TRAITÉ 


DE LA. 

PROCÉDURE CIVILE. 




Digitized by Google 


Digitized by Google 



TRAITE 


DE LA 


PROCÉDURE CIVILE, 


PAR PIGEAU. 


ancien nonsorci a l’école de dboit de faim, 

l*DI DES REDACTEURS DE CODE DK PROCÉDURE CIYILE. 


SIXIÈME ÉDITION, 

AUGMENTÉE OE LA LÉGISLATION , DE LA DOCTBINE ET DE LA JURISPRUDENCE DF. FRANCE 
ET DE BELGIQUE , JUSQU'EN 1840, 

PAR NI. CBIVKLU. ET AiTREM JiBlMCOAMlLTEM. 


TOME PREMIER. 




BRUXELLES, 

SOCIÉTÉ TYPOGRAPHIQUE BELGE, 

AD. WA1ILEN ET COMPAGNIE. 

partie de jürufruiencb. — h. tablier, gérant. 

1840 


Digitized by Google 



AVERTISSEMENT 


DE L’ÉDITEUR BELGE. 


Pigcau , avocat au parlement , et, plus tard , professeur à l’école de droit de Paris, 
avait été appelé par ses lumières à faire partie des jurisconsultes qui travaillèrent A la 
rédaction du Code de procedure civile. Plus que personne, par ces avantages déposi- 
tion et par son talent, il était à même de nous révéler la véritable pensée du législateur, 
sur une matière qui avait fait l’étude de toute sa vie. Aussi, bien que, depuis, des juris- 
consultes et des professeurs tels que Carré , Berriat Saint-Prix et autres , nous aient 
donné sur le Code de procédure des traités et des commentaires , dont le mérite peut- 
être ne le cède pointànotre auteur, et qui ont même sur lui l'avantage d’étre plus con- 
formes à la jurisprudence actuelle ; néanmoins on revient toujours à Pigeau, comme 1 
la source de la science ; et l’expérience nous démontre tous les jours que les derniers 
venus ne nous dispensent pas du besoin de recourir au premier. 

Utile au magistrat, au jurisconsulte, à l’officier ministériel, que l’expérience a déjà 
formés, Pigeau est indispensable à l'étudiant dont il guide les pas incertains au milieu 
du labyrinthe de la procédure; élémentaire et classique, il est érudit et profond en 
même temps , et tout en satisfaisant aux recherches savantes des uns il reste à la portée 
des autres. 

Pigeau a donné la Théorie de la procédure civile dans toutes ses périodes, dans 
toutes ses parties ; il en a expliqué les règles avec beaucoup de clarté ; il les a rendues 
sensibles par l’application qu’il en a faite dans des exemples propres à en faciliter l’in- 
telligence. Mais il écrivit dans un temps où ces règles étaient encore dans toute leur 
nouveauté, et quelque soin qu’il ait apporté à en éclaircir les difficultés, il ne lui était 
pas possible de prévoir toutes celles qu'on a rencontrées dans la pratique ; bien des incer- 
titudes soulevées par elle ont été résolues par les cours de justice. Il importait donc de 
remplir les lacunes que notre auteur avait laissées, et de rectifier quelques erreurs qui ' 
s’étaient glissées dans la composition de son ouvrage. M. Crivelli s’est chargé de ce tra- 
vail , et le succès obtenu en France par les dernières éditions ainsi annotées a prouvé 
qu’il n'était pas demeuré au-dessous da^la tMbe qu’il avait entreprise. 

La doctrine de Pigeau se trouve ainsi ^e en harmonie avec les lois et les actes du 
gouvernement, postérieurs à la publication de son livre, avec la jurisprudence, soit en 

PIGE tü , PROCÉDURE CIVILE. — TORE I. * 
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indiquant les arrêts qui statuent sur les questions non prévues par lui , soit en fortifiant 
de leur autorité celles de ses décisions qui leur sont conformes, soit en mettant en oppo- 
sition avec sa doctrine ceux qui la contrarient, et en donnant les motifs qui ont paru à 
l'annotateur propres à déterminer l'opinion du lecteur en faveur de l'une ou en faveur 
des autres. Si l'on n'y trouve pas indiqués tous les arrêts qui ont été rendus en matière 
de procédure civile, depuis la publication du Code qui en contient les règles, on 
s’est attaché essentiellement à donner une analyse substantielle et raisonnée de ceux 
qui ont résolu les questions les plus graves et principalement ceux de la cour de cassa- 
tion. Si l'on ne trouve pas toujours dans la citation des arrêts tous les développements 
qu’ils comportent peut-être, il est du moins facile de recourir aux arrêts eux-mêmes qui 
sont indiqués toujours avec fidélité et exactitude , par des renvois aux recueils les plus 
répandus. 

D’autres améliorations encore étaient à faire; comme de mettre en comparaison avec 
la doctrine de Pigeau celle des jurisconsultes qui ont traité après lui de la procédure 
civile, et qui ont pu professer des opinions contraires aux siennes; d’essayer d’éclaircir 
les doutes qu’une pareille controverse fait nécessairement naître ; enfin de rechercher 
les raisons qui doivent porter à adopter le sentiment d’un auteur préférablement à 
celui des autres. 

La nouvelle édition belge que nous publions aujourd’hui , reproduisant celle qu'a 
donnée à Paris M. Crivelli, a été augmentée de la jurisprudence des cours du royaume 
des Pays-Bas et de celui de Belgique. 

Pour faciliter les recherches et les renvois, des numéros d'ordre ont été ajoutés dans 
tout le cours de l’ouvrage , conformément à l’usage adopté pour tous les livres de jurispru- 
dence qui se publient actuellement. Par de nouvelles annotations la doctrine des auteurs 
est mise en rapport avec celle de Pigeau ; de sorte que sur la plupart des questions 
traitées dans ce livre, on trouve réunies, et sans avoir besoin de recourir à d'autres, et la 
jurisprudence des deux pays et les opinions diverses des jurisconsultes qui les ont appro- 
fondies. 

Les formules d’actes données par Pigeau ont vieilli; le style, les expressions, la 
forme même de la plupart , ne sont plus en usage dans aucuns tribunaux ; il en est 
même qui sont défectueuses, soit parce que la jurisprudence et la doctrine en on 1 
démontré l’irrégularité ou l’insuffisance, soit parce qu’il est aujourd’hui reconnu que 
les actes dont elles offrent le modèle ne doivent pas être faits. D'un autre côté , ces for- 
mules ainsi disséminées dans le cours de l’ouvrage ont l'inconvénient de rompre la 
démonstration dans son développement et de nuire à sa clarté. Nous croyons donc avoir 
fait une chose utile en publiant séparément un livre de toutes les formules des actes de 
procédure, procès-verbaux, ordonnances et jugements. Ce mode, outre qu’il fait 
disparaître les inconvénients que nous venons de signaler, a l’avantage bien précieux 
de présenter réunis tous les actes de chaque procédure particulière, de manière à en 
présenter l’ensemble, et conséquemment de faciliter les moyens de saisir promptement. 
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et d’embrasser d'un seul regard toutes les parties qui composent chaque procédure. En 
outre, cela nous a permis de joindre à chaque texte de Formule, un commentaire qui, 
ayant pour seul objet la rédaction et la confection de l'acte, ne se trouve pas confondu 
avec le commentaire du Code lui-méme. 

Enfin nous avons cru faire une chose non-seulement utile mais indispensable pour la 
Facilité des recherches des arrêts cités, en renvoyant pour les citations, au Recueil 
alphabétique de Dalloz , et au Recueil périodique de Sirey, au lieu de renvoyer 
comme l'édition française, au Journal du Palais, au mémorial de Jurisprudence, au 
Recueil des arrêts de la cour de Mimes, au Journal des Avoués , et autres ouvrages 
i peine connus en Belgique , ou au moins peu répandus. 

Les renvois au Dalloz, Recueil alphabétique, offrent, de plus, l'avantage de pré- 
senter au lecteur l’ensemble de la jurisprudence sur la question cherchée et tout à la 
fois les observations savantes et judicieuses des auteurs de cette collection. 

Quelque pénible qu'ait été ce travail , nous n'avons pas hésité à le faire , afin de mettre 
cette édition , comme toutes nos éditions belges , dans le cas d'étrc préférée à l'édition 
française, non-seulement par l’infériorité du prix, mais encore par des améliorations 
qui, elles seules, doivent lui faire obtenir cette préférence. 
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DIVISION GÉNÉRALE DE L'OUVRAGE. 

1. La Procédure est la manière de diriger, instruire, faire juger un procès, se 
pourvoir contre le jugement pour le faire réformer, s'il y a lieu, et d'en poursuivre 
l'exécution. 

Mais, avant d'entrer dans le détail des règles de la Procédure, il est à propos de 
voir les moyens de prévenir les procès; et c’est ce qu'on fera dans le premier livre de 
cet ouvrage. 

Dans le second, nous exposerons les règles générales de la Procédure, c’est-à-dire 
celles qui peuvent avoir leur application à toutes sortes d'affaires. 

On traitera dans le troisième des règles particulières à une multitude d'actions , 
qui, indépendamment de l'application quelles reçoivent de ces règles générales, 
sont assujetties à d'autres qui leur sont propres, et qui sont déterminées par la na- 
ture de chaque action. 

Cet ouvrage sera donc divisé en trois livres. 


nu Htmw tumtttM tt ttwnuti 


LIVRE PREMIER. 

DES MOYENS DE PRÉVENIR LES PROCÈS. 


S. On trouve dam les ressources que nous 
offre le droit quatre moyens de prévenir les 
procès. 

Le premier, l 'abandon ou les offres que 
l'on fait à une partie de ce qu’elle prétend lui 
être dû ou lui appartenir, par le moyen des- 


quelles offres on l'empèche de poursuivre; 
Le second, \a transaction ; 

Le troisième, I e compromis; 

Et le quatrième, le préliminaire de conci- 
liation. 


TITRE PREMIER. 

DES OFFRES. 


3. On appelle offres l’action d’une personne 
qui présente à une autre, et cousent de lui lais- 
ser une somme ou une chose. 

Nous n’entrerons pas à présent dans cette 
matière, parce que, pour entendre parfaite- 

PI6CAU , PAOCEDt'Rl CIVILS. — TOM* 1, 


ment la procédure d’offres, il faut connaître les 
règles générales de la procédure. Ainsi nous 
ne la détaillerons qu’après l’exposé d'une par- 
tie de ces règles, liv. III, au mot Off/'es. 
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TITRE II. 

DES TRANSACTIONS. 


I. Définition de la transaction, et but que ae propo- 

sent les parties en transigeant. 

II. Quelles personnes peuvent transiger. 

III. Sur quelles choses on peut transiger. 

IV. Si l'on peut ajouter à la transacilon une peine 

contre celui qui ne l'exécutera pas. 

V. Comment se font les transactions. 


VI. De la force des transactions. 

VII. A quels objets s'étendent les transactions, et à 

quels objets elles ne s'étendent pas. 

VIII. A quelles personnes elles s'étendent. 

IX. Cas où l’on ne peut retenir contre la transac- 

tion. 

X. Cas où l'on peut revenir contre la transaction. 


I. Définition delà transaction , et but que 

se proposent les parties en transigeant. 

4. Transaction dérive du mot latin transi- 
gere, transactum , terminer, finir. Ainsi on 
voit que ce mot désigne le principal objet de 
facte qu’il qualifie, puisque cel objet est de ter- 
miner et éteindre le procès. 

« La transaction est un contrat par lequel 
les parties terminent une contestation née, ou 
préviennent une contestation b naître ( C. 
civ., 2044), » en sacrifiant ou modifiant , 
respectivement ou seulement par une d’el- 
les toutes ou partie de leurs prétentions sur 
un objet dont elles peuvent disposer. 

Puisque la transaction est un contrat, elle est 
assujettie aux mêmes règles et mêmes distinc- 
tions que les contrats. (V. Pothier, Oblig.) 
Nous nous bornerons seulement ici à ce que la 
transaction a de particulier. 

C’est en sacrifiant ou modifiant, respec- 
tivement ou seulement par un des conten - 
dants , toutes ou partie de leurs prétentions, 
que les contractants parviennent à éteindre 
ou terminer un procès : ceci demande un déve- 
loppement. 

En sacrifiant. Quelquefois une partie sa- 
crifie toutes ses prétentions, comme lorsqu'elle 
les trouve mal fondées, ou que l’objet ne mé- 
rite pas les soins et les inquiétudes d'un procès, 
que le droit est incertain, que ceux contre 
qui elle réclame sont hors d’état de la satis- 
faire, etc. 

Ou modifiant. C’est ce qui arrive le plus 
ordinairement. Une partie abandonne une por- 
tion de ses prétentions, ou en tempère la ri- 
gueur, et se réserve les autres. 

Respectivement. Cela n’arrive que lorsque 
les parties ont des prétentions respectives: par 
exemple, quand Paul demande une somme à 
Pierre, que celui-ci prétend qu'il ne la doit pas 


tout entière, qu’il faut faire un compte; et qu’au 
surplus, Paul de son côté lui doit une autre 
somme dont il doit être fait compensation : il y 
a prétentions respectives que l’on peut termi- 
ner par une transaction qui accordera ou mo- 
dérera la somme que demande Paul, et celle 
que Pierre prétend compenser. 

Ou seulement par Cun des con tendants. 
Quand il n'y a de prétentions que de la part 
d'une partie, le sacrifice ou la modification ne 
peut venir que d’elle. Tel est le cas où Paul, 
ayant demandé une somme qu’il prétend lui 
être due par Pierre, transige avec lui en aban- 
donnant sa prétention, ou sc restreignant b 
une moindre somme. 

Prévenir ou terminer un procès , tel est le 
but salutaire que se proposent les parties en 
transigeant. 

Prévenir, car il est nécessaire qu’il y ait une 
contestation de nature à être portée en justice ; 
il suffit qu'il y ait intention, de la part d'une 
personne, de poursuivre une prétention quel- 
conque, pour que les parties puissent se ga- 
rantir des inconvénients du procès par un ac- 
cord. 

Terminer, car la transaction sert aussi à ter- 
miner à l'amiable un procès commencé. Ainsi 
elle est un des moyens propres à éteindre une 
instance. Nous la rappellerons en traitant de 
ces moyens à la fin de l'instruction, liv. 11, tit. 
V, chap. 4. 

II. Quelles personnes peuvent transiger. 

5. La transaction est, comme nous l’avons 
dit dans la définition, un acte par lequel les 
parties sacrifient ou modifient leurs prétentions; 
or le sacrifice d'un droit est une manière d’en 
disposer; pour transiger, il faut avoir la capa- 
cité de disposer des objets compris dans la 
transaction. (C. civ., 2045.) 
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Ainsi ne peuvent transiger les personnes ci- 
après désignées : 

1° Les mineurs en tutelle et les interdits . 
L’art. 1124, Code civil, les déclare incapables 
de contracter. Ainsi, quel que soit l’objet sur 
lequel un mineur en tutelle ou un interdit ait 
transigé, il pourra en demander la nullité (1); 
mais son tuteur peut transiger dans les cas et 
sous les conditions désignés ci-après. 

2* Les mineurs émancipés, sur tout ce qui 
excède les bornes de l’administration. (C. civ., 
481, 484.) 

Les actes de pure administration sont de pas- 
ser des baux dont la durée n'excède pas neuf 
ans, de recevoir ses revenus et en donner dé- 
charge , et autres actes semblables. (C. civ., 
481.) (2). 

Mais recevoir et donner décharge d’un capi- 
tal mobilier sans l'assistance de son curateur (C. 
civ. , 482) ; faire desemprunts sous quelque pré- 
texte qtie ce soit(C . civ . , 483); vendre, aliéner ses 
immeubles, souscrire des obligations excessives 
(C. civ. , 484) ; tous ces actes excédent les bornes 
d'une pure administration, et ne peuvent, pour 
le mineur émancipé, faire la matière d’une 
transaction. 

Ainsi, par exemple, Paul, mineur émancipé, 
a des difficultés avec Louis, son fermier, sur le 
prix de son bail, ou bien sur le payement de 
ses fermages : au lieu de porter leur différend 
devant la justice, ils transigent. Pareille trans- 
action vaudra , parce que les objets qui en font 
la matière sont à la disposition de Paul. 

Au contraire, si Paul ayant recueilli dans la 
succession de son père une créance de 10,000 
liv. contre Charles, ce dernier prétend ne pas 
lui devoir cette somme, parce qu’elle est pres- 
crite ou acquittée, et que Paul transigeant .avec 
lui réduise sa créance à 7,000 liv., cette transac- 
tion sera nulle, Paul ne pouvant seul donner 
décharge d’un capital mobilier. 

S’il était avantageux au mineur émancipé de 
transiger, son curateur le pourrait faire, en ob- 
servant les formalités prescrites aux tuteurs des 


(1) Celte faculté n'est pas réciproque; elle forme un 
privilège, dont il ne peut être usé que par ceux eu fa- 
veur de qui il eu introduit. (C. civ., 1125.) 

(2) On ne doit pas considérer comme un acte de pure 
administration le bail qu’uu mineur émancipé aurait 
consenti de ses biens pendant la durée d'un précédent 
bail des mêmes biens passé par son tuteur, et qui ne 
devrait expirer que plusieurs années après; surtout s’il 
avait reçu par anticipation la somme entière à laquelle 
s’élèverait le prix du nouveau bail pour tout le temps 
de sa durée : ce serait là un véritable acte d'emprunt, 
déguisé sous un autre nom. (Mmes, 10 juin 1812 ;Ü-, 25, 

425 ; S., 22, 138.) 

(5) L’autorisation de transiger doit nécessairement 
précéder la transaction : celle qui serait accordée posté- 
rieurement ne remplirait pas le vœu de l’art. 467. (Paris, 
19 janv. 1810.)Celte formalité, et toutes celles dont elle 
doit être suivie, sont exigées à peine de nullité de la 


3 

mineurs non émancipés (C. civ., 467 et 484), et 
dont nous parlerons ci-après. 

Un mineur émancipé qui fait un commerce, 
étant réputé majeur pour les faits relatifs à ce 
commerce (C. civ., 487), la transaction vaudrait, 
si le capital objet de la transaction procédait 
du commerce. 

3° Les tuteurs ne peuvent transiger de leur 
chef sut les droits des mineurs et interdits qui 
sontsous leur tutelle. (C.civ., 467,2043.) Tran- 
siger, c’est aliéner, et tout acte d'aliénation est 
interdit aux tuteurs ; mais ils le peuvent avec 
autorisation de justice, en observant ce qui 
suit: 

D’abord, le tuteur doit convoquer le conseil 
de famille, et être autorisé par lui à l'effet de 
la transaction. 

L’autorisation obtenue, le tuteur s'adresse 
au procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance, qui désigne trois juriscon- 
sultes. 

Ces jurisconsultes, après avoir examiné si la 
transaction est avantageuse ou non au mineur, 
donnent leur avis. (C. civ., 467.) 

Si l’avis est pour la transaction , le tuteur 
peut la signer ; mais elle n’est valable que lors- 
qu'elle a été homologuée par le tribunal civil, 
ui prononce après avoir entendu le procureur 
u roi (3). 

, Tout cela ne s’applique qu'aux transactions 
que le tuteur peut faire au nom de son pupille 
avec des étrangers. Mais, s’il s’agit de transac- 
tion entre lui et son pupille, alors on distingue 
si le pupille est devenu majeur, ou s’il est en* 
core en minorité. 

S’il est en minorité, le tuteur est considéré 
lui-même comme étranger, le subrogé tuteur 
prend sa place, et observe les formalités que 
nous venons d'indiquer, et qui sont exigées par 
l’art. 467, C. civil; le subrogé tuteur devient le 
tuteur du mineur tous les fois que l’intérêt du 
pupille se trouve en opposition avec celui du 
tuteur. (C. civ., 420.) (4). 

Si le pupille est devenu majeur, toute traus- 


transaction ; elles ne peuvent se suppléer les unes par 
les autres; elles doivent y être toutes observées. (Turin, 
29 juill. 1809; D., 27, 365; S., 10, 225.) 

(4) Celle dernière conséquence n’esl pas à l’abri de 
toute contradiction, et le doute est autorisé par le défaut 
d’uniformité de la jui isprudcnce à cet égard. I.*art.420, 
C. civ., détermine en effet la nature des fonctions du 
subrogé tuteur; il lui coolie le soin des intérêts du mi- 
neur, lorsqu'ils se trouvent en opposition avec ceux du 
tuteur. Il paraîtrait donc raisonnable île conclure de là 
que, dan» ce cas. les fonctions de la tutelle sont indis- 
tinctement confiées par la loi au subrogé tuteur; et que 
dans les procès, par exemple, où le tuteur et le mineur 
sont divisés d'intérêts, le subrogé tuteur devient le dé- 
fenseur légal du mineur. (Mmes, 31 mai 1823.) Cepen- 
dant l'art. 441, Code de proc., semble, par les termes 
dans lesquels il est conçu , contrarier ce sentiment, 
lorsqu'il commande d'une manière absolue de signifier 
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action intervenue entre lui et son tuteur est 
nulle, si elle n’a été précédée de la reddition du 
compte de tutelle (C. cir., 472); parce que la loi 
suppose que l’autorité morale du tuteur du- 
rant encore, il aura pu en abuser, ou que le 
pupille, peu expérimenté, et brûlant du désir 
de jouir enfin de scs droits, se sera décidé 
trop légèrement à des sacrifices immodérés. 

H faut donc que le compte de tutelle ait été 
rendu pour que la transaction soit valable (1). 

Ce compte doit être détaillé, c’est-à-dire 
qu’il doit exprimer en détail et la recette du 
tuteur et sa dépense, et enfin le reliquat, s’il 
s’en trouve. 

Il doit être remis au pupille par son tuteur, 
les pièces justificatives de ce compte, comme 
lis quittances, mémoires, etc. 

Otle remise se constate par un récépissé du 
pupille. 

Enfin il doit s’écouler encore dix jours en- 
tre la date du récépissé et la transaction , afin 
qu'il soit constant que le pupille a examiné, et 
que, lorsqu’il a signé, il était absolument indé- 
pendant de l’influence du tuteur. Alors le pu- 
pille, entièrement libre , peut abandonner une 
partie de ses droits. 

A défaut d'une seule de ces circonstances, la 
transaction sera nulle. (C. civ., 472.) 

Comme on pourrait, si le récépissé était sous 
seing privé, le dater, le jour de la transaction . 
de dix jours auparavant, pour frauder la loi , il 
semble qu’il doit être donné devant notaire; et, 
s’il est sous seing privé, qu’il ait acquis une 


te* jugement» qui sont rendu* contre le mineur non 
émancipé, tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, lors- 
qu'il veut que le délai de l'appel ne courre contre le mi- 
neur que du jour oii cette double signification a eu lieu. 
Il suppose évidemment que le mineur est toujours assisté 
de l'un et de l'autre, et il parait avoir dérogé en ce point 
à l'art. 420, C.civ. (Angers, 3 août 1822; D.. 27, 353; 
S.. 23, 22.) Itou* pensons avec celle cour que la déroga- 
tion existe dans ce ras ; cl que toute* les fois qu'il s'agit 
de l'exercice des actions judiciaires du mineur en oppo- 
sition aver celles du tuteur, il faut lui nommer un tu- 
teur s|téeial, ainsi que cela a été jugé par l'arrêt cité. 
Cela s'induit d'ailleurs, par analogie, de l’art. 858, 
C. civ., qui vrut que, lorsque plusieurs mineurs ont des 
intérêts opposes dans un partage, il sou donné à chacun 
d'eux un tuteur spécial et particulier. L'opinion de 
Pigeau ne doit donc, à notre avis, être admise qu'avec 
celte modification ; cl il faudra dire, avec l'art. 420, 
C. civ., que le subrogé tuteur est chargé de prendre les 
intérêts du mineur conlic le tuteur quia un intérêt 
contraire, excepté, toutefois, lorsqu'il s’agit de les dé- 
fendre en justice, parce que l’art. 467 du 0. civ., yexige 
aussi le concours d'un tuteur. 

(1) La prohibition portée en l'art. 472, C. civ. donna 
lieu à une controverse qui n'a cessé que par l’arrêt du 
22 mai 1822, qui est venu fixer la jurisprudence sur le 
l>oinl controversé. Les arrêts d'appel ne jugeaient point 
d'une manière uniforme 1.1 question de savoir si cet 
article était indistinctement applicable à tous les actes 
qui pourraient intervenir entre le mineur parvenu à 
l'ige de majorité et sou tuteur avant la reddition du 
compte lultlairc, ou s'il devait être restreint à ceux qui 


date certaine par l'enregistrement; mais les 
quittances justificatives dit compte sont dispen- 
sées de l’enregistrement. (C. pr., 537.) 

Tout ce que nous venons de dire sur les 
transactions que peut faire un tuteur, ou avec 
son pupille ou en son nom, s’applique aux tu- 
teurs des interdits ; car les règles qui gouver- 
nent la tutelle des mineurs gouvernent aussi 
celle des interdits. (C. civ., 1509.) 

4° Les femmes mariées ne peuvent transiger 
sans consentement spécial de leur mari ; car 
transiger, c'est aliéner, ce que ne peuvent faire 
les femmes mariées. (C. civ., 317.) 

Nous disons sans consentement spécial , car 
toute autorisation générale, même stipulée par 
contrat de mariage, n’est valable que quanta 
l’administration des biens de la femme. (C. civ., 
1338.) Ainsi, il faut uu consentement spécia- 
lement étonné pour la transaction; sinon l’auto* 
risation sera considérée comme non avenue. 

La règle que les femmes mariées ne peu- 
vent transiger sans le consentement spécial de 
leur mari souffre cependant quatre exceptions. 

La première , quand, au refus de l’autori- 
sation du mari, la femme se fait autoriser par 
justice; et si le juge aperçoit qu’il soit de l’inté- 
rêt de la femme de transiger, il l’autorise à cet 
effet. (C.civ., 219.) 

Cette autorisation de justice est encore néces- 
saire si le mari est mineur. (C. civ., 224.) 

Nous verrons au livre III , au mol Autorisa- 
tion , quelles sont les formalites à observer 
pour obtenir autorisation. 


auraient uniquement pour objet la gestion de cc der- 
nier. La cour de Mines avait décidé, le 15 mars 1816, 
que le traité sur l'administration tutélaire était seul pro- 
hibé entre le tuteur et le mineur devenu majeur; mais 
qu’il n'en était point ainsi des autres contrats à titre 
onéreux, qui étaient pas-és de bonne foi entre les 
mêmes parties avant que le compte de tutelle eût été 
rendu et apuré. La cour de Paris le décida de mémo 
par arrêt du 5 janv. 1820 ([)., 27, 388^; mais plus tard, 
et le 2 août 1821. elle jugea au contraire que la prohibi- 
tion devait s'étendre sans distinction a tous tes contrats 
intervenus entre le tuteur et le mineur devenu majeur 
avant la reddition du compte tutélaire. Ce dernier sen- 
timent est partagé par Merlin, Quett., V" Tuteur, $ 3 ; 
mais il est combattu par Dclvincourt, qui émrt une opi- 
nion conforme aux deux premiers arrêts cités. Le doute 
et l'incertitude ont été dHipé* par l’arrél du 22 mai 
1822, où il est décidé, dans les termes les plus for- 
mels, u que les incapacités ne peuvent être établies 
*■ sur des inductions ni sur des analogies , et qu'elles 

* doivent être clairement exprimée* dans la loi ; 

• que l'article 472 n'a pour obj« t que de proscrire 
n les traités et les actes, sous quelque dénomination 
■ qu'ils se présentent, qui ont pour but de soustraire 
» le tuteur à l'obligation légale de rendre un compte...; 
» mai* que la vente d’un objet particulier et indé- 
n (tendant du compte de tutelle, et les transaction» sur 
" toute autre matière , qui pourraient intervenir entre 
•» eux, ont la même force qu’entre tous autres majeurs 
«■ et personnes Jouissant de leurs droits. * (D., 27, 389 ; 
S., 22. 281 ) 
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La deuxième cxceplioo a lieu lorsque la 
femme est séparée de biens. Alors, ayant la li- 
bre administration de ses immeubles, et l'en- 
tière disposition de son mobilier (C. civ., 1449, 
1 536), elle peut transiger sur ces objets. Si donc 
elle a des différends sur ses revenus, elle peut 
transiger; elle le peut même sur ses capitaux 
mobiliers, à la différence du mineur émancipé, 
à qui la loi défend d'aliéner ses capitaux ; car 
l’art. 1449 dit, en termes formels, que la femme 
mariée peut aliéner son mobilier, et les arti- 
cles 1449 et 1538 ne portent cette défense que 
pour les immeubles. 

La troisième exception s’applique^ la femme 
mariée suivant le régime dotal. Aux termes de 
l’art. 1376, qui seul doit régler les droits de la 
femme mariée sur ses biens parapliernaux; elle 
peut disposer de ce qui regarde cette adminis- 
tration et cette jouissance, et conséquemment 
transiger sur ce qui fait la matière de ces ob- 
jets ; elle est, à cet égard, assimilée à la femme 
séparée. 

La quatrième et dernière exception regarde 
les femmes marchandes publiques qui, pouvant 
s'engager valablement relativement à ce qui 
concerne leur commerce (C. civ., 220), ont par 
cela même le pouvoir de transiger sur ces ob- 
jets. Le consentement tacite ou exprès du mari 

r ur le commerce que fait sa femme équivaut 
une autorisation spéciale pour chaque acte 
d’aliénation (1). Pour qu'une femme mariée 
soit réputée marchande publique, il faut qu'elle 
fasse un commerce séparé de celui de son 
mari. 

3° Ne peuvent transiger les indiridus mis 
sous l’assistance d'un conseil judiciaire , et 
auxquels, suivant les art. 499 et 513. Code civ., 
tous actes d’aliénation sont interdits s’ils ne 
sont assistés de leur conseil. 

6° Le mandataire général ne peut transi- 
ger. Le Code civil, art. 1988, veut que, pour 
exercer tout acte quelconque de propriété , le i 
mandai soit exprès. Ainsi , procuration pour 
toutes mes affaires généralement quelconques 
ne portera pas sur l’aliénation de mes biens, 
et conséquemment sur le pouvoir de transiger. 


(1) Pour élre marchande publique la femme n'a pas 
besoin de ['autorisation de sou mari, mais de son sim- 
ple contentement; et ce consenlcmenl peut s'induire 
toutes les fois que la femme fait un commerce public au 
su de son mari, ei sans opposition de la part de ce der- 
nier. (Cass., 14 uov.1820; D.,19, 554; S., 21, 313.) Celle 
décision eu une conséquence de Part. 4 , C. de com. 

(9) Sont soumises à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, les délibérations des 
conseils communaux sur )es transactions qui ont pour 
objet des créances, obligations et actions appartenant 
à la commune, à l’exception des transactions qui con- 
cernent les taxes municipales. (Loi com., art. 77. $ 3.) 

Sont soumis X l’avis de la députation permanente du 
conseil provincial, et à l’approbation du roi, les délibé- 
rationsdu conseil sur les objets suivant*:., les transactions 


3 

7° Les envoyés en possession provisoire 
des biens d'un absent. Ils ne peuvent les alié- 
ner. (C. civ., 128.) 

8° Les condamnes par contumace , pen- 
dant les cinq anuéesqui suivent l’exécution par 
effigie. Pendant ce delai, ils sont privés de 
l’exercice de leurs droits civils. (C.civ., 28.) Ils 
peuvent transiger. 

9° Les communes et établissements publics 
ne peuvent transiger , si ce n'est en obtenant 
du gouvernement une autorisation expresse. 
C. civ., 2015.) 

Voici les formalités à observer pour obtenir 
cette autorisationc 

Le maire de la commuue s’adresse au préfet 
du département, et lui expose l’avantage ou la 
nécessité de la transaction. 

Le préfet désigne trois jurisconsultes pour 
donner leur avis. 

Sur la consultation de ces jurisconsultes, et 
sur l'autorisation donnée par le préfet d'après 
Lavis du conseil de préfecture, uue délibéra- 
tion du conseil municipal consent la transac- 
tion. (Arrêté du 13 déc. 1803, art. 1.) (2). 

Celle transaction , pour être valable definiti- 
vement, doit être homologuée par un arrêté du 
gouvernement , rendu dans la forme prescrite 
pour les règlements d'administration publique. 
(Ibid., art. 2.) (3). 

111. Sur quelles choses on peut transiger . 

6. Pour transiger sur une chose, quatre con- 
ditions sont requises : 

1° Que cette chose soit la matière d'une con- 
testation nee ou à naître ; 

2° Qu’elle soit dans le commerce ; 

3° Qu’outre la capacité générale de disposer 
de ses droits, on puisse eu particulier disposer 
de celui sur lequel on veut transiger. 

4° Eu fin, que cette chose n’iuléresse pas l'or- 
dre public. 

Première condition . Contestation née ou â 
naître. 

Par la transaction, les parties terminent une 


sur biens ou droits immobiliers de la commune. Toute- 
fois l’autorisation de la députation suffit lorsque la 
valeur n’excède pas 1000 fr., ou le dixième du budget 
des voies et moyens ordinaires, à moins que ce dixième 
ne dépasse 90,000 fr. {Ib. , art. 76.) 

(5 j Quoique cet arrêté uc parle que de la transaction 
sur procès mire les contint. nés et les particuliers, il en 
serait de même si le procès existait entre une section de 
commune et des particuliers, puisque, suivant les lois 
des 28 août 1793 et 11 juiu 1795, les sections de com- 
mune peuvent avoir des biens communaux. 

Les mêmes formalités doivent être également obser- 
vées pour la transaction entre deux communes ou deux 
sections de commune ; elles auraient eu besoiu d’être 
autorisées pour plaider , elles doivent l'être pour tran- 
siger. (Loi comta. beige, art. 76.) 
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contestation née, ou préviennent une contesta- 
tion à naître. 

Pour qu’il y ait transaction, il faut donc qu’il 
y ait contestation née ou à naître. 

Ainsi , je suis sur le point de vous demander 
telle maison que je prétends m’appartenir; 
nous convenons que je renonce , ou que vous 
adhérez 'a ma prétention en tout ou en partie; 
cette convention faite sur contestation a naî- 
tre, et pour la prévenir, est transaction. 

Ainsi encore, je vous ai assigné pour tel ob- 
jet ; nous stipulons que je renonce, ou que vous 
adhérez à ina demande en tout ou en partie ; 
cette convention faite sur contestation née, et 
pour la terminer, est transaction. 

Il suffît qu'il y ait une contestation née ou à 
naître; il n’est pas nécessaire que la contesta- 
tion soit fondée de la part de celui qui retire 
des avantages de la transaction, pour que l’acte 
soit valable. Vous ne pouvez donc pas revenir 
contre, sur ce motif que ma prétention, à la- 
quelle vous avez acquiescé en tout ou en par- 
tie, était mal fondée. Quand cela serait vrai, 
l’acte n’en subsisterait pas moins : autrement 
i! n’y aurait jamais de transaction , puisque ce- 
lui qui en serait mécontent pourrait remettre la 
contestation en jugement. 

Mais s’il n’est pas nécessaire que la contesta- 
tion soit fondée, il l’est toujours qu’elle soit à 
craindre ou née. 

Si donc il était prouvé qu’il n’y avait pas de 
contestation à craindre , comme si l’on mettait 
un acte de vente ou autre sous le titre et la 
forme de transaction, sans difficulté précédente 
née ou à naître entre nous (parce qu’il est plus 
difficile, comme on le verra plus bas, de reve- 
nir contre une transaction que contre un au- 
tre acte), cet acte n’étant pas précédé de con- 
testation née ou à naître, n'aurait que le nom 
de transaction. Il ne serait toujours qu’un acte 
de vente, et n’aurait pas plus de solidité qu’un 
acte de cette espèce : Nam id quod actum est , 
potiùs quant id quod diclum sit , sequendum 
est. L. 6, § 1, ff. de Contrah. empt. 

Si encore il était prouvé que la contestation 
dont il est fait mention dans un acte n’était que 
simulée , pour donner à l'acte la couleur et la 
force de la transaction , l’acte n’étant pas vrai- 
ment précédé de contestation, ne serait pas 
transaction. In contracté us rei veritas, po- 
tiùs quum scriplura , perspici débet. L. 1 , 
C. plus rat. quod. 

Si enfin il était prouvé qu’au moment où la 
transaction a été passée, le procès était terminé 
par un jugement passé en force de chose ju- 
gée, dont les parties ou une d'elles n’avait point 


(1)Un arrêt du 16 prair. an xma jugé, au contraire, 
que tant que la voie du recours eu cavation était ou- 
verte contre le jugement rendu en dernier ressort, le 
procès n’était pas définitivement terminé, et qu’il pou- 


connaissance, elle sera nulle(C. civ. . 2036), parce 
qu’il n’y avait plus de contestation. Sur les ju- 
gements qui ont acquis force de chose jugée, 
voyez le second livre de cet ouvrage, partie IV, 
de C Appel 4 

On ne pourrait pas objecter que le pourvoi 
en cassation et la requête civile offrent encore 
une ressource a celui qui a été condamné par 
un jugement en dernier ressort, et uue, dès 
qu'il y avait encore lieu à contestation, la trans- 
action doit valoir ; ces moyens d'attaquer les 
jugements sont des moyens extraordinaires, et 
qui ne diminuent en rien la force de la chose 
jugée (1). 

11 est donc nécessaire, pour qu’une transac- 
tion vaille, qu’il y ait matière i contestation , 
qu’il n’y ait point de jugement ignoré des par- 
ties ou de l’une d’elles qui l’ait terminée en der- 
nier ressort; mais l’on peut transiger sur les 
moyens extraordinaires d’attaquer ce jugement, 
comme sur la requête civile, le pourvoi en cas- 
sation, ou sur les difficultés que peut entraîner 
l'exécution du jugement. 

Seconde condition. Que la chose soit dans le 
commerce. 

Les objets qui sont hors du commerce (C. 
civ., 1128 et 1130), ne pouvant faire la matière 
d'une convention, ne peuvent être la matière 
d’une transaction , qui est une espèce de con- 
vention. 

Troisième condition. Que l'on puisse en 
particulier disposer de l'objet. 

Quelquefois le titre de propriété d'un objet 
résiste à ce que celui à qui il appartient puisse 
en disposer. On en voit un exemple dans la 
loi 8 , $ 22 , If. de Trans., qui veut que celui i 
qui on a légué une pensiou alimentaire en arr- 
gent ou en fruits, un logement , ou de quoi se 
vêtir, ne puisse diminuer ce qui lui est légué, 
si ce n'est avec la permission du juge , accor- 
dée en connaissance de cause. Mais il peut tran- 
siger sur ce qui est échu. 

La raison de cette loi est qu'ordinairement 
ces choses sont léguées à des personnes de peu 
de conduite, qui préféreraient aisément, à une 
continuelle utilité, une somme modique, pour 
l'employer à leurs folles dépenses. 

Bien que le Code civil ne renferme rien d'ex- 
près sur la disposition de celle loi romaine, 
elle n’en doit pas moins être observée. Un legs 
d’aliments a une source sacrée , la volonté du 
testateur : cette volonté ne serait point exécu- 
tée s’il était libre au légataire de transiger seul 
sur des difficultés le plus souvent spécieuses ou 
simulées , puisqu’il pourrait par lii l'anéantir. 
Plusieurs dispositions du Code de procédure 


Tait faire l’objet d’une transaction. (D., 9, 487 ; S., 7, 
1850.) Cette décisioo est propre à taire naître le doute 
sur l’opinion de Pigea u, qui nous parait cependant 
fondée eu droit et en raison. 
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viennent encore ajouter h ces raison*. L’art. 583 
déclare insaisissables non-seulement les provi- 
sions alimentaires adjugées par justice, et les 
sommes et objets disponibles déclarés insaisis- 
sables par le testateur ou donateur, mais en- 
core les sommes ou pensions pour aliments , 
encore que le testament ou l'acte de donation 
ne les déclare pas insaisissables. Pourquoi 
cette insaisissabilité? C‘est parce que si ces ob- 
jets étaient saisissables, le légataire pourrait les 
aliéner indirectement par des dettes, puisque 
les créanciers pourraient l'en dépouiller; et la 
volonté du testateur serait frustrée. La même 
raison, s’appliquant à V aliénation directe, et 
par conséquent à la transaction , doit opérer la 
même décision. D'ailleurs, l’art. 1004 porte 
u’on ne peut compromettre pour don et legs 
'aliments. S'il ne peut remettre à des tiers la 
décision d'une semblable difficulté, de crainte 
que l'intention du testateur ne soit éludée, 
pourquoi pourra-t-il porter cette décision lui- 
même par une transaction (1)? 

Le juge cependant peut quelquefois permet- 
tre cette transaction ; mais alors il doit exami- 
ner scrupuleusement la cause qui porte les par- 
ties à transiger, ce que l’ou donne à celui à qui 
est fait le legs ou don, et enfin quelles person- 
nes veulent transiger. Si, après toutes ces con- 
sidérations, il voit que l’intérêt du légataire ou 
du donataire est de transiger, il l’autorise. 

Lorsque l’immeuble dotal n’est point stipulé 
aliénable , les époux ne peuvent transiger. Si 
cependant il y avait utilité, ils le pourraient 
avec l’avis de trois jurisconsultes nommes par 
le procureur du roi, à la charge de faire homo- 
loguer. (Arg. de l’art. 467, C. civ .) Pour les tu- 
teurs, il y a la même raison. 

Quatrième condition. (Jue la chose n’inlé- 
resse pas l’ordre public. 

On ne peut déroger par des conventions par- 
ticulières aux lois qui intéressent l’ordre pu- 
blic et les bonnes mœurs. (C. civ., 6.) Ainsi , 
toutes transactions faites contre ce principe 
sacré sont nulle*. Deux époux, par exemple, se 
prétendent mariés illégalement; ils ne peuvent 
transiger sur la validité de leur union , car les 
mariages sont de droit public. 

Autrefois ou ne pouvait transiger sur un 
crime capital, ou auquel il échéait peine afflic- 
tive , c’est-è-dire que l’on ne pouvait en arrê- 
ter la punition , parce que cette punition est 
d’intérêt public ; mais les parties pouvaient tran- 
siger sur les intérêts civils que l’accusateur ou 
l’accusé prétendait contre son adversaire. Elles 
le pouvaient aussi sur le crime même, quand il 
méritait seulement peine infamante, comme 
ceux contre lesquels les lois ne prononçaient 


(1) Mmes, 18 déc. 1822. (S., 25, 86.) 

(2) On ne peut stipuler qu'en cas de non-payement 
d'une somme dans un temps déterminé, le débiteur 


que l’exposition , le blâme , l’amende , etc. ; et 
alors la transaction devait être exécutée sans 
que le ministère public pût poursuivre davan- 
tage le crime (Ord. de 1670, lit. XXV, art. 19), 
parce que l'on considérait ces accusations 
comme touchant plus l’intérêt privé que l’inté- 
rêt public. 

Telle était la distinction établie sous l’ancien 
droit. Aujourd’hui, l’art. 3046, Code civil, di- 
sant que l’on peut bien transiger sur l’intérêt 
civil qui résulte d’un délit, mais que la transac- 
tion n’empêcbe pas la poursuite du ministère 
public, sans distinguer entre les délits, on ne 
peut transiger que sur l’intérêt civil (C.cr., 4); 
et cette transaction sur l'intérêt civil ne peut 
être exécutée , s’il s'agit de faux incident, que 
lorsqu’elle a été homologuée en justice après 
communication au ministère public. (C. pr., 
349.) Cette disposition a pour but de mettre la 
partie publique à même de pouvoir faire les ré- 
quisitions convenables pour la poursuite du 
délit. 

IV. Si Von peut ajouter à la transaction 

une peine contre celui qui ne l'exécutera 

pas. 

7. Règle générale. Dans les conventions où 
l’on a inséré une clause pénale, le créancier ne 
peut exiger et le principal et la peine. (Cod. 
civ., 1239). La peine étant la compensation des 
dommages-intérêts que le créancier souffre de 
l’inexécution de l’obligation principale , s’il 
exige la peioe , il est dédommagé ; il ne peut 
donc demander l’exécution de la convention.— 

V. Pothier, Obi., n« 343. 

Cette règle , tirée des lois romaines ( loi 28 , 
ff. de Act. empt.; loi 41 et 43, ff. pro Soc.), y 
souffrait une exception pour les transactions , 
suivant la loi 17, Cod. de Trans. Le Code civil 
l’a admise par l’art. 3047. Si donc une peine 
est ajoutée à la transaction , comme s’il est dit 
qu’une des parties payera telle somme dans le 
cas où elle violerait la transaction, l'inexécution 
donne droit de demander à ce qu’elle soit con- 
damnée à remplir son engagement et en outre 
la peine pour avoir manqué à son engagement. 
La faveur des transactions a donné naissance 
à cette règle (2). 

V. Comment se font les transactions. 

8. Les transactions se font en justice ou en- 
tre les parties, c’est-à-dire qu'elles sont/wc/i- 
ciaires ou extrajudiciaires. 

La trausaction judiciaire , que l’on nomme 
commuuëmeut expédient , est uu jugement 


payera en outre, à titre de pénalité, une somme qui sur- 
paMeraillesiiUérélsiégauidela preuiièrejusqu’au temps 
fixé. (Liège, 8 mars 1826; Jur. du 10* s., 5* p-, 201.) 
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convenu entre les parties elles-mêmes dans le 
cours d'une instance, et auquel le juge appose 
le sceau de son autorité. Comme elle est un 
moyen d'éteindre les procès, on en parlera eu 
traitant des manières dont s'éteint une instance, 
à la lin de l’instruction, liv. 11, part. II, tit. V, 
chap. 4. 

La transaction extrajudiciaire est celle que 
font les parties seules , et sans le concours de 
la justice; c’est celle-là dont nous nous occu- 
pons ici. 

En général , toute convention peut être faite 
verbalement; mais l’art. 2044, Code civil, veut 
que la transaction soit rédigée par écrit : l’in- 
tention de ceux qui transigent étant d'éteindre 
un procès sans retour, rien ne serait moins 
propre à faire exécuter cette intention que de 
faire la transaction verbalement, puisque l’une 
des parties qui serait de mauvaise foi pourrait 
en nier l’existence, et que, faute de preuves, le 
procès recommencerait; d’ailleurs , ces sortes 
de conventions étant pour l'ordinaire chargées 
de clauses, et la preuve testimoniale étant sou- 
vent difficile et dangereuse, l’ecrilure est plus 
propre que la mémoire à en conserver l'éten- 
due et le sens (1). 

Il y a deux manières de rédiger les transac- 
tions extrajudiciaires : sous seing privé et de- 
vant notaires. 

DE LA TRANSACTION SOUS SEING PRIVÉ. 

Toute transaction peut être faite sous seing 
privé ; mais cette manière est moins sûre que la 
' passation devant notaires et avec minute : il 

F eut se faire qu’une des parties perde l’écrit; si 
autre est de mauvaise foi, elle peut la nier, et 
faire revivre le procès. 

DE LA TRANSACTION DEVANT NOTAIRES. 

La transaction devant notaires présente aux 
parties l'avantage de la sûreté et ae l’authenti- 
citc; mais, comme nous l’avons dit, toute trans- 
action peut être faite aujourd'hui sous seing 
privé. 

Sous l’ancien droit , les actes translatifs de 
propriété d'immeubles devaient être passés de- 
vant notaires; ainsi le voulait l’ord. de 1935, 


chap. 19, art. 2. Le Code civil, art. 1382, di- 
sant généralement que la vente peut être faite 
sous seing privé, la transaction sur immeubles 
peut l’être aussi. 

La transaction devant notaires se fait avec 
minute ou en brevet. 

Avec minute , c’est-à-dire que l'original de 
l’acte signé des parties demeure entre les mains 
du notaire, qui en délivre seulement aux con- 
tractants des copies que l’on appelle expédi- 
tions. On appelle cet original minute , parce 
qu’il est écrit en petits caractères, à la diffé- 
rence de certaines expéditions qui doivent être 
écrites en plus gros caractères, et que, par cette 
raison, l’on appelle grosses. 

On appelle acte en brevet un acte dont il ne 
reste pas de minute chez le notaire, et dont 
l’original ou les originaux , si on en fait plu- 
sieurs, sont remis aux parties. 

L’acte en brevet évite le coût d’une minute, 
mais il a ses inconvénients : une des parties 
peut perdre son double, et s’il n’y a pas d’autre 
preuve de l’existence de l’acte, l’autre, qui est 
de mauvaise foi , peut nier cette existence , ce 
qui mettrait dans l’embarras celui qui aurait 
perdu son double. 

Toute transaction peut être faite en brevet , 
puisqu’elle peut l'être sous seing privé. Il est 
vrai que l’art. 20 de la loi sur le notariat ne 
met pas la transaction au nombre des actes dont 
les notaires peuvent ne pas garder de minute. 
« Les notaires, dit l’art. 20, seront tenus de 
» garder minute de tous les actes qu’ils rece- 
» vront. Ne sont néanmoins compris dans la 
» présente disposition, les certificats de vie, 
n procurations, actes de notoriété... et autres 
>» actes simples, qui, d'après tes lois , peuvent 
» être délivrés en brevet. » D'après cet article , 
on pourrait dire que la transaction ne doit pas 
être passée en brevet, puisque aucune loi ne le 
dit positivement. Cependant, en observant, 
1° que cet article n’est pas du nombre de ceux 
dont l’observation soit prescrite à peine de nul- 
lité; 2° que depuis la loi sur le notariat, 
l'art. 1502, C. civ. , a posé en principe que 
ia vente, et conséquemment la transaction, 
pourrait être faite sous seing privé ; il faut en 
conclure que la transaction peut être passée en 
brevet (2). 


(1) De ce que Part. 2044,0. civil, exige que les tram- 
action» soient rédigées par écrit, il ne s'en suit pas que 
l'on doive déclarer nulle celle qui serait faite verbale- 
ment : il en résulie seulement que la preuve testimo* 
niale des accords stipulés entre les parties ne serait pas 
admissible. Celui qui alléguerait l’existence d’une 
transaction verbale pourrait faire interroger sou adver- 
saire sur faits et articles, pour établir la vérité de son 
allégation. (Br.. 1«déc. 1810; Déc. not., tome XXII, 
p. 127; S., 11, 282.) 

L’écriture n’est pas de l’essence d’une transaction, de 
manière qu’elle ne puisse avoir d’cxisteoce sans cette 


condition. (La Haye, 3 juill. 1823 ; J. du 19' s., 1825, 3, 
69; mais F. D., 27,230.) 

(2) Il faudrait doue admettre comme une conséquence 
de cette doctrine que les ventes peuvent être faites aussi 
en brevet, puisque la loi permet de les faire sous signa- 
ture privée... La raison de décider qui est donnée ici 
par l’auteur nous parait peu déterminante; elle con- 
trarie même, 1 notre avis, la disposition impérative de 
la loi du 25 vent, an xi, art. 20, qui veut que les no- 
taire s soient tenus de garder minute de tous tes 
actes qu*Us recevront, sauf ceux qui sont énumérés 
dans l’exception établie, par le même article, à cette 
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Sur les deux modes de rédaction , une obser- 
vation. 

Lorsqu’on fait une transaction sur un objet 
seulement, on doit désigner cet objet de la ma- 
nière la plus générale , sans entrer dans aucun 
détail des moyens respectifs, ni des circon- 
stances de l’affaire : la raison est qu'il peut se 
faire qu’on en omette quelques-uns; qu’une 
des parties, qui se repentirait d’avoir souscrit 
cet acte , pourrait tirer de cette omission quel- 
que raison de revenir contre, sous prétexte que 
les parties n’ont eu en vue de le faire qu’à l’é- 
gard des circonstances et des raisons qui y ont 
été exposées. 

Si les parties n’ont qu’un procès, et ne pré- 
voient pas avoir pour le présent d’autre raison 
de plaider, elles doivent faire la transaction 
pour tous les procès qu'elles peuvent avoir, sans 
désignation particulière d’objets, moyens ni 
circonstances, par la raison ci-dessus. Ainsi 
elle doit être conçue : Pour terminer tous 
procès quelconques entre les parties. 

VI. De la force des transactions . 

9. Les transactions ayant pour but princi- 
pal d’éteindre les procès , les lois les ont tou- 
jours regardées favorablement. Elles ont entre 
les parties l’autorité de la chose jugée en der- 
nier ressort. (C. civ., 2052.) C’est un jugement 
que se sont dicté les parties; il a la même force 
que s’il avait été prononcé par l’autorité pu- 
blique. 

L’autorité de la chose jugée est une pré- 
somption légale (C. civ., 1550), qui dispense de 
toute preuve celui au profit duquel elle existe. 
(1552 .) Rvs judicata pro veritate habetur. 
L. 207, ff.de Reg. jur. Sur cette présomption, 
voyez le livre 11 de cct ouvrage , partie IV, A 
Y Appel. 

VII. A quels objets s’étend la transaction , 
et à quels objets elle ne s’étend pas. 

10. Toutes les fois qu'il s’agit de déterminer 
à quoi s’étend une convention , on doit recher- 
cher quelle a été la commune intention des 
parties , plutôt que de s’arrêter au sens littéral 
des termes dont elles se sont servies (C. civ., 
1156). Et quelque généraux que soient ces ter- 
mes. la convention ne comprend que les choses 
sur lesquelles il parait que les parties se sont 
propose de contracter (1105). 

Ainsi , les transactions doivent toujours se 
renfermer dans leur objet : la renonciation qui 
y est faite à tous droits, actions et prétentions, 


règle générale, qu'il n'est pas permis d'enfreindre. Nous 
pensons que les seuls actes qui puissent être bits en 
brevet sont ceux qui n 'offrent qu’un intérêt motneu- 


ne s’entend que de ce qui est relatif au différend 
qui y a donné lieu. (C. civ., 2048.) 

Les transactions ne règlent que les différends 
qui s’y trouvent compris, soit que les parties 
aient manifesté leur intention par des expres- 
sions spéciales ou générales , soit que l’on re- 
connaisse cette intention par une suite néces- 
saire de ce qui y est exprimé (C. civ., 2049). 

Si donc, transigeant avec vous sur tel ou tel 
procès né ou à nailre, il est dit que nous trai- 
tons sur tous nos droits, actions et prétentions, 
malgré la généralité de ces expressions, cela ne 
s’entendra que des droits, actions et préten- 
tions relatifs à ce procès, et non de ceux qui 
concerneraient un autre procès. 11 en serait de 
même, à fortiori , si nous traitons sur tous nos 
droits relatifs à ee procès. 

Il suit de là, 

1° Que nos droits demeurent entiers pour les 
autres objets; 

2° Que si celui qui avait transigé sur un 
droit qu’il avait de son chef acquiert ensuite un 
droit semblable du chef d’une autre personne , 
il n’est point, quant au droit nouvellement ac- 
quis , lié par la transaction antérieure. (C. civ., 
2050.) 

VIII. A quelles personnes s’étend la trans- 

action. 

11. Les conventions n’ont jamais d’effet 
qu’entre les parties contractantes (C.civ., 1165) ; 
aussi les transactions n’ont-elles l’autorité de la 
chose jugée q u'entre les parties qui les ont 
consenties (2052). De là il suit qu’une transac- 
tion faite par l’un des intéressés ne lie point les 
autres intéressés, et ne peut être opposée par 
eux (2051 ). Ainsi , j’ai un différend avec plu- 
sieurs , et je transige avec un d’eux pour ce qui 
le regarde ; la transaction n’empêchera pas que 
le droit ne subsiste à l’égard des autres, et, vice 
versâ, je ne pourrais pas la leur opposer. 

Au surplus, sur l’exécution et l’interpréta- 
tion des transactions, voy. C. civ., 1156-1165, 
et Pothier, Oblig. y n°* 91-102. 

IX. Causes pour lesquelles on ne peut revenir 

contre tes transactions. 

12. Il est deux causes pour lesquelles on ne 
peut attaquer les transactions. 

1° L’erreur dedroit. Telle est la disposition 
de l’article 2052, C. civ. C’est une règle gé- 
nérale que nul ne peut être censé ignorer la 
loi : dès qu’elle est promulguée, et que la pro- 
mulgation est réputée connue, la loi devient 


taoé, et qui ne contiennent ni transmission de bien*, 
ni obligation, ni dêcbarge, ni règlement de droit», etc. 
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exécutoire dans tout le territoire français. 

(C. civ., 1.) 

Ainsi celui qui transigerait sur un testament, 
et en consentirait la validité , ignorant que le 
défaut de date le rend nul, ne pourrait revenir 
sur le prétexte de cette ignorance (1). 

2° La lésion. (C. civ., 2052.) La raison de la 
différence entre la transaction et les autres con- 
ventions où la lésion est quelquefois un moyen 
de rescision , est que dans ces conventions la 
lésion provient ou de l’erreur de celui qui la souf- 
fre, ou de la nécessité où il était réduit lors de 
la passation de l'acte. Chaque partie a ordinai- 
rement intention de recevoir autant qu’elle 
donne. Ainsi, dans un contrat de vente, par 
exemple, le vendeur a intention de recevoir 
une somme valant l’objet qu’il aliène : s'il re- 
çoit moins que les cinq douzièmes , ou il s’est 
trompé , et alors il n’est pas équitable que l’a- 
cheteur profite de son erreur, ou il a agi par 
nécessité, et alors l'équité et l’humanité ne 
permettent pas à l’acheteur de profiler de sa 
détresse. 

Au contraire, la transaction, quelle qu’elle 
soit, n’est presque jamais un acte de lésion, en 
ce que, par la tranquillité qu’elle donne aux 
parties, les peines, les dépenses, les inquié-* 
tudes, les perles, les risques qu’elle leur épargne, 
elle leur donne l’équivalent du sacrifice qu’elles 
ont fait, il a donc fallu bannir des transactions 
la rescisjou pour cause de lésion, sinon on se 
serait vu forcé de renoncer aux bienfaits de son 
institution (2). 

Des causes pour lesquelles on peut revenir 
contre les transactions. 

13. Ou a vu (§ VI) que les transactions ont 
l’autorité de la chose jugée; mais pour qu’elles 
acquièrent celte autorité, il faut quelles aient 
le caractère que la loi désire dans ce coutrat, 
sinon on peut revenir contre et en faire pro- 
noncer la nullité. 

Les causes de nullité des transactions sont 
au nombre de treize : six sont communes à 
toutes les conventions, sept sont particulières 
à ce contrat. 

Les six nullités cdmmuues à toutes conven- 
tions sont : 

1° Le <&>/.(£. civ., 2053.) 11 y a dol lorsque les 
manœuvres pratiquées par l’une des parties 
sont telles, qu'il est évident que, sans ces ma- 
nœuvres, l’autre partie n’aurait pas contracté 
(1116). L’art. 2057 nous offre un exemple de 


(1) V. Dijon, t*r août 1818. (D., 37, 335 ; S., 14, 
85.) 

(3) Il n’y a pat lieu non plus à la rescision des trans- 
actions pour erreur de calcul, à moins que l'erreur ne 
résulte matériellement de la transaction elle-même. 
Toulouse, 6 fév. et 1 1 mai 1831; D., toc. cil.) 


do! : c’est lorsque, depuis la transaction, nne 
partie découvre des titres qui ont été retenus 
par le fait de l’autre, qui l’eussent détournée 
de transiger si elle les eût connus (3). Par exem- 
ple, j’ai vendu sous seing privé, à votre père, 
une maison dont je l’ai mis en possession; 
après son décès , je trouve le moyen de sous- 
traire le double de ses papiers, ou je corromps 
le dépositaire pour ne pas le représenter; en- 
suite je vous actionne. Nous transigeons, et 
vous abandonnez votre droit, parce que je vous 
ai soustrait vos titres; si vous les découvrez , 
vous pouvez revenir, car il y a eu dol de ma 
part. 

2° La violence. (G. civ., 1113, 2053.) Il y a vio- 
lence lorsqu’elle estdc nature à faire impression 
sur une personne raisonnable, et qu’elle peut 
lui inspirer la crainte d’exposer sa personne ou 
sa fortune à un mal considérable et présent 
(1112) (4). 

3° L'erreur. (C. civ., 1110, 2053.) Il peut y 
avoir erreur sur 1 objet de la transaction , ou 
sur la personne avec qui l’ou transige. 

L’erreur sur l'objet vicie toutes les conven- 
tions (C. civ., 1110), conséquemment la trans- 
action (2053 ). 

Quant à l’erreur sur la personne , règle gé- 
nérale : elle n’annule les contrats que lorsque 
la considération de cette personne se trouve la 
cause principale de l’obligation. (C.civ., 1110.) 
Mais dans les transactions, l’erreur sur la per- 
sonne annule toujours la transaction (2033), 
parce que cet acte, n’étant pas fait avec celui 
avec qui on voulait le faire, ne peut l'engager, 
qu'on ne peut en exciper contre lui, et que, 
par réciprocité, il ne peut en exciper. 

4° Ln objet ou une cause illicite. (C. civ., 6, 
1151.) Ainsi, la transaction que je ferais sur le 
délit même de celui qui m’aurait volé , et non 
sur la réparation civile qiie je suis en droit d’en 
exiger, serait nulle (2046), parce qu’il est de 
l’intérêt public, auquel je ne puis déroger par 
mes conventions (C. civ., 6), que les délits de 
cette uature soient sévèrement réprimés. 

5° \j incapacité des contractants. 

Toutes personnes peuvent contracter (C. civ., 
1123), à moins que celte capacité ne leur ait été 
enlevée ou suspendue par la loi (1124). 

On a vu, $11 de ce titre, quelles étaient les 
personnes incapables de transiger. Tous ceux 
qui y sont désignés qui auraient transigé coq- 
tre la prohibition expresse de la loi, l'auraieut 
fait vainement; la transacliou serait nulle. Mais 
ceux qui auront trausigë avec uq mineur, un 


(3) F. Cas»., 1 gerro. an x. (D., toc. cit.) 

(4) Il n’y a pas Ueu à annuler, comme étant l’effet de 
la violence, une transaction faile dans une maison 
d’arrêt, entre un débiteur et son créancier, qui l'avait 
fait emprisonner. (Paris, 13 fév. 1806 ; D., 30, 305.) 
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interdit, une femme mariée, ne pourront faire 
valoir cette incapacité pour faire annuler le 
contrat, parce que cette nullité est entièrement 
dans l'intérêt des incapables, et qu’eux seuls 
peuvent l’opposer. (C. civ., 1125.) 

6° L "oubli des formalités requises à peine 
de nullité pour l’acte de transaction, soit qu'il 
ait été fait sous seing privé, soit qu’il ait été 
passé devant notaire. 

Les sept nullités particulières à la transac- 
tion sont : 

1° Lorsque l’acte est qualifié de transaction , 
et qu’il n’a été précédé d'aucune contestation 
née ou à craindre. ( Voy. § 111. ) 

2° Lorsque la contestation n’était que simulée. 
( Ibid .) 

3° Si la transaction a pour but de faire cesser 
Findivision entre cohéritiers , celui d’entre eux 
qui aura éprouvé une lésion de plus d’un quart 
pourra revenir contre elle , et la faire rescinder 
(C. civ., 887, 888); elle est plutôt un partage 
qu'une transaction. Le législateurs craint, dans 
ce cas, que l’on n’abusât de la force des transac- 
tions pour donner de la validité é un partage 
inégal, et que le plus rusé des copartageants ne 
parvint, de cette manière, à duper ceux qui 
avaient un droit égal au sien sur la succession 
de leur auteur commun. 

Mais si la transaction se fait sur difficultés 
réelles, alors, comme les mêmes raisons n’exis- 
tent plus, la transaction sera valable. (C. civ., 
888.) Exemple : Une succession est dévolue à 
Paul et Pierre ; le premier prétend que l’on ne 
doit pas mettre dans le partage un bien , parce 
qu'il lui appartient; Pierre soutient que cet objet 
apparlien l à la succession . Les parties transigent: 
on convient que la maison restera dans la suc- 
cession. Paul ne pourra revenir, pour lésion de 
plus du quart, contre cette clause du partage. 
(Mais s’il éprouve cette lésion pour les autres 
objets de cet acte, il pourra l'attaquer. ) 

4° Lorsque la transaction a été faite en exécu- 
tion d’un titre nul, àmoinsque les parties n’aient 
expressément traité sur la nullité. (C. civ., 2054.) 
Exemple : Je vous vends ma maison en miuo- 
rité; depuis, pour lever les doutes qui sont 
dans le contrat nul, par exemple sur l’étendue 
des biens vendus, ou sur l’existence d’une ser- 
vitude, nous transigeons. Je pourrai revenir, 
si je n'ai pas en même temps transigé sur la 
nullité. La raison est celle qu’a eue le législa- 
teur pour exiger par l’article 1348 , dans la ra- 
tification, l'expression I e de la substance de 
l’obligation nulle ou sujette à rescision ; 2° du 
motif de l’action en rescision ; 3° de l’intention 
de réparer le vice sur lequel l’action eu nullité 
ou rescision est fondée. 11 a voulu que l'on vit 
dans l’acte de ratification que la partie savait 


(1) Cas»., 16 prair. an un. (D., S, 467.) 
(*; L. 3, S 1, ff. de Tram. 


qu’elle avait le droit d'attaquer l’acte; que si 
elle l’a ratifié, c’est qu’elle l’a voulu, et qu’elle 
n’a point été surprise comme elle pourrait l’être, 
si la ratification ne contenait pas l’expression 
de ces trois choses. Si donc je transigeais avec 
vous sur les obscurités renfermées dans cette 
vente nulle, sans traiter aussi sur la nullité, on 
présumerait que je n’ai traité que parce que je 
croyais la vente valable, et pouvant donner lieu 
à un procès sur ces obscurités; tandis que si 
j’eusse su la venté nulle, je n’aurais pas traité; 
la nullité faisait disparaître toute matière à 
procès. 

8° Si la transaction a été faite sur pièces qui 
depuis ont été reconnues fausses (C. civ., 2033); 
comme si je transigeais sur une obligation 
qu’on me présenterait comme signée de mon 
j»ère , et qui serait depuis reconnue n’être pas 
de lui. 

6° Lorsque la transaction porte sur un pro- 
cès terminé par un jugement passé en force de 
chose jugée, dont les parties ou l’une d’elles 
n’avaient point connaissance ( C. civ., 2036), 
comme lorsque ce juge ment est en dernier res- 
sort, non susceptible d’oppositiou, la partie qui, 
l’ignorant , transige, peut revenir si elle est lé- 
sée, parce que, si elle eût connu le jugement, 
elle aurait pu ne pas abandonner le droit qui 
lui était irrévocablement attribué (1). 

7° Enfin , la dernière cause de nullité est 
lorsque les parties ont transigé sur un objet sur 
lequel d est constaté, par des titres nouvelle- 
ment découverts, que l’une d’elles n'avait au- 
cun droit (C.civ., 2057); comme si l’on déroge 
à un droit acquis par un testament qu’on igno- 
rait (2); si le debiteur trausige sur une dette à 
lui remise par un testament qui lui est in- 
connu (3); si l’on transige sur testament révo- 
qué ou modifié par un autre fait depuis, mais 
que l’on ignore (4) : dans ces cas et autres sem- 
blables , celui qui est lésé pourra revenir, en- 
core que le titre qu’il découvre n’ait pas été re- 
tenu par l'autre. 11 n’aurait pas traité s’il l’eût 
connu. 

Mais il faut pour cela que la transaction porte 
sur un objet particulier; car si elle était géné- 
rale, c’est-à-dire sur toutes les affaires que les 
parties pouvaient avoir ensemble, les titres qui 
leur étaient inconnus, et qui auraient été pos- 
térieurement découverts, ne seraient point une 
cause de rescision , à moins qu’ils n’eussent été 
retenus par le fait de l’une des parties (C. civ., 
2057); car, dit Domat, leur inteution a été de 
compenser et d’éteindre toutes sortes de préten- 
tions, de n’avoir plus de procès ensemble. Ainsi, 
dans ce cas de transaction générale , la simple 
découverte de titres ne suffit pas pour reveuir, 
comme dans celui de la transaction pour un 


(3) L. 18, in fin., ff. de Tram. 

(4) L. 6, eod. 
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objet particulier; il faut encore qu’il y ait eu I action, l'une des parties aurait le droit de de- 
rétention de pièces par le fait de l’autre par- mander qu'elle fût réparée (C.ciï.,iüS8); mais 
lie (1). ce ne serait pas une cause de nullité de la tran- 

S'il y arait erreur de calcul dans la tram- [ saclion (i). 


TITRE III. 

DD COMPROMIS. 


I. Définition et but du compromis. 

II. Qui peut, et qui ne peut compromettre. 

III. Sur quel* objets on peut, et sur quels objets on ; 

ue peut compromettre 

IV. Comment peut être fait le compromis. 

V. Clauses nécessaires au compromis, à peine de ; 

nullité. 

VI. Clauses non nécessaires, mais utiles. 

VII. Comment se fait l'instruction devant arbitres. 

VIII. Si les arbitres peuvent être révoqués. 

IX. Si le décès des parties empêche le jugement ar- 

bitral. 

X. Si les arbitres peuvent sc déporter et être récusés. 


XI. Comment peut finir le compromis avant le juge- 
ment. 

XII. Comment et quand les arbitres doivent juger. 

XIII. (Juld , s’il y a partage dans l'opinion des arbi- 

tres/ 

XIV. Formalités du jugement arbitra). 

XV. Commcut le jugement arbitral devient exécu- 
toire . et à qui appartient la connaissance de 
son exécution. 

XVI. Effets des jugements arbitraux. 

XVII. Voies pour faire réformer un jugement arbitral. 
XV 111. Du compromis sous forme de procuration. 


I. Définition et but du compromis (3). 

14. Le compromis est une convention par 
laquelle des parties qui sont en procès, ou près 
d’y entrer, nomment des arbitres pour les ju- 
ger, et promettent de s’en rapporter à leur dé- 
cision (4). 

Si les hommes entendaient bien leur intérêt, 
ils prendraient toujours cette voie, la plus pro- 
pre à leur faire obtenir ce qui leur est dû, sans 
essuyer les peines, les longueurs et les malver- 
sations infinies qu’on éprouve souvent en sui- 
vant la voie ordinaire. Mais il faudrait pour 
cela que toutes les parties s’accordassent; et 
comme il arrive souvent qu’il y en a d’aniraées 


(1) F, Cass., l«r germ. an x, arrêt contraire à celte 
opinion, ei plus conforme à la lettre de l’art. 2057, C. 
civ. (S., S, 351.) 

(î) Toulouse, 6 tir. et 11 mai 1821. 

(3 ) Compromis , de promittere cum ... Promettre 
avec, promettre ensemble, promettre réciproquement. 

(4) Ceux-ci sont appelés arbitres volontaires , à la 
différence des arbitres de commerce chargés par la loi 
(C. comm., 51) de juger les contestations entre des 
associés . leurs veuves, ou ayants cause, relatives à leur 
société, que l’on appelle arbitres forcés. 

Les arbitres volontaires peuvent couoaltre de leur 
propre compétence lorsqu’elle est contestée par l’une 
des parties; ce pouvoir est une conséquence uatureite 
du caractère de juges , dont les partie* le* ont investis. 


par la mauvaise foi et la cupidité, que celles 
qui se laissent guider par de tels sentiments 
cherchent plus à éluder qu’à hâter la décision 
de la contestation, il ne faut pas s’étonner s’il 
y a si peu de personnes qui prennent ce parti. 

Le compromis est absolument libre, et l’on 
ne peut forcer personne à le souscrire. Cette 
règle est générale et ne souffre aujourd’hui (5) 
qu’une exception établie par les art. 31 et 55 
du Code de commerce, suivant lesquels tout 
acte de société doit contenir nomination d’ar- 
bitres pour régler les différeuds qui pourront 
s’élever entre les associés , sinon que les juges 
en nommeront pour eux en cas de contesta- 
tions. ( Voy . formule 524.) 


I (Cass., 28 juill. 1818 ; D., 2,350.) Mais U n’en est point 
ainsi des récusations qui peuvent être proposées contre 
eux; U n’appartient qu'aux tribunaux ordinaires d’y 
statuer, et leurs pouvoirs demeurent suspendus jusqu’à 
ce qu'il y ait été prononcé. (Casa-, 1«* juin 1812, 28 juil- 
let 1818, et cour de Paris, 17 mai 1813; Ü., 2, 312; S., 
12, 149; 14, 247; et 19. 1. 22.) 

(5) L'ordonnance de 1560, art. 3, et celle de Moulins, 
j art. 83, voulaient que les parents, pourraiton de par- 
t lage , de compte de tutelle , de restitution de doi et de 
I douaire , puissent être contraints de nommer des ar- 
j bitres. Ces dispositions, tombées en désuétude, furent, 
à peu de chose près , remises en vigueur par la loi du 
j 24 aoiU 1790, tit. X, art. 12 et IS.et abrogées par celle 
; tin 9 ventôse an iv- 
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II. Qui petit, ou qui ne petit compromettre . 

13. Pour compromettre, il faut, comme pour 
transiger, avoir la libre disposition de l’objet 
sur lequel on veut s’en rapporter à l’avis d'ar- 
bitres. (C. pr., 1003.) 

La raison en est simple : on rejette les juges 
que la loi donne et qui ont une capacité éprou- 
vée, pour leur en substituer d’autres de son 
choix ; il faut donc avoir le discernement né- 
cessaire pour le faire : on peut se tromper dans 
le choix de ses juges, et en prendre qui soient 
incapables et qui proscrivent une prétention 
bien fondée; on rejette d’ailleurs le plus sou- 
vent les formes suivies en justice réglée, dont 
l’usage est plus propre à faire valoir les droits, 
puisqu’elles sont fondées sur l’expérience de la 
faiblesse humaine, et établies pour en empêcher 
l'effet ; on leur préfère une forme de procéder 
plus simple que l’on établit soi-même, comme 
on va voir; en un mot, on met sa propre expé- 
rience au-dessus de celle du législateur. Il peut 
se faire qu’il en résulte des surprises aux juges 


(1) L'individu pourvu d'un conseil judiciaire petit com- 
promettre relativement à tous les droits dont la dispo- 
sition lui est réservée, dans tous les cas non compris 
en l'art. 513, C. dv. iCarré, n°3252; Mongalvy, Tr. de 
/’arbitr., n° 371.) Malpeyre et Jourdan , p. 375, éten- 
dent comme Pigeau, à la compromission ce que dit 
Part. 513, C. civ., de la transaction, et pensent en con- 
séquence que l'assistance du conseil est toujours néces- 
saire. 

(3) Tbomine, n° 1307. 

(3) Le tuteur ne peut compromettre pour le mineur, 
quand même il s'agirait d’un objet purement mobilier; 
parce que compromettre, c'est en quelque façon aliéner ; 
et que le tuteur ne peut vendre les meubles du mineur 
qu'en y observant les formalités judiciaires qui sont in- 
diquées par l’art. 453 du Code civil. Il ne le peut même 
avec l'autorisation du conseil de famille , quoiqu'il lui 
soit permis de transiger avec cette autorisation accom- 
pagnée des formes prescrites par Part. 467 ; parce que 
le pouvoir de transiger ne renferme pas celui de com- 
promettre (art. 1989). La cour de cassation le jugea 
ainsi, le 4 fructidor an xii; et quoique cet arrêt ait été 
rendu sous l'empire de la loi du 94 août 1790, il doit 
encore servir de règle aujourd'hui , les Codes qui nous 
régissent ayant consacré les mêmes principes. (D.,2, 
910. et S. , 5, 54; Berriat. chap. de VJrbitr. volont., 
note 9; Carré, n° 3351 ; Toullier. n° 1942. Contrâ, Turin, 
19 vent, an n ; Dcmiau , p. 673 ; Boucher, p. 483 ; Tbo- 
mine. n»1205.) 

Quoique le mineur émancipé puisse consentir les 
baux de ses biens, recevoir ses revenus et en donner 
quittance (art. 481), nous ne pensons pas que les con- 
testations qui s'élèveraient à cette occasion puissent 
faire l'objet d’un compromis, parce que cet acte est 
d’une nature autre que ceux de pure administration 
que la loi lui permet ; il est plus sûr de ne lui accorder 
que l'exercice des droits dont la loi le reconnaît capable, 
et de lui refuser ceux pour lesquels il faut un degré 
d'expérience supérieur à celui qu’elle lui suppose. Ce- 
pendant il n’en serait point ainsi, pour le mineur 
émancipé commerçant ; et les articles 487 du Code 
civil, et 2 du Code de commerce, le réputanl majeur 
pour tous les faits relatifs à son commerce, il faut tenir 


que l’on s c donne : on se trouverait par là 
avoir sacrifié ses droits, il est doue nécessaire 
que celui qui compromet puisse faire ce sacri- 
fice. 

Dès que pour compromettre il faut avoir la 
libre disposition du droit qui doit faire l’objet 
du compromis, on sent que les règles que l’on 
a établies au titre des transactions , p. 2, sur 
ceux qui peuvent ou qui ne peuvent transiger, 
s’appliquent naturellement ici (1). 

Les mandataires ne peuvent compromettre 
sans un pouvoir exprès et spécial, parce que le 
mandat n’embrasse que les actes d’administra- 
tion, et non ceuxd’aliénation. (C.civ., 1988.){2). 

Le mandat doit être spécial, à l’effet de com- 
promettre ; le pouvoir de transiger ne renferme 
pas celui de compromettre. (C. civ., 1989.) En 
effet, celui qui a donné à quelqu'un le pouvoir 
de transiger ne l’a fait que parce qu’il avait con- 
fiance dans les lumières et la probité de son 
mandataire; peut-être n'aurait-il pas eu la 
même confiance dans les arbitres que ce manda- 
taire a choisis (3). 


pour certain que, dan» ce cas, il a la faculté de compro- 
mettre. 

Nou» pensons que la femme mariée séparée de 
biens , et l’individu pourvu d’un conseil judiciaire, peu- 
vent compromettre, la première avec l'autorisation de 
son mari ou celle de la justice (art. 917 et 219 du Code 
civil), et le second avec l’assistance de son conseil 
(513). 

L 'héritier bénéficiaire, n'ayantque l’administration 
des biens de la succession (art. 803), ne peut, en celle 
qualité, compromettre sur les droits et actions qui eu 
dépendent. En compromettant, il encourt la déchéance 
du hénéfioatrinventaire. il reste héritier pur et simple; 
mais le c<ffifpromis est valable. (Paris, 23 fév. 1814, 
confirmé par arrêt du 20 juill. ; D., 2, 252; Tbomine , 
n« 1207; Mongalvy, n« 276.) La même cour avait dé- 
cidé, par un précédent arrêt, du 3 juin 1808, que l 'hé- 
ritier bénéficiaire pouvant faire seul , sans formalité 
et sans le concours des créanciers, tous les actes d'ad- 
ministration, toucher les retenus, faire les comptes avec 
les fermiers et régisseurs . il avait pu par conséquent 
compromettre sur les difficultés relatives à ces comptes, 
sans perdre sa qualité. (D.. 2, 250 ; S., 8, 2< 9.) Ces deux 
arrêts ne présentent aucune contrariété ; il s'agit de les 
renfermer chacun dans son est»èce. 

Le curateur nommé i l'absent i art. 119) n'étant 
que l'administrateur provisoire des biens de ce dernier, 
est incapable de compromettre sur ses intérêts. Le com- 
promis, passé dans ce cas , et tout ce qui l'avait suivi , 
doit «tre déclaré nul. (Cass., 5 ocl. 1808; D. 9, 245; 
Berriat, des^irbitr. volont note 9 ; Tbomine, n« 1207 .) 
Il y aurait même raison de décider à l'égard de ceux qui 
auraient obtenu Venvoi en possession provisoire de» 
biens de l'absent, excepté pour les ohjets de pure admi- 
nistration (art. 195), et pour les curateurs aux suc- 
cessions vacantes. 

Les condamnés privés de l’exercice de leurs droits 
civils sont . par uoe conséquence nécessaire , privés de 
la faculté île compromettre. 

Le mandataire ne peut compromettre , s'il n'en a 
reçu le pouvoir exprès de son mandant (art. 1989j. Il 
faut en dire autant du liquidateur d'une société de com- 
merce, qui n'est lui-même qu'nn simple mandataire, 
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III. Sur quels objets on peut, et sur quels 
objet 8 on ne peut compromettre. 

16. Eo général , on peut compromettre sur 
tous les droits dont on a la libre disposition 
(C. pr. , 1003); mais la liberté où chaque 
personne est de disposer de ses droits comme 
bon lui semble, peut être restreinte par des rai- 
sons d’intérêt et d'ordre public. De là vient 
qu’on ne peut compromettre sur les objets sui- 
vants : 

1° Les séparations entre époux (C. pr., 1004): 
la loi dit sur séparation en général; elle com- 
prend donc tant celles de biens que celles de 
corps ; 

2° Les questions d’état (1); 

3° Les dons et les legs d’aliments, logemeuts 
et vêtements {ibid.); voy . ci-devant, p. 6 et 7 ; 

4° Les affaires sujettes à communication au 
ministère public. ( Ibid. ) ; r oy. ci-après , 
liv.II, partie II, de r Instruction, quelles sont 
ces affaires. 

On peut cependant compromettre sur requête 
civile (C. pr., 1010), bien que sujette à com- 
munication (498) (2). 

IV. Comment peut être fait le compromis. 

17. Le compromis se fait de trois manières : 

1° Les parties, après avoir fait choix de leurs 

arbitres , les réunissent et leur exposent l’inten- 
tion où elles sont de compromettre sur tel ob- 
jet. Les arbitres dressent proces-verbal de la 
déclaration qui leur est faite, le signent, et le 
font signer aux parties : ce procès-verbal en- 

r — 

encore qu'il ait été associé gérant de la société; des 
syndics d’une faillite qui auraient concouru au com- 
promis sans y être spécialement autorisés, aiosi que des 
administrateurs des communes et des établissements 
publics. (Casa., 15 janv. 1812 et 6 avril 1818; D., 2, 
261 et 278 ; S„ 12, 113, et 18, 526.) 

(!) Il s’est élevé la question de savoir si l'on devait 
véritablement considérer comme une question d’état, 
et comme telle ne pouvant faire la matière d’un com- 
promis, celle dont la solution avait pour objet de dé- 
cider si un enfant était né viable, et s’il avait survécu à 
sa mère morte dans l'opération césarienne, et à qui de- 
vait appartenir la succession de cette dernière , de ses 
héritiers ou de ceux de l’enfant? Celte question a été 
résolne négativement par arrêt de Bruxelles. 26 févr. 
1807, parle motif qu'il n'y avait de véritable question 
d’état que celles où il s'agissait de l'état civil des per- 
sonnes (D., 2. 268; S., 7. 187 et 323); tandis que celle 
sur laquelle les arbitres avaient eu à prononcer ici ne 
ne présentait rien de semblable, et n'offrait qu'une 
contestation sur de purs intérêts pécuniaires, et l’éclair- 
cissement d'une simple difficulté de fait, d’où devait ré- 
sulter le droit de successibilité des uns on des autres. 

(2) Des parties peuvent compromettre sur les diffi- 
cultés élevées entre elles relativement au sens et à 
l’exécution d’un acte administratif qui ne concerne 
que leurs intérêts personnels . (Cass.. 17 janvier 1811; 
D . 2, 271 ; S.. 14, 126.— Mmes, 16 mars 1821.) 

(3) Quoique l’art. 1005 du C. de proc. ne parle que 


gage tant les arbitres que les parties. ( Voy. 
formule 877.) 

2° Par acte devant notaires. ( Voy. formule 
876.) 

3* Par acte sous seing-privé (S). {Voy. for- 
mule 873.) 

V. Clauses nécessaires au compromis, a peins 
de nullité. 

18. Le compromis doit désigner : 

1° Les objets en litige (C. pr., 1006) (4) ; 

2° Le nom des arbitres. (Ibid.) La désignation 
des arbitres par leurs qualités serait suffisante, 
si la qualité déterminait la personne d'une ma- 
nière certaine; par exemple , si deux frères en 
contestation choisissaient pour arbitre leur 
frère unique : il en serait de même, si les par- 
liesavaient nommé le ra/Tirede leur ville, etc. (S). 

Le nombre des arbitres est à la volonté des 
parties contractantes , elles peuvent en nommer 
un ou plusieurs; mais il convient d’en nommer 
en nombre impair, pour ne pas être forcé de 
recourir à un tiers, si ceux qu’on a choisis 
étaient divisés d'opinion. 

Quant à la qualité des arbitres, le Code ne 
s'en exprimant pas, on reste sous l'influence 
des anciens principes h cet égard. 

Ainsi ne pourront être arbitres les morts ci- 
vilement (6), ni les femmes (7) suivant la loi ro- 
maine (ult. C. de Receptis), ni les mineurs 
(ibid. et I. 41), (8), ni enfin les juges naturels de 
la contestation. Ku effet, il est des cas, comme 
on le verra plus bas, où Ton peut sc pourvoir 
contre un jugement arbitral , ou devant le Iri- 


du compromis par acte devant notaire et nous signature 
privée, .il peut cependant être fait par procès-verbal 
dressé par le jnge de paix eo bureau de conciliation 
(Toulouse, 4 janv. 1817; Grenoble, 17 jauv. 1822); et, 
dans ce cas, le procès-verbal de conciliation produit 
l'effet d'un compromis sous signature privée : ce qui 
nous parait une juste conséquence de l'art. 54 du même 
Code. (D., 2, 301.) 

(4) I.e compromis oc doit pas spéciâer d'une manière 
expresse chacun des points soumis aux arbitres; il suffit 
d'une désignation collective et générale. (Brnx., 3 janv. 
1829; J. du 19* s., 1829, 3, 215.) 

(6) Voy. Carré, art. 1006; Biocbe, v<> Arbitr. n« 84. 

(6) L'infâme, même après l'expiration de sa peine ne 

peut éirc arbitre. (Arg. art. 34, C. pén.; Hanter, n» 405. 
Contra, Merlin, Quest . , Arbitres, S 13, art. 3.) 

(7) Les auteurs excluent les femmes, par la raison 
que leur sexe les éloigoe des fonctions publiques, et que 
les arbitres sont de réritables juges. (Bernat, p. 42, 
note 18. h. v. ; Merlin, Æép., v« Arbitrage; Tbomine, 
n» 1203. Contra. Rauter, no 405, arg. article 1999, 
C. civ.) 

(8) Les auteurs s'accordent généralement à regarder 
comme capables les mineurs qui, à raison de leurs 
titres , comme les gradués, les avocats, offrent des ga- 
ranties aux parties. (Berriat, p. 42, note 18; Carré, sur 
l’art. 1004. Contrà, Magnin. Tr. des minorités , 
n» 1483; Mongalvy, Tr. dê l’arbitrage, n» 113; Par- 
dessus, n» 1389.) 
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bunal qui a rendu l’ordonnance d’exécution, ou 
devant celui d’appel; le» juge» qui composent 
ces tribunaux étant revêtus d’une fonction pu- 
blique de laquelle ressortit la fonction privée 
qu’il» acceptent, il» ne peuvent être arbitre», 
puisqu’il» ne peuvent juger eux-mêmes leur» 
propres décisions. (L. 9, § 8.) (1).* 

VI. Clauses non nécessaires au compromis , 
mais utiles. 

19. 1® On peut fixer le délai dans lequel les 
arbitres devront prononcer; sinon leur mission 
ne dure que trois mois, à partir du jour du 
compromis. I (Cod. pr., 1007, et Carré,- arti- 
cle 1007.) (8). 

8° On peut convenir que le compromis ne 
finira point par le décès , refus, déport ou em- 
pêchement d’un des arbitres. Faute d’insérer 
cette clause, l’un de ces différents cas échéant, 
le compromis ne tiendrait plus. (C. pr., 1018.) 

Sien juge à propos d’insérer cette clause, on 
convient en même temps du qu’il sera passé 
outre àl'instrucliop et au jugement, nonobstant 
le décès , le refus, le déport ou l’empêchement 
des arbitres, sans qu’il soit besoin d’en nom- 
mer d’autres, s’ils sont plusieurs; ou que le 
remplacement sera au choix des parties (3); ou 
enfin qucce remplacement sera au choix de l’ar- 
bitre ou des arbitres restants. 

3° Si l'on craint que le délai fixé par les par- 
ties ne soit insuffisant, on peut donner aux ar- 
bitres le pouvoir de le proroger, pendant le 
temps que les parties déterminent. Si elles 
n’ont pas fixé le terme de la prorogation il ne 
peut être que de trois mois. (Àrg. de l’arti- 
cle 1007, C. pr.) (4). 

Cette faculté de proroger ne fait pas du pre- 
mier délai et de la prorogation un seul délai ; 
elle n’autorise pas par elle-même la partie qui 
ne se serait pas mise en état dans le premier, à 
le faire dans le second. 11 faut que les arbitres 
aient prononcé la prorogation, qu’ils peuvent 
refuser s'ils le jugent à propos. 

4° On doit convenir que le compromis ne fi- 
nira point par le partage d’opinions des arbi- 
tres (ce qui arriverait sans cette clause, 0. pr., 


(1) Contrà , Carré, n» 3360; Biocbe, v<> Arbitrage, 
n® 116, et de Rerriat, p. 33, note 18; Mongalvy. Tr. de 
l’arbitr., n® 194 ; Merlin, üé/?., v°Arbitr .— Un membre 
du tribunal de commerce peut être choisi pour arbitre 
dans une contesta lion en matière d'assurances maritimes. 
(Br., 16 avril 1830; J. de B., 1831. 1. 136; J. du 19* s., 
1831, 94.) — Un étranger petit être arbitre, selon 
Baoter, o« 405; Mongalvy, n°l!8; et Biocbe, n« 113, 
dans le cas où il est choisi par toutes parties capa- 
bles. Contra , Paris, 3 mars 1898 ; S., 98, 118, et Tho- 
mioe, no 1903. 

(9) Le premier délai est purement conventionnel, le 
second est le délai légat; ni Pan ni l'autre de ces délais 
ne courent pendant celui qui est accordé par la loi à 


1012, 3°), et les autoriser à nommer un tiers 
pour les départager. 

8° Il est à propos de tracer la marche que les 
parties et les juges observeront pour l’instruc- 
tion de l’affaire. Lorsqu’on ne le fait pas , on 
est censé s’en rapporter à celle qui se pratique 
dans les tribunaux ; ainsi on doit la suivre. 
(C. pr., 1009.) 

Mais on la règle ordinairement par le com- 
promis, et l’on se dirige sur les circonstances 
de l'affaire, les éclaircissements qu’ont les par- 
ties, les moyens que les faits de la cause sug- 
gèrent propres ài conduire les juges à la vérité. 
Dans certains cas, on règle par le compromis 
même l’état de l’affaire, les pièces, moyens et 
preuves qui seront administrés; dans d’antres, 
chaque partie fait un mémoire, qu’elles signent 
respectivement , et sur lequel elles conviennent 
qu’il sera décidé. Lorsqu’on croit qu’il sera né- 
cessaire d’enteudre des témoins, de faire faire 
une visite et un rapport d’experts, d’employer 
enfin quelqu’une des voies d’instruction qui 
sont détaillées dans le livre suivant, partie II , 
on les autorise à entendre ces témoins ou pren- 
dre des déclarations par écrit d’eux , nommer 
des experts, etc. Enfin, on peut leur laisser le 
pouvoir de régler comment s’instruira l’affaire. 

6° Il convient encore de donner aux arbitres 
le pouvoir de commettre l’un d’eux pour faire 
les actes d’instruction et les procès-verbaux 
qui sont de leur ministère, sinon ces actes et 
procès-verbaux devront être faits par tous (C. 
pr., 1011), parce que les parties ont mis leur 
confiance dans tous les arbitres, et non dans 
un seul. 

7" Lorsque l’on voit que l’affaire est de la 
classe de celles oit la rigueur du droit est en 
conflit avec l’équité, il faut, pour éviter toutes 
difficultés , dire sur laquelle de ces règles les 
arbitres décideront. Cela est très-important; 
car il y a des cas où, en jugeant suivant la pre- 
mière règle, telle personne perdrait tout ou 
partie; et où elle gagnerait, si l’on ne consul- 
tait que l’équité. Voici une espèce. 

Supposé que Pierre ait un différend avec Paul 
au sujet de huit années d’arrérages de rente 
constituée que celui-ci lui doit, et qu’il con- 


l'hérilier pour faire inventaire et pour délibérer. 
(C. pr., 1013, etC. civ., 795.) 

(3) Dans cette hypothèse, et si, i défaut par Tune des 
parties de choisir un arbitre en remplacement , Il en 
était nommé un d’office . cette partie serait encore à 
temps de faire cesser l’effet de cette nomination en dé- 
signant son arbitre. (Baria, 14 fét. 1809; D., 9. 311.) 

(4) Lorsque de deux arbitres nommés pour décider 
un différend, l'un n’a remis qu’après l'expiration du 
délai fixé son rapport qui se trouve en opposition avec 
celui de l'autre, il n'y a pas lieu à procéder à la nomi- 
nation d’un tiers arbitre, leur mission cesse, et il doit 
être procédé à la nomination de nouveaux arbitres. 
(Brui., !• mai 1830 ; J. du 19* s., 1831, 93.) 
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tienne «l'arbitre* avec lui. Si ceux-ci décident 
suivant la rigueur du droit , Pierre sera réduit 
à cinq années (en supposant encore qu’elle* lui 
soient due*); et il perdra les trois autres, 
quand même il prouverait n'en avoir pas été 
payé, s’il ne rapporte pas d’acte interruptif de 
prescription, attendu que le Code civil, art. 2277, 
veut qu’un créancier de rente constituée ne 
puisse répéter au delà de cinq années «l’arré- 
rages, s’il n’a une reconnaissance (2248) ; ou 
fait des poursuites (2244), sur le motif que bien 
souvent les facilités d’un créancier font accu- 
muler les dettes, et rendent ensuite le débiteur 
insolvable. Mais si l’on décide sur l’équité, Paul 
sera condamné à payer Pierre en entier. truand 
on juge sur la rigueur du droit, on cousidère 
l'influence que l'affaire peut avoir sur l’intérêt 

P ublic; on sacrifie la cause d’un particulier à 
intérêt général : quand on suit l’équité, on ne 
considère que les parties mêmes qui sont en 
contestation. 

Si les parties n’ont pas déterminé sur laquelle 
de ces deux règles il faudra se diriger, les juges 
doivent décider d’après les règles de droit. 
(C. pr. , 1019.) La raison est que celui qui a 
cette rigueur en sa faveur ne l’a pas abandon- 
née; et l'on ne peut pas conclure, de ce qu’il a 
voulu être jugé par «les arbitres, qu’il y ait re- 
noncé; il a pu passer le compromis pour d’au- 
tres raisons, par exemple, pour éviter les désa- 
gréments d’un procès en justice, par ménage- 
ment pour celui 'avec lequel il l'a passé, etc. 

On appelle amiables compositeurs les arbi- 
tres qui ont le pouvoir de prononcer suivant la 
simple équité, et ne sont pas obligés «1e se con- 
former à la rigueur du droit. 

8° On peut donner aux arbitres le pouvoir de 
statuer sur les dépens comme ils croiront de- 
voir le faire, et en consultant l’équité. Sans cette 
liberté, ils doivent y comlatnner le perdant in- 
définiment (C. pr., 130), à moins que ce 
nesoit le cas de les compenser suivant l’art. 1 31 . 
On leur donne encore pouvoir de les taxer eux- 
mêmes par leur jugement, pour éviter aux par- 
ties les frais d’une taxe séparée. 

9* Si l’on veut éteindre sans retour la diffi- 
culté sur laquelle on compromet, il faut con- 
venir, alors ou depuis le compromis, que le 
jugement arbitral à intervenir sera eu dernier 


(1) Carré, n» 3992. 

(9) Il résulte de celte disposition de Part. 1016 que 
les Arbitres ne pourraient pat rendre leur jugement 
avant cette quinzaine, parce qu’il ne peut pas dépendre 
d'eux de priver les parties du délai que la loi leur ac- 
corde pour faire leurs productions. Les parties peuvent 
encore produire dans la quinzaine qui précède le terme 
du compromis, et tant que les arbitres n’ont pas pro- 
noncé , la loi ne prononçant pas de déchéance, parce 
que la déchéance est une véritable peine qu'on ne sau- 
rait arbitrairement suppléer dans le silence de la loi. 

(3) Les arbitres ne sont pas plus liés que les tribunaux 


ressort; sinon la partie condamnée pourra en 
interjeter appel. (C. pr., 1010.) 

Le législateur a pensé que les parties ayant 
droit à deux degrés de juridiction, il fallait, de 
la part des contractants , une renonciation ex- 
presse à ce droit. 

Cependant, lorsque l’arbitrage est fait sur un 
appel ou sur requête civile, le jugement étant 
définitif et sans appel (C. pr., 1010), la renon- 
ciation à l’appel est inutile; on ne pourrait pas 
même œnvenir qu'il serait sujet à l’appel (1). 

Si les contractants ne renoncent point au 
droit d’appel, ils peuvent stipuler une peine 
contre celui qui ne s'en tiendra pas à la déci- 
sion des arbitres. Cette peine, qui ne peut être 
réduite par le juge (C. civ., 1132), devra être 
payée par le contrevenant avant qu’il puisse 
poursuivre. 

Vil. Comment se fait V instruction devant les 
arbitres. 

20. L’instruction est nécessaire devant les 
arbitres comme devant les juges ordinaires; les 
uns et les autres doivent connaître à fond la 
cause et les moyens «les parties avant de porter 
leur jugement. Les défenses et les pièces que 
l’on produit è l'appui doivent donc être présen- 
tées aux arbitres assez à temps pour qu’ils puis- 
sent prononcer avant l’expiration du «lélai du 
compromis. Le terme de cette production est 
fixé par la loi à quinzaine au moins avant cette 
expiration. (C. pr. , 1016.) Passé ce délai, les 
arbitres sont tenus de juger sur ce qui leur a 
été présenté (2). 

Si dans le compromis il a été déterminé 
quelle forme «l’instruction «loivent suivre les 
arbitres, ils s’y conforment, et ne sont pas 
astreints à suivre rigoureusement la marche 
tracée par le Code pour l’instruction des affaires 
ordinaires. (C. pr., 1009.) Si rien au contraire 
n’a été déterminé (ce qui arrive rarement), les 

f iarties et les arbitres doivent s'attacher aux dé- 
aiset formes établis pour les tribunaux. {Ibid.) 

Si donc les arbitres, pour éclairer davantage 
leur religion, croient devoir recourir à une en- 
quête, è un interrogatoire, à une expertise, ils 
le font (3); mais avant de mettre à exécution le 
jugement préparatoire par lequel ils ordonnent 


ordinaires par les jugements interlocutoires qu’ils ren- 
dent; ils peuvent, sans qu’on puisse leur adresser avec 
fondement le reproche de s’étre réformés eux-mêmes , 
laisser ces jugements sans exécution , et prononcer sur 
le fond, nonobstant l’instruction par eux ordonnée, 
lorsqu'ils estiment que cette instruction n’est pas indis- 
pensablement nécessaire pour «Sclairer leur opinion sur 
le mérite des demande» soumises à leur décision. (Paris, 
23 Julll. 1810; D., 2, 488. — Liège, 24 déc. 1828; Rec. 
de Liège, t. XI , p. 542.) 

Carré, n» 3290 , pense même, avec plusieurs auteurs 
cités par lui, que les arbitres peuvent , après avoir or- 
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celte voie d'ioslruclion, on doit la Faire rendre 
exécutoire par une ordonnance du president 
du tribunal. L’art. 1021 prescrit cette ordon- 
nance pour l’exécution de tous les jugements 
arbitraux , préparatoires et définitifs. 

Au reste, si. comme on l’a »u, le compromis 
ne dit pas auquel des arbitres la confection des 
actes d'instruction est confiée, ils devront être, 
ainsi que les procès-verbaux. Faits par tous. 
(C. pr., 1011.) 

Le pouvoir des arbitres ne s'étend pas au 
delà de l'intérêt civil des parties; toutes les 
fois que la contestation sur laquelle ils ont à 
prononcer est de nature à intéresser le public 
et à réclamer le ministère du magistrat chargé 
essentiellement de surveiller cet intérêt, leur 
mission est suspendue. Si donc, dans le cours 
de l'arbitrage, il est formé inscription de faux, 
civile ou criminelle, ou s'il s’élève quelque in- 
cident criminel, les arbitres doivent délaisser 
les parties à se pourvoir devant les tribunaux 
compétents. (C. pr., 101S) (1). Mais pour cela, 
le compromis n’en conserve pas moins son effet 
et n’en lie pas moins les parties : les délais de 
l’arbitrage sont seulement suspendus pendant la 
poursuite de l’incident, et ne recommencent à 
courir que du jour du jugement qui l’aura levé. 
[Ibid.) 

VIII. Si les arbitres peuvent être révoqués. 

21. Jusqu’à l’expiration du délai fixé par l’ar- 
bitrage des parties, lors ou depuis le compro- 
mis, ou par la loi si le compromis est muet à cet 
égard, les arbitres sont irrévocables, si cen'est 
du consentement mutuel des contractants. (C. 
pr., 10081. Autrement le contrat n’en serait 
plus un, dès que l’une des parties pourrait 
s’affranchir de la loi qu’elle a voulu s’impo- 
ser (2). 

De ce que l'article 1008 dit que pendant le 
délai de l'arbitrage les arbitres ne peuvent être 
révoqués que du consentement unanime des 
parties, il ne faut pas conclure q u'aprés ce 
délai ils peuvent continuer leur mission jus- 


donné une enquête 4 une expertise, entendre les témoins 
et recevoir le serment des experts , et qu’il n’y a lieu à 
recourir 4 cet effet aux tribunaux que dans les cas ou 
les uns ou les autres se refuseraient 4 comparaître de- 
vant les arbitres. 

(1) La simple allégation, la menace non réalisée de 
s’inscrire en faux, ne sauraient être un motif suffisant 
de surseoir au jugement de la contestation, et de ren- 
voyer les parties à se pourvoir. aux termes de l’art. 1015. 
Il Faut encore que la volonté de s’inscrire en faux ait été 
manifestée par la signification de la sommation com- 
mandée par Part. 915, et que la déclaration en ait été 
faite ensuite dans la forme prescrite par Part. 918. 
(Cass., 18 juin 1816; D., 9, 484 ; S., 17, 85.) 

(9) Thomine, n° 1933. 

(3) Il en serait autrement en matière d’arbitrage forcé. 
(Mongalvy, n« 306.) 

riCEAU , PROCÉDCBE CIVILE. — T0H I. 


qu’à révocation par l’une des parties, comme 
cela avait lieu sous la loi du 24 août 1790, 
art. 3, qui portait que le compromis dont le 
délai serait expiré aurait néanmoins son exécu- 
tion jusqu'à révocation par l’une des parties. 
Loin qu’on ait admis cette disposition, on a dé- 
cidé au contraire, par les art. 1012 et 1028, 
que la mission des arbitres finissait avec le délai 
du compromis. 

IX. Si le décès des parties ou de Vunc d'elles 

empêche le jugement arbitral. 

22. Lorsqu’une ou plusieurs des parties 
meurent, ses héritiers sont majeurs ou mi- 
neurs. 

Si tous sont majeurs, ils succèdent à l’enga 
gement de leur auteur, et le compromis con- 
serve toute sa force. (C. pr., 1013.) 

Mais s'ils sont mineurs, ou s’il s’en trouve 
un qui le soit, le compromis finit (ibid.), 
quelles que soient d’ailleurs les stipulations in- 
sérées dans le contrat; car le ministère public 
devant être entendu dès que l’affaire inté- 
resse un mineur, il ne peut y avoir lieu à arbi- 
trage (3). 

X. Si les arbitres peuvent se déporter et être 

récusés. 

23. Il est libre aux arbitres d’accepter ou de 
refuser la mission dont on veut les charger ; 
mais lorsqu’une fois ils l’ont acceptée, ou nu’ils 
ont commencé les opérations relatives à rarbi- 
trage, c'est-à-dire après le premier procès-ver- 
bal ouvert par eux, ils se sont engagés adonner 
leur décision, et ne peuvent plus se déporter (4) 
(C. pr., 1014), à moins qu’une cause légitime no 
vienne les dégager de leur obligation (3). Ces 
excuses pourraient être, 1° si le compromis 
était vicieux et nul (6) ; 2° si l'arbitre avait été 
injurié et diffamé par les parties, ou s’il était 
intervenu entre lui et l’une d’elles une inimrtré 
capitale (7); 3° s’il était survenu à l’arbitre une 
maladie ou incommodité grave (8) qui le mit 


(4) On ne devrait point voir, dan* la clause chr cow- 
promis où il serait dit qu'en cas de retraite ov de re- 
fus, pour une cause quelconque , de l’un des arbi- 
tres, il serait pourvu à son remplacement , une 
dérogation à l’art. 1014; et il ne pourrait pa* être dé- 
cidé qu’ils ont pu, à la faveur de cetie clause, se dé- 
porter après leurs opérations commencées. ÜDe sem- 
blable clause ne saurait s’entendre autrement que d'une 
démission donnée dan* les termes du susdit article. (Paris, 
8 mai 1894; D., 9, 336.) 

(5) La loi romaine dit : Sicul liberum est , manda - 
tum non suscipere; ita susceplum consummari 
oportet. L. 92, S 11, ff. Mandat . 

(6) L. 11, S 1.4, 5-9. 

(7) (8) Berriat , ch. des Arbitres , note 91 , p. Si, 
L. 15, ff. de Heceptis. 

L'arbitre qui , par sa négligence 4 remettre sou rv 
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hors d’état de s’occuper de l’arbitrage; 4° si 
les propres affaires de l’arbitre demandaient 
instamment tous ses soins (1); !S° enfin, si un 
emploi public, accepté depuis le compromis, 
réclamait tous ses moments (2). 

Quant à la récusation des arbitres, elle peut 
se faire comme celle des juges (»wy. form. 
1)28); et les causes légitimes de récusation pour 
ces derniers le sont pour les arbitres (3). ( Voy . 
liv. II, partie II tit. IV, chap. 8, quelles sont 
ces causes); seulement il faut que la cause de 
récusation soit survenue depuis le compromis. 
(C. pr., 1014.) Ainsi, c’est une cause légitime 
de récusation lorsque le juge est allié d’une des 
parties au degré de cousin issu de germain in- 
clusivement (C. pr., 378, 1°) ; dans le compro- 
mis, cette cause ne serait recevable qu’autant que 
l’alliance serait intervenue depuis le compro- 
mis (4). 

Au reste, comme on l’a yu ci-dessus, § VI, 
on peut prévenir dans le compromis l’inconvé- 
nient résultant du refus, déport ou empêche- 
ment des arbitres, en convenautqu'il sera passé 
outre, ou que le remplacement sera au choix 
des parties, de l’arbitre ou desarbitres restants. 

XI. Comment finit le compromis. 

24. Le compromis finit, 

1° Par le refus d’un ou de plusieurs arbitres 
choisis (C. pr., 1012) (8); 

2° Par leur décès (t'bid.) ; 


port dans le délai fixé, a rendu nécessaire la nomination 
de nouveaux arbitre», peut être valablement récusé. 
(Brui., 1« mai 1850: J. du I9« 1831,83.) 

(1) (8) L. 15, ff. de Réceptif. 

(3}Berriat, ch., de* Arbitres, note 80; Carré, n"3315. 

(4) Nous avon» déjà dit que le» arbitre* ne peuvent 
être juge» eux-mémes de* cause» de leur récusation. 
ride suprà , p. 12, note 4. 

(5) II »'e*t élevé la question de savoir si, pour pro- 
duire l'effet qui lui est attribué par la loi , le rerus de 
l'arbitre qui n'accepte point la mission qui lui est confiée 
devait être connu des parties. Il était soutenu, d’une 
part, que la notification devait en être faîteaux auteurs 
du compromis, par acte extrajudiciaire , et que jus- 
qu'alors il devait être réputé non aveuu ; d'autre part 
il était répondu, avec plus de raison , que la loi n’avait 
pas voulu subordonner à celle condition la rupture de 
l'arbitrage; que tout ici consistait dans un fait, dont 
l'événement suffisait pour opérer l'extinction «lu com- 

f iromis , et qu’il n'était pas permis de suppléer une vo- 
onté qui n'avait pas été exprimée par le législateur. Ce 
dernier système a été consacré par la cour de cassation, 
le 84 déc. 1817. (D.,2,336.) 

(6) Les arbitres ne peuvent plus se déporter lorsque 
leurs opérations sont commencées (C. pr., 1014); cl l'on 
ne saurait voir une dérogation à cette disposition dans 
la clause du compromis par laquelle il serait dit qu’en 
cas de retraite ou de refus de l’un des arbitres, 
pour une cause quelconque , il serait procédé a 
son remplacement. (Paris, 8 mai 1824; D., 8. 336.) 

(7) U est des causes qui forment un légitime obstacle 
au cours du délai fixé pour la durée du compromis, et 
qui en opèrent la suspension. Par exemple , si les arbi- 


3° Par leur déport, lorsque ayant accepté la 
ualité d’arbitres, et s’étant engagés par là à 
onner leur décision, ils se font relever de cet 
engagement pour une cause légitime (C. pr., 
101 2 6 ); 

4° Lorsqu’il y a dans la personne des arbi- 
tres ou de l’un d’eux un empêchement quel- 
conque, soit de ceux qui autorisent leur déport, 
soit de ceux qui donnent lieu à la récusation. 

Voy. sur le moyen de prévenir la fin du 
compromis pour l’une de ces quatre causes, 
le § VI. 

8° Par l’expiration du délai convenu dans le 
compromis, ou du délai légal de trois mois, s'il 
n’en a pas été réglé (C. pr., 1012) (7). Voy. 

VI et VIII; 

6° Par le partage égal des arbitres dans 
leurs opinions, s'ils n’ont pas le pouvoir de 
prendre un tiers arbitre pour les départager 

{Ibid.); 

7° Enfin, par le décès d’une des parties, lors- 
qu’elle laisse un ou plusieurs héritiers mineurs. 
(C. pr., 1013.) Voy. $ IX. 

Outre ces modes d'extinction particuliers au 
compromis, il en existe encore plusieurs com- 
muns à toutes conventions: par exemple, si les 
parties conviennent d’anéantir leur engage- 
ment (C. civ., 1134) ; si la chose qui fait l'objet 
du compromis vient à périr (C. civ., 1302); si 
l’obligation pour laquelle on s’est soumis à l’ar- 
bitrage s’éteint elle-même, soit par la remise 
qu’on en fait, soit par la confusion, etc., etc. (8). 


1res étaient empêchés, par le fait de l’une des parties, de 
prononcer leur jugement dans ce délai (Meu, 12 mai 
1818 8, 344; S., 19, 104; Tbotniue, n« 1217), 

ou si les arbitres étant nommés en jugement, et ce Ju- 
gement étant attaqué par la voie de l'appel, il n'était 
définitivement statué sur la contestation qu’après l’ex- 
piration dudit délai par l’effet des remises de U cause , 
qui auraient été successivement ordonnées , toutes 
choses demeurant en l’état ; il a élé décidé dans ce 
cas que le délai de l'arbitrage était suspendu de plein 
droit. (Cass., 1« Juill. 1883; [)., 8, 362.) 

(8) Le Code de proc. est muet sur la question de savoir 
si l’extineiion du compromis étant opérée par l’une des 
causes qui viennent d’étre indiquées, elle entraîne celle 
des actes d’instruction qui ont été faits pendant sa du- 
rée; et il n'existe pas, à notre connaissance, d'arrêts 
qui l'aient résolue depuis la publication de ce Code. 
Mais un savant jurisconsulte l’a jugée digne de son at- 
tention, et il n'hésite pas à la résoudre d’une manière 
négaiive; nous partageons entièrement son sentiment 
à cet égard. Voici dans quels termes il s’exprime : « Il 
» faut observer que quand un compromis devient nul 

• parce que les arbitres n'auront pas rendu leur sen- 
» tcnce dans le temps fixé , les actes faits pour l’in- 
» struction en exécution du compromis doivent avoir 

• tout leur effet. C'est pourquoi , s’il y avait quelque 

• reconnaissance de l’uuc des parties sur la vérité d’un 

• fait contesté, ou qu'il eût été fait quelque preuve de- 
» vant les arbitres, ces actes pourraient être produits et 

• faire foi en justice. C'est ce qui a élé jugé par un arrêt 
» du mois de mars 1611, cité par Moroac. » Merlin, 
Rép v« Arbitrage, n° 82. 

Que faudrait-il décider dans le cas où le jugement 
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XII. Comment et quand les arbitres doivetit 
juger. 

2$. Lorsque l'affaire est instruite, les arbi- 
tres doivent juger. 

La conduite qu’ils doivent tenir est délicate. 
On ne peut mieux leur tracer leur devoir qu’en 
leur rappelant les paroles d’un illustre magis- 
trat quia fait la gloire et l’honneur de son siècle. 
« Arbitres de toutes les familles, juges volon- 
» taires des plus célèbres différends, tremblez 
» à la vue d’un si saint ministère, et craignez 
» de vous en rendre indignes, en conservant 
» encore ce zèle trop ardent, cet esprit de parti, 
» cette prévention autrefois nécessaire pour la 
» défense de vos clients. 

» Laissez, en quittant le barreau, ces armes 
» qui ont remporté tant de victoires dans la 
» carrière de l’éloquence; oubliez cetteardeur 
b qui vous animait lorsqu’il s'agissait de corn- 
« battre, et non pas de décider du prix ; et 
» quoique votre autorité ne soit fondée que 

■ sur un choix purement volontaire, ne croyez 
» pas que votre suffrage soit dû à celui qui 

■ vous a choisi, et soyez persuadés que votre 
» ministère n’est distingué de celui des juges 
b que par le caractère et non par les obliga- 
b lions.» (D'Aguesseau, Discours sur l'indé- 
pendance de r avocat.) 

Le jugement doit être rendu dans le délai 
indiqué par le compromis, ou au moins dans 
la prorogation, si les parties en ont consenti; 
ou si les arbitres en ont ordonné une, avec 
pouvoir de le faire (1). 

11 doit être rendu par tous les arbitres réu- 


arbitral a été rendu pendant la dorée du compromis , 
mais où la condition attachée i ta disposition ne peut 
plus être accomplie devant les arbitres, parce que le 
délai qui lui était assigné est expiré : par exemple . s'ils 
avaient ordonné que l’une des parties prêterait serment 
devant eux?... Nous pensons que le tribunal, d'autorité 
duquel le jugement devra être exécuté, pourra recevoir 
le serment ; et qu'il serait injuste de faire tourner une 
circonstance qu'il était difficile aux parties de prévoir 
au détriment de celle qui a gagné son procès , et de la 
priver du bénéfice du jugement. La cour de l’au l'a ainsi 
jugé, le 94 avril 1693. 

(1) La mission de* arbitres nommés pour juger les 
cooleslatiODS entre associés, est limitée à un terme de 
rigueur, et le jugement arbitrai est nul s'il est 
rendu hors du délai fixé. (Brux. , 5 fév. 1630, 31 juin 
1821 ; J. de Br., 1820, 1, 282 ; 1891, 9, 183.) 

(9) Les délais étaut introduits dans l'intérêt des par- 
ties , il résulte de la première disposition de l’art. 1016, 
que les arbitres ne peuvent reodre leur jugement que 
dan» la quinzaine qui précède le terme du compromis ; 
4 moins que chacune d'elles n'ait produit les défenses et 
les pièces à l'appui avant cette époque. 

Nous pensons aussi que celle des parties qui n’aurait 
pas fait sa production dans le délai qui lui est assigné 
ne saurait être reçue à la faire plus lard . et lorsque la 
quinzaine est commencée. Si celte faculté pouvait lui 
être accordée, il faudrait, pour être conséquent, admet- 
tre que les arbitres sont tenus de recevoir cette produc- 


nis; sinon la décision serait nulle (Cotl. proc., 
1028, 3°), à moins qu’ils n’aient été autorisés 
par les contractants à juger en l’absence des 
autres. 

Enfin, les arbitres doivent juger sur ce qui 
leur a été produit par les deux parties, ou par 
l’uue d’elles, si l’autre a laissé passer le délai 
dans lequel elle pouvaitle faire.(C. pr., 1016.)(2). 
(Voy. form. 826). 

lin jugement arbitral n’est pas susceptible 
d’opposition, quand même il serait rendu par 
forclusion; pareils jugements n’étant jamais 
susceptibles d’opposition (C. pr., 113), parce 
que la partie, ayant promis de produire daus 
un délai, ne peut alléguer le motif de surprise 
qui a fait établir l’opposition aux jugements 
par défaut (3). 

XIII. Du cas où il y a partage. 

26. Lorsque le6 arbitres soot divisés d’opi- 
nion, ils doivent d’abord rédiger leur avis dis- 
tinct et motivé, soit dans le même procès-ver- 
bal, soit dans des procès-verbaux sëparés.(C. pr., 
1017.) On va bientôt voir l’intention de la loi 
en exigeant ces rédactions motivées et distinc- 
tes (4). 

Ou les arbitres ont le pouvoir de nommer un 
tiers arbitre, ou ils ne l’ont pas. 

S’ils ne l’ont pas, le compromis finit. (C. pr., 
1012.) Cependant rien ne s’oppose à ce que les 
parties qui, dans le compromis, n’ont pas au- 
torisé les arbitres à nommer un tiers, ne le fas- 
sent après, lors même que le partage est pro- 
noncé : c’est une nouvelle convention que rien 


lion tardive; ce qui pourrait souvent être un obstacle 
au jugement de la cause dans le court délai qui resterait 
à courir. Au reste , les termes dans lesquels le législa- 
teur s’esl exprimé nous paraissent exclusifs de cette fa- 
culté ; elle est, à notre avis , inconciliable avec l’obliga- 
tion imposée aux arbitres de juger sur ce qui aura 
été produit. 

(3) Thomine, n« 1237. 

(4) La rédaction motivée de l'avis de chacun des ar- 
bitres, dans le cas où ils diffèrent d'opinion , est-elle si 
impérieusement exigée par la loi qu’on ne puisse éta- 
blir d’aucune autre manière leur dissentiment? et l’ab- 
sence d'un procès-verbal dressé en commun, contenant 
leur avis distinct , et signé d'eux, ou de deux procès- 
verbaux dressés par chacun d’eux , est-elle un obstacle 
à ce que le tiers arbitre puisse opérer?... La solution 
affirmative de celte question aurait le grave inconvé- 
nient de laisser à un arbitre qui ne serait point pénétré 
de l'importance de ses devoirs la faculté d’anéaolir 
l'arbitrage, et d'en ravir les bienfaits aux parties. Aussi 
a-t-il été jugé par un arrêt de la cour de cassation , du 
18 mai 1814, qn’il suffisait que la discordance d'opinion 
des arbitres fût constatée par le procès-s crbal dressé 
par l’un d'eux , lorsque d'ailleurs elle résultait encore 
des circonstances de la cause , du refus fait par l'autre 
de signer ce procès-verbal après avoir concouru à l'ar- 
bitrage, de déférer à la sommation qui lui avait été 
faite de venir conférer avec le tiers arbitre, etc. (U., 9, 
389.) 
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ne réprouve. Elles peuvent aussi nommer le 
tiers elles-mêmes. 

Lorsque les arbitres sont autorisés à nommer 
un tiers, ou ils s’accordent dans leur choix, ou 
ils ne s'accordent pas. 

S’ilss’accorilcnt,ilsexprimentleur choix par la 
décision qui prononce le partage. (C. pr., 1017.) 

S’ils ne s'accordent point, ils en font la dé- 
claration dans le même procès-verbal ; et alors, 
à la requête de la partie la plus diligente, le tiers 
est nommé par le président du tribunal, qui 
doit ordonner l’exécution de la décision arbi- 
trale. (C.pr., 1017.) V.infrà, § XV et formules 
1527 et 1528.) 

Le tiers arbilt'e qui a été nommé, et qui a 
accepté l'arbitrage, est tenu de juger comme 
letaient les premiers arbitres. 

Il doit le faire dans le mois du jour de son ac- 
ceptation, à moins que ce délai n’aitëté proroge 
par l’acte de nomination (C. pr., 1018). Remar- 
quons qu’il n'est plus question ici du delai fixé 
par le compromis, mais d’un nouveau, aussi 
fatal que le premier, et qui court du jour de 
l’acceptation que le tiers a faite de la fonction 
d'arbitre, bien qu’à l’expiration de ce second 
délai, celui déterminé par l'acte du compromis 
ne soit point encore arrive. Ainsi , dans un 
compromis, on fixe un délai de quatre mois; 
un mois après, la décision des arbitres, par la- 
quelle ils prononcent le partage et nomment 
un tiers, est rendue; le tiers accepte de suite; 
uoique le délai stipulé par le compromis ne 
oive arriver que dans trois mois, cependant 
le tiers n'aura qu’un mois pour prononcer (à 
moins qu’un délai plus long n’ait été fixé par 
l’acte de sa nomination); cl la décision qu’il 
rendrait après le mois ou le délai terminé serait 
nulle et mal à propos qualifiée de jugement 
arbitral (C. pr., 1028) : la raison en est qu’il 


(1) Un arrêt de Rouen , 21 déc. 1808 , a jugé dan» un 
«en» contraire & l'opinion de Pipeau sur la duree de 
la mission du tiers arbitre. (D., 2, 394, i. Non» ne pen- 
sons pas que la jurisprudence consacrée par cet arrêt 
doive prévaloir sur l'opinion de noire auteur. Les ter- 
mes impératifs dans lesquels est conçu l’art. 1018 nous 
paraissent exclusifs de l’extension vraiment arbitraire 
qui lui est donnée par l'arrêt cité. { f'oy.. dans re sens, 
Carré, n« 3349 , et Berriat. p. 34, note 25, n" 3.) 

Mais le délai d’un mois fixé par ce dernier article fait- 
il partie de celui qui est déterminé par l’art. 1007 ou 
parle compromis?... Nous avons entendu résoudre cette 
question affirmativement parla cour d’appel de Mmes, 
par arrêt du 29 mars 1816 : elle jugea que la décision 
qui serait donnée par le tiers arbitre, après l'expiration 
de ce dernier délai . était nulle quoiqu'il ne se fiH pas 
encore écoulé un mois depuis sa nomination; et nous 
pensons que cet arrêt est conforme à l'esprit de 
l’art. 1018, qui doit sc combiner avec l’art. 1007. 

(2) La doctrine qui est professée ici par Pigeau a été 
cousacréc par un arrêt de la cour de cassation, du 
5 déc. 1810, où il est décidé que si l'un des arbitres di- 
visés d'opinion , après avoir refusé de rédiger son avis 
distinct et motivé , refuse de se réunir à l’autre arbitre 


y a alors en quelque sorte deux compromis; le 
premier , qui a pris fin par la décision des ar- 
bitres qui a nommé le tiers; le second, dont 
le délai fixé de nouveau est de rigueur comme 
l’était celui du premier (1). 

Les premiers arbitres sont sommés de se réu- 
nir à lui. (0. pr., 1018.) ( Voy . form. 886.) 

Réunis, le liers confère avec les arbitres di- 
visés (ib.). 

Dans le cas où tous les arbitres se réunissent 
an tiers, ils rendent tous un seul jugement à la 
pluralité des voix (ib.) (2). 

Si les premiers arbitres ne se rendent pointa 
la sommation, le liers, qui est tenu de juger, 
balance les opinions motivées que les premiers 
arbitres ont dû rédiger comme on l’a vu, et 
prononce seul, et néanmoins il est tenu de se 
conformer à l’un des avis des autres arbi- 
tres (t'è.); car le pouvoir de juger ayant etc 
donné aux premiers arbitres, le jugement ré- 
side dans l’une de leurs opinions, et la fonc- 
tion du tiers ne consiste qu’à démêler laquelle 
de ces deux opinions est la plus conforme aux 
règles et renferme le jugement (3). 

XIV. Formalités du jugement arbitral. 

27. Les décisions arbitrales étant, à propre- 
ment parler, de véritables jugements, dès 
qu’elles doivent en avoir la force, les règles 
que la loi a tracées pour la rédaction des juge- 
ments ordinaires s’appliquent à ceux-ci. Ainsi, 
ils doivent contenir : 

1° Les qualités des parties ; 

2° Leurs conclusions; 

3° L'exposition sommaire des points de fait 
et de droit; 

4° Les motifs de la décision ; 

8° Le dispositif. (C. pr., 141.) (i). 


et au tiers arbitre au jour fixé pour le jugement, celui-ci 
peut prononcer sans lui, pourvu qu'il adopte l’avm «le 
i’autre arbitre. (D., 2, 388.) Et la cour de Paris a déci«!é, 
par arrêt du 15 nov. 1814, qu’il n’jr a pas infraction à 
l’art. 1018 lorsqu’au lieu de dire qu’il a conféré avec 
le» arbitres divisés , te tiers arbitre s’est contenté de 
dire qu’il les a entendus. (D., 2, 385.) 

Voyez, sur celle question , Carré et l’opinion de dif- 
férents auteurs qu’il examine. n« 3346. 

(3) Un arrêt de Bruxelles, 5 janv. 1829, a décidé que 
si les arbitres tout à la fois amiables compositeurs ont 
été dispensés de l'observation de toutes formes de pro- 
cédure. leur sentence ne doit pas, comme les Jugements, 
être motivée. S peine de nullité. (J. du 19* s.. 1829, 
2!7.) Foy. Mmes, 22 juill. 1833. ($., 34, 2, 203.) 

Les arbitres motivent assez leur sentence en disant 
qu’elle résulte des lettres, pièce» et mémoires qui leur 
ont été remis. (Liège, 12 juin 1811; Rer.de Liège, t. III, 
p. 508.) 

(4) Il est une question de la plus haute importance et 
dont Pigeau ne s’est point occupé, celle de savoir si 
les arbitres peuvent prononcer la contrainte par corps, 
dans les cas où elle est autorisée par la loi. Les auteurs 
qui i'out traitée ne sont pas d’accord entre eux ; Berriat 
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11$ doivent en outre être signés par chacun 
des arbitres. (C. pr., 1016.) 

Et dans le cas où il y aurait plus de deux ar- 
bitres, si la minorité refusait de signer, les 
autres arbitres en feraient mention, et le juge- 
ment aura le même effet que s'il avait été signé 
par tous (ift.) (1). ( Voy . forai. 887.) 

XV. Comment le jugement arbitral devient 
exécutoire , et a qui appartient la connais - 
xttnce de son exécution. 

£8. Les arbitres peuvent bien recevoir des 
parties le pouvoir de prononcer sur leurs dif- 
férends; mais leur pouvoir s’arrête là, et ne 
saurait aller jusqu’à donner à leur décision 
une force d’exécution qui ne lui appartient 
point. Elle doit être rendue exécutoire par une 
ordonnance du président du tribunal de pre- 
mière instance dans le ressort duquel il a été 
rendu. (C. pr. , 1020.) (2). Deux motifs ont 
fait établir cette formalité : 1° pour voir si 
celte décision ne contient rien de contraire à 
l’intérêt public, ou des personnes mises spécia- 
lement sous la protection de la justice; 2° pour 


exécuter, il faut l’emploi de la force publique; 
et comme cette force ue peut agir que par l’or- 
dre de l’auloritc dont les juges sont depositaires, 
il faut obtenir d'eux le mandement nécessaire 
pour agir. 

Pour obtenir celte ordonnance, deux forma 
lilés doivent être préalablement observées. 

La première formalité est le dépôt de la mi- 
nute du jugement arbitral qui doit être fait par 
l’un des arbitres, dans les troisjours de sa date, 
au greffe du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel il a été rendu (C. pr., 
1020.) (5). (ïoy. form. 888). 

Le dépôt se fait au greffe de la cour royale, 
lorsqu’il a été compromis sur l'appel d’uu ar- 
rêt [ià.) t ou sur requête civile contre un arrêt 
de cette cour. 

La deuxième formalité, qu’on peut cepen- 
dant remplir la première, est de faire enregis- 
trer la decision ; le dépôt peut être fait avant 
cet enregistrement, nonobstant l’art. 42 de la 
loi du 12 décembre 1798 (22 frimaire au vu), 
qui porte qu’uu greffier ne peut recevoir eu 
dépôt un acte sous signature privée (et une dé- 
cision arbitrale est de cette espèce), s’il n'a été 


Saint-Prix et Delvincourt distinguent le* arbitres forcés 
des arbitres volontaires ; ils eo accordent le droit aux 
premiers, mais ils le refusentatix seconds; ils se fondent, 
dans cette distinction, sur ce que les un* reçoivent leur 
autorité de la loi , taudis que les autres ne la reçoivent 
que des parties; or, disent-ils, il n'est pas permis i 
celles-ci de compromettre sur la contrainte par corps; 
les arbitres de leur choix , quoique juges, ne peuvent 
donc pas la prononcer. Mais nous pensons que celte 
distinction est plus subtile que solide, et nous parta- 
geons l’opinion de Carré, qui décide que la contrainte 
par corps peut être prononcée par les uns et par les 
autres. L'art. 2067 du Code civil porte que <> la contrainte 
» par corps, dans les cas même ou elle est autorisée par 
» la loi, ne peut être appliquée qu'en vertu d’un juge- 
■ oient. * Toute la difficulté consiste donc à savoir si 
les décisions émanées des arbitres sont, comme celle* 
émanée* des tribunaux ordinaires, de* jugements ; à 
cet égard , le doute n'est pas même permis : dés lors il 
e»t conséquent de dire que la loi ne faisant pas de dis- 
tinction , sa disposition est commune aux uns et aux 
autres. C’est, au lurplus, ce qui a été |ugé par un arrêt de 
la cour de cassation , du 1«r juillet 1823, où nous lisons 

• que des arbitres volontaires légalement consumés 
» sont, entre les parties qui le* ont nommés, de véri- 
» tables juges autorisés par la loi ; et leur» sentences, 
» de véritables jugements , dont elle garantit et as- 
» sure l'exécution ; et qu’il suit de Ut que de pareils ar- 

• bitres sont compétents pour prononcer la contrainte 

• par corps. (D., 2, 362 ; S., 24, 7.) » A la vérité , dans 
l'espèce sur laquelle est intervenu crt arrêt, les parties 
étaient marchandes, et il s'agissait d'un fait de mar- 
chandises dont elles se mêlaient respectivement; mais 
cette double circonstance ne nuit pas à la conséquence 
que nous voulons tirer, en faveur de notre système, du 
motif de l'arrêt où la cour de cassation consacre le 
principe dans de* termes généraux en matière d'arbi- 
irage volontaire La cour de Tau a eu à statuer sur la 
mi-une question dans une cause de reddition de romples 
tutélaires . et elle l’a résolue dans le même sens par un 
arrêt du 4 juillet 1821 ; elle a décidé «que les arbitres 


» volontaires sont de véritables juges , dont les déci- 
» sions, qualifiées jugements par la loi , en ont le ca- 

• raclère et les effets....; et que l’article 126, — C. pr., 
« laissant à la prudence des juges de prononcer la con- 
» trainlc par corps pour reliquat de compte» de tutelle, 

• curatelle, eic..., les arbitres n'avaient pas excédé 
» leur pouvoir en prooouçaui la condamnation du paye- 

• ment delà somme due par le comptable, par toutes 
» voies et par corps. • (l)., 2, 36U.) Cojr. Bloche, 
v° Arbitr. f n« 225.) 

(1)11 est indispensable pour la validité du jugement 
arbitral, lorsqu’il n’est signé que par la majorité des ar- 
bitre», qu’il soit constaté que ceux qui ne l’ont pas signé 
ont cependant assisté et concouru à toutes les délibé- 
rations; à défaut, le jugement est nul, à moins qu’il ne 
fût dit par le compromis que la majorité pourrait juger 
en l'absence des autres , aux termes de l’art. 1028, 
C. pr. (Cass., 4 mai 1809; b., 2, 412.) 

(2} L’ai t. 1020 est rédigé dans des termes assez clairs 
pour qu’on dût croire qu’il n'offrirait pas de difficulté 
dans son exécution. Cependant il a été prétendu que 
l’ordonnance d'exequalumt devait être rendue par le 
président du tribunal de première instance dans le res- 
sort duquel le jugement avait été rendu, que lorsque ce 
tribunal était tout à la fois celui du domicile des parties. 
Mais la cour de cassation a fait justice d’un système 
aussi erroné . par son arrêt du 25 jauv. 1824; et elle a 
décidé que i’arrét qui l’avait consacré contenait une 
violation manifeste de l'art. 1020. (b., 2, 451.) 

(5) Il ne faudrait pas conclure de ce que Part. 1020 
C. pr., fixe le délai de trois jours pour effectuer le dé- 
pôt du jugement arbitral , et de ce qu’il dit qu’il sera 
fait par l’un des arbitres, que le dépôt doit être déclaré 
nul parce qu’il aurait eu lieu plu» tard, et parce qu’il 
aurait été fait par une autre personne : il est de règle, 
en matière de procédure , qu'on ue peut prononcer la 
nullité d'un acte lorsque la loi ne la prononce pa» elle- 
même d’une manière formelle. (Paris. 28 mai 1810, 
Turin, 1er mai 1812; b., 2, 422 et 426; Thonnuv , 
n* 1246.) 


ilized 
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jirécédcmment enregistré, à peine de SO francs 
d’amende : la raison est que cette décision n’est 
considérée comme minute du jugement que 
quand elle est remise entre les mains du gref- 
fier dans le délai, et que, suivant cette loi, les 
jugements ne peuvent être enregistrés sur la 
minute qu’après que la minute est dressée. C’est 
d'après cela qu’une lettre du ministre de la 
justice, du 28 octobre 1808, décide que l’en- 
registrement peut être fait après le dépôt; et 
on le pratique ainsi. 

Les droits d’enregistrement sont acquittés 
par les parties, si les arbitres ne les ont pas 
payés. Loi du 12 déc. 1798 ( 22 frira, an tu), 
art. 29. 

Si ces droits n’étaient point acquittés par les 
parties ou les arbitres, et que le greffier dépo- 
sitaire de la décision en fit l’avance, il pourrait, 
faute de remboursement, prendre executoire 
du juge de paix du canton ( ibid ., art. 50) ; et 
l’opposition qui y serait formée, ainsi que les 
contestations élevées à cet égard, doivent, sui- 
vantcet article, être instruites et jugéesconfor- 
raémentàl’art.65. Voy. cet article. Sur le mon- 
tant des droits d’enregistrement, Voy. cette loi. 

Lorsque ces deux formalités sont observées, 
le président du tribunal met sur la minute du 
jugement , au bas ou en marge, son ordonnance 
d’exécution, sans qu’il soit besoin d'en com- 
muniquer au ministère public (C. pr., 1021) ; et 
c’est de ce moment seulement que la décision 
arbitrale reçoit sa force. ( Voy. form. 889.) 
Le jugement et l'ordonnance sont expédiés et 
signifies. (Voy. form. 890.) 

Si le président voyait que la décision portât 
sur des objets d’ordre et d’intérêt public sur 
lesquels ne peut intervenir de compromis, il 
devrait refuser son ordonnance. 

L’ordonnance du président est expédiée en- 
suite de l’expédition de la décision. (Cod. de 
proc., 1021). 

S’il s'élève des difficultés sur l’exécution de 
la décision arbitrale, c’est au tribunal qui a 
rendu l'ordonnance d’exécution qu’il appar- 
tient de les lever (»ô.). 

XVI. Effets du jugement arbitral. 

29. 1° Entre les parties qui ont consenti le 
compromis, le jugement arbitral a la même 
force que s’il émanait des tribunaux ordinaires; 
mais à l’égard de tiers , il ne peut, en aucun cas, 
leur être opposé. (('. pr., 1022.) Ce n’est pas que 
les jugemeuls obtenus en justice puissent nuire 
aux droits de ceux qui y ont été étrangers ; car 


la loi donne aux tiers qui sont lésés par un ju- 
gement où ils n’ont pas été parties un moyen 
de le détruire, du moins quant à eux : ce moyen 
est la tierce opposition. (C. pr., 474.) Mais il y 
a cette différence entre une décision arbitrale 
et un jugement, que le dernier a son exécu- 
tion, même contre les tiers, jusqu’à la tierce 
opposition; tandis qu’une décision arbitrale ne 
peut être nullement opposée à ceux qui n’ont 
pas concouru au compromis ; et que si on le 
fait, le tiers à qui on l'oppose, sans avoir be- 
soin de recourir à la voie extraordinaire de la 
tierce opposition, repousse la décision arbi- 
trale par cette seule raison que ce n’est que 
l’ouvrage d'hommes privés; que ce jugement a 
été prononcé dans l'ombre, sans qu’il ait pu 
en être instruit comme il l’aurait été par une 
décision publique; enfin, et surtout, que ce 
jugement n’est que le résultat de la convention 
de comprotnissaires, et qu’il est de principe 
que les conventions n’ont d’effet qu’entre les 
parties contractantes, et ne peuvent jamais 
nuire aux tiers. (C. civ., 1165.) 

2® Les jugements arbitraux coufèrent hypo- 
thèque. (C. civ., 2123.) 

Mais ces jugements n’acquérant d’autorité 
que par l'ordonnance d'exécution, ('hypothè- 
que n’existe qu’après qu’elle a été rendue (i'ô.). 
Ainsi, une inscription prise en vertu d’une dé- 
cision arbitrale non homologuée serait sans 
effet, l'hypothèque n’existant pas encore. 

XVII. Voies pour faire réformer un juge- 
ment arbitral. 

30. II y en quatre : 

1° L’appel, qui a eu lieu lorsque les parties 
n’y ont pas renoncé par le compromis ou de- 
puis, et que l’arbitrage ne porte pas sur appel 
ou requête civile; car alors le Jugement est 
sans appel et défiuitif. (C. pr., 1010.) (1). 

Quand il y a lieu à l’appel des jugements ar- 
bitraux, il se porte : 

Devant les tribunaux de première instance, 
our les matières qui, s’il n’y eût point eu d'ar- 
itrage, eussent été, soit en premier, soit eu 
dernier ressort, de la compétence des juges de 
paix (C. pr., 1023) ; 

Devant les cours royales, pour les matières 
qui eussent été, soit en premier, soit en dernier 
ressort, de la compétence des tribunaux de 
première instance. [Ibid,) 

Si l’appel est rejeté, l’appelant est condamné à 
une amende de cinq francs, lorsqu’il succombe 
devant un tribunal de première instance 


(1) Il n’est pas nécessaire que la renonciation à la fa- 
culté d'appeler soit littéralement exprimée dans le com- 
promis; elle peut s’induire par équipollence des termes 
dans lesquels il est conçu. (Mmes, 3 avril 1810.) 

Les effets de cette renonciation doivent rester bornés 


au jugement arbitral ; mais elle n'est pas un obstacle à 
ce qu’il puisse être appelé des jugements susceptibles 
d'étre attaqués par cette voie , qui sont rendus sur des 
contestations incidentes élevées devant les arbitres. 
Cass-, 15 juill. 1818; D., 2, 4C5; S., 19, p. 1«.) 
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(C. pr., 471, 1023), et de dix francs, s’il suc- 
combe devant une cour d'appel. {Ibid,) 

2° La requête civile. Les délais, formes et 
cas d’ouverture qui y sont désignés pour les ju- 
gements des tribunaux ordinaires s'appliquent 
aux jugements arbitraux. (C. pr., 1020.) 

Des moyens d'ouverture à requête civile que 
la loi accorde contre les jugements ordinaires, 
il faut en retrancher ceux qui ne peuvent être 
proposés contre les jugements arbitraux. 

Le premier est l’inobservation des formes or- 
dinaires, si les parties sont convenues dans le 
compromis, comme elles en avaient le droit 
(C. pr., 1009) , que les arbitres ne seraient point 
obliges de suivre ces formes (1027) (1). 

Le second, s’il a été prononcé par les arbitres 
sur choses non demandées (C. pr., 1027.) Alors, 
comme on va bientôt le voir, il y a lieu à de- 
mander la nullité de l’acte qualdie jugement 
arbitral. 

La requête civile, quel que soit le moyen 
d’ouverture employé contre la décision arbi- 
trale, se porte devant le tribunal où se porte- 
rait l'appel, s’il y avait lieu à l’appel. (C. pr., 
1026.) t'oy. supra les règles à cet egard. 

3° La cassation. Ce u’est jamais contre la 
décision arbitrale elle-même que le recours en 
cassation est ouvert, c'est contre les jugements 
et arrêis qui ont prononcé sur les deux voies 
que l’on vient d’indiquer, l’appel et la requête 
civile. (C. pr., 1026.) 

Ainsi j'appelle de la décision qu’ont portée 
contre moi des arbitres, ou bien je me pour- 
vois en requête civile contre celte même déci- 
sion ; le tribunal rejette mon appel ou ma 
requête civile : je pourrais me pourvoir eu cas- 
sation contre cet arrêt; et si la cour de cassa- 
tion pense que mon appel ou ma requête civile 
était fondée, l’arrêt sera cassé, s’il est contraire 
à la loi. 

4° L'opposition a l’ordonnance d’exécu- 
tion. On a vu que la décision des arbitres 
n’acquérait force d’exécution que par l’ordon- 
nance du président du tribunal compétent. 
Il y a lieu à se pourvoir par opposition à cette 
ordonnance dans les cas suivants (2) {Voy. for- 
mule 891) : 

1° Si lejugement arbitral a été rendu sans qu’il 
y ait eu de compromis. (C. pr., 1028, 1°.) Les 
soi-disant arbitres, n’ayant point de mandaldes 
parties, ne pouvaient pas prononcer sur leur 
différend. 


(I) Thomine, o® 1253; Mongalvy, Tr.de l’Arbilr., 
n* 549. 

(2i Un arrêt de cassation en date du 31 déc. 1816 
décide que les parties peuvent renoncer aussi dans le 
compromis à se pourvoir contre lejugement arbitral par 
opposition à l'ordonnance d'exéculion. (Ü., 2, 465.) 

(3; Le jugement arbitral ne serait pas nui dans son 
entier parce que quelqu’une de ses dispositions seule- 
ment aurait été rendue hors des termes du compromis, 
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2° Si le jugement a été rendu hors des termes 
du compromis (C.pr . , 1028,1°) (3); par exemple, 
ayant donné pouvoir à des arbitres de pronon- 
cer sur la simple possession d’un héritage, ils 
prononçaient sur la propriété. Ce serait aussi 
prononcer hors des termes du compromis, de 
ne pas observer, pour l’instruction, les formes 
convenues par les parties. 

3° Si lejugement a été rendu sur compro- 
mis nul (C. pr., 1028, 2°) ; comme si, fait 
sous seing privé, l’acte ne faisait pas men- 
tion qu’il a clé fait double (C. civ., 1325), ou 
s’il avait été compromis sur un legs d'aliments 
(C. pr., 1004), etc. Dans tous ces cas et au- 
tres semblables, le compromis nul est censé 
ne pas exister. 

4° Si le délai fixé par le compromis, ou de 
trois mois si les parties n’en out pas stipulé, 
était expiré avant la prononciation du jugement 
arbitral. (C. pr., 1028.) 

8° Si le jugement n’a été xendu que par 
quelques arbitres non autorisés à juger en l’ab- 
sence des autres. (C. pr., 1028). 

6° Si le tiers appelé pour départager les arbi- 
tres a prononcé sans conférer avec eux (C. pr., 
1028), à moins qu’ils n’aient été sommés de se 
réunir à cet effet (C. pr., 1018). II y aurait éga- 
lement lieu à demander la nullité du jugement 
rendu par le tiers, s’il ne s’était pas conformé à 
l’un des avis des autres arbitres. Lorsque les 
parties compromettent , elles stipulent tacite- 
ment que tous les points non réglés par elles 
le seront par la loi sur le compromis, et que 
par conséquent le tiers prendra l'avis d’un des 
premiers arbitres. Il juge donc hors des ter- 
mes du compromis, s’il ne prend l’un de ces 
avis; et sa decision est nulle. 

7° Si les arbitres ont prononcé sur choses non 
demandées (G. pr.,1028, 3°) ; par exemple, s’ils 
avaient prononcé sur les intérêts d’une de- 
mande, lorsque le principal seul était demaudé. 
Mais alors il n’y aurait de nullité que pour la 
partie du jugement qui porterait sur l’objet 
non demandé. 

L’opposition peut se former avant l’exécu- 
tion pour en prévenir les effets. On assigne 
l’autre partie pour voir dire qu’attendu que la 
décision arbitrale est nulle pour tel motif, on 
sera reçu opposant à l’ordonnance; ce faisant, 
que la décision sera déclarée nulle. 

On peut aussi former opposition lors de 
l’executiou, par déclaration sur les comman- 


tandis que les autres porteraient sur les objets en litige, 
et qu’ils s’y seraient renfermés dans les limites des pou- 
voirs A eux donnés. DaDs ce cas, le jugement devrait 
être divisé; celles-ci devraient être maintenues , et la 
disposition seule où ils auraient excédé les bornes du 
compromis devrait être annulée. (Cass., 31 mai 1809 ; 
D., 2, 416 ) Cette décision est conforme à la doctrine de 
Pigeau. y\d. infrà, 7». 
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dements, procès-verbaux de saisie ou d’empri- 
sonnement, ou tout autre acte d’execution, 
comme l'article 162 le permet pour les opposi- 
tions à jugement par défaut rendu contre une 
partie qui n’a pas d’avoué, sauf à assigner en- 
suite pour être reçu opposant, comme le porte 
cet article. Mais on n’est pas obligé de le faire 
dans la huitaine prescrite par cet article, parce 
que la loi qui l'exige pour les cas y énoncés 
étant rigoureuse, elle ne doit pas être étendue 
à ce cas-ci, qui n’y est pas exprimé (1). 

Enfin, on peut former opposition après l’exé- 
cution commencée, mais nullement après l’exé- 
cution consommée sans réserves, parce qu’en 
souffrant celte exécution sans réclamation, on 
a acquiescé. Il en serait autrement si l’on avait 
fait des réserves (2). 

C'est au tribunal qui a reudu l’ordonnance 
d’exécution qu’il appartient de «tatuer sur l’op- 
position qui y est fbrméc.(C.pr.,1021 et 1028.) 

XVIII. Du compromis sous ta forme de pro- 
curation. 

31. Le compromis, tel que nous l’avons ex- 
pliqué dans les numéros précédents, est sans 
doute bien préférable aux instances devant les 
tribunaux. Les passions de ceux qui le con- 
sentent n’y sont point froissées; le public ne 
devient point le témoin de leurs discussions; 
enfin, l’instruction de l’affaire marche à leur 
gré, et peut varier suivant qu’ils le jugent con- 
venable. Cependant, tout simple qu’il est, le 
compromis oblige à des formes, à une instruc- 
tion quelconque; d’un autre côté, la décision 
arbitrale doit être enregistrée, déposée au 
greffe, homologuée; ensuite elle est sujette soit 
à l’appel, soit à la requête civile, soit à la cas- 
sation, soit à l’opposition à l'ordonnance d'exé- 
cution. Il est un moyen plus simple d’arriver 


(1) Turin, 7 fév. 1810 ; Colmar, 52 janv. 1813 : Part», 
17 mai 1813. (U., 3, 564. j 

(2) L'opposition , riant le» divers cas où elle est auto- 
rise*. a toujours l'effet de suspendre l'exécution du ju- 
gement arbitral. La jurisprudence sur cc point est fixée 


au même but et d’éviter les inconvénients du 
compromis. Le voici : 

Les parties font entre elles ou séparément, 
par acte notarié ou sous seing privé, une pro- 
curation en blanc, contenant pouvoir de tran- 
siger sur telles ou telles difficultés qu’elles 
expriment. La procuration est remise à un ou 
plusieurs arbitres intègres et éclairés, qui dres- 
sent la transaction, par acte public ou privé. 
Cette transaction faite, elle est signée par les 
arbitres, si ce sont eux qui ont été constitués 
mandataires, ou par les mandataires quels 
qu’ils soient ; et dès lors la transaction est par- 
faite. 

On sent au premier coup d’œil la supériorité 
qu’a ce mode de compromis (si toutefois l’on 
peut appeler ainsi l’espèce de mandat que nous 
indiquons) sur l’autre. H n’entralne aucun em- 
barras. aucune difficulté; il réunit, en un mot, 
les avantages du compromis à ceux de la trans- 
action ; cependant, comme il n’est pas sans in- 
convénients, nous croyons devoir les indi- 
quer. 

D’abord, le compromis ordinaire est irrévo- 
cable, si ce n’est du consentement des deux* 
parties : le compromis sous la forme de procu- 
ration, au contraire, est révocable par la vo- 
lonté d’une seule des parties, en révoquant le 
mandat qu’elle a donné pour transiger, parce 
que le mandat est toujours révocable. (Cod. 
civ., 2004.) 

Ensuite, le compromis ne finit pas parle dé- 
cès des parties, si tous leurs héritiers sont ma- 
jeurs tandis que le mandat finit toujours par le 
décès du mandant. (C. civ., 2005). 

C’est aux parties à peser ces avantages et ces 
inconvénients, et à se diriger d’après ce qu’elles 
jugeront convenable, pour choisir entre ces 
deux modes. 


par plusieurs arrêts, et notamment rie Brux., 4 mai 1 809 ; 
Paris,9nov. 1813; Toulouse, 16 août 1822. (S., 10. 568; 
Ii., 2. 443 et 444; Carré, n« 3386,)Con/rd. Paris, ^sep- 
tembre 1808. (D., 2, 443; S., 8, 283.) 
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TITRE iV. 

DU PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. 


I. Affaire» où le préliminaire de conciliation e«t né- 
cessaire. 

IL Affaires où il ne l’est pas. 

III. Devant quel juge doit être portée la conciliation. 

IV. Formalité» et contenu de la citation. 

V. Délais de la citation. 


VI. Ce qui arrives! les parties ne comparaissent point. 
VU. Ce qui arrive si elles comparaissent. 

VIII. Quels sont les effets du préliminaire de concilia- 
tion. 

XI. Si le préliminaire de conciliation tombe en pé- 
remption. 


52. Le préliminaire de conciliation établi 
en 1790 est un des moyens de prévenir les 
procès , puisqu’il a pour but de concilier les 
parties, et par conséquent de les empêcher de 
plaider. 

I. Affaires où le préliminaire de conciliation 
est nécessaire . 

53. Il faut que l’affaire présente les cinq con- 
ditions suivantes pour que la tentative de con- 
ciliation soit nécessaire. 

I # La d einandc doit être principale. (C. pr. ,48.) 


(1) Une demande additionnelle à celle déjà formée, 
*1 *ur laquelle les parties sont en instance, est aussi priu- 
cl Pale dans ce qui fait l'objet de l'addition , et comme 
telle assujettie au préliminaire de la conciliation; elle 
ne peut être portée en justice qu'aprèt l’aecomplisie- 
m entdc cette formalité. (Berriat, note 9; Merlin, Quest., 
y ° Bureau de Paix , $4; Cass., 3 vent, an xii; Aix, 
16 août 1811; S., 15, 116; D., 6,354.) Mais imVn 
serait pas de même du cas où le demandeur réduirait 
sa demande primitive sur laquelle il aurait essayé la 
conciliation ; il ne serait pas obligé de la tenter de nou- 
veau pour pouvoir être admis à présenter les modifica- 
tions qu'il y aurait faites. (Merlin, toc. cil.) 

L'épreuve de la conciliation est encore nécessaire 
lorsque dans le cours de l'instance il est apporté des 
changements* à a 1 l'objet de la demande. Par exemple, 
lorsqu’après avoir demandé la rescision d’uu acte de 
vente pour cause de lésion, il en est ensuite demande la 
nullité . comme renfermant un contrat pignoratif : 
lorsqu'après avoir demandé contre un acquéreur la 
nullité de saj libération , il est conclu à l'annulation 
pure et simple du contrat de vente. (Cass., 29 fév. 1809; 
D.,6,»339; Riom, 27 mars 1817 ; S., 4 , 510; I)., 6, 
340.) 

Elle ne l'est pas, pour la demande que fait une partie 
à l'audience, que le jugement soit déclaré exécutoire 
par voie de contrainte par corps. (Brux., 27 déc. 1827 ; 
J. 19® s., 1829, 3, 184; J. de Br., 1828, 2. 277.) 

L'omission de la tentative de la conciliation entraîne 


On appelle demande principale celle qui 
introduit une contestation, par opposition b la 
demande incidente , qui est celle qui se forme 
pendant le cours d’une affaire, et qui l’inter- 
rompt : par exemple, Pierre demande la con- 
damnation au payement d’une somme deGOO fr. 
contre Paul, à qui il l’a prêtée: voilà une de- 
mande prinéipaje. Paul demande la compensa- 
tion d’un billet de 200 francs fait à son profit 
par le père de Pierre, et dont celui-ci est héri- 
tier; voilà une demande incidente. 

Le préliminaire n’est nécessaire que pour la 
demande principale, et nullement pour l’inci- 
dente (1). 


la nullité de la demande ; elle forme au proAt du dé- 
fendeur uoe fin de non-recevoir qui ne peut être cou- 
verte par le silence de celui-ci devant le tribunal ota la 
demande est portée. Il peut la proposer en tout état de 
cause, même en appel pour la première fois, parce que 
la conciliation est d’ordre public, le législateur l'ayant 
introduite daus la vue d’éviter les procès. (D., 8, 354. 
Merlin, Quest., ibid., S 1. Cas#., 27 vent, an vin; Tou- 
louse 8 juillet 1820.) Jugé en sens contraire. (Cass., 
22 tberm., 11 fruct. an xi; Orléans, 8 prair. an xu; Nî- 
mes , 26 flor. an xm et 28 août 1821 ; D., ibid., S., 3. 
363 et 7, 847.) Mais à notre avis les premier» arrêts sont 
plus conformesau vœu du législateur et à la moralité de 
l’art. 48 du Code de procédure civile, qui n’est que la ré- 
pétitioode l’art. S. lit. X.de la loi du 24 août 1790. 

Carré fait observer qu’il est aujourd'hui consacré par 
la jurisprudence que le défaut de citation en conci- 
liaiion sc couvre par la procédure de la partie qui né- 
glige de l’opposer : il cite à cet égard Berriat de St.-Prix, 
n" 27. Pigeon dans son Comment., p. 139 ; Dalloz , 
v«> Conciliation, y. 354, et Tboraine Desmazures, n° 67, 
semblent également se ranger à cette doctrine. 

En Belgique la jurisprudence a varié; la rour de 
Bruxelles, par arrêts des 4 janr. 1825, 7 déc. 1826 et 
fév. 1827 (J. de Br.. 1825, 1. 31 ; 1827, 9, 199; 
J. du 19* s.. 1825, 5; 1827, 81), a jugé la question dans 
sens de la nullité absolue; mais par arrêts des 3 juillet 
1812 et 14 décembre 1814 (inédit, et qui sera rapporté 
dans la Pasicrisie,à cette date) et 22 janvier 1834, 
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2° La demande doit être introductive d’in- 
slance. (C. pr., 48.) 

Cette condition parait au premier coup d’oeil 
se confondre avec la précédente; mais, avec 
un peu d'attention, on sentira aisément qu'elle 
en diffère. Toute demande principale n'est pas 
introductive d’instance : l'intervention , par 
exemple, qui est bien demande principale 
quant à l’intervenant, la demande en garantie, 
qui l’est aussi quant au garanti, ne sont pas in- 
troductives d'instance, quoique demandes prin- 
cipales. Il n’est donc pas nécessaire que ces 
demandes et autres secondaires soient précé- 
dées de la tentative de conciliation. D’ailleurs, 
l'art. 49, 3°, C. pr., en a une disposition ex- 
presse pour la garantie et l’intervention. 

3° Les parties doivent être capables de tran- 
siger par elles-mêmes et sans autorisation 
(C. pr., 48.) (1). La conciliation est une véritable 
transaction , et d'autant plus sacrée , qu’elle se 
fait devant un officier public. Il faut donc que 
ceux qui doivent tenter de se concilier puissent 
disposer des objets sur lesquels ils vont tran- 
siger. {Voy. n°3, quelles personnes peuvent 
transiger, ci-devant.) 

Il faut cependant remarquer qu’il y a plu- 
sieurs personnes à qui la loi a permis de tran- 
siger sous de certaines formalités, et qui ne 
sont pas sujettes au prélimiuaire de concilia- 
tion. Ce sont : 

1° Les communes, Voy. n° 3; 

2° Les établissements publics, ib. ; 

3° Les mineurs et interdits f tb. ; 

Bien que ces trois espèces de personnes puis- 
sent trausiger en remplissant, par ceux qui sont 
charges de veiller à leurs droits, certaines for- 
malités, cependant la loi a cru devoir les dispen- 


ser. oot., t. XXVII, p. 231; J. de Br., 1834, 171), elle a 
jugé le contraire. C’en aussi ce qu'a décidé la cour de 
Liège par arrêt du 22 déc. 1817. (Kec., I. VI, p. 414.) 
M. Boucenne, n<> 18, persiste à penser que la nullité 
ne peut être couverte, f'oy. aussi, daus ce sens, la note 
de l’éditeur belge sur l'art. 48, no 67; Thomine Des- 
mazurrs, Comment, sur laproc. 

Ainsi que lu fait remarquer Carré, et qu'il l'a été jugé 
par arrêt de Mootpellier du 5 août 1807, les exceptions 
de couciliation ne sont pas des prohibitions, mais seule- 
ment des dispenses : il n’y aurait par conséquent pas 
matière à nullité si l'on avait essayé la conciliation dans 
une affaire pour laquelle la loi ne l'exige pas. 

Lorsqu'il s'agit d'une action divisible de sa nature, 
intentée conjointement par des parties dont les unes 
sont incapables de transiger, et dont les autres jouissent 
de cette capacité , celles-ci ne peuvent se prévaloir de 
l’incapacité des premières (tour sc dispenser de remplir 
le préliminaire de la conciliation. Et U a été décidé par 
un arrêt de la cour de cassation, du 30 mai 1814, que 
l'intérét de ces parties étant distinct, et chacune d’elles 
agissant en ce qui la concernait personnellement , la 
demande était non recevable à l'égard des dernières , 
faute d'avoir été précédée de l’essai de 1a conciliation. 
(S., 14, 201 ; D., Frescrlpt., ch. 1**, s. 4.) Il devrait 
en être autrement si les parties agissaient pour un inté- 
rêt ou ea vertu d’uoc obligation communs et indivisibles. 


ser du préliminaire de conciliation. (C.pr., 49.) 
Le motif de cette disposition est qu’il faudrait 
un trop long temps pour revêtir la transaction 
que l’on contracterait au bureau de paix de 
toutes les formalités requises; que la marche 
de la justice en serait entravée, et que le pré- 
liminaire serait alors plutôt nuisible qu’avanta- 
geux. 

4“ Il faut que l’objet de la demande puisse être 
celui d’une transaction (C. pr., 48). Voy. n # 6. 

3° L’affaire doit être de première instance. 
(C. pr., 48.) 

Ainsi la tentative n’est pas nécessaire , 

1° Pour les demandes portées devant le juge 
de paix ; 

2° Pour celles portées directement à une cour 
d'appel, bien que l’action soit principale : par 
exemple, dans le cas du désaveu (C. pr., 336), 
contre un avoué de cour royale ; de la tierce 
opposition (473) à un arrêt de la cour royale ; 
de la prise à partie contre un juge (309). 

Ainsi, toutes les fois qu’une affaire présente 
les cinq conditions qu’on vient d’indiquer , rè- 
gle générale, le préliminaire de conciliation est 
necessaire ; mais à cette règle la loi a posé 
plusieurs exceptions; elles vont faire l’objet du 
numéro suivant. 

II. Affaires oh le préliminaire de concilia- 
tion n est pas nécessaire. 

34. Ces affaires sont : 

1° Celles qui intéressent ou l'État (C. proc., 
19, 1°); 

2 rt Ou le domaine (tbid.); 

3° Ou les communes (C. pr., 49,1*); 

4° Ou un etablissement public (ibid.); 


S'il existait dam l'exploit de la citation en concilia- 
tion quelque vice capable d'en opérer la nullité , ou si 
la personne chargée de représenter l’une des parties 
devant le bureau de paix n'avait pat un pouvoir sutfi- 
saut à cet effet, le moyeu devrait être proposé devant le 
bureau de paix; à défaut , la simple déclaration conte- 
nant relus de te concilier, sans en exciper, suffirait 
pour couvrir la nullité. (Casa., 10 mars 1814; D., 0, 
331.) 

(1 ) Ce qui est dit ici par notre auteur ne s'applique point 
à la femme mariée, quoiqu'elle ue puisse transiger qu’a- 
vec l’autorisation de son mari (art. 217 du C. civ ), 
parce que les dispositions de l'art. 49 du Code de pro- 
cédure civile ne lui sont point applicables. Mais il faut 
dire, avec l'arrêt de la cour de cassation du 3 mai 1808, 
que si la femme dûment autorisée à ester en jugement 
a, par cette autorisation, le pouvoir de sa préieoier au 
bureau de paix sur la citation en conciliation, on ne 
saurait en déduire la conséquence que ce pouvoir ren- 
ferme celui de transiger, à l'effet de quoi il lut en faut 
un qui soit spécial pour l’ohjet de la transaction. (S., 8, 
310; D., 6, 336 et 350.) 

Lorsqu'une femme mariée n'est autorisée que par la 
justice , sa demande est dispeuséc du préliminaire de la 
conciliation , parce qu’il y a alors incapacité de tran- 
siger. (Liège 22 déc. 1817 ; Kec., I. VI, p. 414.) 
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8* Ou des mineurs ou des interdits. (C. pr., 
49, 1») 

On a vu plus haut la raison de ces exceptions. 
Ces personnes ou ceux qui les représentent ne 
pouvant transiger sans de longues formalités, 
c'eût été embarrasser le cours de la justice que 
d’exiger un préalable qui aurait nécessairement 
traîné en longueur, et aurait fait évanouir ainsi 
le bienfait du préliminaire de conciliation. 

Conséquemment à ces motifs qui ont dicté ces 
exceptions, et surtout cette dernière, on doit 
dire que, bien que la. loi ait dispensé du préli- 
minaire de conciliation les mineurs en général, 
cependant cette dispense ne s’applique point 
aux mineurs émancipés pour les objets dont ils 
peuvent disposer; car, pouvant transiger sur 
ces objets sans formalités (Voy. n°5), rien ne 
s'oppose à laconciliation, qui n’est qu’une trans- 
action (1). 

6° Les demandes intentées par ou contre des 
curateurs a successions vacantes (C. pr., 49, 1°). 
Un curateur à succession vacante n’est pas pro- 
priétaire; il ne peut donc se concilier; car, se 
concilier, c’est transiger; et transiger, c’est 
aliéner. 

Par la même raison , les héritiers bénéficiai- 
res sont dispensés du préliminaire de concilia- 
tion; ils ne sont qu'adminislraleurs (C. civ., 
803, 804); d’ailleurs, l’art. 814, C. civ., les as- 
simile aux curateurs à successions vacantes (2). 
La conciliation est un abandon de droits , 
et par conséquent une aliénation; or. pour 
l'aliénation des meubles et des immeubles, les 
lois ont prescrit des formalités aux héritiers bé- 
néficiaires (C. civ., 808, et C. pr., 987); ils per- 
draient cette qualité en s’écartant de ces for- 
malités (C. pr., 988) : on doit donc conclure 
qu’ils sont dispensés du préliminaire de conci- 
liation (3). 

7° Les affaires requérant célérité. (C. pr., 
49, 2°). Autrement le préliminaire entraverait 
la marche de la justice. 

Ainsi, toutes les fois que l’on a à former une 
demande qui exige une prompte interposition 
de la justice ; par exemple , l'exécution provi- 
soire d’un titre exécutoire, la remise d’un objet 
qu'il est instant de rendre, comme la voilure 
d’un voyageur ou voiturier , etc., on est dis- 
pensé de ce préliminaire. 

Mais cette dispense ne porte que sur la de- 
mande provisoire; quand on en vient au prin- 
cipal, c’est-à-dire quand la même demande est 
formée suivant les règles et dans les délais or- 
dinaires, alors on rentre dans le principe gé- 
néral, et l’exception n’a plus son effet. Car, aux 
termes de l’article 809, C. pr., la decision que 


(1) Delvincourt, t. Il, p. 820 ; Carré, n« 217. 

(S) Carré, «ur l’art. 49, Foy. la note au no 35, ci- 

aprèv. 
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rend un juge sur un cas urgent ne fait aucun 
préjudice au principal. 

8° Les demandes en intervention. (C. pr., 
49, 3°). 

Deux cas peuvent se distinguer dans l’inter- 
vention. 

Le premier, lorsque l’intervenant se présente 
dans la contestation pour soutenir une partie et 
combattre l’autre. J’ai vendu une maison à 
Paul, il est inquiété par Louis; je puis interve- 
venir pour défendre Paul ; j’y ai intérêt, puis- 
que je serais obligé de garantir Paul s’il était 
évincé de la propriété de la maison. 

Le second cas, lorsque l’intervenant vient 
frapper sur les deux parties qui sont en litige. 
Exemple : Charles, mon fermier, est poursuivi 
par Jean en désistement de possession de sa 
ferme; il défend à cette demande comme pro- 
priétaire, tandis qu’il n’est que détenteur pré- 
caire. J’interviens, et je dirige mon interven- 
tion contre Charles et Jean, parce qu’il est de 
mon intérêt que ni la demande de l’un , ni la 
défense de l’autre, ne soient accueillies. 

Dans ce second cas, le préliminaire semble 
nécessaire, parce que la prétention de l’inter- 
venant est comme une demande principale, et 
susceptible de conciliation. Mais la loi n’a pas 
distingué; elle a dispensé du préliminaire tou- 
tes demandes en intervention, parce qu’il arrê- 
terait le cours de l’instance principale. 

9° Les demandes engarantie. (C. pr., 49, 3°.) 

On a vu plus haut que les demandes en ga- 
rantie et celles en intervention étaient dispen- 
sées du préliminaire de conciliation , parce 
qu’elles n’étaient pas introductives d’in- 
stance ; la loi aurait donc pu, ce semble, se 
dispenser de la disposition expresse de l’arti- 
cle 49, § 3 ; mais elle l’a établie pour les cas où 
la demande en garantie est formée après l’évic- 
tion , comme dans l’espèce de l’art. 1640 du 
Code civil. Quoique celte demande soit intro- 
ductive dans ces cas, néanmoins elle est dispen- 
sée du préliminaire (4). 

10° Les demandes en matière de commerce. 
(C. pr., 49, 4°). 

Les affaires de commerce exigent plus que 
toutes les autres une très-prompte interposi- 
tion de la justice; il y aurait, pour le crédit 
qui le soutient, pour la prompte circulation 
qui l’active, pour la bonne foi qui en fait l'âme, 
le plus grand inconvénient à surcharger de for- 
malités les affaires simples qu’il présente. 

Observons que la loi {ibid.) dispensanten géné- 
ral les demandes en matière de commerce 
du préliminaire de conciliation, il importe 
peu que ces affaires soient portées devant un 


(3 ) Foy., dan» ce »en*, Boncenne, n« 7; Thomine, 
D° 69. 

(4) Contrà, Boncenne, n«* 4; Tliomine, n«> 69; Rauter, 
n<> 109. 
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tribunal de commerce ou de première instance : 
la règle est générale pour toute matière de 
commerce; et d’ailleurs, la raison qui l’a dic- 
tée s’applique également à l’un et à l’autre cas. 

11° Les demandes de mise en liberté. (C. pr., 
40.5°.) Quand il s’agitdela liberté d'un citoyen, 
il n’a y pas un instant à perdre; chaque moment 
de retard est préjudiciable. 

1 2° Les demandes en mainlevée de saisie ou op- 
position. (Cl pr., 49, 5°). Elles requièrent toute 
célérité (1). D’ailleurs , dans ces deux derniers 
cas , l’emprisonné qui demande sa liberté, et le 
saisi qui demande la mainlevée, sont plutôt dé- 
fendeurs que demandeurs, puisqu’ils sont atta- 
qués par l'emprisonnement et la saisie , et que 
leur demande en liberté ou main levée est moins 
une demande qu’une défense contre l’empri- 
sonnement ou la saisie. 

13®Cellesen payementdc loyers, fermages (2) 
ou arrérages de rentes ou pensions. (C. pr., 
49, 5®). Il est instant pourceux qui forment de 
pareilles demandes de les voir promptement 
décidées , puis que ces objets sont alimentai- 
res (3). 

14° Les demandes d’avoués en payement de 
leurs frais. (Décret du 16 févr. 1807 , art. 9.) 
Ces frais sont des avances faites par les avoués ; 
ils souffriraient du retard , et seraient détour- 
nés de leurs fonctions (4). 

15® Les demandes formées contre plus de 
deux parties. (C. pr., 49, C°.) 

Il est déjà assez difficile et rare de pouvoir 
concilier deux parties ; il l'est plus encore d'en 
concilier trois, à plus forte raison un plus grand 
nombre. La conciliation devient alors presque 
impossible. 

La dispense a lieu dans le cas même où les 
parties que l’on actionne ont le même intérêt 
(C. pr., 49, 6°); comme si je formais une demande 
coutre plusieurs héritiers d’un même individu, 
en ma qualité de créancier de la succession qui 
leur est échue. 11 y a même raison pour ce cas- 
ci que pour le précédent (3). 


(I) Les demandes en mainlevée d'opposition au ma- 
riage. (Douai, 1819; S., 20, 116; Br., SS mars 18*0 ; J. 
de Br., 1820,3, 76).—La même cour, par arrêt du 29 fé- 
vrier 1836, l’a de nouveau décidé, en se fondant sur ce 
que le législateur, en imposant au juge l’obligation de 
statuer sur ers demandes dans les 10 jours, a suffisam- 
ment fait connaître qu’il les considérait comme requé- 
rant célérité. 

(3) l.’art. 3 de la loi belge du S ocl. 1833, sur 
IV i pulsion des fermiers et locataires, dispense ces de- 
mandes de la conciliation. 

(3) D’api és un arrêt de Br., du 5 déc. 1807 (D.,v n Con • 
cUiution,\>. 345), est dispensée du préiimiuairede conci- 
liation, la demande en payement du prix d'un bail stipulé 
argent, quoiqu’on y ait joint celle d’une certaine somme 
pour charges paiticuliêres, imposées par le bail au pre- 
neur, mais auxquelles il n’avail pas satisfait, bien 
qu’elles eussent été prises en considération par le bail- 
leur pour la fixation du prix. 


16° Les demandes en vérification d’écritures. 
(C. pr., 49, 7°.) Le plus souvent on forme 
des demandes pour obtenir une sûreté de plus 
en obtenant une hypothèque judiciaire , aux 
termes de l’article 2123 , C. civ. ; et c’est pour 
y arriver promptement que le Code de procé- 
dure (art. 193), permet d’assigner à trois jours. 
11 est donc du plus grand intérêt pour le de- 
mandeur de ne point éprouver de retard dans 
sa marche; sinon il courrait risque de voir 
évanouir sa sûreté , soit par le fait de son dé- 
biteur, soit par celui de créanciers plus dili- 
gents. 

17° Les demandes eu désaveu. (Code proc., 
49, 7®.) 

Ces demandes sont presque toutes incidentes 
(C. pr., 334), et par conséquent non sujettes au 
préliminaire (48). Dans le cas même où elles 
sont principales, il est de l’intérêt public de 
voir arriver en justice de pareilles actions, 
afin que si l’officier a failli lourdement ou 
criminellement, il puisse être puhi suivant la 
gravité du cas et la nature des circonstances 
(360) ; aussi ces demandes doivent-elles être 
communiquées au ministère public (359). 

18° Les demandes eu règlement de juges. 

19® Celles en renvoi. (C. pr., 49, 7°.) 

Dans ces deux cas , l’instance est déjà enta- 
mée, et le préliminaire, s’il est nécessaire, a dû 
avoir lieu. 

20° Les demandes en prise à partie. (C. pr., 
49, 7®). 

In juge supérieur ne doit pas être appelé 
d’une mauière quelconque devant uu juge infé- 
rieur. Il est aussi de l’intérêt public qu’un fonc- 
tionnaire ne puisse pas transiger sur sa préva- 
rication; s’il est coupable, il doit être puni. 
Pareille transaction serait d'ailleurs entière- 
ment nulle. (C. civ., 2046.) 

21" Les demandes contre tiers saisi. (C. proc., 
49, 7".) 

Un tiers saisi n’est pas partie; comment et 
sur quoi pourrait-il se concilier? Un exemple 


(4) Les demandes en payement d'honoraires d'avocat. 
(Brux., 12 juillet. 1828; Gaud, 7 févr. 1833; J. de Br., 
1828,2, 116; 1833, 155.) 

(5) Il faudrait en dire autant de la demande qui serait 
formée contre plusieurs associés ou contre des créan- 
ciers unis, et toutes les Bits qu'il s'agit d’assigner plu- 
sieurs personnes ne formant ensemble qu’un être mo- 
ral. F. Boncenne, n<>5; Thomine, n«69. Contrà, Brux., 
4 janvier 1825; J. de Brux., 1835, 1, 31 ; Delaporte, 
l. I, p. 48.) 

Il suffit que la demande soit dirigée contre plus de 
deux personnes pour qu’il y ait lieu à la dispense pro- 
noncée par cet article; et l’on ne doit pas rechercher si 
le* demandeur avait un juste motif de les comprendre 
dans la citation, s’il n’a agi ainsi que pour se ménager 
un moyen de profiter de la dispense. iCass., 30 fé- 
vrier 1810; S., 10, 188; D., 6,336, n<* 15 et p. 543; 
Boncenne, n» 3.) 
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TIT. IV. - PRELIMINAIRE DE CONCILIATION. - N° 34. 


Ic fera sentir. Paul me doit 600 fr. ; j’apprends 
que Charles, son locataire, lui doit la même 
somme ; je forme opposition entre ses mains 
au payement de cette créance; je l'assigne en- 
suite pour qu’il ait à me déclarer la somme 
dont il est débiteur envers Paul , et à la verser 
entre mes mains. On sent que, de la part du tiers 
saisi Charles, il n'y a pas matière à concilia- 
tion, et que même il n'y a pas, en quelque sorte, 
de contestation avec lui ; il n’est qu’un témoin 
qui vient dire la vérité. 

Les demandes sur saisies. (C. pr., 49,7°.) 

Dès qu’il y a saisie , il n’y a plus d’instance , 
puisqu’elles sont faites en vertu d’un jugement 
ou d'un acte exécutoire; on est arrivé à l’exé- 
cution ; et si les difficultés qu'élève le débiteur 
étaient sujettes au préliminaire, il se porterait 
facilement à en susciter pour entraver cette 
exécution. 

25° Les demandes sur offres réelles. (C. pr., 
49,7°.) Les offres ont été refusées; ainsi il 
est bien prouvé que les parties n'out pu se 
concilier. 

24° Celles sur remise et communication de 
titres. (C. pr., 49, 7°. ) Tels sont les cas dési- 
gnés , art. 842, C. civ. Ces demandes auraient 
à souffrir du moindre retard , le préliminaire 
en arrêterait la marche. 

2 3® Les demandes en séparation de biens. 
(C. pr., 49, 7°.) 

Toute séparation de biens volontaire est 
nulle; le défendeur ne peut y acquiescer. (Code 
civ., 1443.) La tentative de conciliation serait 
donc déplacée dans de pareilles actions, aussi 
la loi les en a-t-elle dispensées. 

Il en est de même des séparations de corps. 
Dans ce cas, le président du tribunal civil, qui 
doit connaître de la demande, devient le conci- 
liateur. (C, pr., 878.) S’il ne parvient point à 
concilier les époux, il les renvoie à se pourvoir 
directement au tribunal, suivant les forma- 
lités ordinaires, mais sans qu’il soit besoin de 
citation préalable au bureau de conciliation 
{Ibid.). 

Cette explication de l’art. 878 semble con- 
traire à la lettre de cet article , qui dit que si le 
président ne peut réunir les époux, il rendra 
une ordonnance portant « qu'attendu qu’il n'a 
» pu concilier les parties, il les renvoie à se 
» pourvoir, sans citation préalable, au bureau 
» de conciliation ; » mais à quiconque voudra 
réfléchir sur le but de celte disposition, il pa- 
raîtra sensibleque la virgule placeeaprès le mot 
préalable , laquelle n’était point dans le projet 
de la commission , s'est glissée par erreur dans 
l’impression, et que l’on ne doit point en con- 
clure, comme la contexture de l’article semble 
le dire, que l’on doive recourir au bureau de 
paix. F.n effet, le préliminaire de conciliation 
serait inutile et même déplacé, lorsque le juge 
civil , juge supérieur au juge de paix , a déjà 
fait l’office de conciliateur. D’ailleurs, la loi 
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(C. pr., 49, 7°) ayant dispensé les séparations de 
biens de la conciliation, comment l’admettre 
pour celles de corps , qui entraînent toujours 
séparation de biens? (C. civ., 311.) 

Si ces raisons ne paraissent pas convaincan- 
tes, un coup d’œil sur les motifs de la loi achè- 
vera de dissiper les doutes : 

« L’ordre public serait peu 

» satisfait, si l’on ne procédait ici aux voies de 
» conciliation que comme dans les causes or- 
» dinaires. 11 faut ici, à raison de la gravité des 
» circonstances , un magistrat plus éminent 
» pour exercer le ministère de paix et de conci- 
« liation, et c’est le président même du tribu- 
n nal que la loi désigne. 

» On ne pourra d’abord s’adresser qu’à lui , 
» et il devra entendre les époux. 

» . • . . Les époux seront donc tenus 
» de comparaître en personne, et le juge len- 
« tera de les rapprocher. 

« S’il échoue dans cette noble tentative, et 
n après qu’il aura désigne la maison où la 
» femme pourra se retirer provisoirement, la 
» prvcédure suivra son cours . . . >» Le 
préliminaire de conciliation n’est pas procé- 
dure, comme* on verra plus bas, il faut 
donc conclure que les demandes en sépara- 
tion de corps sont dispensées de ces prélimi- 
naires. 

Même décision pour le divorce, la loi disant 
qu’il y sera procédé comme il est prescrit au 
Code civil (C. pr., 881), et le Code civil, eu 
en déterminant les formalités, n’exigeant point 
le préliminaire de conciliation, quoiqu’il soit en- 
tré dans les plus grands détails sur la procé- 
dure en divorce, et regardant au contraire le 
juge civil comme conciliateur-né pour une de- 
mande de cette importance (C. civ., 237, 259), 
il s’ensuit que la citation au bureau de paix est 
inutile pour l’aetion en divorce. 

26° Les demandes sur les tutelles et curatel- 
les. (C. pr., 49, 7°.) Par exemple, les nomi- 
nations, excuses, destitutions du tuteur, l’inté- 
rêt du pupille, qu’il faut surtout considérer 
quand il s'agit de tutelles, écartant toute idée 
de conciliation : si le tuteur est coupable, s’il 
présente de fausses excuses, c’est à ta justice ’a 
prononcer, c’est au ministère public à défendre 
la cause du mineur. 

27° Enfin, toutes les causes exceptées par les 
lois. (C. pr., 49, 7°.) 

Ces causes sont ou explicites ou implicites. 

Explicites, lorsque la loi en a une disposition 
formelle, comme dans l’article 883, C. proc., 
qui dispense les tuteurs, subrogés tuteurs, cu- 
rateurs, et les membres du conseil de famdle 
qui veulent se pourvoir contre une délibération 
du conseil de famille, de la nécessité d’appeler 
en conciliation. 

Implicites, lorsque la loi a dispensé du pré- 
liminaire, mais sans s'exprimer directement. 
Telle est entre autres celle dont nous avons 
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E arlé plus haut, 6°, relativement aux héritiers 
énéficiaires (1). 

On notera ces causes de dispense à mesure 
qu’elles se présenteront. 

111. Devant quel juge doit être portée la con- 
ciliation, 

33. Cinq règles : 

Première. Si l'action est personnelle, le dé- 
fenseur doit être cité en conciliation devant le 
juge de paix de son domicile. (C. pr. 30, 1°.) 
Voy. n® 86 (2). 

Seconde. Si l’action est réelle, il en est de 
même (C. pr., 80, 1°), à la différence de la de- 
mande elle-même , qui doit être portée au tri- 
bunal de la situation de l’objet litigieux (ibid. y 
89). La raison de cette différence est que, lors- 
qu’il s’agit de conciliation , le juge de la per- 
sonne y parviendra mieux que celui de la 
situation , quelquefois éloigné et à qui (es par- 
ties sont le plus souvent inconnues. Voy. y loc. 
cit. f quand l’action est réelle. 

Si l’action est mixte, même règle ; car l’ac- 
tion mixte est à la fois réelle et personnelle. 
Voy. y loc . ci/., quand l’action est mixte. 

Troisième. Dans le cas ci-dessus , lorsque 
l’action est réelle, personnelle ou mixte, s’il y 
a deux défendeurs, la demande doit être por- 
tée devant le juge de l’un d’eux, au choix du 
demandeur. (C. pr., 80, 1°.) 

Cette règle reçoit son application , soit que 
les défendeurs soient solidaires, soit qu’ils ne 
le soient pas ; la loi ne fait point de distinction. 

Quatrième. En matière de société autre que 
celle de commerce , tant qu'elle existe , le 
défendeur doit être cité en conciliation de- 
vant le juge du lieu où la société est établie. 
(C. pr., 30, 2°.) 

Les sociétés dont il est parlé ici sont celles 
dont s’est occupé le Code civil, art. 1832 et sui- 
vants. 

Où la société est établie, c'est-à-dire au do- 
micile de la société elle-même, et, dans le cas 
où elle n’aurait pas un siège particulier, au do- 
micile des associés. 

Tant qu'elle existe , et même après, s’il s’a- 
git de demandes en rescision du partage qu'au- 
raient fait les associés; car l'article 1872 du 
Code civil rend communes au partage entre as- 
sociés les règles du partage entre cohéritiers, 
et l’art. 822 du même Code donne au tribunal 


(1) Paitliet, »ur Pari. 49, 3o, fait remarquer que l’o- 
pinion de Figeau «tir la dispense, quant aux héritier» 
bénéficiaire», a été plusieurs foi» consacrée, sur «a plai- 
doicrie, par les tribunaux d’Orléans. Foy. plus haut 
n° 34. 

(3) La résidence de fait suffit pour constituer le do- 
micile de la partie citée , et pour déterminer la compé- 
tence du juge de paix. L’habitation réelle dans un lieu 


3 ni a dû connaître du partage la connaissance 
es difficultés qui peuvent en résulter. 
Cinquième. En matière de succession , par- 
tage, dispositions à cause de mort , dettes de 
succession , la citation doit être donnée devant 
le juge de paix du lieu où la succession est ou- 
verte. (Cl pr., 80, 3°). 

Développons celte règle : 

1° S'il s'agit de demandes entre héritiers, 
comme par exemple de reddition de compte 
lorsque l’un d’eux a géré les affaires de la suc- 
cession , ou de demande en partage , c’est de- 
vant le juge de paix du lieu où la succession est 
ouverte (C. pr., 80, 3°.) 

2" S’il y a eu donation universelle (dans le 
cas où le Code civil les autorise, 1081, 1085), 
mêmes règles; car les donataires universels sont 
réputés héritiers : loco hœredis sunt. 

Mais la règle ne s’applique que jusqu’au par- 
tage inclusivement (C. proc., 80, 3°); après, 
l’on rentre dans les règles ordinaires : les co- 
héritiers et les donataires universels sont re- 
gardés comme étrangers , à moins qu’il ne 
s'agisse de garantie ou de rescision ; dans ce 
cas, comme on l'a déjà vu, la citation doit être 
portée devant le juge de paix du lieu de la suc- 
cession. (C. civ., 822.) 

3° En cas de disposition à cause de mort. 

Si les légataires sont universels ou à titre 
universel, ils sont considérés comme héritiers; 
ainsi la citation doit être portée devant le juge 
de paix de la succession. Lorsqu'il s’agit de 
demandes relatives à l'exécution des disposi- 
tions testamentaires, par exemple, de délivrance 
de legs, même règle. (C. pr., 80, 3°. ) 

Si les légataires sont particuliers, et qu’il s’a- 
gisse de demandes relatives à l’exécution de 
leurs legs, comme de leur délivrance, on se 
pourvoit devant le même juge (ibid.). Il en est 
ainsi pour les demandes entre eux , comme si 
un même objet ayant été légué à deux légatai- 
res, l'un d’eux en demandait le partage. 

4° S’il s’agit de demandes intentées par le* 
créanciers, ou elles sont intentées avant le par- 
tage, et alors la citation doit être donnée de- 
vant le juge de paix de la succession (C. pr., 
80, 3°); ou elles le sont après le partage, et 
alors on rentre dans les règles ordinaires. 

IV. Formalités et contenu de la citation. 
36. Les parties peuvent se présenter volon- 
tairement devant le tribunal de paix.(C. pr., 48.) 


oh l’on a le siège principal de ses affaires étant le signe 
le plus certain du domicile, on aurait vainement déclaré 
vouloir le transporter ailleurs, si celte déclaration n'é- 
tait pas suivie du fait; et l’assignation donnée au lieu 
et devant le juge de la résidence est valable. (Paris, 
13 mai 1809; S., 10, 55; Cass., 16 avril 1817; P., 11, 
443.) 
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T1T. IV. - PRÉLIMINAIRE DE 


(1) Demiau, Tr. du droit de la Pratique , pag. 50, 
dit ausii d'une manière formelle , que la demande doit 
être rédigée de la manière qu’on ue propose de la porter 
devant le tribunal . Qu'il faut préciser et motiver avec 
aoin l’objet qu’on veut soumettre à la conciliation. Bon- 
cenne, n« 11, enseigne également, qu’elle doit contenir 
•oramairemenl l'objet de la conciliation. Carré, n« 332, 
ne pente pas qu’une citation non libellée devrait être 
annulée, et il te fonde sur la différence qu'on re- 
marque entre le» article» 59, 1 et 61, C. pr. Dan» la 


CONCILIATION. - N°* 35-38. 

Dans ce délai , on ne doit jamais compter ni 
le jour de la signification , ni celui de l’é- 
chéance. (C. pr., 1033.) 

Tout ceci sera plus sensible par un exemple : 

La succession de Louis, dont Charles est hé- 
ritier, est ouverte h Paris, et le domicile de 
Charlesest à Bourges, distant de Paris de23my- 
riamètres. 

Je suis légataire particulier de Louis, et j’ai 
à demander la délivrance de mon legs à Charles, 
héritier du testateur (C. civ., 1014); c’est de- 
vant le juge de paix de Paris que la citation 
doit être faite. 

La citation est faite a Bourges, le 5 juin 1806. 
Le délai doit être au moins de dix jours francs, 
c’est-à-dire que la citation ne peut être don- 
née à comparaître à Paris que pour le 16 juin. 

Le calcul est facile : d’abord le 5, jour de la 
signification, ne compte pas (C. pr., 1033); il 
faut les trois jours francs (ibid. y 51), ce qui 
mène au 8. Ensuite, pour les 23 myriamètres 
de distance, à raison d’un jour par trois my- 
riamètres, il faut sept jours, qui conduisent 
au 15. Enfin, comme le jour de l’échéance ne sc 
compte pas plus que celui de la significa- 
tion (1033), ce ne peut être pour le 15, mais 
bien pour le 16 juin que doit être donnée la 
citation. Ainsi, elle ne peut l'être pour un 
jour antérieur à ce terme; mais rien n’empê- 
che qu’elle ne le soit pour un jour plus éloi- 
gné (51). 

VI. Ce qui arrive si les parties ne comparais- 
sent pas. 

38. 1° Que ce soit le demandeur ou le défen- 
deur qui manque de comparaître au bureau de 
paix, le défaillant est passible d'une amende 
de 10 francs. (C. pr., 56.) 

Mais cette amende ne peut être prononcée 
que par le tribunal où l’affaire est portée, sur 
le réquisitoire du procureur du roi. Elle ne 
peut l'être par le juge de paix, parce que pour 
cette affaire il n’esl pas juge, mais simplement 
conciliateur (3). 

S’il arrivait que le demandeur se désistât de 
ses poursuites, l’amende ne pourrait être exi- 
gée, dès qu’aucun tribunal ne connaîtrait dans 
ce cas de l’affaire. 

Quant au défendeur, il ne peut plus aujour- 
d’hui, comme il le pouvait sous la loi du 27 


pratique les citations en conciliation ne sont point 
iibellées. 

(9) Lorsque la distance excède trois myriamètres, on 
doit accorder un autre jour en considération de l’excé- 
dant , et ainsi pour les fractions au-dessus île six , de 
neuf, etc. ; car la loi n’oblige ta partie citée qu'à faire 
trois myriamètres par jour, pour sc rendre au lieu de 
la comparution. (Bonccune, n« 13.) 

(3) Boncennc, n« 16: Cass-, 8 août 1833; S-, 39, 
787. 


Si elles ne le font pas volontairement, deux 
règles : 

Première . La citation doit être donnée par 
un huissier de la justice de paix du défen- 
deur. (C. pr., 52.) 

Cette règle est générale et ne souffre aucune 
exception ; elle s’applique donc au cas où le 
défendeur est traduit devant un juge de paix au- 
tre que le sien, comme en matière de société et 
de succession. 

Seconde. La citation doit énoncer sommai- 
rement l’objet de la conciliation. (C. pr., 52.) 

On doit entendre par énonciation de C objet 
de la conciliation , non-scuicment le but qu’on 
se propose par la citation, mais encore l’exposé 
sommaire des moyens sur lesquels on fonde sa 

F rétention. L’art. 61, 3°, C. pr., l’exige pour 
exploit d’ajournement, et il y a même raison 
de rexiger pour la citation en conciliation. 

Noua disons quV/ y a même raison ; car 
quel but doit-on se proposer dans le prélimi- 
naire «le conciliation? Or ce but pourra-t-il 
être atteint, quand celui que l'on appelle ignore 
si la prétention que l’on élève contre lui est 
fondée ou non? Vainement dira-t-on que les 
moyens seront exposés devant le juge; cela ne 
suffit pas. Celui qui est appelé en conciliation, 
avant de se rendre au tribunal de paix, se con- 
sulte; il prend des renseignements sur les 
moyens qui servent d’appui à la demande qu’on 
va former contre lui; et, suivant qu’ils lui pa- 
raissent fondés ou non, il se présente avec 
des intentions pacifiques ou hostiles. Que si, 
au contraire, il ignore sur quoi l’on va fonder 
son action, dans la crainte où il est d'être cir- 
convenu par des allégations subites, il ne se 
rend devant le juge de paix qu’avec l’intention 
bien formée de se refuser à toute conciliation. 
11 y a donc même raison de décider, tant pour 
le cas de la citation que pour celui de la de- 
mande, et la disposition de l’art. 61, § 3, doit 
servir à l’explication de l’art. 52 (1). (J oy. for- 
mule 48). 

V. Délai de la citation. 

37. Ce délai doit être de trois jours au moins. 
(C. pr., 51.) 

Il est augmenté d’un jour, h raison de trois 
myriamètres de distance. (C. pr., 1033.) (2). 
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mars 1791. art. 25, alléguer l'empêchement 
résultant d'une contrainte par corps, et de- 
mander un sauf-conduit pour sa comparution. 
La loi nouvelle, qui a reconnu l’abus de cette 
disposition, ne l'a point adoptée ; comme elle 
permet de comparaître, en cas d’empêche- 
ment par un fonde de pouvoir (C. pr., 53), le 
défendeur peut se faire représenter. 

2° En cas de non-comparution du demandeur 
et du défendeur, il n’est pas besoin de dresser 
procès-verbal de cette non-comparution. Il eût 
été inutile, dès qu’il n'en résulte rien autre chose 
que l’amende. (C. pr., 58.) 

Mais pour conserver les traces de cette non 
comparution, dans tous les cas il en est fait 
mention sur le registre du grefFe de la justice 
de paix. (C. pr. , 58.) {Voy. form. 52.) 

Cette mention n’est point sujette à enregis- 
trement. (Décis. du 7 juin 1808.) 

Si c’est le défendeur qui ne comparait point, 
il en est fait en outre mention sur l’original de 
la citation; et si c’est le demandeur, on le 
mentionne sur la copie. (C. pr., 58.) Dans les 
deux cas, la mention se fait dans les mêmes 
formes que celle sur le registre. 

3° Toute audience est refusée à la partie qni 
ne comparait pas, jusqu’à ce qu’elle ait certifié 
du payement de l’amende par la présentation 
de la quittance qu’elle a dû s’en faire don- 
ner. (C. pr., 56.) (1). 

Vil. Ce qui arrive si les parties comparais- 
sent. 


DIX RÈGLES. 


39. Première. Les parties doivent compa- 
raître en personne. (C. pr., 53.) 

Seconde. Cependant, en cas d’empêchement, 
elles peuvent comparaître par un fondé de 
pouvoir {C. pr., 53), lequel est autorisé à tran- 
siger (2). 


(1) Par UDe juste conséquence «le Part. 56 , il a été 
jugé par la cour de Paris, arrêt «tu 10 août 1809, que la 
partie qui n'arait pas comparu au bureau île pais était 
Irrecevable à former opposition au Jugement de défaut 
rendu contre elle par le tribunal saisi de la demande , 
tant qu'elle ne justifiait pas du payement de l’a- 
mende. 

(S) Nous ne pensons pas que celui qui se fait repré- 
senter soit tenu de donner mandai pour transiger. 
L’art. 53, C. pr., rédigé dans d’autres termes que 
l’art. 16 de la loi du 87 mars 1791, qui exigeait expres- 
sément ce mandat, ne permet pas de croire qu'il ait été 
dans l'intention du nouveau législateur de l'exiger aussi ; 
et nous sommes confirmés dans celte opinion par la 
discussion qui eut lieu sur cet article au conseil d’Etat. 
Que les parties aient la faculté de donner mandat, de 
transiger en leur nom, cela ce conçoit ; mais qu’elles y 
soient obligées à peine de nullité du mandat , c'csl ce 


La loi ne détermine pas quels peuvent être 
les cas d’empêchement. L’on sent qu’ils rési- 
deront plus souvent dans la volonté que dans 
le fait; il est peu de personnes qui aient une 
habitude suffisante des affaires pour pouvoir 
s’en expliquer clairement devant un juge, et se 
mettre à l’abri des artifices d’adversaires adroits 
et intelligents; alors, et sans qu’il existe d’em- 
pêchement physique, elles pourront se faire 
représenter par tm mandataire instruit, et met- 
tre ainsi leurs intérêts à couvert. Voilà ce qui 
a engagé le législateur à ne pas déterminer les 
cas (f empêchement ; on ne pourrait donc pas 
obliger celui qui se fait ainsi représenter de 
justifier de son empêchement. 

Une procuration sous seing privé suffit-elle 
pour se présenter devant un bureau de paix? 
Dans l’usage on s’en contente; mais l’autre par- 
tie pourrait en exiger une par acte public (3). 
L’acte authentique fait pleine foi de ce qu’il ren- 
fermejusqu’à l’inscription de faux (C.civ.,1319); 
il est l’ouvrage d’un officier public au témoi- 
gnage de qui la foi est due. Il n’en est pas de 
même de l’acte sous seing privé : rien ne té- 
moigne de la vérité de ce qu’il atteste ; on peut 
donc le révoquer en doute, et refuser de tran- 
siger avec un tel mandataire (4 . ( Voy . for- 
mule 49.) 

Troisième. Lors de la comparution, le de- 
mandeur peut expliquer la demande qu’il a 
formée(C. pr., 54); l'expliquer , c’est-à-dirc la 
rendre plus claire, plus précise. Par exemple, 
vous m’avez vendu une pièce de terre et ne me 
l’avez point livrée; cependant le terme que nous 
avions fixé pour la délivrance est passé. Je me 
propose de vous demander ou ma mise en pos- 
session de Pohjet que vous m’avez vendu, ou 
la résolution de la vente (C. civ., 1610); à cet 
effet, je vous cite en conciliation. Dans la cita- 
tion, je n’ai nas désigné d’une manière précise 
la situation de l’objet, ou l’époque de la vente 

ue vous m’en avez consentie; je pourrai, lors 

e la comparution au tribunal de paix, réparer 
l’oubli qui s’est glissé dans la citation, et rendre 


qui ne résulte pas de la loi. (Locré, Esprit du C. de pr.. 
1 , 188 .) 

Hallox, 6, 336;Berriat, p. 13t, et Carré, n»» 825, pen- 
sent que la procuration de paraître au bureau de paix 
ne contient pas implicitement le pouvoir de transiger. 
Rautcr, n" 167, est d'avis que le pouvoir pour repré- 
senter doit être suffisant pour transiger. Boncenne , 
n« 14; Berriat, note 21 , p. 131 , et Tbomine, n« 72, 
enseignent le contraire. 

(3) Favard, Rép., h. v. ; Thominc, n» 78. 

(l)Des auteurs pensent que c'est devant le juge «1c 
paix que toutes réclamations sur la qualité de manda- 
taire doivent être faites, et que cette qualité, une fois 
reconnue au bureau de paix, ne peut plut être contestée 
devant les tribunaux. (Bioche, v° Concit., n» 42.) Tbo- 
mine, n» 72, estime que c'est au juge saisi de la con- 
testation de statuer sur les difficultés qui s’élèveraient 
à cet égard. 
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ainsi plus claire , plus précise , expliquer • 
enfin ma demande (1). 

Quatrième. Le demandeur peut aussi aug- 
menter sa demande. (C. pr., 54.) Par exemple, 
il peut demander les intérêts du capital dont 
il veut poursuivre le payement, demander la 
contrainte par corps pour sûreté de l’obligation i 
dont il exige l’exécution, etc. 

Mais le demandeur ne peut former de nou- i 
relies demandes, il éluderait la disposition de | 
Fart. 52, qui exige enonciation de l’objet de la i 
conciliation, pour que le cité l’examine, et celle 
de l'art. 51, qui donne un délai à celui-ci pour 
se préparer, puisque le citant, en énouçant 
d’abord une demande, et en formant une au- 
tre, lors de la comparution, rendrait inutile la 
première citation. 

A l’égard du défendeur, il peut former les 
demandes qu’il juge convenables (C. pr., 54), 
relatives à celles intentées contre lui ; par exem- 
ple, une demande en nullité, en compensation : 
il ne Fait, en formant ces demandes, que re- 
pousser directement ou indirectement tes atta- 
ques que le demandeur a dirigées contre lui. 

Cinquième. Un procès-verbal de la compa- 
rution des parties doit être dressé, et contenir 
les conditions de l’arrangement, s'il y en a. 
(C. pr., 54.) ( Voy . form. 51.) 

Les conventions des parties, lorsqu’elles se- 
ront insérées au procès-verbal, ont force d’obli- 
gation privée. ( Ibid, .) Cette locution, ont force 
d’obligation privée , n’est pas rigoureusement 
exacte; il semblerait en résulter, au premier 
coup d'œil, que les conventions passées au bu- 
reau de paix n’ont d’autre force que celles pas- 
sées par acte sous seing privé; mais il n’en est 
pas ainsi : l’acte qui contient de pareilles con- 
ventions, c’est-à-dire le procès-verbal, est un 
acte authentique; car l'acte authentique est 
celui qui a été reçu par un officier public. 
(C. civ.,1317). Les conventions contenues dans 
ce procès-verbal ont donc toute la force d’obli- 
gations contenues en un acte authentique; car 
le juge de paix est un officier public. Ainsi, le 


(f) Si le mot expliquer devait être interprété ainsi, 
il ne signifierait que préciser. Expliquer la demande 
c’est la développer, présenter les motifs sur lesquels elle 
repose, les moyens sur lesquels elle est fondée. 

(S) I.e procès-verbal fait pleine foi, jusqu’i inscrip- 
tion de faux : Carré, no 231, cite l'opinion de ta plu- 
part des auteurs daDSce sens. 

(3) Le refus de prêter le serment, de la part de celui 
à qui il est déféré devant le bureau de paix, ne produit 
pas l’effet qui est attribué par l’article 1361 au refus qui 
est fait du serment judiciairement déféré ou référé 
devant le juge qui doit prononcer sur le différend des 
parties ; et il n'en résulte qu’un simple refus de se con- 
cilier. (Cass., 17 juillet 1810 ; D., 6, 337, n° 22 ; Carré, 
n. 239; S., 10, 327.) 

Carré pense aussi que le refus de prêter un seRpicnt 
déféré en bureau de paix, n’établit point, eu faveur de la 
partie qui a déféré le serment , une fin de non-recevoir 
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procès-verbal fera pleine foi, jusqu’à inscrip- 
tion de faux, de la convention qu’il renferme. 
(C. civ., 1319.) (2). 

Seulement, et c’est le sens dans lequel doit 
être prise l’expression de l’article 54 que nous 
examinons, les conventions des parties insérées 
au procès-verbal ne seront point exécutoires de 
plein droit, et n’emporteront pas hypothèque. 
Cette disposition ainsi entendue est simple, et 
même elle devient une conséquence de l’art. 54 
du Code de proc. en surtout de l’art. 2127 du 
Code civil, qui ne fait résulter l’hypothèque 
conventionnelle que des actes passés devant 
notaires. Si les conventions aux bureaux de 
paix étaient exécutoires et donnaient hypo- 
thèque, on aurait un moyen facile d'éluder le 
ministère des notaires en feignant des difficul- 
tés et se conciliant. Les notaires, à qui le droit 
de recevoir les conventions a été attribué 
moyennant finance, en souffriraient, et le pu- 
blic aussi, qui ne trouverait pas toujours dans 
les greffiers des juges de paix, surtout dans les 
campagnes, une rédacliou aussi sûre que celle 
des notaires. Tels sont les motifs de la loi, ex- 
posés au corps législatif par l'orateur du gou- 
vernement. «< On n’aurait pas pu, y est-il dit, 
» attribuer aux conventions des parties le ca- 
» ractère d’un acte public, sans porter atteinte 
» aux fonctions des notaires établis pour don- 
» ner l’authenticité aux actes. » 

Sixième. Si l’une des parties défère le ser- 
ment à l’autre, le juge de paix le recevra, ou 
fera mention du refus de le prêter. (Cod. de 
pr., 55.) (3). 

Quant aux effets du serment litisdécisoire, 
dont nous parlerons liv. II, part. 11, et qui sont 
déterminés par le Code civil, art. 1358 et sui- 
vants, ils ne pourront être prononcés par le 
juge de paix, parce qu’ici il fait l’office de con- 
ciliateur et non celui déjugé. 

Septième. Si les parties ne se concilient pas, 
le procès-verbal contiendra simplement et som- 
mairement la mention que les parties n’ont pu 
s’accorder (C. pr., 54.) Voy. form. 50.) (4). 


contre la demande ou la défende de celui qui l'a refusé ; 
maisilcroit,coufbrméineotàl'opinionque Pigcau semble 
a voir adoptée, que la prestation du serinent forme entre 
parties une convention dont le tribunal civil est tenu 
de prononcer les effets. Telle est aussi sur cette double 
question la doctrine de Tbomine, sur l'art. 55 à la 
fin. 

(4) Le juge de paix doit mentionner ( sommairement , 
à la vérité) dans sou procès-verbal les dires, aveux ou 
dénégations qui peuvent servir contre ceux qui les ont 
faits ou de preuve, ou de commencement de preuve 
écrite, selon les circonstances. Il y faut , comme le di- 
sait M. Faure dans son rapport sur cet le partie du Code au 
tribunal, la mention sommaire de ce qui s'est passé 
entre les parties. {Voy. Touiller, loin. VIII, n« 120.) 

La cour de Turin, par un arrêt du 6 déc. 1808, et 
celle d’Aix par arrêt du 22 juin 1809, ont décidé que 
l'aveu fait eu bureau de paix était Judiciaire, et ont 

3 
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Huitième. Si le défendeur propose un dé- 
clinatoire, c’est-à-dire s’il prétend qu’on l’a cité 
devant un juge de paix autre que celui qui de- 
vait connaître de l’affaire, il faut distinguer : 

1° Si le demandeur consent au déclinatoire, 
le juge de paix les renvoie à se pourvoir de 
nouveau. 

Alors il faut une nouvelle citation devant le 
juge de paix compétent. 

2° Si le demandeur ne consent pas au décli- 
natoire, et que le défendeur y persiste, le juge 
de paix ne peut statuer; il n’est pas juge, il 
n’est que conciliateur. 

Alors le demandeur, s’il veut poursuivre, 
assigne au tribunal compétent ; et lâ le défen- 
deur propose son déclinatoire. 

S’il est admis, c'est-à-dire si le tribunal dé- 
cide que le demandeur devait citer devant un 
autre juge de paix, tout ce qui a été fait est 
nul; il faut une nouvelle citation devant le 
juge de paix compétent, et si l’on ne se concilie 
pas, il faut ensuite renouveler la demande. 

Si au contraire le déclinatoire est rejeté, la 
citation et la demande formée en conséquence 
sont maintenues, elle défendeur doit répondre 
à la demande, sans qu’il soit besoin de le citer 
en conciliation, puisqu'il l’a déjà été, et que le 
demandeur ne doit pas souffrir du refus injuste 
du défendeur, de se concilier. 

Neuvième. Si le défendeur est héritier, 
femme veuve ou séparée de biens, et qu'étant 
encore dans les délais pour faire inventaire et 
pour délibérer, il propose ce dilatoire, il faut 
distinguer de même : 

1° Si le demandeur consent à accorder ces 
délais, il est sursis à la tentative de conci- 
liation jusqu’à leur expiration, et l’on convient 
d’un jour fixe après le délai pour se présenter 
au bureau de paix; si l’on ne convient point du 
jour, il faut citer de nouveau. 

Le délai expiré, si le défendeur a renoncé à 
la succession ou à la communauté, il signifie 
sa renonciation, et tout est fini ; ce n’est plus à 
lui à paraître en conciliation, mais à celui qui 
prend sa place, lequel doit être cité. 

S’il n’a pas renoncé, il est censé avoir accepté, 
et l’on rentre dans les règles ordinaires. Le de- 
mandeur peut poursuivre en conciliation, à 


par suite fait application de l'art. 1.156 du Code civil. 
Carré, no 339, pense que pour que l'aveu fait en bureau 
de paix puisse être opposé à la partie, il faut qu'il soit 
signé d’elle ou que mention soit faite qu'elle u’a pu 
signer. (Four. D., 6, 557, n® 33.) Thotnine. sur l’art. 55, 
n® 74. sans admettre tout à fait la décision des arrêts 
cités plus baul, pense que ce serait au tribunal saisi de 
la contestation, d'apprécier l'aveu, et que, selon les cir- 
constances , il pourrait en admettre ou en rejeter la ré- 
tractation. 

La cour de Bruxelles a jugé que l'aveu fait par le dé- 
fendeur en bureau de conciliation et constaté sur le 
procès-verbal, n’est point obligatoire, si le demandeur 
n’en a pas demandé acte, et si le défendeur a refusé de 


moins que l’héritier n’ait accepté sous béné- 
fice d’inventaire, auquel cas il n’y a pas lieu 
de le poursuivre aiosi qu’on l’a dit précédem- 
ment. 

2° Si le demandeur n’acquiesce point au dé- 
lai, il doit former sa demande au tribunal com- 
pétent ; car, comme on l’a déjà dit, le juge de 
paix ne pourrait statuer sur le dilatoire. 

Le délai est proposé par le défendeur devant 
le tribunal. 

S’il est rejeté, appliquez ce qu’on a dit plus 
haut pour les cas du déclinatoire rejeté. 

S’il est admis, il est sursis jusqu'à l’expira- 
tion du délai. 

Le délai expiré, si les parties ne se présentent 
point volontairement au bureau de paix, le de- 
mandeur cite de nouveau. Si la tentative de 
conciliation ne réussit pas, il faut former une 
nouvelle demande, l’article 48, C. pr., voulant 
que préalablement à toute demaude la conci- 
liation soit tentée. 

Dixième. Si le cité en conciliation, préten- 
dant avoir un garant de la demande que l’on 
va former contre lui, propose devant le juge 
de paix une exception dilatoire pour appeler 
en garantie, le juge de paix ne pourra statuer; 
il faudra, si les parties ne s’accordent pas, 
aller au tribunal compétent, et le dilatoire de- 
vra être rejeté parce que les demandes en ga- 
rantie sont dispensées du préliminaire de conci- 
liation, aux termes de l’art. 49, $ 3. 

VIII. Effet du préliminaire de conciliation. 

40. Le préliminaire de conciliation a deux 
effets : 

Premier effet. Il interrompt la prescription. 
(C. pr., 57; 0. civ., 2244.) Cela demande quel- 
ques explications. 

1° La citation en conciliation devant le bu- 
reau de paix interrompt la prescription du jour 
de sa date, lorsqu'elle est suivie d’une assigna- 
tion en justice donnée dans les délais de droit. 
(C. civ., 2243). Ce délai est d’un mois, à dater 
du jour de la comparution, ou du jour de la 
non-conciliation, si les parties n’ont pu se con- 
cilier. (C. pr., 87.) (1). 


signer le procès-verbal de non-conciliation. (Br. Cass., 
llfévr. 1830; J. de Br., 1830, 1, 10; D., 6, 337, n® 26.) 

(1) L’interruption de la prescription a lieu lorsque 
la demande a été formée dans le délai fixé par Part. 57, 
malgré le long temps qui ait pu s’écouler ultérieure- 
ment et avant qu'il y ait eu contestation en cause. 
(Paris, 6 mai 1813; D., 33, 259.) Encore que le temps 
voulu par la loi pour opérer la prescription de l’action 
se soit accompli dans l'intervalle écoulé entre le jour de 
la non-comparution ou île la noncon-ciliation , et celui 
ou la demaude a été formée. (20 ventôse an xi ; S., 3, 
345.) 

Le délai d’un mois accordé par Part. 57 pour former 
la demande n’est pas susceptible de l’augmentation d'un 


ioogle 
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2° Si la citation est donnée devant un juge 
incompétent, la prescription n’en est pas moins 
interrompue. (C. civ., 2246.) (1). 

3° Si elle est nulle, ou si le demandeur se dé- 
siste de sa citation, la prescription ne sera 
point interrompue. (Arg. de l’art. 2247, C. civ.) 

4° La citation signifiée à l’un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription contre 
tous les autres, même contre leurs héritiers 
(C. civ., 1206, 2249.) 

3° Si la citation n’est signifiée ou’à l’un des 
héritiers d’un débiteur solidaire, rinterruption 
ne vaut contre lui et les débiteurs solidaires 
que pour la part dont cet héritier est tenu. 
(C. civ., 2249.) Ex.: Paul et Pierre sont débi- 
teurs solidaires de 3.000 francs ; Pierre meurt 
laissant quatre héritiers; tous étant collective- 
ment tenus du total, chacun doit en particulier 
730 francs; mais si l'un d’eux est cité seul en 
conciliation, cette citation n’interrompra la 
prescription contre les autres débiteurs que 
pour 730 fr. 

Celte interruption n’aura pas lieu à l’égard des 
trois autres cohéritiers, quand même la créance 
serait hypothécaire. (C. civ., 2249.) Ainsi on 
ne pourra pas leur demander 730 fr. pour leur 
quart ; ni même de contribuer au payement du 
quart de leur cohéritier contre qui la prescrip- 
tion est interrompue, si la prescription n’a pas 
été interrompue contre eux. La raison est que 
tous les héritiers ensemble sont bien tenus so- 
lidairement, parce que leur auteur le serait; 
mais chacun d’eux ne l’est pas; il ne doit que 
sa part dans la totalité de la somme. 

Si l’obligation était indivisible , comme s’il 


jour par trois myriamètres , en raison de la dislance 
dont il est question à l'art. 1033. (Paris, 4 juill. 1809; 
Carré, n® 948; D., v* Prescrlp., ch. 1, sect. 4.) 

(1) De même si le défendeur avait été cité en concilia- 
tion dans un des cas où la demande n’est point soumise 
a ce préliminaire. (Cass., 9 nov. 1809; S., 10, 77.) 

(S) Les intérêts ne courent du jour de la citation 
qo'autant qu’ils sont spécialement et expressément de- 
mandés. (Merlin, Aép., ?» Intérêt , S 4; et Carré, 
n«953.) 

(3) La comparution volontaire au bureau de paix ne 
produit pas les effets ci-dessus. (Colmar, 15 juill. 1809; 
8., 14, 89; et voy. Carré, n» 249.) 

(4) Agen, 7 mars 1808; Grenoble, 6 mars 1823. -Dans 
les espèces de ces arrêts il s’agissait de procès-verbaux 


s’agissait d’un passage que l’auteur de ces qua- 
tre héritiers fût près d’acquérir par prescrip- 
tion (C. civ., 690), en appelant en conciliation 
l’un de ces héritiers, j’interromprais la prescrip- 
tion contre les trois autres (C.civ., 1223, 2249) : 
parce que le droit de passage étant indivisible, 
l'effet de l’interruption doit être le même pour 
tous les cohéritiers. 

6° La citation signifiée au débiteur principal 
interrompt la prescription contre la caution 
(C. civ., 2230), parce que l'accessoire suit tou- 
jours le sort du principal. 

Second effet. Les intérêts courent à partir 
du jour de la citation, si la demande a été for- 
mée dans le mois, à dater du jour de la non- 
comparutiou, de la non-conciliation. (Cod. 
pr., 37.) (2). 

Ainsi il faut que la demande, c’est-à-dire 
l’assignation, ait été donnée dans ce délai, 
sinon les intérêts ne courront que du jour de 
la demande (3). 

IX. Si le préliminaire de conciliation tombe 
en péremption. 

41. Une instance tombe en péremption, 
comme nous le verrons en parlant des diffé- 
rentes manières dont se termine une instance. 
Mais le préliminaire de conciliation n’en étant 
point une, puisqu’il est établi pour les préve- 
nir, on ne peut pas dire qu’il tombe en péremp- 
tion. D’ailleurs les lois dures ne s’étendent pas. 
On peut donc actionner plus de trois ans après 
ce préliminaire, sans le recommencer (4). 


de non-conciliation, à la suite desquels une première 
instance introduite était tombée en péremption, et dont 
il avait été fait usage dans la nouvelle instance repro- 
ductive de l’action; el il fut décidé que le procès-verbal 
qui constate l'inutilité de la tentative de la conciliation, 
n’étant point un acte de procédure dans l’instance, il ne 
pouvait être atteint par la péremption acquise contre les 
actes de la procédure. (D., 22, 251.) 

La décision de ces arrêts est adoptée par Bernat, 
p. 210, Carré n» 250, et par plusieurs auteurs qu’il cite. 
Elle est combattue par Lepage, Quest., p. 99; el par 
Boncenne, n» 20, qui donne à son opinion un grand 
poids par les discussions. Voy. Locré, lêgltl. Civ., 
I. IX, p. 140, édit. Tarlier. 
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LIVRE IL 


PRINCIPES CÉKÉBAI X DE LA PROCÉDURE. 


42. La procédure, se divise en cinq parties gcnicui , les voies a prendre contre le juge- 
priucipales: la demande, Y instruction, le ju- ment, Y exécution du jugement. 


PARTIE PREMIERE. 

DE LA DEMANDE. 


43. La demande est l’exercice d'une action 
que l’on prétend avoir. 

L 'action est le droit de poursuivre en jus- 
tice ce qui nous est dû, ou la réparation du 
tort qui nous est fait. ( Instit ., liv. IV, tit. VI ; 
I. 51, fF. de Oblig. et Jet.) 

Donc la demande est l’exercice ou la pour* 
suite de ce droit. 


Avant de former une demande, il y a plu- 
sieurs observations à faire, soit pour voir si on 
doit l’intenter, soit pour se mettre en état de la 
bien diriger. 

Ainsi cette partie sera divisée en deux litres: 
dans le premier, on traitera de ce qui est à ob- 
server et faire avant de former une demande ; 
dans le second, de la demande même. 


TITRE PREMIER. 

CE QUI EST A OBSERVER AVANT DE FORMER UNE DEMANDE. 


Pour former une demande, quatre condi- 
tions sont requises: 

1° Il faut qu’elle soit recevable; 

2° Qu’elle soit fondée; 

3° Que le demandeur soit capable de for- 
mer sa demande; et, s’il ne l’est pas, qu’il lui 
soit nommé un défenseur; 


4° Que le défendeur soit capable de se dé- 
fendre, sinon qu’il lui soit nommé un défen- 
seur. 

Ces quatres conditions seront développées 
sous les quatre chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

PREMIÈRE CONDITION POUR FORMER UNE DE- 
MANDE. 

La demande doit être recevable. 

44. Une demande est recevable lorsqu'on n’a 
point de fin de non-recevoir à lui opposer; et 


l’on entend par/î/i de non-recevoir, nue ex- 
ception qui fait rejeter une demande pour un 
temps ou pour toujours, sans examiner si clic 
est fondée. 

Une demande est non recevable dans les neuf 
cas suivants : 

1° Si l’action n’est pas encore née; 

2" Si elle n’appartient pas à celui qui l’exerce; 

3° Si, lorsqu'on prétend l'avoir du chef d’un 
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autre qui Pavait auparavant, on ne prouve pas 
lui avoir succédé; 

4° Si le demandeur n’est pas capable des effets 
du droit d’où procède l’action ; 

8° S’il ne remplit pas les conditions requises 
par la loi ou le titre pour intenter l’action; 

6° Si l’action compète contre un autre que 
celui contre qui elle est dirigée; 

7° S'il y a concours d’actions, et que le de- 
mandeur ait déjà fait choix d’une des actions; 

8° Si l'action est déjà en litispendance, ou si 
elle a été jugée; 

9° Enfin, si l’action est éteinte. 

Ainsi, ce chapitre sera divisé en neuf sec- 
tions. 

SECTION PREMIÈRE. 

Première fin de non-recevoir. — Si V action 
n'est pas encore née. 

45. Toute action est fondée sur l'intérêt qu’on 
a à l’exercer; c’est en ce sens qu’on dit que l’in- 
térêt est la mesure des actions. Il faut donc que 
l’intérêt soit né pour que l’action soit née, et 
que l’on puisse l’intenter. 

L’intérêt n’est pas né dans les deux cas sui- 
vants : 

1" Si le terme opposé à l’obligation n’est pas 
échu ; 

2° Si la condition dont elle dépend n’est pas 
arrivée. 

I. V action n'est pas née si te terme n'est pas 
échu. 

46. 1° Ce qui n’est dû qu’à terme ne peut être 
exigé qu’à l’échéance du terme. (C. civ., 1186.) 

2" Le terme est toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, à moins qu’il ne résulte de 
la stipulation ou des circonstances qu’il a été 
convenu en faveur du créancier. (C. civ., 1187.) 

Ainsi, règle générale, le créancier ne peut 
intenter son action avant l’échéance du terme ; 
s’il le fait, il en résulte contre lui une fin de 
non-recevoir. 

Cependant, dans le cas même où le terme 
est présume ou stipulé en faveur du débiteur, 
il peut en être déchu dans les cinq cas sui- 
vants : 

Premier cas. Si ses biens sont vendus â la 
requête d’autres créanciers (C. pr., 124), parce 
qu’alors il est de l’intérêt du créancier qui a 
accordé terme, ou d’empêcher la vente s’il en 
a le droit ou d’en partager le prix. 

Second cas. Si le débiteur est en état de fail- 
lite (C. civ., 1188 ;C. pr., 124.) En effet, la 
confiance qui a fait accorder le delai n’existant 
plus, et ne pouvant plus exister dès lors que la 
faillite est déclarée, Userait injuste d’obliger le 
créancier à attendre le terme. 

Troisième cas. S’il est en état de contumace. 
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(C. pr., 124.) Le contuinax est assimilé par la 
loi au failli ; parce que. forcé par la suite d’a- 
bandonner le soin de ses affaires et de sa for- 
tune, on ne peut plus avoir en lui la confiance 
qui a porté le créancier à lui accorder terme, 
lequel d’ailleurs ne peut plus lui profiter. 

Quatrième cas. S’il est constitué prison- 
nier. (C. pr., 124.) 

Quoique la loi dise en général, Si le débiteur 
est constitué prisonnier t il ne faut l’entendre 
que du cas ou il l’est pour dettes, et non de 
celui où il l’est sur accusation : le motif de la 
loi, qui est la conservation des droits du 
créancier, s’applique seulement au cas d’em- 
prisonnement pour dettes, et nullement à ce- 
lui pour crimes. Dans le premier, la fortune du 
débiteur est bien altérée, et il ne mérite plus 
de confiance , puisqu’il se laisse emprisonner 
pour dettes; dans le second, au contraire, sa 
fortune est toujours la même , ses moyens de 
remplir les obligations uu’il a contractées ne 
sont pas changés : si l’on décidait autrement, les 
conséquences pourraient en être très-dange- 
reuses pour les debiteurs ; on pourrait susciter 
de fausses accusations pour rendre exigibles 
des créances à long terme. 

Cinquième cas. Si le débiteur a diminué par 
son fait les sûretes qu’il avait données par le 
contrat à son créancier. (C. civ., 1188; C. pr., 
124.) Ex. : Pierre s’est engagé à me payer 
80,000 francs dans dix ans, et pour sûreté de 
ma créance, il m’a hypothéqué par l’obligation 
vingt-cinq hectares de futaie. Avant les dix ans, 
Pierre abat la futaie; je pourranactionner dès 
à présent, et exiger le payement de ce qui m’est 
dû. Le débiteur ne saurait s’y refuser, dès que 
c’est par son fait que mes sûretés sont dimi- 
nuées. Cependant en me désintéressant, c’est- 
à-dire en me donnant d’autres sûretés , il peut 
écarter mes poursuites. 

Dans ces cinq cas , bien qu’il y ait un terme 
apposé à l’obligation, le créancier peut ac- 
tionner avant l'echéance ; hors ces cas, il ne le 
peut. 

Le créancier qui ne peut actionner avant l’é- 
chéance du terme, ne peut-il pas du moins faire 
des actes conservatoires de son droit? 

Un acte conservatoire est celui que fait un 
créancier dans la vue de se conserver un droit 
qui périrait en tout ou en partie s’il ne prenait 
celle mesure conservatrice. Ainsi, une inscrip- 
tion est un acte conservatoire, en cequ’elletend 
â conserver au créancier le droit de privilège 
ou d 'hypothèque qu’il a sur un ou plusieurs im- 
meubles. (C. civ., 2016, 2134.) Une opposition 
ou saisie-arrêt est aussi un acte conservatoire ; 
elle conserve dans les mains d’un tiers les droits 
du saisissant ou opposant, etc. 

Les actes conservatoires sont valables nonob- 
stant le délai accordé. (C. pr., 123.) Celle dis- 
position ue s’entend que du délai de grâce , 
c’est-à-dire du delai accordé par le juge pour 
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l’exécution de son jugement (C. pr., 122, 123); 
mais s’il s’agit d'un délai conventionnel, comme 
si je vous avais vendu un immeuble, et que 
vous dussiez m’en payer le prix dans six ans, 
pourrais-je faire tous les actes conservatoires 
de mon droit? 

11 faut distinguer. 

Ou l’acte conservatoire que je prétends exer- 
cer doit vous forcer indirectement b payer 
avant le terme (comme une opposition ou sai- 
sie-arrêt), et vous troubler dans votre jouis- 
sance, et alors un pareil acte ne saurait être 
valable, parce qu’il porterait atteinte à la con- 
vention qui existe entre nous ; ou bien l’acte 
que je veux exercer ne troublera en l ien votre 
jouissance, n’apportera aucun changement à la 
convention (comme une inscription pour con- 
server mon privilège sur l’immeuble vendu), et 
alors l’acte conservatoire sera valable. 

Tout ce que nous venons de dire du terme 
apposé à une obligation se rapporte au cas où 
il est présumé en faveur du débiteur , auquel 
cas on ne peut actionner avant l’échéance. Mais 
si le terme était en faveur du créancier, soit par 
l’effet d’une stipulation spéciale (C. civ., 1187), 
soit par l’effet des circonstances (ibid.); comme 
si je conviens avec mon acquéreur qu’il ne 
pourra me payer avant un an , ou comme si cet 
acquéreur promettait de payer le prix dans un 
an à un de mes créanciers que je ne puis con- 
traindre de recevoir avant cette époque; alors 
le créancier pourrait actionner avant le terme, 
parce qu’on peut renoncer à son droit. 

11. L’action n’est pas née, si ta condition 
n'est pas arrivée. 

47. L’intérêt, et conséquemment l’action, ne 
sont pas nés, si la condition de laquelle dépend 
l’obligation n’est pas arrivée. Alors la condition 
est suspensive, et l’obligation dépend d’un évé- 
nement futur et incertain. (C. civ. ,1181.) Dans 
ce cas, on ne peut pas actionner avant l’évene- 
ment, parce que le droit n’est certain et acquis 
que lorsque l’événement est arrivé. (Ibid.) 

Mais en attendant l’accomplissement de la 
condition, c’est-à-dire l’événement, le créancier 
peut exercer les actes conservatoires de son droit 
(C. civ., 1 1 80), tout incertain qu’il peut être ; au- 
trement le debiteur pourrait le rendre illusoire. 

La loi (ibid.), en parlant des actes conserva- 
toires que peut faire le créancier conditionnel, 
dit qu’il peut les exercer tous. Malgré la géné- 
ralité de cette expression, il faut cependant y 
apporter quelque restriction : il faut appliquer 
ici la distinction posée plus haut, entre ceux de 
ces actes qui troublent la jouissance et la pro- 
priété du débiteur , et ceux qui ne lui portent 
nulle atteinte. 

Si le debiteur conditionnel se trouvait dans 
l’un des cinq cas désignés, pag. 37 (où l’on 
peut actionner avant l’échéance du terme), le 


créancier conditionnel pourrait actionner, non 
pas pour être mis en possession de l’objet dé- 
pendant de l’obligation, parce qu’il pourrait 
se foire que l’événement ne s’accomplit point, 
et qu’il ne devint pas créancier, mais pour dé- 
mander que cet objet fût mis en sûreté, pour 
être délivré au créancier si l’événement arrive. 
Ex. : Je m'oblige à vous payer 1,000 francs 
si mon vaisseau revient des lies dans l’année; 
avant son retour, on saisit mes biens, et l’on 
en distribue le prix à mes créanciers; vous 
pouvez demander, non votre payement, mais 
que les 1,000 fr. soient déposés ou placés, pour 
vous être délivrés si l’événement arrive. 

Nous avons traité dans cette section, séparé- 
ment jusqu’ici, du terme et de la condition. 
Mais quelquefois le terme est joint à la condi- 
tion ; alors il faut examiner s’il est apposé à 
cette condition ou h la disposition. Lorsqu’il 
l’est à la condition, et qu’elle est accomplie, le 
terme est échu, on peut intenter l’action. Ex. : 
Pierre lègue à Paul une maison pour te cas où 
celui-ci épouserait Marie dans un an du dé- 
cès de lui Pierre ; Paul épouse Marie avant 
l’année révolue ; il n’est pas obligé d'en atten- 
dre l’expiration pour demander la délivrance 
de la maison, parce que ce terme n’avait été 
appose qu’à la condition ; c’est-à-dire que Pierre 
n’avait prescrit le terme d’un an que pour rem- 
plir la condition qu’il imposait à son legs ; en 
sorte que, si elle n’eût pas été accomplie dans 
ce terme , Paul n’aurait jamais pu l’exiger , la 
condition ayant manqué ; mais il n’a point ex- 
clu Paul de demander la maison aussitôt la con- 
dition accomplie. 

Lorsque le terme est apposé à la disposition , 
il ne suffit pas que la condition soit accomplie, 
il faut encore que le terme et la condition soient 
réunis. Ex. : Pierre lègue à Paul une maison 
qui lui sera délivrée un an après le décès de 
lui Pierre , si pendant cette année Paul 
épouse Marie. Ce mariage se fait ; la délivrance 
du legs ne peut être demandée qu’à l’expiration 
de l’année ; parce que Pierre a exigé, pour que 
Paul pût prendre ce legs, non-seulement qu’il 
épousât Marie , mais encore que ce terme fût 
expiré. 

De tout ce que nous venons de dire il résulte 
que pour intenter une action il faut avoir un 
intérêt né et actuel. 11 ne suffirait pas d’avoir 
un intérêt futur, le Code civil s’en exprime for- 
mellement dans plusieurs circonstances, et no- 
tamment aux art. 187 et 191, où il est dit que 
pour demander la nullité d’un mariage dans 
les cas permis par la loi , il faut un intérêt né 
et actuel. 

Si donc on exerçait une action avant l’é- 
chéance du terme ou l'évènement de la condi- 
tion, et par conséquent avant que l’intérêt fût 
né et actuel , on serait déclaré non recevable , 
quant a présent , sauf à actionner après le 
terme ou l’événement. 
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SECTION II. 

Deuxieme fin de non-recevoir. — Si T action 

n’appartient pas à celui qui veut l’in- 
tenter. 

48. Règle générale : on ne peut, en son pro- 
pre nom, stipuler ni s’engager pour autrui 
(C. ci?., 1119), parce qu’on est sans intérêt. 
Par une conséquence de ce principe , on ne 
peut non plus intenter une action apparte- 
nante à un tiers ; et si on le fait , on est non 
recevable. 

Ainsi, d’après l’art. 139, C.civ., le droit d’at- 
taquer le mariage du conjoint d'un époux ab- 
sent appartient uniquement à l'époux absent 
ou à son fondé de pouvoir, muni de la preuve 
de son existence. Si donc un autre que l'époux 
absent ou son fondé de pouvoir intentait une 
pareille action en nullité, il devrait être déclaré 
non recevable. 

11 en serait de même, et à plus forte raison, 
si j’attaquais pour cause de rescision une vente 
que vous aurait consentie Paul ; ou bien si, lé- 
gataire du mobilier d’un testateur , j’intentais 
une action de réméré qu'it aurait laissée dans 
la succession. Dans ces cas et autres sembla- 
bles , on devrait déclarer non recevable le de- 
mandeur. 

Cependant si le demandeur était créancier de 
celui dont il exerce l'action, et qu’il l'exerçât à 
ce titre, il n’y aurait pas lieu à la fin de non-re- 
cevoir, parce qu'aux termes de l’art. 1160, C. 
civ., les créanciers peuvent exercer tous les 
droits et actions de leurs débiteurs, à l’excep- 
tion de ceux qui sont exclusivement attachés à 
leurs personnes. Ainsi Paul, mon débiteur, 
vous a vendu à vil prix une maison d’une haute 
valeur ; je pourrai, en ma qualité de son créan- 
cier, exercer l’action en rescision qui est dans 
ses biens; et pour intenter cette action, je n’au- 
rai besoin que de justifier de ma créance. S’il 
s’agissait d'un droit attaché h la personne de 
Paul, comme si vous lui aviez constitué un 
droit d’usage sur une maison , ou bien si vous 
lui aviez consenti une pension alimentaire; 
alors, quoique créancier de Paul, je ne pourrais 
exercer les actions résultantes de ces obliga- 
tions, parce qu’elles sont attachées à la per- 
sonne de Paul. 

Les créanciers pouvant aussi , en leur nom 
personnel, attaquer les actes faits par leurs dé- 
biteurs en fraude de leurs droits (C. civ., 1167), 
il n'y aurait pas lieu à les déclarer non receva- 
bles. Ainsi Paul, mon débiteur, a renoncé à 
une succession qui lui est échue, ou à un usu- 
fruit que lui accordait la loi; je serai fondé à 
accepter cette succession et à faire annuler la 
renonciation faite à mon préjudice. (C. civ., 622, 
788.) 

Hors les cas qu f on vient dê voir, on ne peut 
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actionner pour un tiers, même quand on serait 
son mandataire. 

On peut se faire représenter par un fondé de 
pouvoir dans les affaires exlrajudiciaires; on 
ne le peut en justice. Si donc le mandataire 
veut actionner, il doit le faire a la requête et 
au nom de son mandant seul, sauf cependant à 
faire mettre dans les actes que c'est à la pour- 
suite et diiigeuce de lui mandataire, pour faire 
voir qu'il a rempli son mandat. 

Celle règle, qu’on ne peut plaider par procu- 
reur, souffre quatre exceptions : 

1° Le roi et l’État ne peuvent plaider par 
mandataires. 11$ le font par les différents agents 
commis à cet effet. (C. pr., 69, JJ 1, 2, 3, 4.) 

2° Les incapables, tels que les mineurs, in- 
terdits, les femmes mariées , et autres dont il 
sera parlé chap. 111, plaident par le ministère 
de leurs tuteurs, de leurs maris et autres pré- 
poses à la déftuse de leurs intérêts. 

3° Les créanciers unis plaident par leurs 
agents et syudics. (C. pr. ,69,$ 7, et C. coin., 328.) 

4° S'il s’élève des difficultés sur une distribu- 
tion de deniers par contribution, l’avoué plus 
ancien des opposants poursuit en son nom sur 
celte difficulté pour tous les opposants. (C. pr., 
667 et 760). 

Dans ces deux derniers cas, ç’a été pour évi- 
ter le couflitdes volontés de tous les créanciers, 
et surtout pour économiser les frais, qui sont 
toujours trop considérables, que l’on a permis 
de reunir l’intérêt commun de tous en une 
seule main. 

SECTION III. 

Troisième fin de non-recevoir. — Si celui 
qui prétend avoir l’action du chef d'un 
autre qui l’avait auparavant , ne prouve 
pas lui avoir succédé. 

49. Soit que l’intérêt soit né dans la per- 
sonne qui intente l’action, soit qu'il lui ait été 
transmis, il est nécessaire d’en établir l’exis- 
tence et la transmission; car celui qui réclame 
l’exécution d’uue obligation doit la prouver 
(C. civ. ,1313); s’il ne le fait, il doit être déclaré 
non recevable dans sa demande. 

Si l’intérêt est né dans la personne du de- 
mandeur, comme s’il réclame l’exécution d'un 
acte de vente par lui consenti , l’acte fait son 
titre. 

Si l’intérêt est né dans un autre, comme si je 
réclame le payement d’une somme que vous a 
prêtée Charles, à qui j’ai succédé, il faut non- 
seulement que j’établisse la preuve du prêt, 
mais encore que je prouve comment j’ai suc- 
cédé au droit de Charles, en la personne de qui 
est né l’intérêt. 

La manière de justifier de cette transmission 
diffère suivant le mode de succession , et l’on 
est successeur universel, ou à titre universel, 
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ou à titre particulier. C'est ce qui va être expli- 
qué sous les trois paragraphes suivants. 

SI". 

Comment le successeur universel doit justi- 
fier de la transmission. 

KO. Le successeur universel est celui qui est 
investi, soit par la volonté de la loi, soit par 
celle de l'homme, de V universalité des droits 
tant actifs que passifs que possédait celui à qui 
il succède. 

11 est ou héritier , ou légataire universel, 
ou donataire universel. 

1. Comment V héritier doit justifier de la 
transmission. , 

Kl. Il est deux sortes d'héritiers : le régulier 
et l’irrégulier. 

1. L’héritier régulier est le parent légitime 
direct ou collatéral d'un défunt, auquel la loi 
défère sa succession. 

L’hcrilier légitime est héritier pur et simple 
ou heritier bénéficiaire. 

1° S'il est pur et simple , il justifie de sa qua- 
lité par intitulé d’inventaire, s’il en a été fait 
un. L’intitulé d’inventaire est le préambule de 
l'acte qui porte le nom d'inventaire, et qui, 
avant de décrire les objets inventoriés, pose les 
qualités des parties qui se présentent pour assis- 
ter à l’inventaire (1). 

S’il n’a pas été fait d’inventaire , l’héritier a 
recours à un acte de notoriété qui atteste sa 
qualité. Cet acte se fait devant notaires. (Loi du 
SK vent, an xi, art. 20.) Deux témoins au moins 
y certifient que tel est décédé; qu’il est à leur 
connaissance que tel lui a succède; qu’il n’y a 
pas d’autres heritiers, et qu’il n’a pas été fait 
d'inventaire. L'héritier joint à cet acte un ex- 
trait mortuaire de son auteur ; et alors sa qua- 
lité d’héritier est suffisamment prouvée. 

2® Si l’héritier est bénéficiaire , il suffit de 
prouver l'acceptation bénéficiaire, qu’aux termes 
de l’article 793 du Code civil l’héritier doit faire 
au greffe du tribunal civil dans l'arrondisse- 
ment duquel la succession s’est ouverte , s’il 
veut jouir du bénéfice que lui présente la loi 
pour ne pas s'engager au delà des forces de la 
succession. 

2. L’héritier irrégulier est celui que la loi 
appelle à la succession, à défaut de parents lé- 
gitimes au degré successible. 11 est désigné 
n® 1 01 6. On verra à cet endroit qu’il ne peut s’em- 
parer d'une succession , qu’il n’en ait obtenu 


(1) F<pr. cet ouvrage, au mot Succession, où Pon 
parle plut amplement de l'invemaire, en traitant de ce 
qui se fait à l'ouverture des successions. 

[y ote de l’auteur.) 
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l’envoi en possession; s’il veut intenter une 
action qui en dépende, il doit justifier de cet 
envoi. 

II. Comment doit justifier le légataire uni- 

versel . 

K2. Si le successeur est légataire universel 
ou héritier testamentaire, ce qui est la même 
chose (car on ne considère point, dans les dis- 
positions , la dénomination donnée par le tes- 
tateur, mais l’efFet qu’elles produisent) (G. civ., 
1002), il succède à l'universalité des biens que 
laisse le testateur à son décès. (Ibid., 1003.) 
Dans ce cas , ou il est sujet à délivrance, ou il 
n’y est pas sujet. 

l°$’il est sujet à la délivrance des biens 
compris dans le testament, c’est-à-dire si le tes- 
tateur a laissé des héritiers à réserve que la loi 
investit de plein droit de tous les biens de la 
succession, le légataire universel ou l’héritier 
testamentaire doit leur demander la délivrance 
du don qui lui a été fait (G. civ., 1004); alors 
le successeur justifie de la délivrance, mais il ne 
peut actionner auparavant; jusque-là il n’est 
pas en possession du droit. 

2° S’il n’est pas sujet à la délivrance (et cela 
arrive toutes les fois que le testateur ne laisse 
pas d’héritiers à réserve ) , le légataire est saisi 
de plein droit de tous les biens de la succes- 
sion. (G. civ., 1006.) 

Hais avant tout, pour que le testament ait 
son effet, s’il est olographe ou mystique, il doit 
être présenté au président du tribunal de pre- 
mière instance de l’arrondissement dans lequel 
la succession est ouverte. Ge testament est ou- 
vert s’il est cacheté; et dans le cas où il s’agit 
d’un testament mystique, l’ouverture ne peut 
s’en faire qu’en présence de ceux des notaires 
et des témoins signataires de l'acte de suscrip- 
tion qui se trouvent sur les lieux, ou eux appe- 
lés. (G. civ., 1007.) Le président dresse procès- 
verbal de la présentation , de l’ouverture et de 
l’état du testament, dont il ordonne le dépôt 
entre les mains du notaire par lui commis. 
( Ibid.) Après toutes ces formalités, le légataire 
universel ne peut se mettre en possession des 
biens légués sans une ordonnance préalable qui 
l’y envoie. Cette ordonnance est rendue par le 
président , et mise au bas d'une requête que lui 
présente le légataire, et à laquelle il joint l’acte 
de dépôt dont nous venons de parler. (Ibid., 
1008.) 

Ges formalités remplies, le légataire peut ac- 
tionner; le testament fait son titre. 

III. Comment doit justifier le donataire uni- 

versel. 

K5. Si le successeur est donataire universel, il 
n’y a pas lieu à demander la délivrance des effets 
compris dans la donation , soit qu’ellesoit faite 


Digitized 



41 


PART. I. — DE LA DEMANDE. - 

1® de biens présents (cl, règle générale, elle 
ne peut comprendre que ceux-là, C. civ., 043), 
soit qu’elle soit faite 2° de biens présents et h 
renir, ce qui ne peut avoir lieu qu'en contrat 
de mariage (ibid., 047, 1084, 1093), ou bien 
pardonationfaiteentreépoux durant lemariage. 
(Ibid., 943 et 947.) 

Dans ces deux cas , le donataire est saisi par 
l’acte même de la donation, sans qu’il soit be- 
soin d’autre tradition (G. civ., 938 ) ; cet acte fait 
son titre. Seulement lorsque la donation est 
faite par contrat de mariage ou entre époux, et 
cumulativement des biens présents et à venir, 
ce n’est qu’à l’époque de la mort du donateur 
que le donataire est saisi des biens acquis de- 
puis le mariage. 

SU. 

Comment doit justifier le successeur à titre 
universel. 

34. Le successeur à titre universel est celui 
qui succède à une quote-part des biens d’un 
individu, telle qu’une moitié, un tiers, ou tous 
ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une 
quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout 
son mobilier. 'C. civ., 1010). 

Sous l’ancien droit coutumier, on ne distin- 
guait pas entre le successeur universel et le 
successeur à titre universel; les mêmes règles 
s’appliquaient aux deux modes de succession ; 
le Code civil les a distingués. 

Le successeur à titre universel est ou léga- 
taire ou donataire. 

1° S’il est légataire , il est toujours tenu de 
demander délivrance de son legs ou à l’héritier 
à réserve, s’il y en a , gu au légataire universel 
à défaut du premier, ou enfin, â défaut de ceux- 
ci, aux héritiers légitimes. (G. civ., 1011. ) Ainsi, 
dans aucun cas, le légataire à titre universel ne 
peut actionner avant d’avoir demandé et obtenu 
la délivrance de son legs. Cette délivrance faite, 
pour justifier de son droit, le légataire n’a qu’à 
la prouver. 

Si le successeur à titre universel est dona- 
taire, ainsi qu’on l’a dit plus haut, il est saisi 
par l’acte même de la donation , et sans qu’il 
soit besoin de tradition. (G. civ., 938.) L'acte 
établit son droit, il suffît de le produire. 

§ 111 . 

Comment doit justifier le successeur à titre 
particulier . 

35. Le successeur à titre particulier est ce- 
lui qui succède à un objet particulier , comme 
une maison, un domaine, une somme d’argent. 
Il l’est a titre onéreux ou à titre lucratif . 

Le successeur à titre onéreux, comme celui 
qui a acheté, échangée etc., prouve la transmis* 
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sion par l’acte qui lui a transmis la propriété 
de l’objet; cet acte suffît pour lui transporter 
la propriété, sans qu’il ait besoin d’autre tradi- 
tion. (C. civ., 1138, 1583.) 

S’il s’agit d’une cession de créance, pour que 
le cessionnaire soit saisi â l’égard des tiers, il 
faut que la signification du transport ait été faite 
au débiteur de la créance cédée (C. civ., 1670), 
ou bien que le débiteur ait accepté le transport 
dans un acte authentique. (Ibid.) 

2° Le successeur à titre lucratif, c’est-à-dire 
à qui il a été donné entre-vifs ou par testament, 
est ou légataire particulier ou donataire parti- 
culier. 

S’il est légataire particulier (comme si une 
maison lui a été léguée ), la délivrance lui est 
nécessaire. Jusque-là le légataire n’est pas en 
possession du droit; il ne peut actionner. 
(C. civ., 1014.) 

S’il est donataire particulier, il n’est point 
besoin de délivrance; par l’effet de la donation, 
et sans tradition, il a été saisi de ta propriété 
de l’objet donné (C. civ., 933.) L’acte fait son 
titre. 

De ce qu'on a dit dans cette section, il résulte 
que, soit que le droit sur lequel repose l’action 
ue l'on veut intenter soit né en la personne du 
emandeur , soit qu’il soit né en celle d’un au- 
tre auquel on a succédé d'une manière quel- 
conque, il faut d’abord prouver l’existence de 
ce droit; ensuite, si on l’a par transmission, il 
faut établir cette transmission par les moyens 
que nous avons indiqués suivant les différents 
modes de succession. Si on ne fait pas ces 
preuves, il en résulte une fin de non-recevoir : 
il devient en effet inutile de discuter le fonde- 
ment du droit, dès que l’on n’établit pas que, 
quand même il existerait, ce serait en faveur du 
demandeur. 

SECTION tv. 

Quatrième fin de non-recevoir. —Si le de- 
mandeur est incapable des effets du droit 

d’où procède l' action. 

56. Toute action repose sur le droit; il faut 
donc que celui qui intente une actiou puisse 
réclamer les effets du droit d’où elle procède. 
Ceci demande quelque explication. Le droit 
qu'on exerce dérive ou du droit naturel, ou du 
droit des gens, ou du droit civil. 

1 # Le droit naturel est basé sur la nature de 
l’homme considéré comme être raisonnable et 
vivant; il suffit donc de vivre, d’exister, pour 
pouvoir réclamer les effets de ce droit. Ainsi 
un mort civilement, pourra recevoir un legs 
d’aliments (C. civ., 25) ; former une demande 
d’aliments contre ses enfants ou ascendants, 
parce que, dès lors que la vie lui a été conser- 
vée, tous les raoyeos légitimes de la sustenter 
lui ont été laissés. 
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2° Le droit des gens. Avant de se donner 
des lois, les hommes, par les fréquents rapports 
que nécessitaient leurs besoins, contractaient 
mutuellement une infinité d’obligations. Les 
simples règles du bon sens et de l’équité gou- 
vernaient ces conventions : en effet, on sent 
aisément qu'il n’était pas besoin de lois civiles 
pour vendre, acheter, échanger, louer, etc.; 
que ces contrats ont dû les précéder toutes , et 
même qu’ils ont existé avant la division des 
hommes en société. Il suffit donc d’être de la 
grande société pour pouvoir s'aider du droit 
des gens. 

Ainsi un étranger peut demander l’exécu- 
tion d’une convention qu'il a faite avec un Fran- 
çais. 

Un mort civilement le pourrait-il (1)? Il faut 
distinguer : tant qu’il n’a pas prescrit la peine, 
il lui est impossible de contracter; il est con- 
sidéré comme rejeté, par rapport b la société 
qui l’a condamné, de la société entière des hom- 
mes. 11 ne peut réclamer les droits que pour- 
rait réclamer un étranger; car, eu égard à son 
ancienne patrie, il est moinsqu’uu étranger: c’est 
ainsi que les jurisconsultes considèrent l’état de 
mort civilement, [f'oy. Volb\r.r , Des personnes, 
Ht. III, etRicher, Delà mort civile , p. 6.) Mais 
s’il a prescrit la peine due à son crime, alors la 
loi, par une espèce de tolérance, lui permettant 
d'acquérir (C. civ., 35), lui permet par cela 
même d’intenter les demandes relatives aux 
conventions qu’il a passées. 

3° Le droit civil. Réunis en sociétés différen- 
tes, les hommes se sont vus forcés de se créer 
des lois, et de modifier ou d’étendre les règles 
naturelles qui jusque-là les avaient uniquement 
gouvernés. Le droit qui résulte de ces lois civi- 
les est devenu particulier aux membres de la 
société qui se les est données; il ne peut donc 
être invoqué que par eux, ou par ceux que cette 
société a admis à y participer. 

Ainsi, pour être recevable à réclamer les ef- 
fets du droit civil, il faut l’une des trois condi- 
tions suivantes : 

Ou être né Français, ou devenu tel (C. civ., 
9, 10); ou appartenir b une nation qui, par 
suite de traites, est en réciprocité de droits ci- 
vils avec la France (C. civ., 11); ou enfin, si on 
est étranger , avoir été admis par le gouverne- 
ment b établir son domicile en France. (Ibid., 
13 .) 

I)e ce qu’on vient de voir dans cette section, 
il résulte donc que pour être recevable à exer- 
cer une action, il faut être capable des effets du 
droit d’où elle procède, sinon il y a fin de 
non-recevoir. 


(1) La mort civile est abolie en Belgique. (Const. B., 
art. 13.) 


SECTION V. 

Cinquième fin de non-recevoir . — Si, avant 
d’actionner , le créancier n'a pas rempli 
les conditions requises parla loi ou ta con- 
vention. 

57. La loi ou la convention exige quelque- 
fois que, préalablement à l’exercice de l'action, 
le demandeur remplisse certaines conditions ; 
si elles ne sont pas remplies, il est non rece- 
vable à former sa demande. 

1° La loi exige par exemple, en règle géné- 
rale, que daos toute demande principale le de- 
mandeur, avant de former sa demande, épuise 
la tentative de conciliation (C. pr., 48), sinon 
la demande ne sera pas reçue dans les tribu- 
naux. [Ibid.) 

De même , bien que les légataires particu- 
liers, à titre universel et universels, lorsqu'il y 
a des héritiers b réserve, soient investis d’un 
droit b la chose léguée par le simple elfet du 
testament (C.civ., 1014), cependant la loi exige 
qu'avant de se mettre en possession de l’objet , 
et de pouvoir actionner des tiers à raison de ce 
droit, ils aient la délivrance de leurs legs. [Ibid., 
1004, 1011, 1014.) 

Jusqu’à la délivrance du legs et jusqu’au pré- 
limiuaire de conciliation épuisé , le demandeur 
doit être déclaré non recevable quant à présent 
dans sa demande. 

2° Les conditions exigées par la convention 
sont infinies , puisqu’elles dépendent unique- 
ment de la volonté des parties. Deux exemples 
donneront une idée suffisante des autres cas 
possibles. 

Je m'oblige à vous donner 1,000 fr., b con- 
dition que vous engrangerez ma récolte; vous 
ne l’avez point encore fait, vous êtes non rece- 
vable à me demander l’exécution de l’obliga- 
tion. De même, je prends b bail votre maison à 
condition que vous ferez avant tout telles et 
telles réparations ou constructions ; jusqu'à 
ce qu’elles soient faites, vous serez non re- 
cevable à demander de ma part l'exécution du 
bail. 

Ainsi donc, toutes les fois que les conditions 
exigées, soit par la loi , soit par la convention, 
préalablement à la demande, n'ont point été 
remplies, on doit être déclaré quant b présent 
non recevable dans sa demande, sauf b l’inten- 
ter de nouveau, le préalable exécuté. 

SECTION VI. 

Sixième fin de non-recevoir. — Si l'action 
est intentée contre un autre que le débi- 
teur . 

58. Il est évident que si j’actionne un autre 
que celui qui m'est obligé, je ne dois pas être 
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reçu dans ma demande : ainsi donc , légataire 
particulier d’un meuble, par exemple d’une 
pendule, d’une bibliothèque, si je forme ma 
demande contre le légataire à titre universel de 
tous les immeubles du défunt , il m'opposera 
avec raison une fin de non-recevoir, fondée sur 
ce qu'il n’est pas débiteur du legs mobilier, et 
que c’est au légataire des meubles à l’acquit- 
ter, et je serai déclaré non recevable dans ma 
demande, sauf à actionner le légataire du mo- 
bilier. 

SECTION TU. 

Septième fin de non-recevoir . — Si lorsqu'il 
y a concours d'actions, le demandeur a 
déjà fait son choix. 

39. Les lois, en nous donnant le droit de de- 
mander un objet, nous présentent quelquefois 
plusieurs voies pour l’obtenir; dans certains 
cas, pour que nous choisissions parmi ces voies 
celle qui, d’après nos vues et nos idées particu- 
lières, nous paraîtra la plus propre à nous con- 
duire au but ; dans d’autres, parce qu’une seule 
pourrait n’être pas suffisante. 

Cette réunion de plusieurs actions dans une 
même main s’appelle concours d'actions, parce 
qu’en effet plusieurs actions concourent à pro- 
curer le même objet. 

Si les diverses actions que la loi nous pré- 
sente pour arriver au même but peuvent cha- 
cune séparément nous y conduire, alors on ne 
peut les intenter toutes; on a seulement le droit 
de choisir parmi elles celle qu’on juge la plus 
convenable dans la position où l’on se trouve; 
et ce choix fait exclut l'usage des autres actions 
pour lesquelles on n'a pas opté. 

Par exemple, Charles a contracté envers Paul 
l’obligation de lui défricher vingt hectares de 
bois, et s’est engagé à lui payer 1,000 francs , 
à défaut par lui de remplir cette obligation. 
Charles ne fait point le défrichement ; Paul aura 
le choix, ou de poursuivre l’exécution de l’obli- 
gation principale, ou d’exiger les 1,000 francs 
stipules par la clause pénale. (C. civ., 1228.) 
Ainsi deux actions lui sont ouvertes, sans qu’il 
puisse demander à la fois le principal et la 
peine. {Ibid., 1229.) S’il a fait son choix; si, 
par exemple, il a préféré demander les 1,000 
francs, il sera non recevable à abandonner celte 
demande, et à poursuivre l’exécution de l’obli- 
gation principale. 

Cette règle générale , que, lorsqu’on a opté 
parmi plusieurs actions, on ne peut exercer 
celle qu’on n’a pas choisie, a lieu lorsque l’une 
ou l’autre des actions suffit pour nous con- 
duire au même but; mais lorsque l’exercice de 
toutes les actions que nous avons est nécessaire 
au but qu'ont les lois en nous donnant le droit 
de demander un objet, elles peuveut s’intenter 
en tout ou partie à la volonté de celui qui les a. 
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Par exemple, Pierre est créancier de Paul pour 
cause de prêt ; il a contre lui une action pour 
le faire condamner à payer cette somme; mais 
comme il peut se faire que la simple condam- 
nation ne suffise pas pour faire parvenir Pierre 
au payement de son dû, les lois lui donnent en- 
core d’autres actions qu’il peut exercer et join- 
dre à la première. Ainsi il peut former oppo- 
sition entre les mains d’un débiteur de Paul ; 
et assigner celui-ci pour voir dire que la somme 
que ce débiteur reconnaîtra devoir à Paul sera 
délivrée & lui Pierre jusqu’à concurrence de 
son dû. Cette seconde action peut s’intenter en 
même temps que l'autre , ou depuis, sans ex- 
clure celle-ci, parce qu'elles sont toutes les 
deux nécessaires pour parvenir au but de 
Pierre , qui est de se faire payer , et qu’en se 
se bornant à exercer la première, il pourrait se 
faire qu’il ne parvint jamais à son payement, 
ouvant arriver que Paul n’ait aucuu de ses 
iens entre ses mains, mais qu’ils soient entre 
les mains de tiers. 

section vin. 

Huitième fin de non-receroir. — Si l'action 
est en litispendance ou déjà jugée. 

60. Litispendance dérive du latin lis, pro- 
cès, et pendere , être en suspens ; ce mot sert 
par conséquent à exprimer qu’un procès n’est 
pas encore terminé. Ainsi quand on dit qu’une 
affaire est en litispendance, cela signifie que 
le tribunal devant lequel elle a été portée n'a 
pas encore statué définitivement. 

Avant de former une demande, il faut exa- 
miner si elle n’est pas déjà pendante, soit dans 
le tribunal où l’on veut la présenter, soit dans 
un autre, entre les mêmes parties, pour le 
même objet et pour la même cause que celle 
pour laquelle on veut la former. Si pareille de- 
mande est déjà pendante, et qu’une seconde 
soit formée avant la décision de la première, la 
seconde peut être écartée par fin de non-rece- 
voir, sauf â continuer sur la première. 

Si par exemple une demande avait été for- 
mée par Paul contre Pierre pour le payement 
d’un billet de 800 fr., et que son héritier, igno- 
rant cette demande, actionnât de nouveau Paul 
pour la même cause, ce dernier pourrait faire 
déclarer l'héritier non recevable dans sa de- 
mande, sauf à celui-ci à procéder sur celle for- 
mée par son auteur. 

D’après ce qu’on vient de voir, trois condi- 
tions sont requises pour qu’il y ait lieu à cette 
fin de non-recevoir. 

Première condition. Il faut que les deux de- 
mandes soient entre les mêmes parties et dans 
les mêmes qualités. 

Entre les mêmes parties. Ainsi il est néces- 
saire que ce soit entre le même demandeur et 
le même défendeur, eux ou leurs représentants, 
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peu importe ; car l'héritier, le successeur , est 
la cootinuatiun de la personne du défunt ou de 
l’auteur. Il n’y aurait pas litispendance si cette 
identité n’existait pas. 

II n’y aurait pas lieu non plus à la fin de non- 
recevoir si les parties ne procédaient pas dans 
les mêmes qualités. Exemple : Henri, comme 
tuteur de Jean , actionne Louis au payement 
d’une obligation. Depuis , il forme une autre 
demande contre le même Louis, non plus en 
sa qualité de tuteur, mais en son propre nom ; 
il n’y a pas là de litispendance : ce ne sont pas 
les mêmes parties, dès qu’elles procèdent en 
des qualités differentes. 

Deuxième condition. Il faut que les deux 
demandes aient pour but le même objet , par 
exemple , la même servitude ou le même bil- 
let; sinon l’on ne pourrait pas dire que la 
même affaire est en litispendance , dès que la 
première et la seconde seraient essentiellement 
différentes. 

Troisième condition. 11 faut enfin que les 
demandes aient une même cause. Ainsi je de- 
mande telle statue en vertu d’un legs; je la de- 
mande de nouveau en vertu du même legs; il 
y a litispendance lors de la seconde demande. 
Il en serait autrement si la seconde action avait 
une cause différente : par exemple , je vous ai 
actionné d’abord en vertu d'un legs qui m’a été 
fait , et je vous ai demandé une statue qui en 
faisait l'objet ; depuis , jugeant préférable de 
vous la demander en vertu d'un autre titre qui 
est aussi en ma possession, v.g. d'un titre d’a- 
chat , je le fais : il n'y aura pas litispendance , 
les deux demandes n’ayant pas une même 
cause. 

Toutes les fois que ces trois conditions se 
trouveront réunies cumulativement dans une 
même affaire, il en résultera une fin de non- 
recevoir contre la seconde demande; cette de- 
mande sera proscrite. Si ces conditions ne sont 
pas réunies, s’il ne s’en trouve qu'une ou deux, 
la seconde demande sera recevable, et on pourra 
les suivre toutes les deux. 

On peut cependant renouveler une demande 
déjà formée entre les mêmes parties pour le 
même objet et pour la même cause, mais en ré- 
voquant la première, excepté en deux cas. 

Le premier est lorsque, sur la première de- 
mande, la partie assignée s’est présentée : la 
litispendance est alors formée , et il fauj pro- 
céder sur cette première. Si l’on pouvait re- 
commencer en toutes circonstances de la cause 
une contestation , en abandonnant ce qui en 
aurait déjà été fait, un plaideur de mauvaise 
foi pourrait faire durer le procès à l’infini pour 
vexer et fatiguer sou adversaire. 

Cependant, si la première demande étant vi- 
cieuse, le défendeur en demandait la nullité, et 
que la seconde eût été formée pour réparer le 
vice de la première et éviter les frais, alors 
l’assigné ne pourrait se refuser de procéder sur 


celle-ci , pourvu toutefois qu’on lui payât ses 
frais faits sur la première. 

Si la nullité n’etait relative qu’au défendeur, 
par exemple, si on avait omis de désigner sa 
demeure dans l’exploit , il pourrait . en décla- * 
rant qu’il n’opposera pas cette nullité, procé- 
der sur la première demande, et refuser de le 
faire sur la seconde. 

Le second cas où l’on ne peut renouveler 
une demande est lorsque le defendeur y a ac- 
quiescé. Si, par exemple, le demandeur avait 
demandé moins que ce qu'il avait droit d’exi- 
ger, et que le défendeur eût acquiescé, le pre- 
mier ne pourrait , en se désistant de sa de- 
mande, en former une plus étendue. On voit 
un exemple de celte décision dans l’art. 1211, 
C. civ., où il est dit que si le créancier a assi- 
gné un débiteur solidaire pour sa part , et que 
celui-ci ait acquiescé à la demande, la remise 
de la solidarité est opérée , en sorte que le 
créancier ne pourrait plus, par une seconde 
action, exiger le total. 

S'il y a fin de non-recevoir lorsque l’on in- 
tente un procès dont la décision est déjà sou- 
mise à la justice, il en doit être de même, à 
plus forte raison , lorsque ce procès est déjà 
terminé par un jugement. Alors, il y a lieu à 
l’exception de la chose jugée; mais pour que 
celte exception puisse être opposée, il faut éga- 
lement la réunion des trois circonstances qui 
sont nécessaires pour établir la litispendance. 
Ainsi il faudra que la demande formée et celle 
déjà jugée soient entre les mêmes parties, pro- 
cédant dans les mêmes qualités, que les de- 
mandes aient toutes deux le même objet, et 
qu’elles soient fondées sur la même cause. 
(C. civ., 1551.) 

SECTION IX. 

Neuvième fin de non-recevoir. — Si T action 
' est éteinte , 

61. Les actions s’éteignent de nombre de 
manières, parmi lesquelles il y en a de commu- 
nes à toutes, et d’autres qui sont particulières 
à plusieurs d’entre elles. 

Celles qui sont communes sont la prescrip- 
tion, la transaction, le désistement et la chose 
jugée. 

Par désistement, il faut entendre le désiste- 
ment de l’action , car si on s'était désisté sim- 
plement de l’exercice de l’action, on pourrait 
nonobstant ce désistement recommencer les 
poursuites abandonnées; tout sou effet est de 
remettre les choses de part et d’autre au même 
état quelles étaient avant la demande (C. pr. , 
403) : c’est par cette raison que ce dernier 
désistement ne peut avoir d’effet qu’aulant qu’il 
a été accepté par Je défendeur. {Voy. ci-après, 
n® 446.) 

Celles qui sont particulières varient suivant 
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la nature île chaque espèce d'actions : ainsi les j 
créances s’éteignent de plusieurs manières qui 
leur sont particulières, comme la novation , la 
délégation, le payement, etc. 

Celui qui veut exercer une action doit exa- 
miner avant tout si elle est éteinte; auquel cas, 
il ne doit pas aller plus loin. 

Si cependant il prétend que l’extinction est 
incomplète, par exemple, si son adversaire le 
menace de lui opposer une prescription de dix 
années, et qu’il prétende que cette prescription 
ne peut s’acquérir que par vingt ans qui ne sont 
pas expirés, alors il peut intenter l’action ; mais 
si on juge la prescription accomplie, il sera 
déclaré non recevable dans sa demande. 

Nous venons de voir successivement les sour- 
ces principales des fins de non-recevoir. Ce ne 
sont pas les seules; mais nous parlerons des 
autres à mesure que l’occasion s’en présentera, 
et l’instruction nous offrira plus d’une fois 
celle de nous en occuper. Ainsi nous verrons, 
en parlant du serment, que l’on n’est pas rece- 
vable h prouver la fausseté de celui qui a été 
déféré ou référé (C. civ., 1355); de même, en 
parlant des preuves , nous remarquerons que 
celui qui voudrait en établir une contre une 
présomption légale ne serait pas recevable à le 
faire (ibid., 1352), a moins que la loi elle-même 
n’eût réservé la preuve contraire, etc. (Ibid.) 

Il nous a suffi d’indiquer ici les causes prin- 
cipales des fins de nou-recevoir; si l’on con- 
çoit bien celles-ci, on le fera aisément des au- 
tres. 

Après avoir examiné l’action que l’on veut 
intenter, si elle ne se trouve pas dans un des 
cas indiqués et développés dans l'une des sec- 
tions de ce chapitre, c'est-à-dire si la demande 
est recevable, il faut voir si elle est fondée ; car 
jusqu’ici nous ne nous sommes occupé que de 
savoir si l’on irait jusqu’à la discussion de l’ac- 
tion en elle-même, de ce qui fait l’objet de la 
demande. Nous n'avons pas touché ce qui re- 
garde sa base, le fondement de l’action ; c’est ce 
qui va faire le sujet du chapitre suivant. 

CHAPITRE II. 

DEUXIEME C05DITIOR POUR FORMER USE DE- 
MANDE. 

La demande doit être fondée. 

62. S’il n’y a point de fin de non-recevoir à ^ 
opposer à la demande que l’on veut former, il 
faut voir si elle est fondée. 

Le fondement de toute action, c’est le droit; 
il faut donc examiner avant d’intenter l’action 
si on a le droit en sa faveur ; et comme cet 
examen est hors de la portée de beaucoup de 
personnes dans bien des cas, elles doivent con- 
sulter ceux dont le ministère est d’interpréter la 
loi, d’éclairer les citoycus sur leurs intérêts, et 
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de défendre leurs droits devant les tribunaux. 

Il est à propos de rappeler ici deux règles 
principales. 

La première, que le droit privé est composé 
de trois espèces , le droit naturel , le droit des 
gens et le droit civil , et que l’action à inten- 
ter ne peut procéder que de l’une de ces trois 
espèces. 

La seconde règle est qu’il ne suffit pas que le 
droit naturel ou celui des gens donne naissance 
à une action pour l’intenter; il faut encore 
considérer si celte action n’est pas mitigée ou 
anéantie par le droit civil. 

Suivant le droit des gens, le créancier d’une 
rente ou somme produisant intérêts a contre 
son débiteur une action pour les arrérages qui 
lui en sont dus; néanmoins cette action est mi- 
tigée par le droit civil, en cc qu’il restreint le 
créancier à cinq années ( C. civ., 2277 ), et lui 
dénie toute action pour les années antérieures, 
afin d'empêcher qu’un créancier, en laissant 
accumuler ces arrérages, ne mette son débiteur 
dans l’impossibilité de les payer, et n’occasionne 
la ruine de celui-ci. 

Celui qui a une pareille action ne doit donc 
pas l’exercer : elle est éteinte aux yeux de la 
loi civile. S’il le faisait, il y aurait lieu à le dé- 
clarer non recevable, ainsi que nous avons dit 
plus haut en parlant des fins de non-recevoir , 
n° 61. 

Nous avons dit que toute action reposait sur 
le droit. Toute décision du droit repose à son 
tour sur un fait arrivé; ainsi, quand une loi 
défère la succession d’une personne, elle en 
suppose la mort naturelle ou civile. (C. civ., 
718.) De même quand elle détermine les effets 
de l’absence ou du divorce, elle présuppose 
que l’absence est déclarée ou le divorce pro- 
noncé. 

Pour avoir une action il faut donc le concours 
de ces deux choses : t° le fait prevu par la loi ; 
2" une décision de ce droit en notre faveur ; de 
sorte que l’un arrivant sans l’autre, il n'y a point 
d’action. 

Ainsi un homme allègue un fait, sans prou- 
ver, par une décision du droit, qu’il en résulte 
quelque chose en sa faveur; n’ayant pas d’inté- 
rêt, il ne peut actionner. Par exemple, Pierre 
ne peut rien conclure en sa faveur d’un prêt 
fait par Paul à Jean; par conséquent il ne peut 
actionner Jean pour raison de ce prêt. 

Pour justifier de l’existence d’une action il 
faut donc 1° prouver ou offrir de prouver le 
fait sur lequel on prétend que le droit décide 
en notre faveur; 2° alléguer la décision du 
droit sur ce fait. 

Quelquefois on a les preuves du fait eii sa 
possession ; souvent aussi on n’en a pas. 

SBCTIOIf PREMIÈRE. 

Du cas où celui qui reut intenter une action 
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a en sa possession des preuves qu’elle est 

bien fondée . 

63. Tout demandeur doit prouver sa préten- 
tion, sinon sa demande est rejetée , suivant cet 
axiome, Actore non probante , reus absolci- 
tur; axiome consacré par l’art. 1318, C. civ., 
qui dit que celui qui réclame l’exécution d'une 
obligation doit la prouver. Si donc le deman- 
deur a en sa possession les preuves du fonde- 
ment de l'action qu’il intente, il doit les repré- 
senter. 

On appelle ces preuves titres. 

Le titre de la demande est authentique ou 
privé. 

S I er . r 

Du cas où le titre de la demande est authen- 
tique . 

64. Comme le titre authentique n’a pas tou- 
jours le même effet quant à son exécution, nous 
allons dire : 

1° Ce que c’est que le litre authentique, et 
quelle doit être sa forme; 

3° Quand il est exécutoire sans jugement ; 

3® Quand il faut un jugement pour le rendre 
exécutoire ; 

4° Ce qu’il faut faire pour le rendre exécu- 
toire, s’il ne l’est. 

I. Du titre auttientique et de sa forme. 

63. On appelle titre auttientique celui quia 
été reçu par officiers publics ayant le droit 
d’instrumenter dans le lieu où l’acte a été rédigé, 
et avec les solennités requises. (C. civ., 1317.) 

Ces trois conditions, 1° que ce soit un offi- 
cier public qui ait reçu l’acte, 3° qu’il ait eu 
droit d’instrumenter dans le lieu où il a été ré- 
digé , 3° que les solennités requises aient été 
remplies , sont absolument nécessaires. Ainsi 
une obligation reçue par un homme qui n’est 
point notaire, ou qui, l’étant, est interdit; une 
obligation reçue par un notaire hors de la ju- 
ridiction où il peut exercer ses fonctions ; une 
obligation où l'on n’a point inséré le lieu où 


(1) La formule exécutoire est ainsi conçue : 

« Léopold l*r, roi des Belges, à tous présents et à 
» venir faisons savoir: * (Suit la teneur du jugement 
ou de l’acte j et l’on termine par le mandement 
dans les termes suivants .-) «■ Mandons et ordonnons à 
« tous huissiers à ce requis, de mettre le présent arrêt, 
» jugement ou acte, etc., à exécution; à nos procu- 
« reurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux 
» de première instaocc d’y tenir la main ; à tous com- 
» mandants et officiers delà force publique d'y prêter 
» main-forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. » 
(Arrêté belge du 22 juill. 1851.) 

Est-il nécessaire que la formule soit au nom du pou- 
voir exécutif existant au moment de l'exécution ? — La 


l’acte a été passé, ainsi que l’exige la loi du 33 
vent, an xi , art. 3 , etc. , une telle obligation 
est nulle. 

Cependant si un tel acte a été signé des par- 
ties, il vaut comme écrit privé (C.civ., 1518; loi 
du 33 vent, an xi, art. 68) ; et si l’acte ne peut 
valoir comme écrit privé , si , par exemple , il 
contient une donation, laquelle, suivant l’arti- 
cle 931, C. civ., doit être passée devant no- 
taires, à peine de nullité, l’acte ne vaudra d’au- 
cune manière. 

La loi, en appelant acte authentique celui 
ui est reçu par officiers publics en général , 
it qu’il suffit que l’officier public ait le droit 
d’instrumenter dans le lieu ou l'acte a été passé, 
et que cet acte soit fait avec les solcunités re- 
quises. Ainsi un acte de naissance ou de décès 
dressé par un officier de l’état civil , un exploit 
signé par un huissier , un procès-verbal de 
conciliation fait par un juge de paix, un acte 
de vente par un notaire, sont également actes 
authentiques, et ils font pleine foi de ce qu’ils 
expriment jusqu’à inscription de faux. (C. civ., 
1319; loi du 23 vent, an xi, art. 19. ) 

Un titre authentique est eu forme exécutoire, 
ou il n’y est pas. 

Un titre en forme exécutoire est celui qui, 
étant expédié dans la forme prescrite par les 
lois, peut tire exécuté sur celui qui s’est obligé, 
malgré lui et de piano , sans le demander au 
juge, pourvu que l’on soit dans le cas où la 
manière de conduire cette exécution est tracée 
par les lois ; et parce qu’il peut s’exécuter ainsi, 
on l’appelle exécutoire. 

Pour donner a un acte la forme nécessaire 
afin qu’on puisse contraindre de piano à l’exé- 
cuter, il faut que l’expédition, c’est-à-dire la co- 
pie de la minute, soit en grosse (loi du 33 vent, 
an xi, art. 23); qu’elle soilscelleedu sceau par- 
ticulier au notaire (ibid., 27); enfin qu’elle soit 
intitulée du prénom du roi, et contienne man- 
dement aux officiers de justice et de la force pu- 
blique de mettre l'acte à exécution s’ils en sont 
requis. (Const. belge, art. 30; Charte , art. 87 ; 
C. pr., 146 et 543; loi du 25 vent, an xi ; 
art. 28.) (1). 

Si l’acte est dans cette forme, il est exécu- 


négalive a toujours été suivie, et l’on a même décidé 
que, dans l'intervalle du décret du 22 sept. 1792, à la 
loi du 25 vent, an xi , on pouvait exécuter un acte sans 
formule. (Cass., 21 brum. an xi, 25 mai 1807, 8 avril 
1808 1807, 747; 1808, 486). — Mais l’arrété du 

22 juin. 1831 porte, art. 2 : qu’aucun arrêt, jugement 
ou acte quelconque emportant exécution parée , ne 
pourra servir de base à un commandement, ou à une 
exécution forcée , qu’après avoir été rendu exécutoire 
en ces termes : « Au nom du roi des Belges soit le pré- 
» sent arrêt, jugement ou acte, exécutoire- » —Art. 3. 
■ Celte ordonnance sera délivrée sur l'arrêt , le juge- 
ment ou acte par le président du tribunal de première 
instance du domicile de l’une ou l’autre des parties. 
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toire (1) ; le plus souvent il l’est sans qu’il soit be- 
soin de jugement; mais quelquefois il faut l'in- 
tervention du juge pour pouvoir l’exécuter. 

II. Quand le titre authentique est exécutoire 
sans jugement. 


66. Outre qu’il faut que l’expédition de Pacte 
soit en la forme que l’on vient d’indiquer pour 
que l’on puisse le mettre à exécution de piano, 
il est encore nécessaire que l'on soit dans le cas 
où la loi autorise à le faire sans recourir au 
juge; car il y a des cas où elle le permet, et 
d’autres où elle ne le permet pas. 

Les cas où elle le permet sont ceux où l’acte 
porte l’obligation de payer une somme d’argent 
fixe, ou remettre une chose liquide en espèces, 
v. g. 100 décalitres de blé. 

Les lois ont donc établi pour ces cas une 
marche uniforme que l’on doit suivre dans 
l'exécution de cet acte , sans recourir au juge 
pour la faire ordonner. 

Pour procéder à l’exécution en vertu d’un 
titre exécutoire par la saisie, soit mobilière, soit 
immobilière, il faut que la dette soit liquide , 
c’est-à-dire d’une sommecertaine, v.g. 1 ,000 fr., 
ou d’une chose certaine, v. g. 100 décalitres de 
blé. (C. pr.,551.) 

Si la dette certaine et liquide n'était pas 
d’une somme d'argent, v . g. une dette de 100 
décalitres de blé, on pourrait saisir en cas de 
retard, parce que le débiteur qui ne fournit pas 
ce qu’il doit est en demeure, et que si l’on at- 
tendait la fixation en argent, il pourrait jusque- 
là soustraire son mobilier; mais après la saisie, 
il est sursis à toutes poursuites ultérieures jus- 
qu’à ce que l’appréciation ait été faite. (C. civ., 
2213; C. pr.. 551.) 

Quoique l’on puisse se passer d’un jugement 
pour faire exécuter de platto un acte exécu- 
toire , lorsque la créance est liquide en argent 
ou en espèces, néanmoins on assigne pour l’ob- 
tenir dans les deux cas suivants; le premier , 

S uand la créance ne produit pas d’intérêts ; la 
emande les fait courir du jour de la citation 
en conciliation, si cette demande est donnée 
dans le mois de la non-comparution ou de la 
non-conciliation (C. pr., 57); si elle est don- 
née après, les intérêts courent du jour de la 
demande (C. ci?., 1153); le deuxième cas est 


A eet effet, la pièce sera déposée au grefFc, sans inter- 
vention d’officicr ministériel et tans frais, et sera retirée 
de même. • 

La formule exécutoire est de rigueur pour toutes les 
décisions judiciaires. (Constitution belge, art. 30; C. pr., 
146.) Voy. aussi l'arrété belge du 2ü févr. 1816. 

(1 ) On appelle encore un litre en forme exécutoire, un 
litre pari; ce dernier mol vient du latin paratus, 
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lorsque le titre exécutoire ne produit pas d’hy- 
potheque; un jugement de condamnation la 
confère. (C. civ., 2123.) 


III. Dans quels cas l’acte authentique n'est 
pas exécutoire sans jugement. 


67. Si la loi a déterminé un mode d’exécutiou 
pour les cas qui arrivent le plus ordinairement, 
par exemple lorsque je me suis obligé à vous 
payer telle somme , telle quantité d’une espèce 
déterminée, il est une multitude de cas pour les. 
quels elle n’en a point prescrit; tant parce 
qu’ils sont si étendus qu’elle n'a pu les prévoir 
tous, que parce que quand même elle aurait 
pu le faire, ne prévoyant pas les circonstances 
qui les différencient à l’infini, elle n’aurait pu 
tracer que d’une manière très-imparfaite l’exé- 
cution de l’acte. Elle a donc été obligée de s’a- 
bandonner alors à la prudence du juge, et de 
lui donner le pouvoir de régler l'exécution 
comme il le jugerait convenable. Ainsi lorsque 
l’acte porte un de ces cas, on ne peut l'exécu- 
ter sans permission du juge; il faut alors assi- 
gner le refusant par-devant lui : le juge décide; 
et s’il ordonne l’exécution , il règle Ta marche 
ue l’on tiendra pour contraindre le débiteur 
la souffrir. Tel est le cas où je m’oblige par 
un acte de faire une ouverture au mur de mon 
jardin pour que vous y fassiez passer les maté- 
riaux et les ouvriers nécessaires pour la con- 
struction de votre maison , qui donne sur mon 
jardin. Comme les lois n’ont pu prévoir les cas 
particuliers (2) , elles n’ont pu établir comment 
on pourrait me contraindre à faire cette ouver- 
ture et à livrer ce passage ; c’est pourquoi on 
doit s’adresser au juge, qui, s’il trouve valables 
les raisons de mon refus, ne m’obligera pas à 
exécuter l’acte ; mais s’il ne les adopte pas, il 
m’y condamnera , et réglera d’après les circon- 
stances du fait la manière dont on fera exécuter 
l’acte malgré moi. 


IV. Ce qu'il faut faire pour rendre le titre « 
authentique exécutoire , s'il ne l’est pas. 


68. Lorsqu’un titre authentique n’est point 
en forme exécutoire, par exemple, un acte de 


prêt, pour dire que l’exécution de cet acte est toujours 
prête à faire. D’autres tirent l'étymologie de ce mol du 
parealit , qui dans l'ancienne forme de procéder était 
quelquefois nécessaire pour rendre l’acte exécutoire. 

(2) Quod rarà fit non observant tegislatores , ted 
quod fit plerumquù et respiciunt et medentur. 
Nov. 94, cap. 9. 
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notaire passé en brevet ou délivré en simple j 
expédition, etc., et qu’il est susceptible d’être | 
exécuté de piano , il faut lui faire donner cette 
forme. Si donc le titre authentique est passé en 
brevet, pour le mettre en forme exécutoire il 
faut le rapporter chez le notaire qui l’a passé; 
il met dessus la date du jour où on le lui a re- 
mis, le garde pour lui servir de minute, et.dé- 
livre la grosse en forme exécutoire. Si l’expédi- 
tion délivrée n’est point en grosse, on s’en 
fait délivrer une grossoyée en forme exécu- 
toire. 

Autrefois, avant de mettre a exécution un 
titre contre les héritiers de l’obligé, il fallait 
obtenir un nouveau titre ou un jugement qui 
en tint lieu. L'art. 877 du Code civil a introduit 
un changement à cette règle : le titre exécu- 
toire contre le défunt l’est aussi coutre les hé- 
ritiers. à la charge par le porteur du titre de le 
faire signifier aux héritiers, et de ne commen- 
cer les poursuites d’exécution que huitaine après 
la signification. 

Si le titre que l’on possède a été dressé par 
un officier étranger, par exemple en Angleterre, 
comme les officiers de ce royaume ne sont et 
ne peuvent être dépositaires d'aucune autorité 
publique en France, il sera nécessaire , pour le 
rendre exécutoire , de le faire déclarer tel par 
un tribunal français (C. pr., 846), à moins 
qu’il n’existe entre les deux puissances un traité 
qui permette réciproquement l’exécution des 
actes d’une nation chez l’autre. 

Mais si l’acte a été passé en France, en quel- 
que partie du royaume qu’il l’ait été, il est exé- 
cutoire dans toute son étendue, sans visa ni 
parvatis (C. pr., 847), encore que l’exécution 
ait lieu hors de l’arrondissement du tribunal 
dans le ressort duquel les actes ont été passés. 
(Ibid.) 

De tout ce que l’on vient de dire , il résulte 
que lorsque l’acte est exécutoire de piano , ou 
peut l’être, on est en droit de faire contraindre 
sur-le-champ la partie obligée à l’exécuter. (On 
observe alors les règles qui seront exposées ci- 
après, cinquième partie de ce livre, en traitant 
de Y exécution du jugement.) 

Ainsi la réclamation en justice n’est néces- 
saire que dans les autres cas. 

Le titre authentique qu’une personne veut 
produire au soutien d’une demande qu’elle se 
propose de former est en ses mains , ou il n’y 
est pas. 

S’il est en ses mains , elle doit en justifier en 
exerçant son action. 

S’il n’y est pas, elle doit se mettre en état de 
l’avoir. La procedure à suivre pour y parvenir 
tenant aux procédures diverses, elle sera expo- 
sée n° 820. On peut y recourir. 


s». 


Du cas où le titre de la demande est privé. 

Quels sont ses effets . 

69. Si l’acte est fait sous seing-privé , on ne 
peut en aucun cas contraindre de piano à l’exé- 
cuter; il est nécessaire d’en faire ordonner 
l’exécution , et d’appeler à cet effet en justice 
celui qui l’a souscrit. Cette nécessité est fondée 
sur deux raisons : la première, et la principale, 
est que pour contraindre il faut employer la 
force publique, qui ne doit agir que de l’ordon- 
nance des juges qui en sont les dépositaires. 
La seconde est que l’existence de la convention 
n’étant attestée par aucun officier public, non 
plus que la signature de la partie obligée, il ne 
serait pas convenable que l'on pût exécuter cet 
acte Rivant d’avoir la certitude que c’est elle qui 
l’a signé, parce qu’il peut se faire que l’acte soit 
faux, surpris ou altéré. 

N on -seulement on ne peut mettre à exécu- 
tion de piano un acte sous seing-privé, mais 
encore, avant de pouvoir s’en servir en justice, 
il faut, règle générale, qu’il soit encore timbré 
et enregistré. Nous allons voir les règles prin- 
cipales relatives à ces formalités. 

I. Du timbre auquel sont assujettis tes actes 
privés. 

70. Le timbre est une contribution établie sur 
tous les papiers destinés aux actes civils et judi- 

i ciaires, et aux écritures qui peuvent être pro- 
duites en justice et y faire foi. (Loi du 13 brum. 
an Vil, article 1 ; loi belge du 31 mai 1824.) 

Première règle. Les actes entre particuliers 
sous signatures privées, et le double des 
comptes de recette ou gestion particulière 
loi du 13 brum. an VII, art. 12, I e ) , et géné- 
ralement tous actes et écritures , extraits , co- 
pies et expéditions devant ou pouvant faire 
titre, ou être produits pour obligation, dé- 
charge, justification, demande ou défense, 
sont assujettis au timbre. Ibid., art. 12. 2 e .) 
Ainsi on voit que tout acte qui peut fonder uue 
demande ou défense, tout acte susceptible de 
prouver l'existence ou l’extinction d’un droit 
quelconque, doit, avant d’être présenté à la 
justice, porter l’empreinte du timbre. 

Deuxième règle. Si ces actes ne sont pas 
timbrés, on ne peut s'en servir que l’on n’ait 
payé une amende de 30 francs. (/6û/.,art. 26,2 e .) 

Troisième règle. L’empreinte du timbre ne 
peut être couverte d’écriture ni altérée. (Ibid., 
art. 21.) La contravention à cette règle par les 
officiers et fonctionnaires publics est punie 
d’une amende de 23 fr. (Ibid., art. 26, 2 e .) (1). 


(1) Lorsque I’oaa imprimé sur papier timbré, pour 
un répertoire par exemple , l'application de quelque» 


parties de lignes ou de caractères sar le timbre noir, et 
l'altération de l'cmpreinlc du timbre »cc résultant de ce 
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Ovatrième régie. Le papier timbré (pii a 
élé employé à un acte quelconque ne peut plus 
servir à un autre, quand même le premier n’au- 
rait pas élé achevé. (Loi du 13 brum. an VU, 
art. 22.) 

Cinquième règle. Il ne peut être fait ni ex- 
pédié deux actes à la suite les uns des autres 
sur la même feuille de papier timbré. {Ibid., 
art. 23.) 

Cette règle reçoit exception à l’égard des ra- 
tifications des actes passés en l'absence des par- 
ties, lesquelles peuvent être mises au bas de 
ces actes, des quittances de prix de vente, de 
remboursements de capitaux, des inventaires, 
des autres actes qui ne peuvent être consom- 
més dans un jour. {Ibid., art. 23. ) 

La contravention à ces deux dernières règles 
donne lieu, coutre les officiers publics, à une 
amende de 100 fr. {Ibid., art. 26, 151.) 

Sixième règle. Le payement de l'amende , 
lorsqu’elle est encourue, n'empêche pas qu’il 
ne faille faire timbrer l’acte et payer le timbre, 
outre l’amende (ibid., art. 26, à la fin); sans 
cela on ne pourrait l'employer en justice. 

Septième règle. Un écrit qui ne devait pas 
faire titre dans le principe, mais qui , par évé- 
nement, l'est devenu (tel qu’une lettre écrite 
par un débiteur, et dont on se servirait pour 
établir la créance), ne pourrait être produit 
qu’il ne fût timbré. {Ibid,, art. 30.) Mais comme 
il n'y était pas sujet par sa nature au moment 
où il a été écrit, on ne payerait point d’amende 
en le présentant au timbre; l'amende ne serait 
encourue que dans le cas où l’on produirait 
l’acte en justice avant de l'avoir fait timbrer 
{ibid.), et, dans ce cas, outre l’amende, il fau- 
drait payer le droit du timbre. {Ibid. ) 

Huitième règle. Tout acte fait en pays étran- 
ger, ou dans nos Iles et colonies , ou le timbre 
n’aurait pas encore été établi, doit être timbré 
avant d’en faire usage en France {ibid., art. 3) : 
même les effets négociables. {Ibid., art. 15.) 

Neuvième règle. Sont exceptés du droit et 
de la formalité du timbre toutes quittances pour 
créances non excédant dix francs, quand il ne 
s'agit pas d’un à-compte ou d’une quittance fi- 
nale sur une plus fortesomme. {Ibid., art. 1 6,1°). 

IL De l’enregistrement. 

71. L’enregistrement des actes a pour but 
principal d’en constater la date. 

Deux règles principales sur cette formalité. 

Première. Il ne peut être fait aucun usage 
en justice d'actes faits sous signature privée , 
même passés en pays étranger et dans les lies 
et colonies françaises où leur enregistrement 
n’aurait pas encore été établi, qu’ils n’aient été 


qne le papier a été trempé, constituent Tune et l'autre 
une contravention à l'art. 21 de la lot du 13 brum. an vu. 
ncesu, raoctDc civile, — tome i. 


préalablement enregistrés ( loi du 22 frim. 
an vil , art. 23), à peine contre l’huissier de 
50 francs d'amende, outre le payement du droit 
( ibid., article 41 ; et, pour la Belgique, loi du 
31 mai 1824, citée plus haut, art. 2. 

Cette règle reçoit exception pour les actes 
suivants : 

1° Les lettres de change tirées de place en 
place (loi du 22 frira, an VII, art. 70, $ 3, 15»); 

2° Celles venant de l’étranger ou des colonies 
françaises {ibid., ) (1); 

3° Les endossements et acquits de ces ef- 
fets {ibid.); 

4° Les endossements et acquits des billets à 
ordre et autres effets négociables (ibid.) ; mais 
le corps de ces billets et effets est sujet à l’enre- 
gistrement (ibid., art. 69, § 2, 6°) ; 

5° Les actes sous seing privé passés dans les , 
pays réunis, et qui y ont acquis une date cer- 
taine suivant les lois de ce pays. (Ibid., art. 70, 

S 3, 16®.) 

Nous ne parlons que des actes sous seing 
privé; car, quant aux actes authentiques, ils 
doivent tous être enregistrés. Il faut cependant 
excepter les actes authentiques passés en France 
avant l’établissement de l'enregistrement , et 
ceux passés dans les pays réunis, et qui ont ac- 
quis line date certaine suivant les lois y exis- 
tantes. (Ibid., art. 70, ^ 3, 16°.) 

Les actes publics sont enregistrés au bureau 
de l’arrondissement dans lequel l’officier qui 
les a signés exerce ses fonctions; quant aux 
actes sous signature privée et a ceux qui sont 
passés en pays étranger, ils peuvent être en- 
registrés dans tous les bureaux indistinctement. 
(Ibid., art. 26.) 

Deuxième règle. Il faut payer, pour l’enre- 
gistrement, le droit fixé par la loi. 

Le droit est proportionné à la valeur et 
somme déterminées par le titre en vertu .du- 
quel on demande ; et si les sommes et valeurs 
ne sont pas déterminées dans l’acte, les parties 
sont tenues d’y suppléer avant l’enregistrement 
par uue déclaration estimative certifiée et signée 
au bas de l’acte. (Ibid., art. 16.) 

Nous n'avons fait qu'indiquer ici les règles 
principales relatives aux formalités du timbre 
et de l’enregistrement. On peut , pour les dé- 
tails de ces règles, recourir aux lois des 
13 brum. et 22 frim. an vu, et aux autres lois 
indiquées. 

8ECT!Olf ti. 

Du cas où le fondement de l’action n’est pas 
prouvé par titre. 

72. S’il n’y a pas de titre qui prouve le fon- 


(Bruv., Cass., 96 déc. 18*5; J. du 19« s., 1826 . p. 13*.) 
(1) A". pour la Belgique la loi du 31 mai 1824, art. 21. 
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dement de l'action, on peut toujours former la 
demande; mais l’événement dépendra de la ré- 
ponse de celui que l’on veut assigner; et s’il 
nie, on n’a de ressources que dans les moyens 
établis pour démontrer la vérité, et que nous 
exposerons en traitant de l'instruction. 

Ces voies ne peuvent être employées avant la 
demande; mais seulement dans l’instruction, 
parce qu’il peut se faire que la partie assi- 
gnée convienne que l'action est bien fondée , 
quoiqu’elle ne soit pas prouvée, et il sera alors 
inutile d’employer ces voies. D’ailleurs , s'il est 
nécessaire d’y recourir, il faut qu’elles soient 
proposées devant le juge, et en présence de 
cette partie, pour qu’elle oppose toutes les rai- 
sons légitimes qu’elle peut avoir pour en ex- 
clure l’usage, ou prouver qu’elles ne sont pas 
régulièrement employées, ou enfin qu’elles ne 
démontrent rien contre elle. 

Telle est la règle générale : lorsqu’on n’a pas 
de titres ni de preuves, on ne peut s'en faire, en 
matière civile, que par les voies d’instruction , 
et conséquemment après la demande. 

Avant l’ordonnance de 1667, on pouvait 
faire entendre des témoins sur des faits sur les- 
quels on craignait d’essuyer une dénégation, si 
l’on venait à avoir une contestation. Par exem- 
ple , lorsqu’une personne avait prêté pour un 
temps de l’argent à une autre sans en tirer de 
reconnaissance, et qu’elle craignait qu’à l’é- 
chéance du terme son débiteur ne niât la dette; 
si le prêt avait été fait en présence de témoins, 
on les faisait entendre pour en déposer , même 
avant la demande; c’est ce que l’on appelait 
examen à futur. On produisait des témoins 
d’un grand âge, valétudinaires, on près de 
faire voyage , tous ceux enfin que l’on appré- 
hendait ne plus avoir lorsque la contestation 
viendrait à s’engager. Cette enquête devait res- 
ter secrète jusqu’à la demande; si l’assigné 
niait que l’action fût fondée, celui qui 4’inten- 
tait demandait la permission de la prouver par 
témoins; et, s’il l’obtenait, il présentait l’en- 
quête qu’il avait fait faire d’avance. 

Mais cette voie était sujette à mille abus, 
comme on le voit par le procès-verbal d’exa- 
men de celte ordonnance ; un des plus grands 
était la révélation qui se faisait des dépositions 
lorsqu’on demandait à être reçu à la preuve 
testimoniale. Ces dépositions et la # qualité des 
témoins établissaient souvent un pVëjugé con- 
sidérable, de manière que les juges admettaient 
fréquemment cette preuve parce qu’elle était 
faite, tandis qu’ils l’eussent rejetée si on leur 
eût demandé alors à ja faire. 


(1) Biocbc, vo Enquête t u*» 7 et 90, 

(2) D'après l'usage admis en Belgique anciennement, 
l'action rédhibitoire devait, à peine de déchéance, être 
intentée dans les six semaines à compter du jour de la 
vente. Ce délai ne peut être augmenté en raison de l’é- 


L'ordonnancc de 1667, titre XIII, avait sage- 
ment aboli ce genre de preuve, lequel n’a pas 
été admis par le Code civil. Cependant il y a 
encore quelques cas où , lorsque les circon- 
stances du fait sont telles que les preuves pour 
raient dépérir jusqu’à ce qu’on élevât la con- 
testation dans laquelle elles pourront servir, il 
est laissé à la prudence du juge de permettre 
de les faire avant ou lors de la demande, sans 
appeler l’autre partie; sauf ensuite à celle-ci à 
proposer sur la demande les raisons qu’elle 
croit convenables, soit pour faire rejeter cette 
preuve, soit pour la critiquer , l’atténuer , ou 
proposer une preuve contraire (1). 

Ces cas sont en assez grand nombre; ils ne 
se présentent cependant pas communément ï 
nous n’en proposerons que trois exemples : 

Le premier est lorsqu'un malade se plaint de 
l’imperitie d'un chirurgien pour opération ou 
pansement, et qu’il y a lieu de craindre que le 
mal, en empirant, ou d’autres circonstances, 
ne couvrent la vérité du fait ; alors le juge 
nomme d’office des chirurgiens experts pour 
visiter le malade, et en frire le rapport qui sera 
produit sur la demande. 

Quoique ce rapport puisse se faire avant la 
demande, il faut, autant qu’il se peut, y appe- 
ler le chirurgien dont on se plaint, pour qu’il 
propose ses raisons et ses observations aux ex- 
perts : si son éloignement ne permet pas d'at- 
tendre, on passe outre. 

I*e second cas est lorsqu’un particulier ou 
marchand ayant acheté un cheval ou une autre 
bête de somme, il survient à l'animal une in- 
commodité dans le temps pendant lequel le 
vendeur est tenu de le garantir (St); le juge, sur 
une requête qui lui est présentée , commet un 
artiste vétérinaire qui en fait la visite et son 
rapport. A Paris, c’est le tribunal de commerce 
qui le nomme , lorsqu’il s’agit d’un animal 
acheté par un homme qui en fait commerce; 
mais lorsqu’il l’a été d’un particulier par un 
autre , cela dépend du ressort de la juridiction 
ordinaire. 

Le troisième cas est lorsqu’une personne 
ayant acquis un héritage sujet à réméré, trouve 
nécessaire d’y frire faire des réparations pen- 
dant le temps de ce retrait. Comme elle aurait 
b craindre des difficultés pour le rembourse- 
ment de ses dépenses, si elle les faisait de son 
chef, parce que celui qui viendrait à exercer le 
réméré pourrait en nier la nécessité, elle peut 
acquérir la preuve de cette nécessité, en pré- 
sentant requête au juge (3), qui nomme un 
expert pour , eo présence du vendeur ou lui 


loignemeDt du domicile de l’acquéreur étranger. (Brux., 
28 fév. 1828; J. de Br., 1828, 1, 228; 1823, 1, 283; décr. 
not. t. 6, p. 159.) 

(3) Nous ne pensons pas qu'il dût être ainsi procédé. 
Cette demande devrait être portée en référé, aux termes 
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rendeur appelé, examiner l’héritage et consta- 
ter s’il est besoin de faire ces réparations; muni 
de cette preure , cet acquéreur peut demander 
le coût de ces ouvrage* a celui qui Toudra ren- 
trer dans l’héritage. 

Il ne suffit pas que l’on soit recefshle i 
former One action , que cette action soit fon- 
dée ou paraisse l’ètre, il faut encore que celui 
qui demande soit capable d'exercer ses droits. 
La loi , n'a pas donné à tous de pouvoir seuls 
poursuivre les droits qu’elle accorde : aux uns, 
elle a nommé des défenseurs pour subvenir & 
leur incapacité ; aux autres , elle a défendu de 
paraître seuls devant les tribunaux. Il faut donc 
voir quels sont ceux qui ont le libre eicrcice 
de leurs droits, et quels sont ceux qui, ne 
l'ayant pas , doivent être représentés dans cet 
exercice. Ce sera l’objet du chapitre suivant. 

CHAPITRE III. 

TROISIÈME CONDITION TOUS FORMEE UNE DE- 
MANDE. 

H faut que le demandeur soit capable de for- 
mer sa demande; et, s'il ne l'est pas, qu’il 
ait un défenseur. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du cas où F action est intentée par des parti- 
culiers. 

73. Lorsque ce sont de simples particuliers 

3 ni forment la demande, il faut distinguer 
eux cas : , 

1* Ou ils ont le libre exercice de leurs droits, 
et alors ils peuvent actionner ; 

2° Ou ils ne l'ont pas, et leurs actions doi- 
vent être exercées par un défenseur. 

§!“■ 

Des particuliers qui ont le libre exercice de 
leurs droits et qui peuvent actionner. 

74. Ceux-là ont le libre exercice de leurs 
droits à qui la loi ne l’a pas enlevé ; car le droit 
de demander, de poursuivre, d’exercer ses 
droits, dérivant de la loi naturelle, il faut une 
disposition expresse de la loi positive pour l’en- 
lever. Ceux qui ont cet exercice sout : 

1° Le majeur de vingt et un ans; à cet âge, dit 
la loi (C. civ., 488), on est capable de tous les 
actes de la vie civile; 

Le mineur émancipé, mais seulement pour 
les actions qui procèdent de l’administration de 
scs biens; par exemple, lorsqu’il s’agit de ï’exé- 


de l’art. 806, C. pr.; le prétideol ordonne en référé les 
mesures d'urgence et provisoires. 


cution d’un bail ou du payement de ferma- 
ges, etc.; mais lorsqu’il s’agit d’un capital mo- 
bilier, comme si 10,000 francs sont dus à Paul, 
mineur émancipé, il ne peut actionner sans cu- 
rateur; la loi veut qu’il soit assisté de son dé- 
fenseur pour recevoir et donner décharge va- 
lable d’un pareil capital (C. civ., 482); s’il avait 
la capacité d’actionner, il pourrait, en se dé- 
fendant mal , donner indirectement décharge 
d'un capital , et violer indirectement la loi. 

Si l’action est immobilière, l’émancipé ne 
peut l’intenter sans l’assistance de son curateur 
(C. ci?., 482) ; 

3° Le mineur émancipé qui fait un com- 
merce; il est réputé majeur pour tous les faits 
qui y sont relatifs (C. civ., 480, et C. corn., 
2 et 6) : ainsi il peut actionner pour tous les 
engagements que l’on a contractés avec lui 
pour raison de ce commerce, quoique l’objet 
de ces engagements soit un capital. 

s «• 

Des particuliers qui n'ont pas le libre exer- 
cice de leurs droits : qui doit actionner 

pour eux? 

73. Ceux qui n’ont pas le libre exercice de 
leurs droits sont : 

1® Les accusés contumax ; 

2* Les condamnés par contumace; 

3 e Les condamnés contradictoirement aux 
travaux forcés à temps, et à la réclusion à 
temps ; 

4° Les morts civilement ; 

3° Les mineurs non émancipés ; 

6° Les mineurs émancipés pour certaines ac- 
tions; 

7° Les interdits; 

8* Ceux qui sont rais sous l'assistance d’un 
conseil ; 

9° Les femmes mariées. 

On va dire quelles personnes sont chargées 
d’exercer les droits de ces incapables. 

ARTICLE PREMIER. 

Des accusés contumaces . 

76. 1. On appelle contumax l’accusé qui, 
après un arrêt de mise en accusation , n'a pu 
être saisi , ou ne se présente pas dans les dix 
jours de la notification faite à son domicile, ou 
qui, après s’étre présenté ou avoir été saisi, 
s’est évadé. ( C. crim., art. 463.) 

2. Quoiqu’il soit vraiment contumax, il n’est 
pas , ipso facto , sujet aux dispositions de la 
loi, prononcées contre les contumaces. 

Le président de la cour d’assises ou celui de 
la cour spéciale, chacun dans les affaires de leur 
compétence respective, ou, en leur absence, le 
président du tribunal de première instance , et 
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à défaut de l'un et de l'autre, le plus ancien 
juge de ce tribunal , rendra une ordonnance 
portant qu'il sera tenu de se présenter dans un 
nouveau délai de dix jours; sinon qu'il sera 
déclaré rebelle à la loi, qu’il sera suspendu de 
l’exercice des droits de citoyen, que ses biens 
seront séquestrés pendant l’instruction par con- 
tumace, que toute action en justice lui sera in- 
terdite pendant le même temps, qu’il sera pro- 
cédé contre lui, et que toute personne est tenue 
d’indiquer le lieu où il se trouve. 

Celte ordonnance fera de plus mention du 
crime et de l'ordonnance de prise de corps. 
(C. crim., 468.) 

Elle sera publiée à son de trompe ou décaissé, 
le dimanche suivant, et affichée à la porte du 
domicile de l’accusé, à celle du maire, et à celle 
de l’auditoire de la cour d'assises ou de la cour 
spéciale. (C. crim., 466.) 

Ce n’est qu’après les dix jours de cette publi- 
cation que l’accusé étant averti , est en de- 
meure, qu’il est par conséquent contumax , 
que toute action lui est interdite, et que ses 
biens sont séquestrés. 

3° Si l’accusé est absent du territoire euro- 

f iéen du royaume, ou s’il est dans l’impossibi- 
ité absolue de se rendre, ses parents ou ses amis 
pourront présenter son excuse, et en plaider 
fa légitimité. (C. crim., 468.) 

Si la cour trouve l’excuse légitime, elle or- 
donnera qu’il sera sursis au jugement de l’ac- 
cusé et au séquestre de ses biens pendant un 
temps qui sera fixé, eu égard à la nature de 
l’excuse et à la distance de lieux. (C. crim., 469.) 

4° Après les dix jours de la publication, s’il 
n’y a pas eu d’excuse, ou si cette excuse a été 
rejetée, l’accusé étant contuinax, toute action 
lui est interdite ; c’est-à-dire qu’il ne peut la 
poursuivre personnellement. 

Cependant, comme il est important pour ses 
créanciers et tous ceux qui ont intérêt à la con- 
servation de sa fortune, que ses biens ne pé- 
rissent pas, ses actions peuvent être poursui- 
vies par autre que lui. 

Comme l’art. 463 porte que ses bifus seront 
séquestrés, que l’art. 466 dit que l’ordonnance 
qui ordonne ce séquestre sera adressée par le 
procureur général, ou son substitut, au direc- 
teur des domaines et droits d’enregistrement 
du domicile du contumax, c’est à la régie qu’est 
déféré ce séquestre. 

Il semble, d’après cela, que c’est à la régie à 
exercer scs actions, et j’avais énoncé cette opi- 
nion dans les précédentes éditions ; mais 
l’art. 28, C. civ., et l’art. 471 du C. d’instruc- 
tion ayant dit que les biens des contumaces se- 
ront administrés et leurs droits exercés, con- 
sidérés et régis comme ceux des absents, il faut 
décider que pendant le temps de la présomption 
d’absence, ils doivent l’être par ceux qui sont 
préposés ’a l’administration. (Voy. les articles 
112, 113 et 114, C. civ.) El, après la déclara- 


tion, par les envoyés en possession, suivant 
l’art. 134, C. civ. Cette séparation de l’adminis- 
tration d’avec le séquestre n’est pas sans exem- 
ple dans notre droit. On voit dans l’art. 815, 
C. civ., lequel après avoir déféré au curateur à 
succession vacante l’administration de la suc- 
cession, lui impose cependant l’obligation de 
faire verser le numéraire dans la caisse de la 
régie. L’usage est conforme à ce que je viens 
de dire. 

ARTICLE II. 

Des condamnés par contumace. 

77. 1 . Si le contumax est condamné, ses birus 
seront, à partir de l’exécution de l'arrêt, consi- 
dérés et régis comme biens d’absent; et le 
compte du séquestre sera rendu à qui il appar- 
tiendra, après que la condamnation sera deve- 
nue irrévocable par l’expiration du délai donné 
pour purger la coutumace. (C. crim., 471.) 

2. Extrait du jugement de condamnation 
sera, dans les trois jours de la prononciation, à 
la diligence de M. le procureur général du roi 
ou de son substitut, affiche par l'exécuteur des 
jugements criminels à un poteau qui sera plaotë 
au milieu de l'une des pbces publiques de la 
ville, chef-lieu de ('arrondissement où le crime 
aura été commis. (C. crim., 472). 

Pareil extrait sera , dans le même délai , 
adressé au directeur des domaines et droits 
d’enregistrementdu domicile du contumax. (/6.) 

3. Puisque la loi ne lève pas le séquestre 
conféré généralement à la régie, uu'au contraire 
elle veut que l’extrait de la condamnation soit 
adressé au directeur, cette régie conserve le 
séquestre; mais l’administration, et par consé- 
quent l’exercice des actions, restent à ceux 
qu’on a désignés à la fin de l’article précédent. 

4. Mais comme l’art. 471 dit que lorsque la 
condamnation sera devenue irrévocable par 
l’expiration du délai donné pour purger la con- 
tumace, le cornute du séquestre sera rendu à 
qui il appartiendra, la régie ne conserve ce sé- 
questre que jusqu'à l’expiration du délai pour 
purger la contumace. 

Ce délai dure tant que la peine n’est pas 
prescrite, puisque l’art. 641 ne refuse le droit 
de purger le défaut ou la contumace qu’au con- 
damné par défaut ou par contumace dont la 
peine est prescrite. 

Ainsi comme la peine n’est prescrite, si elle 
est prononcée en matière criminelle, qu’apres 
vingt ans, suivant l’art. 633, C. crim., il faut 
décider que pendant ce délai, si la contumace 
ne tombe pas par la représentation ou l’appré- 
hension du condamné, la régie conserve le sé- 
questre, et ceux ci-désigncs l’administration et 
l’exercice des actions. 

B. Après l’expiration de ce délai, l’art. 471 
voulant que le compte du séquestre soit rendu 
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ü qui il appartiendra, la régie cesse d’avoir le 
séquestre, et les autres l’exercice des actions. 

6. Cet exercice passe dès lors à celui à qui le 
compte est rendu 5 et à cet égard il faut distin- 
guer : 

Si la peine n’emporte pas mort civile, le con- 
damné conservant ses biens, c’est à lui qu’est 
rendu ce compte, et que revient par conséquent 
l’exercice de ses actions. 

Mais si cette peine emporte mort civile, voy. 
Fart, iv, ci-après. 

ARTICLE III. 

Des condamnés contradictoirement aux 

travaux forcés à temps, ou à la réclusion 

à temps. 

78. Un homme est condamné contradictoire- 
ment aux travaux forcés à temps, ou à la ré- 
clusion à temps ; les biens et actions du 
condamné ne lui sont pas enlevés; mais, sui- 
vant l’art. 29 du Code pénal, il est, pendant la 
durée de sa peine, en état d’interdiction légale; 
il lui est nommé un curateur pour gérer et ad- 
ministrer ses biens, dans les formes prescrites 
pour la nomination des curateurs aux interdits 
(c’est-â-dire tuteur, voy. C. civ., 505). 

L’exercice des actions appartient donc à ce 
curateur. 

Après que le condamné a subi sa peine, ses 
biens devant lui être remis, et le curateur de- 
vant lui rendre compte de l’administration, 
suivant l’art. 50 du C. pén., ce condamné re- 
prend l’exercice de ses actions. 

3. Quant aux autres peines (qui n’emportent 
pas mort civile), la loi 11e prononçant pas l’in- 
terdiction contre le condamné, il reste, pour 
l’exercice de ses actions dans l’état ou il est, 
comme les autres individus non condamnés; 
il faut donc voir s’il est majeur, mineur éman- 
cipé ou non, interdit, sous assistance de conseil 
ou non, ou si c’est une femme, et lui appli- 
quer les règles posées ci-après pour déterminer 
qui doit exercer les actions appartenantes à 
toutes ces personnes. 

ARTICLE IV. 

Des morts civilement. 

79. Les actions appartenantes à un mort civi- 
lement sont nées ou avant sa mort civile, ou 
depuis, mais avant la prescription de la peine, 
ou postérieurement à cette prescription (1). 

I. Des actions nées avant la mort civile. 

80. U faut distinguer si cette mort résulte 


(1) La mort civile est abolie en Belgique ; elle ne peut 
être rétablir. (Conjt. belge, art 13.) 
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d’une condamnation par contumace, ou si elle 
résulte d’une condamnation contradictoire. 

1. Si elle résulte d’une condamnation par 
contumace, quoique cette mort soit encourue à 
l’expiration des cinq ans qui siiiventl’exécutioQ 
du jugement par effigie, suivant l’art. 27 du 
C. civ., et que l'art. 25 dise que par la mort ci- 
vile la succession du condamné est ouverte au 
profit de ses héritiers auxquels ses biens sont 
dévolus; néanmoins ni ses biens, ni les actions 
qui en font partie, ne passent ipso facto h ses 
héritiers, puisque, comme on l’a vu, art. 11, il 
faut distinguer deux temps, celui qui s’écoule 
avant que la prescription de la peine soit ac- 
quise, et celui qui s'écoule depuis que cette 
prescription est acquise. 

Pendant le premier temps, ceux qui ont l’ad- 
ministration, et par conséquent l’exercice des 
actions, doivent les exercer. 

Pendant le second temps, les biens et ac- 
tions passant aux héritiers, c’est à eux à exer- 
cer. 

2. Si la mort civile résulte d’une condamna- 
tion contradictoire, cette mort ayant lieu du 
jour de l'exécution réelle ou par effigie (Cod. 
civ., 26), de ce moment les actions passent aux 
héritiers. 

II. Des actions nées depuis la mort civile, 

mais avant que la présomption soit ac- 
quise. 

181. 1. Le condamné perd toutes les actions 
qu’il avait lors de sa mort ci vile; maiscette mort 
peut lui laisser la vie naturelle, par exemple 
s’il est condamné aux travaux forcés è perpé- 
tuité cl à la déportation (C. pén., 18); alors 
la loi qui lui laisse celte vie lui laisse par là 
même toutes les actions du droit naturel dont 
l’exercice est nécessaire à sa conservation. Il 
pourra donc demander des aliments à ses en- 
fants et autres que la loi oblige de lui en don- 
ner, la délivrance d’un don ou legs d’aliments 
(C. civ., 25), actionner pour injures et voies de 
fait commises envers lui. 

2. Si la peine est celle de la déportation, et 
que le gouvernement ait accorde au déporté, 
dans le lieu de sa déportation, l’exercice des 
droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 
comme il y est autorisé par l’art. 18 du C, pén., 
le condamné quia obtenu ces droits civils peut 
y exercer les actions qui en dérivent et qui sont 
nées depuis. 

III. Des actions nées depuis la prescription 

acquise. 

82. La prescription acquise, le condamné 
reste mort civilement (C. civ., 52), mais il peut 
rentrer dans sa patrie et y acquérir des biens, 
puisque l’art. 33, C. civ., ne le lui défend pas, et 
ne dispose de ses biens qu’nprès sa mort natu- 
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relie: il peut par conséquent acquérir, contrac- 
ter et intenter les actions résultantes des con- 
trats, et celles relatives à ces biens. 

IV. Qui intente les actions appartenantes 
aux morts civilement . 

85. 1. Quoique dans les deux cas exposés 
$$ II et III ci-dessus , le mort civilement ait 
des actions, il ne peut les intenter, l'art. 23 du 
Code civil disant uu’il ne peut procéder en jus- 
tice, ni en défendant, ni en demandant, que 
sous le nom et par le ministère d*un curateur 
spécial. 

2. Ce curateur est nommé par le tribunal (C. 
ci?., 23), et non par la famille, parce qu’il n'a plus 
les droits civils de familleactivement ni passive- 
mnenl. D’ailleurs, le tribunal verra mieux que 
la famille si l'action qu’il veut intenter est du 
nombre de celles qui lui sont conservées. 

5. La nomination doit être faite par le tribu- 
nal où l'action est portée. (C. civ., 23.) Si donc 
il avait plusieurs actions dévolues à des tribu- 
naux différents, chacun de ces tribunaux de- 
vrait nommer un curateur pour l’action qui 
lui serait déférée. 

4. Cette nomination se fait sur requête, non 
par le président, mais par le tribunal auquel 
cet article 23 attribue le droit. 

Sur la requête adressée au tribunal, mais re- 
mise au président, ce magistrat ordonne la 
communication au ministère public, et com- 
met un juge pour faire sou rapport à jour in- 
diqué. Argument de plusieurs articles du Code 
de procédure, qui tracent cette marche quand 
il s'agit de répondre des requêtes adressées au 
tribunal. 

Au jour indiqué, après les rapports et les 
conclusions, la nomination est accordée s'il y 
a lieu. 

ARTICLE V. 

Des mineurs non émancipés. 

84. Les mineurs de vingt et un ans non éman- 
cipés sont généralement incapables d’exercer 
toutes espèces d’actions, la loi leur nommant 
des défenseurs dépositaires de tous leurs inté- 
rêts, et à qui elle a confié spécialement et sous 
une grave responsabilité l’exercice de tous les 
droits des mineurs. 

Il y a exception à ce principe général dans 
les cas urgents et où l'intérêt du mineur de- 
mande une très-prompte interposition de la 
justice; il peut actionner sans le concours de 
son tuteur, sauf h celui-ci à continuer l’in- 


(t) L’art. 444, C. de pr. c. , paraît avoir dérogé à 
Part. 420,0. civ.. qui attribue au subrogé tuteur les ac- 
tion* du mineur lorsque tes intérêts sc trouvent en op- 
position avec ceux du tuteur, du moins en ce qui con- 


stance : argument de Part. 2194, C. civ., qui 
autorise les mineurs et les interdits à faire 
faire des inscriptions sur les immeubles de leur 
tuteur. En effet, ce que les lois ont établi en 
faveur de quelques individus ne doit pas tour- 
ner contre eux. Quod favore quorumdamin - 
troductum est , ad lasionem eorvm inven- 
tum non ridetur, et contra ipsorum commo- 
dum retorqueri minimè rationi conrenit 
œquitatis. L. 23, ff.-L. 6, Cod. de Legibus. 
Si donc un mineur, pour interrompre une 
prescription de cinq ans à laquelle il est sou- 
mis comme les majeurs (C. civ., 2277), action- 
nait son débiteur, la prescription n'en serait 
pas moins interrompue, et l'action valablement 
intentée, malgré la qualité de mineur du de- 
mandeur. 

Mais hors ce cas ou autres semblables, ja- 
mais les mineurs ne peuvent exercer leurs 
droits; ce soin est confié à leurs défenseurs 
légitimes. Voyons quels ils sont : 

Ou le mineur n’est que conçu, ou il est né. 
Comme ses défenseurs ne sont pas les mêmes 
dans les deux cas, nous allons les voir séparé- 
ment. 

Premier cas. Le mineur qui n’est que conçu 
peut avoir des intérêts nés; par exemple/ il 
peut-être donataire (C. civ., 906), il peut suc- 
céder (723) : dans ce cas, ou son père existe, 
ou il est décédé. 

1° Si son père existe, celui-ci est chargé du 
soin d’exercer et de poursuivre les droits de 
son Ris; la loi le nomme administrateur des 
biens personnels de ses enfants durant le ma- 
riage. (C. civ., 389.) 

2° Si son père est décédé, il est nommé par 
le conseil de famille un curateur au ventre 
(C. civ., 393), et c’est à lui qu’appartient la dé- 
fense de l’enfant que la mère porte encore dans 
son sein. 

Second cas. Si le mineur est né, il doit avoir 
un tuteur soit légitime, soit testamentaire, 
soit datif, soit officieux; quel qu’il soit, c’est à 
lui que la loi a confié la défense des droits du 
mineur. 

Quelquefois le mineur a des intérêts opposés 
à son tuteur ; par exemple, une succession leur 
échoit en commun, et le tuteur demande le par- 
tage, ou bien le tuteur veut élever un procès 
contre le mineur v. g. pour cause de conti- 
guïté d'héritage; l’art. 4s0 du Code civil veut 
que dans toute tutelle il y ait un subrogé tu- 
teur ; ses fonctions, dit cet article consistent à 
agir pour les intérêts du mineur, lorsqu’ils 
sont en opposition avec ceux du tuteur; c’est 
donc à lui a agir pour le mineur (1). 


cerne se» action* judiciaire*. Cet article suppose 
évidemment que le mineur y est indistinctement , et 
dans tous les cas, représenté par un tuteur: puisqu'il 
exige que le* jugement» qui peuvent être rendus contre 
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ARTICLE VI. 

Des mineurs émancipés. 

85. Nous avons vu sous le paragraphe pre- 
mier de celle seclion, en parlant des particu- 
liers qui avaient le libre exercice de leurs droits, 
que les mineurs émancipés Pavaient quant aux 
actions procédant de l'administration de leurs 
biens, et non quant à celles concernant leurs 
capitaux et leurs immeubles qu'ils ne pouvaient 
intenter qu'avec l'assistance de leur curateur. 

Ainsi il faut distinguer trois cas : 

1° L'action procède de l'administration des 
biens; par exemple, il s’agit de fermages, d’ar- 
rérages, de fruits échus, etc. ; dans ce cas, le 
mineur émancipé peut intenter seul l'action. 

2° L'action tient à un capital mobilier; par 
exemple, je réclame le payement de 8,000 fr. 
que vous deviez à mon auteur; je ne puis ac- 
tionner seul. 

Dans tous les cas où le mineur émancipé ne 
peut actionner seul, il doit se faire assister 
de son curateur. (C. civ., 482.) Nous disons, se 
faire assister, c'est-à-dire que le curateur doit 
paraître avec fui en justice, et plaider conjoin- 
tement. Ainsi il y a différence entre le tuteur 
du mineur et le curateur de l'émancipé : le 
premier actionne en son nom comme tuteur 
de tel mineur; le second ne fait qu'assister l'é- 
mancipé qui est en nom dans le procès, et 
lui servir de conseil légal et nécessaire. 

ARTICLE VII. 

Des interdits. 

86. Le Code civil range les interdits pour 
cause d’imbécillité, de demence ou de fureur 
dans la même classe que les mineurs, quant à 
leur capacité et à leurs défenseurs. (C. civ., 803, 
509.) Ainsi appliquez ce que nous venons de 
dire, art. iv, du mineur non émancipé. 

Si les intérêts de l'interdit et de son tuteur 
sont en opposition, c'est au subrogé tuteur à 
actionner. (C. civ., 420, 305.) (1). 

ARTICLE VIH. 

Règles communes aux mineurs non éman- 


cipés, aux émancipés et aux interdits , 

quand l’action est immobilière . 

87. Lorsque l’action que les mineurs non 
émancipés et les interdits ont à exercer est mo- 
bilière, leurs tuteurs n'ont pas besoin d'auto- 
risation; mais si l'action est immobilière, les 
règles sont différentes. II est donc bien impor- 
tant de connaître la différence qui existe entre 
ces deux espèces d'actions. Nous allons l'indi- 
quer, mais après avoir expliqué ce qu'on en- 
tend par action personnelle, action réelle, et 
action mixte. 

I. Des actions personnelles , réelles et mixtes. 

88. 1° L'action est personnelle, quand celui 
contre qui elle est dirigée est obligé personnel- 
lement. 

On est obligé personnellement par l'une des 
cinq causes suivantes; 1° par un contrat, 
comme si je vous fais un billet, si je vous vends 
un immeuble, je suis obligé de vous payer et 
de vous délivrer l'immeuble; 2° par un quasi- 
contrat, comme si, sans procuration de votre 
part, j'administre vos affaires, je suis obligé de 
vous rendre compte; 3° par un délit, comme 
si quelqu'un vous vole, il est obligé de vous 
restituer; 4° par un quasi-délit, comme si quel- 
qu'un, par négligence ou imprudence, vous 
causait un dommage; par exemple, s'il ne ré- 
parait pas sa maison, et que la chute de celte 
maison vous blessât et vous nuisit en manière 
quelconque, il serait obligé de réparer le tort; 
3° enfin, en certains cas, par la loi qui oblige 
une personne à faire une chose, comme si j’é- 
tais nommé tuteur et que je n'eusse aucune 
excuse à proposer, je ne pourrais refuser cette 
fonction (C. civ., 1370), et serais tenu de 
l’exercer. 

L'obligation dérivant de l'une de ces cinq 
causes est personnelle, parce qu'elle lie la per- 
sonne b ce qu'elle ait acquitté son obli- 
gation, abstraction faite de l'objet qui est la 
matière de son obligation, et quand même elle 
viendrait à ne plus le posséder. Ainsi, pour 
reprendre les exemples ci-dessus, le débiteur 
du billet, le vendeur de l'immeuble seraient 
toujours tenus, quaud le premier remettrait à 
un autre l'argent emprunté, et que le deuxième 


lui soient signifiés tant au tuteur qu'au subrogé tu- 
teur; puisqu'il veut que le délai de l'appel ne coure 
contre le mineur que du jour où cette double significa- 
tion a été faite. La conséquence de cette disposition lé- 
gislative, conçue dans des termes aussi positifs, serait 
que, dans les procès où ce dernier a des intérêts op- 
posés à cetu de son tuteur, il doit lui être nommé un 
tuieur spécial pour le défeudre conçu rremmeot avec le 
subrogé tuteur : c’est le seul moyen de la concilier avec 
le vœu exprimé en l'art. 420 du Code civil, et c'est ce 
qui a été jugé par un arrêt de la cour d'Angers, du 


8 août 1838.(0., v» Tutelle, ch. 2, no 5, note 5.) En effet, 
il serait peu raisonnable d'admettre que le tuieuren pro- 
cès avec le mineur qui aurait obtenu un jugement contre 
celui-ci, pût se le fairo signifier à lui-uiéme eu sa qualité 
de tuteur; et de le supposer toujours, et nonobstant cette 
opposition d'intérêt , apte à veiller 4 la conservation de 
ceux du miucur. On peut consulter encore sur ce point 
un arrêt de Mmes, du 31 mai 1823; et un autre de 
Riotn, du 3 juin 1883. 

(1) rid. Suprà, la note sur l'art, v. 


Digitized by Google 



86 PROCÉDURE, CIVILE. - LIVRE II. 


or livrant pas l'immeuble le vendrait à un au- 
tre que le premier acquéreur; le gérant serait 
obligé de vous restituer ce qu’il aurait reçu 
pour vous, et le voleur ce qu’il aurait volé; et 
ils ne pourraient s’en libérer en le mettant 
entre les mains d’un tiers; celui qui vous au- 
rait causé du dommage par la chute de sa mai- 
son ne pourrait se libérer de la réparation 
en transmettant la maison à un autre; enfin 
celui que la loi oblige de faire une ebose ne 
pourrait se dégager en chargeant un tiers de 
la faire pour lui. S’il en était autrement, on 
pourrait se jouer des engagements qu’on aurait 
contractés par son fait, ses délits, sa négli- 
gence ou son imprudence, et de ceux que la loi 
nous impose. 

Lorsque l’obligation est personnelle, l'action 
pour en demander l'exécution est également 
personnelle, et suit toujours la personne, 
quand même elle n’aurait plus l’objet qui fait 
la cause ou la matière de celte action. 

2° L’action est réelle, quand celui contre qui 
elle est dirigée n’est pas obligé par l’une des 
cinq causes ci-dessus, et n’est que détenteur 
de la chose qu’on réclame; comme si, par 
exemple, quelqu’un trouvait votre héritage 
vacant et s’en emparait; sou obligation ne se- 
rait réelle, c’est-à-dirc qu’elle n’existerait qu’à 
cause de la chose (t'es) et parce qu’il la pos- 
sède, et ne durerait contre lui que tant que du- 
rerait sa possession, de sorte que si, avant 
qu’on l’actionnât, il cessait de posséder, l’ac- 
tion cesserait contre lui et passerait contre le 
nouveau possesseur. En un mot, cette action 
ne peut être intentée que contre celui qui pos- 
sède au jour où on l’exerce. 

On voit par là qu’il existe une grande diffé- 
rence entre l'action personnelle et l’action 
réelle. Dans la première, le débiteur ne peut se 
dégager en remettant à un tiers la chose qui 
fait la matière de son obligation ; daus la 
deuxième, s’il l’a remise avant qu'on l’actionne, 
il est dégagé (1), parce qu'il n’a contracté aucun 
engagemeut, qu’il n’est lié que comme posses- 
seur, et que dès qu’il cesse de l’être, la cause 
de l’obligation et de l'action cessant, l'obliga- 
tion et l’action doivent aussi cesser. 

3° L’action est mixte quand celui contre qui 
elle est dirigée est obligé tout à la fois person- 
nellement et réellement; comme si je vous 
vends un héritage et m’oblige de vous le livrer 
dans un mois, mon obligation est personnelle, 
puisqu’elle dérive d'un contrat; vous pouvez 
me poursuivre toujours, quand même je trans- 
mettrais cet héritage à un tiers, et par consé- 
quent l’action est personnelle. Cette obligation 
est également réelle ; car comme possesseur, je 
suis tenu de vous remettre l’héritage, quand 


(1) S’il la transmettait aprè* l’aclion exercée, il aérait 
toujours icou. Fox . n® 648. (Rote de l'auteur.) 


je n’y serais pas obligé personnellement. 

L’action n’est mixte que quand elle milite 
tout à la fois comme personnelle et réelle con- 
tre la même personne ; niais il peut se faire 
quelle se divise ensuite, qu’elle reste person- 
nelle contre celui qui était obligé primitivement 
aux deux titres, et quelle devienne réelle con- 
tre un tiers; c’est lorsque la possession de 
l’objet, matière de l’obligation, passe à ce tiers. 
Exemple, dans l'espèce ci-dessus, au lieu de 
vous livrer la maison, je la vends à Paul ; vous 
conserverez votre action personnelle contre 
moi, et vous aurez l’action réelle contre Paul. 
Dans ce cas, l’action, qui était mixte dans son 
principe, ne l’est plus; elle est personnelle 
contre l’un, et réelle contre l’autre. 

11. Des actions mobilières et immobilières. 

89. Toute action, soit réelle, soit person- 
nelle, est mobilière ou immobilière, suivant 
qu’elle a pour objet un bien mobilier ou im- 
mobilier . 

Ainsi donc une action mobilière est le droit 
de poursuivre un objet mobilier qui nous ap- 
partient ou qui nous est dû ; comme une action 
immobilière est le droit de poursuivre en jus- 
tice un objet immobilier qui nous appartient 
ou qui nous est dû. 

Les principaux cas où l’on a celte action sont 
au nombre de quatre : 

Le premier cas, quand le détenteur d’un 
immeuble n’en est pas propriétaire et refuse de 
le remettre à celui qui l’est, sur lequel les dé- 
tenteurs ou ses auteurs l’ont usurpe. 

Le second cas, quand ce délenteur est tenu 
de le remettre, comme s’il l’a aliéné, ou qu’il 
ait été donné ou légué par son auteur, ou qu’il 
refuse de le remettre à l’acquéreur , au dona- 
taire ou légataire. 

Le troisième cas , quand ce détenteur pos- 
sède en vertu d’un titre qu’on attaque comme 
nul , comme si l’aliénation ne contient pas les 
conditions essentielles pour la validité des con- 
ventions; par exemple, si l’une des parties n’a 
pas consenti (C. civ., 1108); si elle n'élait pas 
capable de contracter ( ibid .); s’il n’y a pas un 
objet certain dans l’aliénation ( ibid.); si elle est 
faite sans cause ou pour une cause non licite 
( ibid.); s’il y a eu violence, dol , erreur (ibid., 
1109); s’il y a eu lésion excessive et que la loi 
admette la rescision, comme si la vente est faite 
plus de sept douzièmes au-dessous de sa valeur. 
(Ibid., 1074.) 

Dans ce dernier cas de rescision,quoique l’ac- 
tion semble mobilière, parce que, d’après l'ar- 
ticle 1081 du Code civil, l’acquéreur a le choix 
ou de rendre la chose ou de la garder en payant 
le supplément du juste prix, sous la déduction 
du dixième; cependant il faut dire qu’elle est 
immobilière, parce que le payement n’est que 
facultatif de la part de l’acquéreur, qu’on ne 
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peut le forcer à opter pour le supplément, et 
qu'on a droit de lui demander l'immeuble (1). 

Le quatrième cas , quand le litre du déten- 
teur de l'objet qu’on réclame était résoluble et 
s’est résolu depuis l’aliénation d’une manière 
quelconque, soit par l’effet de la loi (C. ci v., 843, 
920, 953), soit en vertu du titre d'aliénation 
[ibid., 1183, 16ï8, 1659), soit à raison de Pin- 
exécution de la convention. {Ibid., 953, 1184.) 

Maintenant que nous avons vu quelles sont 
les actions mobilières, et quelles sont les ac- 
tions immobilières, rentrons en matière. 

Si l’action est mobilière, les tuteurs des mi- 
neurs et interdits peuvent l'intenter sans auto- 
risation. (C. ci?., 464.) Cependant il est prudent 
de leur part de se faire autoriser par le conseil 
de famille, soit, lorsque l’action présente des 
difficultés, pour se faire indiquer la marche 
qu'ils doivent tenir, et éviter de cette manière 
tout reproche, soit, lorsque le procès étant dou- 
teux , ils craignent de hasarder les intérêts du 
mineur. Mais ce n'est là qu’une précaution; il 
n’y a pas île nécessité. 

Si l’action est immobilière , les tuteurs ont 
besoin d’une autorisation spéciale du conseil de 
famille. (C. civ., 464). 

Ils en ont aussi besoin pour intenter une de- 
mande en partage, quand même elle n’aurait 
pour but (|u’un partage de mobilier; l’art. 465 
du Code civil est général , et l'exige pour toute 
demande en partage. 

Le curateur du mineur émancipé doit aussi 
se faire autoriser. Le Code n’a pas de disposi- 
tion expresse qui l’exige; mais elle résulte né- 
cessairement de l’art. 484, qui dit que le mi- 
neur émancipé ne peut vendre ni aliéner ses 
immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux 
de pure administration, sans observer les for - 
mes prescrites au mineur non émancipé : 
intenter uue action immobilière, est passer les 
bornes de pure administration; c’est s’exposer 
à l’aliénation d’uu immeuble, puisque l’on peut 
perdre cet immeuble en dirigeant ou soutenant 
mal cette action. 

Observation. La tutelle la plus naturelle est 
celle des père et mère; l’ait. 390 du Code ci- 
vil l'établit, et ne fait aucuue distinction entre 
le cas où le père et la mère seront majeurs et 
celui où ils seront mineurs. L’art. 442 dit que 
dans ce dernier cas ils sont capables d’être tu- 
teurs. On pourrait demander si, dans celle tu- 
telle, lorsque le tuteur est mineur, il peut, 
même avec l’autorisatiou du conseil de famille, 
intenter une action immobilière appartenante à 
son pupille, lorsque lui-même a besoin de cura- 
teur pour intenter celles qui lui appartiennent. 
Il faut dire qu’il ne le peut pas, parce que la 
loi n'a pas voulu douner à quelqu’un le pou- 


(1) Fqj\ Pothier, Ohtig -, n™ 243, 244; Commu- 
nauté, 75, 598 ; Fente, n°» 231 et 237. 


voir de faire pour un autre ce qu’il ne pour- 
rait faire valablement pour lui-même. Pour 
appuyer cette opinion, on peut citer l’art. 2208 
du Code civil; on y voit que lorsque l’expro- 
priation des immeubles de la femme mineure 
dont le mari est majeur se poursuit, ce doit être 
contre la femme et son mari qui lui tient lieu 
de curateur ; mais si le mari est mineur, comme 
il ne peut défendre sa femme, cet article veut 
qu’il soit nommé un tuteur à celle-ci. 

ARTICLE IX. 

Des personnes mises sous l’assistance d’un 
conseil j udiciaire. 

90. Ces personnes sont : 

l°Ceux dont l’incapacité n’est pas telle qu’elle 
réclame une interdiction complète, mais qui , 
ne jouissant pas pleinement de leurs facultés, 
out semblé au juge mériter son attention parti- 
culière. Il les metsous l’assistance d’un conseil. 
(C. ci?., 499.) 

2° Les prodigues. {Ibid. , 513.) 

Ces deux sortes de personnes ne peuvent 
plaider, pour quelque cause que ce soit, sans 
l’assistance du couseil qui leur est nommé 
parle tribunal (ibid., 499, 5 13); c’est-à-dire que 
ces personnes et leurs conseils sont en nom 
dans l’affaire. 

article x. 

Des femmes mariées. 

91. Le principe de l’autorité maritale, prin- 
cipe indiqué par la nature et consacré par la 
loi (C. civ., 213), en a fait admettre un autre 
qui défend à la femme mariée , dans tous les 
cas, d’ester en jugement sans l’autorisation de 
son mari (215); et, au refus de celui-ci, sans 
l’autorisation de la justice (218). 

Celte règle ne reçoit aucune exception en 
matière civile; ainsi, dans aucun cas, une 
femme mariée ne peut comparaître en justice 
pour la défense de ses droits, sans autorisa- 
tion. 

Pour déterminer avec exactitude la manière 
d'intenter les actions qui concernent la femme 
mariée, il la faut suivre dans tous les cas où elle 
peut se trouver. 

Premier cas. La femme est commune en 
biens. 

Pour actions mobilières, le mari peut action- 
ner seul. (C. civ., 1428.) 

Ainsi la femme est propriéraire d’une rente 
ou créance non mise en communauté; le mari, 
comme administrateur de tous les biens per- 
sonnels à la femme, actionne seul pour raison 
de cet objet. 

Pour actions immobilières , le mari actionne 
concurremment avec sa femme. Le concours 
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de cette femme est nécessaire alors, parce que 
le mari ne peut aliéner les immeubles de sa 
femme sans son consentement (C. civ., 1428), 
et qu’il pourrait le faire indirectement, en diri- 
geant mal ses actions. 

Cependant pour actions possessoires (1), le 
mari n'a pas besoin du concours de sa femme 
(C. civ., 1428); la raison est qu’ayant la jouis- 
sanceet l’administration des immeubles person- 
nels de sa femme (1428), et qu’étant responsable 
de tout dépérissement arrivé à ses biens à défaut 
d’actes conservatoires (1428, 2254), il est inté- 
ressé à intenter les actions de cette nature. 

Second cas. Il y a exclusion de commu- 
nauté. 

S’il s’agit d’actions mobilières , le mari a 
droit d’actionner seul : il est administrateur ab- 
solu, et a, par suite, le droit de percevoir tout 
le mobilier de sa femme. (C. civ., 1531.) 

S’il s’agit d'actions immobilières , l’action 
doit être intentée par le mari et la femme; le 
mari n’est que simple administrateur des im- 
meubles de sa femme (C. civ., 1531) (2); il pour 
rait les aliéner indirectement, en défendant mal 
l’action qu’il aurait intentée. 

Quant aux actions possessoires, le mari peut 
actionner seul ; il est usufruitier des immeubles 
de sa femme (C. civ., 1330), et responsable des 
prescriptions qu’on pourrait acquérir (2254). 

Troisième cas. La femme est séparée de 
biens. 

Si l’action est mobilière , le mari ne peut ac- 
tionner seul; car ce n’est pas à lui, mais à sa 
femme que la libre disposition du mobilier ap- 
partient (C. civ., 1449. 1536). La femme ne peut 
non plus intenter seule l'action, parce que, dans 
aucun cas, elle ne |>eut ester seule en jugement 
sans l’autorisation de son mari (C. civ., 213) ; 
il faut donc que les époux réunis actionnent , 
ou que la femme soit autorisée par son mari 
(tbid .) ; ou, à son refus, qu’elle le soit par le 
juge (218). 

11 en est de même, et à plus forte raison, si 
l’action est immobilière, dès que le mari n’a 
pas l’administration des immeubles de sa femme 
(C. civ., 1449, 1536), ni la femme le droit d’en 
disposer ( 1449, 1338), et de paraître seule en 
justice (215). 

Quatrième cas. Les époux sont mariés sous 
le régime dotal, et il s’agit des biens dotaux de 
la femme; il faut distinguer entre les actions 
mobilières et les actions immobilières. 

Lorsque l’action est mobilière , 

1° S’il s’agit de mobilier incorporel, comme 


(1) l,6s actions possessoires sont celles par lesquelles 
on demande d’étre maintenu dans la possession d'un 
fonds ou d'un droit réel, »i on y est trouble, ou d’y être 
réintégré si on l'a perdu. La connaissance de ces ac- 
tions est donnée aux juges de paix. (Loi du *4 août 
1790, ttt. 111, art. 10.) Elles ne sont recevables qu’autant 


de créances, d’obligations, decontrats,etc., bien 
que le mari ne soit pas propriétaire de pareils 
objets (C. civ., 1567), cependant il peut actionner 
seul, parce que la loi (1549) donne à lui seul le 
droit de poursuivre les débiteurs, de percevoir 
les intérêts , et de recevoir le remboursement 
des capitaux. 

2° S’il s’agit de mobilier corporel , 

Ou le mobilier est mis à prix par le contrat 
de constitution.de dot, sans qu’il y ait déclara- 
tion que l’estimation n'en fait pas vente; alors 
le mari, en devenant propriétaire (C. civ. ,1531), 
a seul le droit d’intenter l’action; 

Ou le mobilier n’est pas estimé , ou l’étant, il 
y a dans le contrat déclaration que l'estimation 
n’en fait pas vente ; alors, quoique le mari n’en 
devienne pas propriétaire (C. civ., 1551, 1366), 
d peut action ner seul, d’après Part. 1549, qui lui 
donne le droit de poursuivre seul les détenteurs 
des biens dotaux. 

Lorsque l'action est immobilière , 

1° Si la propriété de l’immeuble dotal a été 
transportée au mari (C. civ., 1552), il a droit d’in- 
tenter seul les actions relatives è cet immeuble. 

2° Si la propriété n’eu a pas été transportée 
au mari, comme il arrive le plus souvent, alors 
il faut distinguer : 

Ou l’action est dirigée au possessoire, et dans 
ce cas il peut l’intenter seul. La loi (C. civ. ,1549) 
lui donne le droit de poursuivre seul les dé- 
tenteurs de l’immeuble dotal ; il en a l’admi- 
nistration et la jouissance (ibid.), et il est res- 
ponsable envers sa femme des prescriptions 
acquises contre ces biens dans le cas où elles ont 
lieu (1362); 

Ou l’action est dirigée au pétitoire, et dans 
ce cas le mari ne peut actionner seul, parce 
que l'immeuble dotal étant inaliénable (1354), 
et la femme ayant tout à redouter du jugement 
où il s'agirait de la propriété de sa dot, on au- 
rait à craindre l'aliénation indirecte de la part 
du mari, s’il procédait seul. L’action doit donc 
être inteutée par le mari et par la femme con- 
jointement. 

Cinquième cas. Les époux sont mariés sous 
le régime dotal, et il s’agit des biens parapher- 
naux de la femme. 

Comme la femme est propriétaire de ses biens 
parapbernaux. qu'elle en a la jouissance et l’ad- 
ministration (C. civ., 1376), le mari ne peut in- 
tenter seul les actions relatives à ces biens , 
quelle qu’en soit d'ailleurs la nature. 

Mais la femme ue pouvant non plus seule alié- 
ner ses biens (C. civ. ,1576), ni paraître en jus- 


qu'elles sont formées dans l’année du trouble (C. pr., 
93), et par ceux qui, depuis une année au moins 
étaient en possession paisible par eux ou les leurs 
à litre non précaire. (Ibid.) 

(Note de l’auteur.) 

(9) La Raye, 99 nov. 1896. (J. du 19« s., 1897, 3, 56.) 
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lice à raison de ces biens sans l'autorisation de 
son mari (C.civ., 215, 1076), il faut que l'action 
soit intentée parle mari et la femme conjointe- 
ment; ou bien que la femme, si elle actionne 
seule, ait l'autorisation de son mari pour le faire; 
ou, à son refus de l'autoriser, qu'elle le soit par 
la justice (£18). 

Sixième cas, La femme est marchande pu- 
blique. 

Une femme n'est pas réputée marchande pu- 
blique si elle ne fait que détailler les marchan- 
dises du commerce de son mari, mais seulement 
quand elle fait un commerce séparé (C. ci?., 
220), alors elle peut s'engager pour ce qui con- 
cerne son négoce. (Ibid.) 

Quant aux actions quelle peut exercer en 
celte qualité de femme marchande publique, on 
sent qu'elles ne peuvent être que mobilières, 
puisque son commerce ne tend qu'à lui donner 
le droit d'exiger le payement d'obligations con- 
tractées envers elle à ce sujet. Voyons mainte- 
nant qui peut intenter ces actions. 

1* Si la femme est commune en biens, le 
mari peut les intenter seul, parce que la qualité 
de marchande publique qu'a sa femme n'em- 
pêche pas le mari d'être maître de la commu- 
nauté dont ce commerce fait partie. Il est vrai 
que la femme peut engager son mari pour rai- 
son de son commerce ; mais elle ne le fait que 
comme mandataire de son mari , en vertu du 
pouvoir qu'il lui a donné pour tenir le com- 
merce ; pouvoir qui ne lui donne pas le droit 
de paraître en jugement pour cette cause: il lui 
faut toujours l'autorisation deson mari (C. civ., 
SIS), ou, àdéfaut de cette autorisation , celle du 
juge (318). 

2° Si la femme est non commune , appliquez 
les mêmes règles : le mari est proprietaire du 
mobilier de sa femme (C. civ., 1531, 1532), et 
l'art. 21$ reçoit son application. 

3 # Si la femme est séparée de biens , le mari 
ne peut actionner seul ; il n'est pas propriétaire 
du mobilier de sa femme (C. civ., 1449, 1336, 
1538.) La femme ne lepeul non plus seule (215), 
quoiqu'elle puisse disposer de son mobilier 
(1449) ; il faut donc le concours desdeux époux, 
ou si la femme actionne seule, qu'elle soit 
autorisée ou par son mari ( ibid .), ou par la 
justice (218). 

Septième cas. L'action de la femme est im- 
mobilière; mais la femme est mineure et son 
mari majeur. 

La femme mineure est émancipée par le ma- 
riage (C. civ., 476); mais tout émancipé devant 
être assisté d’un curateur pour pouvoir inten- 
ter une action immobilière (482), il en faut 
nécessairement un à la femme mineure qui a 
une action immobilière à porter en justice. Le 
mari l'est de droit. L'art. 2208 le suppose, 
puisqu'il décide que lorsqu’il s’agit de poursui- 
vre l'expropriation des immeubles de la femme 
mineure dont le mari est majeur, on ne doit 
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nommer un tuteur à la femme que lorsque le 
mari refuse de procéder avec elle. Les deux 
époux doivent donc procéder ensemble; si le 
mari refuse de le faire, elle réclame du tribunal 
la nomination d'un curateur et l'autorisation 
de procéder avec lui. 

Huitième cas. L'action de la femme est im- 
mobilière, et les deux époux sont mineurs. 

Dans ce cas , le mari ne pouvant pas procé- 
der, même pour lui , dès qu’il est mineur, ne 
peut procéder ni seul ni avec sa femme. La 
femme de son côté ne pourrait pas actionner 
seule, même avec l'autorisation du juge; elle 
est mineure émancipée, et l'émancipé ne peut 
pas seul intenter des actions immobilières 
(C. civ., 482); il doit donc lui être nommé un 
tuteur par le tribunal. C'est encore par argu- 
ment de l'article 2208, qui veut que dans le 
même cas, lorsque l'on poursuit l'expropriation 
contre la femme mineure, il lui soit nommé un 
tuteur. 

Mais plusieurs observations : 

1° Dans l'expropriation, c’est au tribunal de- 
vant qui elle est portée qu’il appartient de nom- 
mer le tuteur, ce n'est point à la famille. Il en 
doit être de même dans ce cas-ci. La femme 
n'est plussous la puissance de sa famille, elle est 
passée sous celle de son mari (C. civ., 213); et si, 
à raison de sa minorité, le mari ne peut autoriser 
sa femme ni procéder pour elle, c’est à la jus- 
tice à autoriser et à nommer un défenseur; il 
l'est par le tribunal devant lequel on doit por- 
ter l'action. 

2° Le mari ne peut être nommé tuteur, parce 
que la loi n’a posé d’exception à la règle qu’il 
faut être majeur pour exercer la tutelle, qu’en 
faveur des père et mère (C. civ., 442). 

3° Mais si le mari mineur ne peut actionner, 
il a le droit de se rendre partie dans l'instance 
pour veiller à ses intérêts ; les revenus et fruits 
des immeubles lui appartiennent, soit qu'il y 
ait communauté, soit qu'il y ait exclusion de 
communauté ; il est donc intéressé à ce qu’il 
ne s'y fasse rien contre ses droits. 

JVeurième cas. L'action de la femme est im- 
mobilière ; mais la femme est majeure, et son 
mari mineur. 

La femme, dans ce cas, doit être autorisée par 
le juge (C.civ. ,224, 2208.) Mias le mari qui a in- 
térêt, de même que dans le cas précédent, à ce 
qu'il ne se fasse rien dans l'instance contre ses 
droits, peut y assister pour veiller à leur con- 
servation. 

Dixième cas. L’action de la femme est mo- 
bilière ou immobilière; mais le mari est ab- 
sent. 

La femme qui veut actionner doit se faire 
autoriser par le juge (C. civ., 222), qui ne doit 
donner son autorisation qu'en connaissance de 
cause(iôi<f.) ; c'est-à-dire après s’être informé de 
l’avantage que peut avoir la femme à intenter 
son action. 
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Onzième cas. L’action de la femme est mo- 
bilière ou immobilière, et le mari est inter* 
dit. 

Dans ce cas comme dans le précédent, la 
femme doit être autorisée par justice (C. civ., 
222), et l'autorisation doit être donnée en con- 
naissance de cause. (Ibid.) 

Douzième et dernier cas. L’action de la 
femme est mobilière ou immobilière, et le mari 
est condamné (1), même par contumace, à une 
peine emportant suspension de l'exercice des 
droits civils. 

La femme, pour intenter son action, doit se 
faire autoriser par le juge (C. ci?., 221.) 

Comme dans tous les cas où l'autorisation du 
mari est nécessaire il peut arriver qu’il la refuse, 
ou soit dans l’impossibilité de la donner , on 
va voir ce que doit faire la femme dans ces 
deux cas. 

• 

Ce que peut faire la femme mariée quand 

son mari refuse de procéder pour elle ou 

de l’assister (2). 

92. On a vu dans le cours de cet article que 
le mari devait en certains cas procéder seul 
pour sa femme; que dans d’autres il devait 
seulement l'assister et procéder concurrem- 
ment avec elle. S’il arrive qu’il refuse de procé- 
der pour elle ou avec elle, comme la femme ne 
doit pas souffrir de ce refus, s’il n’est pas 
fondé, elle peut se faire autoriser par justice 
à intenter l’action que son mari semble aban- 
donner. 

Voici comment elle obtient celte autorisa- 
tion : 

Elle doit d’abord faire à son mari une som- 
mation de l’autoriser à procéder. (Code proc., 
861.) 

Si le mari refuse de l’autoriser, elle présente 
au président du tribunal une requête où elle 
expose l’intérêt qu’elle a d’être autorisée à pour- 
suivre ses droits. (Ibid.) 

Au bas de cette requête , le président rend 
une ordonnance portant permission de citer le 
mari . à jour indiqué , à la chambre du conseil 
(ibid.), et non à l’audience, afin d'éviter la pu- 
blicité, que la qualité des parties et la nature 
du débat rendraient souvent préjudiciable. 

Ensuite de cette ordonnance la femme cite 
son mari. 

Sur cette citation le mari comparait ou ne se 
présente pas. 

S’il comparait, il déduit les causes de son re- 
fus ; le miuistèrc public donne ses conclusions, 


(1) On ne parle pas du cas où le mari est mort civile- 
ment, parce qu’alors il n’y a plu* de mariage. (Code 
civil, 25, 237.) ( Note de Couleur.) 

(8) Foy. I.lv. III. au mol : Autorisation de la 
femme mariée. 


et le tribunal statue sur la demandede la femme. 
(C. civ., 861, 862.) 

Si le mari ne se présente pas, le tribunal statue 
de même sur la demande de la femme , après 
avoir entendu le ministère public. (C.civ., 862.) 

Si la femme commune, autorisée par justice 
à procéder, succombe dans le procès, le mari 
n’est pas tenu des frais ni des autres condam- 
nations. L’autorisation judiciaire diffère en cela 
de celle du mari. Lorsque le mari autorise , 
étant chef de la communauté, il consent, si sa 
femme gagne, à recueillir pour la commu- 
nauté les avantages qui reviendront à la com- 
munauté de l’objet du procès, tels que les 
fruits, etc.; et par conséquent il est juste qu’il 
soit soumis aux frais et condamnations, si sa 
femme succombe (3). Mais quand l’autorisation 
est refusée par le mari et donnée par justice, le 
mari, annonçant par son refus qu’il oe compte 
pas sur le gain du procès, et ses craintes étant 
vérifiées par rëvènemenl, il ne serait pas natu- 
rel qu’il supportât les frais. On doit le décider 
ainsi par argument des art. 1413 et 1417 du 
Code civil. Le premier décide que le mari ne 
doit pas les dettes d’une succession tout immo- 
bilière et acceptée par la femme autorisée ju- 
diciairement. Le second, qu’il ne doit pas celles 
d’une succession, en partie mobilière, en partie 
immobilière, acceptée en vertu de pareille au- 
torisation, quand il y a eu inventaire (4). 

Ce que petit faire la femme mariée quand 
son mari est dans f impossibilité de pro- 
céder avec elle, ou de l'autoriser. 

93. Il y a impossibilité de la part du mari de 
procéder avec sa femme ou de l’autoriser, dans 
les deux cas suivants : 

1° S’il est absent; 

*• S’il est incapable d’agir par lui-même ; par 
exemple, lorsqu'il est condamné à peine em- 
portant interdiction légale ( Voy. ci-devant en 
ce chapitre et celle section , jj Il , art. iii, 2°) , 
condamné par contumace à peine emportant 
mort civile et étant encore encore dans les cinq 
ans de grâce (C. civ. 28), ou interdit (309). 

Dès que dans ces deux cas le mari est dans 
l'impossibilité morale ou physique de donner 
son autorisation, on sent qu’il n’est pas néces- 
saire de l’appeler. 

Mais s'il est impossible d’avoir l’autorisation 
du mari, il est nécessaire pour la femme d’avoir 
celle du juge. On va voir comment elle se de- 
mande et s'accorde. 

Premier cas. Le mari est absent. 


(3) Foy. Boncenne, dans ce sens, p. 143, n® 108; con- 
trà, Carré, no 548 ; 

(4) Boncenne, ibid. 
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Il faut distinguer : 

1 “ Si l’absence n'est pas déclarée, la femme 
joint un acte de notoriété qui atteste l’absence 
de son mari, à sa requête au président. (C. pr., 
863.) 

Î” Si l'absence est déclarée, elle joint b sa 
reqnête le jugement de déclaration. 

Deuxième cas. I,e mari est incapable d’agir 
en justice ; il est condamné i peine afflictive 
qui suspend l'exercice des droits civils, oucon- 
lumax, ou interdit. 

Alors la femme joint à la requête le juge- 
ment qui a prononcé la condamnation. (C. pr., 
864 ;C. civ., 221.) 

Dana ces deux cas, l’autorisation qu’accorde 
le tribunal peut être générale ; c’est-à-dire que, 
pour dispenser la femme de recourir à la jus- 
tice toutes les fois qu’elle aura des demandes à 
former, des actes d’administration à faire, le 
tribunal lui accorde une autorisation générale. 
Mais pareille autorisation ne s'entend que de 
celles relatives aux actions mobilières qui sont 
actes d’administration; car dans aucun cas, 
une autorisation générale n’est valable pour 
l'aliénation des immeubles, et conséquemment 
pour action immobilière (C. civ., 223, 1338); 
sinon la femme mariée acquerrait la même in- 
dépendance que celle qui ne l’est pas. 

Observation. On a vu plus haut (9 e cas, 
n° 91 ), que lorsque l'action de la femme était 
immobilière, et que le mari était mineur, il 
fallait à la femme une autorisation de la jus- 
tice, et qu’alors, si elle-même était majeure, 
elle pourrait actionner. (C. civ., 224). 'Il n’est 
pas nécessaire que la femme appelle son mari 
a la chambre du conseil pour obtenir l’autori- 
sation ; quand il l’accorderait, elle serait inutile. 
Mais le tribunal pourrait ordonner, avant de 
prononcer que le mari sera appelé pour pro- 
poseras raisons qu'il pourrait avoircontre l’au- 
torisation , parce que, comme chef du mariage 


(I) Dans le cas d'une cause urgente, si le mari se 
trouve en pays étranger et qu'il ne conste pas du lieu 
de sa résidence actuelle , la femme mariée peut . en se 
conformant à l’art. 863,C. pr., demander au juge l'auto- 
risation d'ester en justice sans sommation préalable faite 
à son mari. (Brui.. 6 août 1831; J. de B., 1834, p. 467.) 

Ou ne peut, dit Coffinières, prendre le mot absent, de 
l'art. 222 du Code civil, dans le sens qu’il ne s’applique- 
rait qu’à l'individu dont l'absence est déclarée en jus- 
tice. Ce serait , restreindre à uo bien petit nombre de 
cas la faculté accordée aux juges d'autoriser la femme 
mariée ; ce serait compromettre surtout les intérêts de 
celle-ci . que de la réduire à l'impossibilité d’agir pen- 
dant l'absence plus ou moins longue de son mari. Il 
semble donc qu’il faut donner au mot absent, dans 
l’article cité , sa signification ordinaire et rappliquer à 
celui qui a quitté son domicile pour un temps indéfini 
ou pour un temps assez considérable. ( Journal des 
avoués, l. V, p. 29; Toull.. t. II. n® 631; Carré, n°* 2925 
et 2926 ; D., 19, 340, n» 1 1 ; Duranton, t. Il, 00.506; Merlin, 
v" Àulor. marit., sect. 7, n« t«*.) 

(3) Les attributions données aux préfets par les lois 


et de la communauté, il a intérêt à ce que *a 
femme ne se fasse pas autoriser à faire un acle 
ou intenter un procès préjudiciable aux intérêts 
communs. S'il n’était pas appelé, il pourrait 
former opposition au jugement d’autorisation, 
et le faire révoquer s’il y avait des moyens va- 
lables, comme s’il prouvait que l’acte est pré- 
judiciable, ou que l'action que veut diriger sa 
femme est mal fondée. 

8BCTI0N D. 

Du cas où l’action appartient à l’État, au 
roi, aux établissements publics , aux com- 
munes , etc. ; qui doit C intenter. 

1° Si Faction appartient à l’État. 

94. Lorsqu’il s’agit de domaines, de droits 
domaniaux et autres appartenant à l’État, 
mais différents de ceux qui sont du ressort des 
affaires administratives (<lont les tribunaux ne 
doivent jamais connaître, ainsi que nous le di- 
rons plus bas), l’action doit être intentée par 
le préfet dans l’arrondissement duquel ce droit 
est ouvert. Ainsi, une succession s’ouvre au 
profit de l’État; le préfet du lieu où elle est 
ouverte est investi du droit d’intenter les ac- 
tions qui y sont relatives. L’art. 13 du titre III 
de la loi du 13 nov. 1790, et l’art. 14 du ti- 
tre I er de celle du 27 mars 1791, confiaient ce 
soin aux procureurs généraux syndics des dé- 
partements ; ils sont représentés aujourd’hui, 
en ce point, parles préfets (2). L’art. 69, C.pr., 
voulant que de pareilles actions soient dirigées 
contre eux, les maintient par cela même dans la 
charge que leur avaient imposée les lois citées. 

L’article 14 du titre III de la loi du 8 no- 
vembre 1790 porte: « Il ne pourra être intenté 
» aucune action par le procureur syndic géoé- 
» ral qu’ensuite d'un arrêté du directoire du 


françaises, relativement aux actions qui concernent 
des droits de propriété domaniale, ne sont pas dévolues 
aux gouverneur* de province sous le régime actuel. 
(Br. 27 avril 1820; iur. de Br., 1820, 2,79.) 

— Par la loi du 27 déc. 1822 , le syndicat d’amortis- 
sement a été chargé de l’administration des domaines 
de l’État. Un arréié du 18 oct. a placé dans les attribu- 
tions de l’administration générale des finances, l'admi- 
nistration des domaines, ainsi que les autres branches 
ressortissant du syndicat d’amortissement. F.nfin un 
arrêté du t7 janv. 1831, a réuni l’administration des 
domaines à celle de l’enregistrement. ( Pasinomie , t. I, 
p. 149.) En Belgique c’est donc l’administration du do- 
maine qui intente et soutieul les actions relatives à la 
propriété des biens de l’État. 

— Les actions qui concernent les domaines de l’Étal 
peuvent, depuis que le syndical d'amortissement est 
chargé de l'administration de ces domaines , être pour- 
suivies à la requête du président de ce syndicat. (Brux. , 
20 juill. 1826; Jur. de Br.. 1826. 2, 163; J. du 19« 
1827; 9 fév. 1838; Jur. de B. 1838, p. 100.) 
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n département, à peine de nullité et de respon- 
» sabilité, excepté pour les objets de simple re- 
» cotivremenl. » Le conseil de préfecture étant 
substitué à ce directoire, c’est à lui è donner 
l’autorisation (1). 

II. Si faction appartient au roi. 

98. Les biens à raison desquels le roi peut 
avoir des actions à exercer sont de deux sor- 
tes : 1° ceux qui forment la dotation de la cou- 
ronne ; 2° ceux du domaine privé. 

1° Les biens de la couronne sont régis par le 
ministre de la maison du roi, ou, sous ses or- 
dres, par un intendant. Le ministre ou l’inten- 
dant par lui commis exerce les actions judi- 
ciaires du roi ; et c'est contre lui que toutes 
actions à la charge du roi sont dirigées et les 
jugements prononcés. Néanmoins, conformé- 
ment au Code de procédure civile, les assigna- 
tions lui sont données en la personne des 
procureurs du roi et des procureurs généraux, 
lesquels sont tenus de plaider et de défendre 
les causes du roi, soit dans les tribunaux, soit 
dans les cours. (Loi franç. du 8 nov. 1814, 
art. 14.) 

2° Le domaine privé se compose de domai- 
nes particuliers que le roi acquiert par les voies 
et suivant les formes établies par le Code civil. 

Les biens de ce domaine sont administrés et 
les actions exercées comme pour le domaine 
de la couronne. (Même loi, art. 32.) 

III. Si faction appartient au trésor public. 

96. C’est aux agents du trésor public à in- 
tenter les actions qui lui appartiennent. (Cod. 
pr., 69, $ 2.) 

IV. Si faction appartient aux administra- 

tions. 

97. Les droits des administrations publiques, 
comme celles des domaines et de l’enregistre- 
ment, etc., sont exercés par les administra- 


(I) Foy . Loi provinciale, art. 74. 

(3) Aujourd'hui c'est le collige des bourgmestre et 
échevins. (Loi communale de Belg.. art. 9 et 59. Foy. 
aussi la loi provinciale, art. 124 , pour ce qui concerne 
les actions de la province.) 

(3) Toute commune ou section de commune, pour 
ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, 
devra se pourvoir de l'autorisation de la députation 
permanente du conseil provincial , sauf le recours au 
roi en cas de refus d'autorisation. 

Toutefois le» bourgmestre et écbcvins peuvent, avant 
d’avoir obtenu cette autorisation , intenter ou soutenir 
toute action possessoire et faire tous actes conserva- 
toires ou interruptifs de la prescription et des dé- 
chéances. (Loi communale, art. 148.) 

Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du con- 
seil communal, ester en justice au nom de la commune, 


teurs de la régie àqui ces droits appartiennent. 
(C. pr., 69, § 3.) 

V. Si faction appartient aux établisse- 
ments publics. 

98. Les établissements publics, comme les 
collèges, hospices, peuvent avoir des droits à 
exercer, des recouvrements à faire ; l’action se 
dirige au nom de leurs administrateurs. 

VI. .Sï faction appartient aux communes 

99. C’est la loi du 29 vend, an v qui régi c 
à cet égard (2). 

« Art. 1**. Le droit de suivre les actions qui 
» intéressent uniquement les communes est 
» confié aux agents («aujourd’hui aux maires 
» qui les remplacent) desdites communes, et à 
» leur defaut, è leurs adjoints. 

» Art. 2. Dans les communes au-dessus de 
n cinq mille âmes, le droit de suivre les actions 
» qui les intéressent est attribué à l'officier mu- 
» nicipal qui sera choisi à cet effet par l’admi- 
» nistration municipale. 

» Art. 3. Les agents (maires ou leurs ad- 
>• joints) et les officiers municipaux, ne pour- 
n ront suivre aucune action devant les autorités 
» constituées, sans y être préalablement auto- 
» risés par l’administration centrale du dépar- 
» tement (aujourd'hui le préfet), après avoir 
n pris l’avis de l'administration municipale 
» (aujourd'hui le sous préfet). » 

C’est de cette loi que parle l'article 1032, 
C. pr., ainsi conçu : « Les communes se- 

rt ront tenues, pour former une demande en 
» justice, de se conformer aux lois administra- 
« tives(3).rt 

On ne peut trop applaudir à cette disposition 
sage que les lois anciennes (un édit d’avril 1683, 
et une déclar. d’août 1687) avaient établie, en 
exigeant que les communes prissent la permis- 
sion des intendants, afin de prévenir l’effet des 
intrigues et des passions qui agitent souvent les 
corps nombreux. 


moyennant l'autorisation «le la députation permanente 
du conseil provincial, en offrant sous caution de se char- 
ger personnellement de» frais du procès, et de répondre 
des condamnations qui seraient prononcées. 

La commune ne pourra transiger sur le procès sans 
l'intervention de celui ou de ceux qui auront poursuivi 
l'action en son nom. 

La députaUon permanente est juge de la suffisance de 
la caution. 

En cas de refus , le recours est ouvert auprès du roi. 

Ibid, art. 150.) 

Lorsqu'il s’agit d'une contestation judiciaire entre 
une section de commune et la commune, ou une autre 
section de la même commune , une commission est dé- 
signée par la députation permanente du cousetl provin- 
cial parmi les notables de la section. 

Cette commission, après avoir obtenu l'autorisation 
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Le défaut d'autorisation, dans tous les cas 
où elle est exigée, rend le jugement nul, d’une 
nullité absolue; en sorte qu’elle peut être op- 
posée non-seulement par la commune, mais 
eocore par les particuliers qui ont plaidé arec 
elle. Telle est la jurisprudence de la cour de 
cassation qui, par plusieurs arrêts, a déclaré 
nuis les jugements rendus au profit des com- 
munes qui n’araient point été autorisées à 
plaider (1). 

La loi du 29 rend, an v n’a réglé la marche 
à suivre que pour les procès existants entre 
des communes et des particuliers, ou d’autres 
communes; mais si un procès s’élève entre 
plusieurs sections d’une même commune, alors 
il faut se référer aux dispositions d’un arrêté 
du conseil d’État, du 24 germ. an xi. 

Suivant cet arrêté, le sous-préfet de l’arron- 
dissement désigne, pour chaque section, cinq 
personnes des plus imposées. (Art. l« r .) 

Ces personnes ainsi désignées forment une 
commission qui se rassemble cher le sous-pré- 
fet, à l’effet d’y exposer les motifs de plaintes 
et les contestations des sections qu’elles repré- 
sentent, et de délibérer s’il y a lieu à intenter 
on soutenir le procès. (Art. 2.) 

Si celte réunion n’amène pas une concilia- 
tion, le procès-verbal tendant à obtenir l’auto- 
risation de plaider est adressé au conseil de 
préfecture qui prononce. (Art. 3.) 

Si l’autorisation est accordée, les membres 
élus par le sous-préfet nomment chacuu pour 
les sections qu’ils représentent un d’entre eux 
qui est chargé de suivre l’action devant les tri- 
bunaux. 

Ce choix ne peut jamais tomber ni sur le 
maire, si sur l’adjoint de la commune. (Art. 4.) 

Encore que la prétention que veut soutenir 
une commune soit bien fondée, on n’accorde 
pas toujours cette autorisation. 

Les biens communaux sont de deux sortes. 

Les uns, versant leurs fruits dans le coffre 
de la commune, profitent par conséquent à tous 
ses membres. Tel est un bien qui est affermé. 
Le loyer ou fermage profite à tous, parce qu’il 


requise de la députation permanente . est chargée de 
suivre l'action devant les tribunaux. {Ibid. art. 149.) 

(1) Arrêts de cass., 9 mai 1808, 9 mars 1818 et 7 juin 
1896 ; S., 97, 55 ; Tbomine, »• 8. 

Le premier de ces arrêts décide, de pim, que le défaut 
d'autorisation peut être proposé pour la première fois 
devant la mur de cassation. (D. , 5. 15 et 17.) 

Cependant Rauter, n° 86, enseigne que le défaut de 
l'autorisation obligée, même de celle requise pour les 
communes et le* établissements publics, n’opère qu*unc 
•nlltté relativequi ne peut être invoquée que par la partie 
qui devait être autorisée. Toutefois, elle peut être op- 
posée par la partie adverse jusqu'à la formation du con- 
trai judiciaire. 

La commune qui a gagné son procès en première 
instance n’a pas besoin d’une nouvelle autorisation pdur 
défendre sur l’appel. Nais il en devrait être autrement 


fournit aux besoins de la commune, pour les- 
quels il faudrait imposer tous les membres, 
s’il n’y avait point de revenus. 

Les autres biens, quoique appartenant à 
toute la commune, ne profitent qu’à quelques 
membres ; tel est un pâturage, lequel n'est utile 
qu’à ceux qui ont du bétail. 

Pour les premiers, l’autorisation est donnée 
à la commune en corps, si elle parait fondée. 

Quant aux seconds, comme il ne serait pas 
juste que la commune, qui ne profite pas en 
masse, fit à ses frais la poursuite d’objets qui 
n’intéressent que quelques membres, on refuse 
assez ordinairement l’autorisation; mais en 
même temps on réserve à ces membres la fa- 
culté de poursuivre, certain que leur intérêt 
les portera à le faire, et à conserver par là l’ob- 
jet à la commune (2). 

CHAPITRE IV. 

QUATRIEME CONDITION POUR FORMER UNE 
DEMANDE. 

ïl faut que le défendeur soit capable de dé- 
fendre à la demande formée contre lui ; 

s’il ne r est pas, qui doit le défendre . 

100. La matière de ce chapitre est la même 
en sens inverse que celle qu’on a vue au cha- 
pitre précédent ; car, règle générale, l'incapable 
d’actionner l’est aussi de se défendre ; les mê- 
mes raisons militent pour l’un et l’autre cas. 
Aussi, pour ne point répéter, nous ne nous ar- 
rêterons qu’à ce qui , présentant des principes 
différents, nécessitera des développements par- 
ticuliers. 

La demande est dirigée ou contre des parti- 
culiers, ou contre l’Étal, le roi, le trésor public, 
des administrations et établissements publics, 
des communes. 

SECTION PREMIÈRE. 

Si le défendeur est un particulier. 

101. Trois règles à ce sujet. 


si, au lieu d’obtenir gain de cause, elle avait succombé 
devant les premiers juges. (Cass., 9 mars 1815; D., 5, 
3«.) 

L’autorisation donnée A une commune d'ester en jus- 
tice, dans une telle affaire, ne s’applique qu'A l’instance 
en premier degré. (Brui., 9 nov. 1894 et l®* fér. 1895 ; 
i. du 19**., 1895,19.) 

L'autorisation n’est exigée par la loi que lorsque le 
procès a lieu dans l’intérêt de la commune en corps, 
c’est-à-dire de tous ses habitants collectivement. Mais 
si ceux-ci, au lieu d'agir en nom collectif , ou comme 
seclioo de commune, forment leur action eu nom indi- 
viduel, ut tingulij ils n’onl pas besoin d’y é're préala- 
blement autorisés. (Cass., 10 nov. 1819; D., 5. 5.) 

(9) roy, l’art. 150 de la loi communale rapporté, plus 
haut. 
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Première. Toute personne qui a le libre 
exercice de ses droits, et est capable d'action- 
ner pour un objet, peut être actionnée pour ce 
même objet. 

Ainsi, le majeur de vingt et un ans, ayant 
le libre exercice de ses droits pour toutes es- 
pèces d'actions; le mineur émancipé, pour 
celles concernant l'administration de ses biens; 
le mineur faisant un commerce, pour celles qui 
résultent de ce commerce ; on peut diriger con- 
tre eux les actions qu'ils sont capables de diri- 
ger eux-mèmes. 

Seconde. Toute personne qui n’a pas le libre 
exercice de ses droits, et est incapable d’ac- 
tionner pour un objet, ne peut être actionnée 
pour le même objet. 

Il faut actionner pour eux ceux que l’on a 
désignés au chapitre précédent comme leurs 
défenseurs légitimes. 

Observation. On a dit plus haut que si une 
action immobilière était intentée par un tuteur 
ou curateur de mineur ou d’interdit, il fallait 
préalablement qu’il se fit autoriser par un con- 
seil de famille. 

Mais si Ton actionne un tuteur ou curateur 
en cette qualité, cette autorisation n'est pas 
nécessaire. L’art. 464, C. civ., qui exige l’auto- 
risation dans le premier cas, ne le fait pas dans 
celui-ci. parce que la défense étant de droit na- 
turel, elle ne doit nécessiter aucune autorisa- 
tion préalable. D’ailleurs la loi (C. ci?., 468) 
dit formellement que l'autorisation n’est pas né- 
cessaire pour défendre à une demande en par- 
tage, et il n’y a pas plus de raison pour l’exiger 
dans un cas que dans l’autre. 

Troisième. Si les incapables que l’on veut 
actionner n’ont point encore de préposés à leurs 
intérêts, il leur en faut faire nommer un : on 
ne doit point attaquer quiconque ne peut se 
défendre. 

Il faut donc faire nommer, 

1° Un curateur aux condamnés aux travaux 
forcés à temps et à la réclusion. (C. pén., il). 
— V. n® 78). 

2° Un curateur spécial au mort civilement ; 

3° Un curateur au ventre au mineur qui n’est 
que conçu (C. civ. 393); 

4° TJn tuteur au mineur non émancipé ; 

3° Un curateur au mineur émancipé, si l’ac- 
tion que l’on veut intenter est immobilière, ou 
concerne un capital mobilier; 

6° Un tuteur b l'interdit pour démence, im- 
bécillité ou fureur ; 

7° Un conseil à celui qui est mis sous l’assis- 
tance du conseil ; 

8® Si l'action est dirigée contre une femme 
mariée, il faut appliquer, en raison inverse, ce 
que l’on a vu au chap. précédent, art. IX, et 
assigner en conséquence soit le mari seul, soit 
le mari et la femme, soit un tuteur pour la 
femme, suivant les règles exposées à ce sujet, 
et qu'il est inutile de rappeler ici. 


Le mari, qui n’est pas obligé de défendre sa 
femme contre une demande qu’il croit mal fon- 
dée, peut sur cette demande déclarer qu’il 
n'enteud pas procéder avec sa femme ni l’auto- 
riser ; on lui en donne acte, et il est par là mis 
hors de cause. Mais comme la femme peut être 
fondée à repousser la demande, le tribunal 
autorise en même temps la femme b procéder. 

Si la femme estait en jugement sans l’autori- 
sation de son mari, ou, à son refus, sur celle 
de la justice, la procédure serait nulle, â moins 
que la femme ne fût généralement regardée 
comme libre. Ce serait alors le casde la maxime 
error communie facii jus ,* et les actes qu’elle 
aurait faits seraient valables. 

SECTIOR II. 

Si le défendeur n'est pas un simple particu- 
lier . 

192. Lorsque le droit qu’on réclame n’est 
pas poursuivi coutre un simple particulier; 
lorsque, par exemple, on se prétend créancier 
ou de l’État, ou du roi, ou du trésor public, 
ou des administrations etétablissements publics, 
ou enfin des communes, l'action doit être di- 
rigée contre ceux que nous avons dit plus haut 
être préposés à l’exercice de l'action. 

Mais relativement aux actions que l'on veut 
intenter contre les préfets et les maires, deux 
règles à observer. 

Première règle. L’article 18 de la loi du 
3 nov. 1790 porte •: qu’il ne pourra être exercé 
aucune action contre le procureur général syn- 
dic (aujourd’hui le préfet), en sadite qualité, 
par qui ce soit, sans qu’au préalable on se 
soit pourvu par simple mémoire, d’abord au 
directoire du district (aujourd’hui le sous-pré- 
fet) pour donner son avis, ensuite au directoire 
du departement (aujourd’hui le conseil de pré- 
fecture), pour donner une décision, à peine de 
nullité. Le sous-préfet et le préfet statueront 
sur le mémoire dans le mois, îi compter du jour 
qu’il aura été remis avec les pièces justifica- 
tives, dont le secrétaire donnera son récépissé, 
et dont il fera mention sur le registre qu’il 
tiendra à cet effet. La remise et l’enregistrement 
du mémoire interrompent la prescription; et 
dans le cas où les préfet et sous-préfet n’au- 
raient pas statué dans le délai ci-dessus, il sera 
permis de se pourvoir devant les tribunaux.» 
L'impossibilité d’agir cessant à cette expiration, 
la prescription reprend son cours. 

Deuxième règle. Elle est relative aux com- 
munes que l’on veut actionner. Un arrêté du 
17 vend, an x dit, art. 1 er : « Les’créanciers des 
communes ne pourront intenter contre elles 
aucune action qu'après qu’ils en auront obtenu 
1& permission par écrit du conseil de préfec- 
ture, à peine de nullité de toutes les procédures 
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•jui pourraient être faites au préjudice du juge- 
meul rendu en conséquence (1).» 

La généralité des termes de cet arrêté avait 
fait croire qu’il s’appliquait à quiconque vou- 
lait aclionner une commune. Un avis du con- 
seil d'État, donné le 28 juin 1806, approuvé 
le 5 juillet suivant, en interprétation de ce 
même arrêté, a établi qu’il ne concernait que 
les demandeurs qui se proposaient d’intenter 
contre les communes des actions pour des 
créances chirographaires et hypothécaires ; mais 
u’il ne s’appliquait pas au cas où il s'agissait 
e former une action à raison d’un droit de 
propriété ; alors il n’y a pas lieu de demander 
l’autorisation exigée par l’arrêté du 17 vend, 
an x. On sent en effet qu’il existe une très- 
grande différence entre les deux cas. Lorsqu’il 
s’agit d'une créance pour uue somme d’argent, 
comme il pourrait arriver que la commune n’eût 
pas dans la caisse une somme suffisante pour 
acquitter la dette, le créancier doit demander 
la permission au conseil de préfecture, afin que 
si ce conseil trouve la demande fondée, il 
puisse prendre des mesures pour le faire payer 
de la manière la moins onéreuse à la commune, 
soit par voie d'emprunt, soit autrement, et 
éviter è cette commune les frais de poursuites. 
Ces précautions semblent n’êlre pas nécessai- 
res lorsque cette commune est assignée à raison 
d’un bien ou d’un droit qu'elle possède. Ces 
motifs, ainsi que le mot créanciers dont se 
sert l’arrêté du 17 vend, an x, mot qui ne s’ap- 
plique ordinairement qu’à celui auquel il est 
dû une somme d'argent, paraîtraient devoir 
faire écarter l'arrêté pour ne' suivre que l’avis 
du conseil du 28 juin 1806; mais on doit au 
contraire suivre l’arrêté et écarter l’avis , 
1* parce que cet avis n’ayant pas été inséré au 


(l)La législation française, qui obligeait un particulier 
à obteoir une permission préalable de l’auloritéadminu- 
trative départementale, pour pouvoir altraire une com- 
mune en justice, est abrogée. (Bru*., 9 uov, 1827 ; J. du 
19* s., 1828, 159.) Néanmoins une commune ne peut 
intenter une action en justice, ni y défendre, sans y être 
préalablement autorisée. L’exploit introductif tait par 
une administration non autorisée, est valable comme 
acte conservatoire à l’effet d’interrompre les prescrip- 
tions et d’etnpécber les déchéances ; il peut y avoir lieu, 
en ce cas, d'accorder un délai pour produire l’autori- 
sation. ( Brux., 8 mai 1828 ; J. du 19» s., 1828, 140 et 
1825,14.) Il y a lieu néanmoins de déclarer la com- 
mune appelante non recevable, si depuis que son appel 
est formé et notamment depuis la fin de non-recevoir 


bulletin ni publié en manière quelconque, il 
n’est pas obligatoire; 2° parce qu'il importe au 
bon ordre que l'administration connaisse les 
actions intentées pour droits de propriété con- 
tre les communes, afin que si ces actions sont 
fondées, elle empêche les communes de sou- 
tenir un procès injuste; et que si ces actions 
sont mal fondées, elle veille à ce que la com- 
mune les repousse (2). 

On a vu dans ce titre tout ce qui est préalable 
à la demande elle-même, c’est-à-dire tout ce 
que doit observer celui qui se propose d’io- 
tentei* une action. 

Il doit examiner d’abord s’il est recevable à 
former sa demande. 

Ensuite, s’il est recevable, considérant l’ac- 
tion même qu’il se propose d’intenter, il re- 
garde si elle est fondée , c’est-à-dire si le fait 
sur lequel repose la question de droit existe, et 
si la décision du droit sur ce fait est à son avan- 
tage. 

Si son action est fondée, il examine quel est 
son état dans la société; s’il a le libre exercice 
de ses droits ou non, et s’il peut actionner seul 
ou avec l’assistance d'un autre, ou enfin si un 
autre doit le faire pour lui. 

Enfin, portant le même regard sur celui qu’il 
se propose d’attaquer, il voit contre qui il doit 
diriger ses poursuites; si c’est ou contre le dé- 
fendeur seul, ou coutre quelqu’un que la loi a 
préposé à la défense de scs intérêts, ou enfin 
contre les deux ensemble. 

S’il résulte de ces différentes observations 
que sa demande soit recevable , qu’elle soit 
fondée y qu’il soit capable de ses droits, ou que 
ne l’étant pas il ail uu défenseur; enfin que 
l'adversaire soit aussi capable ou légitimement 
défendu, il peut former sa demande. 


opposée pour défaut d’autorisation par son adversaire, 
elleaeu uo temps suffisant pour se pourvoir d'une auto- 
risation i Ibid.). Une autorisation donnée pour ta pre- 
mière fois pendant l’in*tauce d'appel , en supposant 
qu'elle pût couvrir le vice originaire de capacité, ne 
pourrait Jamais éire opposée à l’adversaire de la com- 
mune, car la ratification ne peut rétroagir au préjudice 
d’un tiers, (brux.. 8 mars 1828 ; J. du 19* s., 1828, 51.) 

(2) Lorsqu’il s'élève des difficultés sur la validité do 
l'autorisation accordée à une commune pour plaider, ce 
n’est point aux tribunaux qu'il appartient de décider si 
celte autorisation est régulière et suffisante , mais ù 
l’autorité administrative qui t’a donnée. (Cass., 29 juill. 
1823; D., 5,35). 
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TITRE IL 

DE LA DEMANDE MÊME. 

103. Les règles qui gouvernent la demande même seront exposées dans huit chapitres. 
( Voy. form. 25.) 


CHAPITRE PREMIER. 

SECTION PREMIÈRE. 

Del' autorité devant laquelle il faut se pour- 
voir dans les affaires administratives con- 
tentieuses, 

PRÉLIMINAIRE. 

104. Ce n’est point ici le lieu de dire ce qu’est 
le droit administratif, et par quelle raison nos 
lois ont interdit la connaissance des affaires qui 
en naîtraient è l’autorité judiciaire, pour la ré- 
server exclusivement à l’autorité administrative; 
il nous suffira de dire que notre législation a 
interdit cette connaissance à la première pour 
la réserver à la seconde, par plusieurs lois, no- 
tamment par l’article 13 du titre II de la loi du 
24 août 1790, qui défend adx juges de troubler, 
de quelque manière que ce soit, les operations 
des corps administratifs, ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs fonctions ; 
par la loi du 16 fructidor an m, qui réitère 
ces défenses; et que toute notre législation est 
animée de cet esprit. 

Ainsi, lorsqu'on auue réclamation à intenter 
relativement à un objet soumis b une adminis- 
tration, c’est à l’autorité administrative chargée 
de la décider qu’elle doit être présentée, et non 
aux tribunaux. 


(1) La disposition de l'art. 93 de la Constitution, qui 
statue que les contestai ion» qui ont pour ohjrt des droits 
civils sont exclusivement du ressort des tribunaux , a 
fait cesser la disposition de l'art. -I de la loi du 38 pluv. 
an vin. qui attribuait, par exception , à l'autorité admi- 
nistrative des pouvoirs csseitiell.-menl judiciaires. — 
Ce pouvoir exceptionnel avait déjà ressé d'appartenir à 
l’autorité administrative , en matière de droits civils et 
de propriété, sous l'empire de la loi fondamentale. 
(Rrux., Cass-. 9 déc. 1833 ; Bull, de cass.. 1834. p. 97.) 

(3) Les contestations auxquelles peut donner lieu la 
perception des impôi», n'ayant pas pour objet des dr«.iis 
civils, mais plutôt des droits polit gucs, l’art. 9-2 de la 
Constitution ne leur est pas applicable, à moins d’une loi 
expresse : ainsi le coutenUcuxdei contributions directes 


La majeure partie des affaires administrai! ves 
contentieuses appartient aux conseils de préfec- 
ture. Les espèces d’affaires distribuées îi ces 
conseils par Pari. 4 de la loi du 17 février 1800 
(28 pluviôse an vm), sont au nombre de 7 (1). 

La première espèce est des demandes de 
particuliers tendantes à obtenir la déchargé ou 
la réduction de leur cote de contributions di- 
rectes extraordinaires, de contributions per- 
sonnelle, foncière, portes cl fenêtres; parce 
que cela intéresse l’Etat (2). 

La deuxième espèce d’affaires portées aux 
conseils de préfecture se compose des difficul- 
tés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs 
de travaux publics et l'administration, sur les 
deux objets suivants: 1° le sens des clauses de 
leurs marchés, comme s'ils prétendent qu’ils 
ne doivent pas faire les travaux de telle ma- 
nière, d’après les marchés, et que l’administra- 
tion soutienne le contraire; 2° l’exécution de 
ces clauses, comme si l’administration prétend 
qu’ils ne les ont pas exécutées, ou les ont 
exécutées d’une manière differente de la con- 
vention. 

Si la difficulté s’élevait entre un des entre- 
preneurs et son associé, elle devrait être portée 
à la même autorité et non aux tribunaux; au- 
trement il pourrait y avoir discordance entre 
la decision de l’administration et celle des tri- 
bunaux, puisque le tribunal pourrait ordonner 
contre cet entrepreneur l’exécution du traité 
de telle manière , tandis que l'administration 


demeure dan* te domaine de l'autorité administrative. 
f oy. sur ce point Dalloz,!. V. p. 347, ou il énumère 
un grand nombre de contestation», en fait de contribu- 
tions directes, qui soûl laissée» aux tribunaux. Poy. 
Rapport sur le cliap. 3 de la Constitution, par M. Haikem. 
Mai* si la difficulté était entre particuliers, cela regarde- 
rait les tribunaux; tels sci aient le» cas où un proprietaire 
prétendrait que, d’après les conventions passées entre 
itli et son locataire ou fermier, c'est à ce dernier à sup- 
porter tout ou partie de la contribution foncière, ou à 
l'atancer; celui où un locataire prétendrait n’étre pas 
principal locataire, et n'élrc tenu ni de la contribution 
de la porte d'entrée ni de celle des fenêtres des autres 
locaux. 
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pourrait l’ordonner d’une autre manière, telle- 
ment qu'il serait possible que tout le poids du 
traité tombât sur lui et nullement sur sou as- 
socié. 

Mais si la difficulté avait lieu entre l’entre- 
preneur ou fournisseur, et ses sous-entrepre- 
neurs ou sous-fournisseurs, elle devrait être 
portée aux tribunaux, car ils ont traité avec 
lui, abstraction faite du traité qu'il a souscrit 
avec l'administration avec laquelle le sous-en- 
trepreneur ou sous- fournisseur n’a aucun 
rapport. Tel serait le cas où l'entrepreneur 
d'un édifice public aurait fait des marchés 
pour la construction, avec les différents ou- 
vriers. 

La troisième espèce est des réclamations des 
particuliers qui se plaignent de torts et dom- 
mages procédant du fait personnel des entre- 
preneurs, comme si le voisin d'un édifice public 
qu’on construit soutenait que l’entrepreneur a 
usurpé sou terrain, ou qu’il a nui, en manière 
quelconque, à sa propriété. 

S'il s’agit de loris et dommages procédant du 
fait de l’administration, l’art. 4 de la loi du 7 fé- 
vrier 1800 (48 pluviôse an viu) porte que la 
réclamation ne sera pas portée au conseil de 
préfecture; mais il n’en faut pas conclure 
qu’elle doive l’être aux tribunaux, auxquels les 
lois interdisent la connaissance de ce que font 
les administrateurs dans leurs fonctions ; ceux- 
ci dépendant d’une autorité supérieure, c’est 
naturellement à elle que doit être portée la de- 
mande en redressement, et non au conseil de 
préfecture; ainsi l’affaire reste toujours sou- 
mise à l’autorité administrative. 

Ce que l’on a dit plus haut, que les réclama- 
tions des particuliers qui se plaignent du fait 
personnel de l’entrepreneur doivent être por- 
tées au conseil de préfecture, doit s'appliquer, 
à plus forte raison, au cas où la réclamation a 
lieu contre celui qui n'est point entrepreneur, 
mais agent de l'administration ; comme si, par 
exemple, elle avait ordonné des travaux, et 
préposé quelqu’un pour établir les ouvriers, les 
surveiller, faire les achats et les recevoir. 11 
faut appliquer ce qu’on a décidé plusieurs fois 
à l’égard des préposés par le gouvernement qui 
avaient exécuté des operations pour son compte 
et que les créanciers de travaux et fournitures 
avaient poursuivis personnellement; on a dé- 
cidé que les préposés n’étant que des manda- 
taires, ne s'engageaient pas, mais obligeaient 
seulement le gouvernement, leur mandant; 
qu’ainsi les poursuites devaient être dirigées 
contre lui seul et administrativement. 


(1) Le principe que le* coote«laÜona qui ont pour ob- 
jet la propriété ou les droit* qui en dériveat appartien- 
nent à la connaissance Exclusive des tribuuaux , était 
admis d'une manière absolue sous l'empire de la loi 
fondamentale , et, par suite, i'mierprétalion d'un acte 


La quatrième espèce est des demandes et 
contestations concernant les indemnités dues 
aux particuliers, à raison des terrains pus ou 
fouilles pour la confection des cheuiius, ca- 
naux et autres ouvrages publics. 

La loi ne distingue pas si le terrain a été pris 
ou fouillé par les entrepreneurs, de leur pro- 
pre mouvement ou d'après les ordres de l’auto- 
rité administrative : au premier cas, le tort 
résultant du fait de l'entrepreneur su trouve 
renfermé dans la troisième espèce ci-dessus; au 
second, le tort prétendu résulte du fait de l’ad- 
ministration, et alors il faut appliquer ce qu'on 
a dit page précédente, que, pour les dommages 
procédant du fait de l’administration, il faut 
porter la réclamation à l'autorité supérieure de 
l’administration. 

La cinquième espèce est des difficultés qui 
peuvent s’elever en matière de grande voirie, 
comme si, par suite d'alignement, on obligeait 
un proprietaire à faire reculer ou avaucer sa 
maison et que ce propriétaire voulût réclamer 
soit contre l’alignement, soit contre son appli- 
cation. 

La sixième espèce est des demandes présen- 
tées par les communautés des villes, bourgs ou 
villages, pour être autorisées à plaider. 

La septième se compose du contentieux des 
domaines nationaux (1). 

Ainsi, un particulier a acquis de l'État un 
domaine, il veut exercer une action contre 
l'État, comme vendeur, par exemple, pour lui 
remettre, soit la totalité, soit une portion du 
bien, sa réclamation sera portée au conseil de 
préfecture. 

Ainsi encore, cet acquéreur prétend une ga- 
rantie contre l'État son vendeur, parce quil.est 
troublé par un autre qui prétend (pie la pro- 
priété vendue lui appartient, ou qui veut exer- 
cer sur le domaine des droits auxquels l'acqué- 
reur prétend n'avoir pas été soumis, l’affaire 
sera portée à ce conseil. 

On doit y porter aussi les contestations qui 
pourraient s’elever en matière de rembourse- 
ment de créances et rentes appartenantes aux 
pauvres et aux hôpitaux. (Arrêté du gouver- 
nement du 1 er septembre 180i, 14 fructidor 
au x.) Ainsi des rentes appartenantes originai- 
rement aux pauvres et aux hôpitaux, ayant 
appartenu à l’État pendant un certain temps, 
les débiteurs ont pu durant cet intervalle les 
rembourser à l’Etat. Depuis, ces rentes ont été 
ou rendues à ceux il qui elles appartenaient, ou 
déférées à d’autres; les propriétaires actuels 
de ces rentes en poursuivent les débiteurs; 


de vente de bieD* domaniaux , par adjudication pu- 
blique, avait cessé d'apparit'uir à l'autorité administra- 
tive. (Unix., ocl. 1833; Huit, de cas*., 1834 , 129; 
D., 5 . 208 et 900 ; Carré, Lun de Ut Comp., 5, 923, 
art. 297.) 
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ceux-ci prétendent les avoir remboursées en 
toutou en partie; la difficulté sera portée au 
conseil de préfecture. 

Mais dans tous les cas qu'on vient de voir, 
et autres où il s’agit de domaines nationaux 
ou qui l’ont été, l’affaire n’est du ressort de 
l'autorité administrative qu’autant qu’elle peut 
réfléchir contre l’Etat. Si elle n’intéressait que 
des particuliers, l’affaire serait portée aux tri- 
bunaux; par exemple, un acquéreur de biens 
nationaux prétend que son voisin a entrepris 
sur lui; ce dernier allègue qu’il est proprié- 
taire, soit par titres, soit par prescription ; 
l'Etat devant garantie à l'acquéreur réclamant, 
l’action réfléchit contre lui, et l’affaire sera 
portée à l’administration. Mais si le défendeur 
ne conteste pas la propriété, si, par exemple, 
il soutient qu’il possède, soit en vertu de la 
possession annale, soit en vertu d’un bail, d’un 
échange ou autre arrangement fait avec l’ac- 
quéreur, l'État n’étant point intéressé, l'affaire 
sera portée aux tribunaux (1). 

Il est des affaires qui, quoiqu’elles n’intéres- 
sent pas l’État, doivent être portées aux conseils 
de préfecture, parce qu’elles leur ont été attri- 
buées expressément. Par exemple, l’article 6 de 
la loi du fl ventôse an xn porte que « toutes 
les contestations relatives à l’occupation des 
biens communaux (lesquels avaient été parta- 
gés en vertu de la loi du 10 juin 1793), qui 
pourront s’élever entre les copartageants dé- 
tenteurs ou occupants depuis la loi du 
10 juin 1793. et les communes, soit sur les actes 
et les preuves de partage de biens communaux, 
soit sur l’exécution des conditions prescrites 
par l’art. 3 de la présente loi d» 9 vent, an xn, 
seront jugées par le conseil de préfecture ; « 
et un avis du conseil d’État du 3 juin 1809, 
approuvé le 18 du môme mois, décide que 
toutes les usurpations de ces biens depuis la 
loi du 10 juin 1793, jusqu’à celle du fl ven- 
tôse an xii, soit qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas 
eu de partage exécuté, doivent être jugées par 


(t)Les tribunaux sont aussi exclusivement compé- 
tent* pour décider si telle partie d’un terrain vendu 
nationalement fait ou non partie de la vente, soit que 
la contestation existe entre deux acquéreurs de biens 
nationaux, ou entre un acquéreur et le domaine. Il leur 
appartient aussi de connaître de la quediou d’identité 
des objets réclamés comme faisant partie de la vente , 
et de décider s’ils sont le» mêmes que ceux compris 
dans le procès-verbal d’adjudication, lorsque cette 
question d'identité peut être résolue par 1’applicalion des 
titres anciens, ou par des enquêtes et autres moyens de 
droit civil. 

(2) Lorsqu’un tribunal a été saisi d’une affaire admi- 
nistrative, il doit prononcer son incompétence. Dans le 
cas contraire, le défendeur présente un mémoire à 
l’administration compétente, pour la prier de revendi- 
quer l’affaire. Si l'administration accueille la réclama- 
raation du défendeur, elle prend un arrêté par lequel 
clic revendique la cause. Le défendeur fait signifier cet 


les conseils de préfecture, lorsqu’il s’agit de 
L'intérêt de la commune contre les usurpa- 
teurs ; et qu’à l’égard îles usurpations d’un co- 
partageant vis-à-vis d’un autre, elles sont du 
ressort des tribunaux. 

Lorsqu’une affaire appartient à l’ordre ad- 
ministratif. le demandeur doit se pourvoir au- 
près de l'administration dont les attributions 
embrassent la matière qui a donné naissance 
au procès. Ainsi d soumettra au conseil de pré- 
fecture une contestation relative à la validité 
d'une vente de biens nationaux. 

L’appel de la décision rendue par l’adminis- 
tration se porte au conseil d’Etat, qui est chargé 
de prononcer sur toutes les affaires conten- 
tieuses administratives, par l'article 11 du 
règlement du 3 nivôse an vin, et par l’art. 9 de 
Tord, du 29 juin 1814, 6ur l’organisation du 
conseil d’Etat (3). 

SECTION II. 

Des cas où V étranger peut être poursuivi 
devant les tribunaux français , et de ceux 
où il doit l'ctre devant les tribunaux 
étrangers. 

103. Il est nécessaire de distinguer le cas 
où l’étranger demeure hors de France, de celui 
où il a établi son domicile en France. 

§i”. 

Du cas où l'étranger demeure hors de 
France. 

106. L’action que l’on veut intenter contre 
lui est personnelle, réelle ou mixte. 

Premier cas. L’action est personnelle. 
Règle générale : Tout défendeur doit être 
traduit devant son juge ; mais la difficulté d'ob- 
tenir un jugement des tribunaux étrangers a 
décidé le législateur à accorder aux Français 


arrêté à son adversaire. C’est alors que le conflit de ju- 
ridiction est établi entre les autorité» administrative et 
judiciaire, puisque ces deux autorités, qui sont indé- 
pendantes l'une de l'autre, s’attribuent le pouvoir de 
juger la même affaire. La procédure est suspendue jus- 
qu'à la cessation du couHit , laquelle s'opère de la ma- 
nière suivante : 

Les conflits de juridiction qui s’élèvent entre les ad- 
ministrations et les tribunaux, d'après l'article 11 du 
règlement et l'article 9 de l’ordonnance royale déjà 
cités, doivent être portés au conseil «l’État , qui est leur 
autorité supérieure. Il aunule les jugements s'ils ont 
été iurom|iétemmcnt rendus par les tribunaux, et ren- 
voie la cause à l'administration à laquelle les lois eu ont 
confié la dérision , sinon il maintient ers jugements. 
La cour de cassation prononce sur les conflits d’attri- 
bution . d’après le mode réglé par la loi. (Con«t. belge , 
art. 106.) 
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la faculté de réclamer devant nos tribunaux 
l'exécution des obligations que des étrangers 
ont contractées envers eux. La compétence de 
ces tribunaux est une clause tacite du contrat 
intervenu entre le Français et l'étranger (1). 

Suivant l’art. 14, C. civ., elle a lieu, soitque 
l’obligation ait été contractée en France, soit 
qu’elle l’ait été dans les pays étrangers. Mais les 
tribunaux n’ayant d’autorité que dans l’étendue 
du territoire soumis h la puissance qui les a 
établis, le jugement d’un tribunal français est 
seulement executoire sur sa personne trouvée 
en France et sur les biens qu’elle y possède : il 
ne pourrait l’être dans le pays de cet étranger 
que dans le cas où les deux gouvernements se- 
raient convenus par un traité d’attribuer cet 
effet respectivement aux jugements rendus par 
leurs tribunaux. 

Les tribunaux de France ne peuvent pas 
connaître de l’exécution des obligations qu’un 
étranger qui se trouve passagèrement en France 
a contractées envers un autre étranger , soit 
dans les pays étrangers, soit même eu France. 
Ainsi l’étranger qui est venu quelque temps en 
France pour son plaisir, ou pour des affaires 
de commerce, ne peut pas être poursuivi de- 
vant les tribunaux français par l’étranger dont 
il est débiteur. 11 ne cesse point, à l’égard des 
étrangers, d’être entièrement justiciable des 
tribunaux de son pays où il a conservé son do- 
micile;car l’article 14, C. civ., ne concerne que 
les Français (2). 

Second cas. L’action est réelle. L'immeuble 
que l’on veut revendiquer contre l’étranger est 
situé sur le territoire français, ou bien il est 
situé chez l’étranger. 

Si l’immeuble est situé en France, la dé- 


fi) Ceci doit s'entendre non-seulement des obligations 
stipulées par contrats, mais encore de celles résultant 
des quasi-contrats, des délits et des quasi-délits. (Poi- 
tiers, 8 prair. an xm ; D., 12. 126 ; S., 6, 40.) 

Il n’est pas nécessaire, pour que l’étranger qui s’est 
oblige envers on Français puisse être cité et traduit 
devant les tribunaux du royaume, qu’il soit trouvé en 
France lorsque la citation lui est donnée : puisque 
nou-seulement celle limitation ne se rencontre pas dans 
Part. 14 du Code civil , mais encore qu'elle en fui re- 
tranchée lors de la rédaction définitive de cet article où 
elle était écrite en toutes lettres. Il résulte de sa <lis|>o- 
tition que cet étranger est justiciable des tribunaux 
français, quelle que soit la résidence. (Cass., 7 sept. 
1808; D., 12, 83; S., 8,453). 

(2) Les principes professés par Pigeau, sont appli- 
cahlesnou-seulemcntenmalièretcmlesordioaires, mais 
encore en matières de commerce. (Cass., 8 avril 1822; 
fl., 12, 91.) — Il n’y a d’exception que pour les mar- 
chés faits en foire, qui par leur nature exigent une 
prompte expédition , lorsqu'il» doivent être exécutés en 
France. Tous les auteurs sont d’accord sur ce point, et 
la diicussiou qui eut lieu au conseil d'fctai sur l'art. 14, 
C. civ., est venue confirmer cette maxime antique et 
généralement reconnue. (Foy. Merlin, Rèp.,r' Étran- 
ger, 5 2 ; Toullier, 1. 1**, n° 265; Pardessus, n» 1353.) 
Cependant lorsqu’un négociant étranger, ayant sa ré- 


mandc en revendication doit être portée devant 
les tribunaux français, parce qu’aux termes de 
l'art. 3, C. civ., les immeubles, même ceux pos- 
sédés par des etrangers, sont regis par la loi 
française (3). 

Si l'immeuble est situé hors de France, la 
demande en revendication doit être portée de- 
vant les tribunaux étrangers, parce que cet im- 
meuble est soumis à l’empire des lois qui ré- 
gissent le territoire dont il fait partie. 

Troisième cas. L’action est mixte, c’est-à- 
dire qu’elle participe à la fois et de l’acliou per- 
sonnelle et de l’action réelle. Il s’agit, par exem- 
ple, de l'action qui appartient au vendeur pour 
recouvrer le bien qu’il a vendu à réméré. Celle 
actiou est personnelle , en ce qu’elle résulte de 
l’obligation de souffrir le rachat de i’immeubie 
que l’acquéreur a contractée. Elle est réelle, en 
ce que l’bëritage est l’objet dont on demande le 
recouvrement, et que le vendeur peut exercer 
son action contre des tiers détenteurs. Le de- 
mandeur a le choix entre l’action personnelle 
et l'action réelle; selon qu’il intentera l’action 
personnelle ou l’action reelle, appliquez ce que 
nous avons dit ci-dessus au second cas. 

S II. 

Du cas où V étranger demeure en France . 

107. Premier cas. L’action est personnelle. 

L’étranger qui demeure en France peut être 
poursuivi devant les tribunaux français , pour 
l’exécution des obligations qu’il a contractées 
envers un Français, soit en France, soit dans 
les pays etrangers. 

Il est encore justiciable des tribunaux fran- 


•idcnce et un établissement de commerce en France, est 
poursuivi par un négociant aussi étranger avec qui il 
avait des relations d’affaires et à ration de ces mêmes 
affaires, il faut due , comme l’a jugé la cour d'appel de 
Paris, par arrêt du 24 mars 1817, que les tribunaux 
français sont compétents pour connaître de la contes- 
tation ; parce que « le vrai domicile d’un négociant pour 
» les affaires de son commerce est le lieu où il réside et 
• ou le siège de son commerce est établi. ■> (b., 12, 94: 
Brux., 27 juill. 1824; J. de Br., 1824, 2, 145; J. du 
IIP* s., 1825, 1, p. 1.) 

Mais, hors les cas que nous venons d’indiquer, l’io- 
compéiencc est tellement absolue et d’ordi e public que 
les parties peuvent la proposer pour la première lois 
sur l'appel , et quand même elles auraient plaidé spon- 
tanément sur le fond en premièie instance. (Cass., 
8 avril 1818 et 30 juin 1823; D., 12, 95 Cl 89). 

(3) De même , et en cas de contestations élevées sur 
l'exécutiou d'un contrai de vente passé cuire deux 
étrangers, d’immeubles situés en France, les tribunaux 
français sont compétents pour statuer sur ces contesta- 
tions. (Paris , 23 iberm. au xu; D., 15, 282.) — Il faut 
en dire autant de l'action en partage d'immeubles situés 
en France, et dépendants d'une succession ouverte en 
pays étranger, quoique tous le» héritiers soient etrangers 
eux-mémes. (Colmar, 12 août 1817 ; D., 5, 346). 
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çais pour l'exécution des obligations qu’il a 
contractées envers des étrangers, en France ou 
dans les pays etrangers. Ainsi, un Russe pour- 
rait traduire devant nos tribunaux le Russe son 
debiteur qui aurait établi son domicile en 
France; autrement d suffirait à un étranger de 
se réfugier en France , pour se soustraire aux 
poursuites de ses créanciers ; car ils le tradui- 
raient inutilement devant les tribunaux de son 
pays qu'il a abandonné, et où souvent il n’a 
conservé aucune propriété (1). 

Il existe donc cette différence entre l’étran- 
ger qui se trouve passagèrement en France, et 
celui qui y a transféré son domicile, que ce der- 
nier peut être poursuivi devant les tribunaux 
de France, tant par des Français que par des 
étrangers, au lieu que le premier ne peut y être 
poursuivi que par des Français. 

La règle générale qu'un etranger, domicilié 
en France, peut, en matière personnelle, être 
traduit devant les tribunaux français par un 
étranger, soutfre exception quand il y a traité 
fait avec sa nation. Il en existe une en faveur 
des Américains, conformément à la convention 
faite le 14 nov. ,1788 entre le gouvernement 
français et les Etats-Unis d'Amérique : cette 
convention porte que tous procès entre les ci- 
toyens des États-Unis en France seront terminés 
par leurs agents commerciaux. (Cass., 8 fruct. 
an it. ) 

Deuxieme cas . L'action est réelle. 

Lorsque le bien que l’on veut revendiquer est 
situé en France, il faut traduire l’étranger de- 
vant les tribunaux français. S'il est situe hors 
de France , il faut l’actionner devant les tribu- 
naux etrangers. Nous en avons donné la raison 
en parlant de l’action reelle sous le paragraphe 
précédent. 

Troisième cas. L’action est mixte. 

Le demandeur , comme nous l’avons vu ci- 
dessus , a le choix entre l’action personnelle et 
l’action réelle. Son choix déterminera l’applica- 
tion des principes de l'action personnelle ou 
ceux de l’action réelle; principes que nous 
avons exposés sous le paragraphe précédent. 

SECTION m. 

Idée générale de V administration de la jus- 
tice et des tribunaux qui la composent. 

108. L’administration de la justice civile est 


(\)roy. Parti. SI mars 1817. (D., 19. 94.) 
l/éiranger qui. sam avoir été admis par autorisation 
du roi à établir son domicile dans la Relgique. l’y a 
établi de fait et d'intention, peut élre nié devant le tri- 
bunal de ce domicile par un autre étranger, même pour 
l'exécution d’une obligation par lui contractée anlé- 
rieuremeui en pays étranger. (Rrux. , 19 nov. 1831; 
J. du 19« s.. 1832, 64, où l’on peut voir plusieurs arrêts 
cités et portés dan» le même sens). I.e* tribunaux belge* 
peuvent connaître des contestations élevées entre deux 


divisée en deux branches , dont l’une comprend 
les affaires civiles proprement dites , et l’autre 
les affaires de commerce tant de terre que de 
mer. 

ün parlera sous un premier paragraphe des 
tribunaux qui composent l.i première branche. 
Sous un second , on verra les tribunaux qui 
composent la seconde branche, ün troisième 
aura pour objet les cours royales, qui sont pla- 
cées au-dessus des tribunaux de ces deux bran- 
ches. Sous un quatrième, on parlera delà cour 
de cassation, qui domine sur tous les tribunaux 
et sur les cours royales. 

s «-• 

Première branche de T administration de 

ta justice. — Affaires civiles proprement 

dites. 

109. La connaissance des affaires civiles pro- 
prement dites appartient aux juges de paix et 
aux tribunaux de première instance. 

ARTICLE PREMIER. 

Des juges de paix. 

110. Les juges de paix décident sur des ob- 
jets dont la valeur est fixée et déterminée par la 
loi, et sur d'autres dont la valeur ne l’est fias. 

Les objets dont la valeur est déterminée sont 
toutes les causes purement personnelles et mo- 
bilières; iis les jugent sans appel , jusqu’à la 
somme de ttO francs, et à charge d'appel jus- 
qu’à 100 francs. (Loi du £4 août 1790, lit. 111, 
art. 9.) 

Les objets qu’ils jugent, à quelque valeur 
qu’ils montent, sont : 

1° Les actions pour dommages faits, par des 
hommes ou parles animaux, aux champs, fruits 
et récoltes (ibid. } art. 10); 

2° Les déplacements de bornes, les usurpa- 
tions de terre, arbres, fossés, haies et autres 
clôtures, commis dans l'année ; les entreprises 
sur les cours d’eau servant à l'arrosement des 
prés, commises pareillement dans l’aunée, et 
toutes actions posses&oires {ibid. ); 

5° Les réparations locatives des maisons et 
fermes (ibid.) (2); 

4° Les indemuilés prétendues par le fermier 


étrangers ayant leur demeure en ce royaume. *1 cet 
contestations sont relatives A des obligations qu’ils y 
oni contractées, (/étranger qui. dans le cas qui précède, 
n’a point excipé devant le premier juge de sa qualité 
d’étranger, pour demander ie renvoi devant les tribu- 
naux de son pays, e«t nnn recevable i le faire en cause 
d'appel, (tir. 11 janv. 1834; J. de H.. t834. 460.) 

(9.1 Une lui belge du 5 octobre 1833 a étendu le cercle 
de la compétence des juges de paix en matière de 
loyer» rt fermages; elle est atnai conçue. <* Lorsque la va- 
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ou locataire pour non-jouissance; lorsque le 
droit de l'indemnité n'est pas contesté (loi du 
24 août 1790, lit. III, art. 10); 

5° Les dégradations alléguées par le proprié- 
taire ( ibid .); 

6° Lepa> e tuent des salaires des gens de travail, 
des gages des domestiques, et l’exécution des 
engagements respectifs des maîtres et de leurs 
domestiques ou gens de travail (ibid.); 


leur des loyers ou fermages, pour toute la durée du bail 
d ' excède pas les limites <!c sa compétence, le juge de 
paix connaîtra tant de la demande en résolution que de 
celle en expulsion à son expiratiuu. Il connaîtra, dans Je 
même cas , de la demande en validité de la saisie-gag* rie, 
dont il pourra même permettre, sur rdjuéte, l’établis- 
sement à l'instant. Han# ce cas, le jugement sera exé- 
cutoire provisoirement, nonobstant appel et sans tau- 
lion. 

» Le juge de paix le pourra même déclarer exécutoire 
nonobstant opposition. » 

Le Juge de paix est compétent pour connaître d'une 
action en payement du prix d’un bail à ferme, à charge 
d’appel, jusqu’à la valeur de 100 francs, bien que le 
preneur mette eu dénégation le droit de propriété dans 
le chef du bailleur. (Rrux.,29 mai 1822; J. de Or., Ib22, 
1,84.) 

(Ij La disposition du J 6 étant générale, on doit en 
conclure que U* juge de paix est compétent pour con- 
naître d'une action en domm.iges-iutéréts, pour ré|>ara- 
lion d'injures verbales , quoique l'action publique . si 
elle était formée, ne fût pas de sa compétence comme 
juge de simple police; il suffit qu'il y ait un tort quel- 
conque causé par des paroles, ue fussent-elles qu'incon- 
venantes. (Cass, du 21 déc. 1813, Favard, \<>Just. de 
Paix, S 9 ; S., 15, 24 ; Carré, Loisde la comp 4. 160 ) 

Les rixes et voies de fait, dout la lot attribue au juge 
de paix la connaissance, lorsque la réparation en est 
poursuivie par la voie civile, sont des injures par gestes 
et même par des coups qui n’out pas laissé de traces 
susceptibles d’être caractérisées de blessures. 

Si l’on prenait l'expression voie de fait, dans toute 
l'élenduequ'ellc comporte grammaticalement, on pour- 
rait y comprendre toute espèce de blessure quelque 
grave qu'elle fût. Mais ce n’est pas le sens qu'y attache 
la loi de 1790 : elle l’emploie pour exprimer une injure 
légère commise par voie de tait , et c'a sûrement pas 
voulu y comprendre ces laits que la loi pénale qualifie 
de crimes. Les actions civiles pour ces faits graves ne 
sont point de la compétence des juges «le paix, lors 
même que les parties n’ont pat provoqué de poursuites 
criminelles; ellesuepeuven(éircjugée»que par les tribu- 
naux ordinaires. (Favard de Langlade./lrp , t.lll, p.2 1 1). 
Un arrêt de la cour de Liège du 22 mars 1824 ^rapporté 
dans Dalloz, i. V.p- 354;Hmrion, des justices de paix, 
édit, de Hrux.,p. 519; et Carré, Loisde la comp., t.VI, 
p. 87), a décidé la question dans le même sens. La cour 
a pense qu'on ne|>ouvait donner à l'expression, voie de 
fait, une extension arbitraire que l’esprit de la loi 
de 1790 ne comporte pas et qui serait contraire à la 
distinction clairement établie par les lois postérieures i 
entre les simples voies de fait et les cuups ou bles- 
sures. 

(2) La connaissance des contestations en matière de 
brevets d’invrn ion a été enlevée aux juges de paix par 
la loi du 25 janvier 1817; il e*-! à notre connaissance que 
des doutes sont élevés sur ce point, mais ils ne 
peuvent être sérieux en présence du icxle des art. 6 
et 10 , le premier s'exprimant dans le texte français, 
en ces terme» .* devant les tribunaux ; et dans le texte 
flamand, par les roots : in régi en tevervolgen , exprev- 


7° Les actions pour injures verbales, rixes et 
voies de fait, lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues par la voie criminelle (lot du 24 
août 1790, lit. III, art. 10 ) (1); 

8° Les juges de paix connaissent encore des 
contestations qui s'élèvent sur les brevets d'in- 
venlion.(Loidu 14 mai 1791, lit. 11, art. 10.)(2). 

Sur tous ces objets , les juges de paix déci- 
dent en dernier ressort jusqu'à 50 francs, et 


sion* que leur généralité ne permet pas d’appliquer 
aux juges de paix , dout la compétence doit s’appuyer 
sur uu texte exprès et formel, ho vain l’on opposerait 
le principe que les lois postérieures doivent s’expliquer 
par celle» qui les ont précédée», puisque ce principe cesse 
d’être vrai eu matière de compétence, qui ne peut ja- 
mais être attribuée par voie d'induction uu d'argumen- 
tation. On pourrait peut-être argumenter avec plus de 
succès dan» le sens de l'opiuion que nous éiuettuni, de 
la loi d’organisation judiciaire du 27 avril 1817, abolie 
en 1850, qui n'avait pas compris les brevets d'inveuiion 
parmi les aitribununs des juges de paix, en raison, sans 
doute, des difficultés graves auxquelles celte matière 
donne lieu, ce qui porterait à croire que déjà l'inlen- 
tiou du législateur de 1817 avait été de la leur en- 
lever. 

La compétence des juges de paix en matière de 
douanes a cessé depuis l’arrêté du 2u juin 1814. art. 41; 
la compétence exclusive des tribunaux ordinaires a de 
nouveau clé consacrée par la lot du 4 octobre 1822, 
art. 246 et suiv. cl 291. 

La loi beige du 29 avril 1819 (art. 7) statue que les 
opposition* eu matière de taxes municipales seront por- 
tée* devant le juge de paix , dans l'arrondissement du- 
quel siège l'administration municipale, à quelque >omme 
que le droit contesté puisse mouler , pour être jugées 
par lui sommairement soit en dernier re>sort, soit sauf 
l’appel, suivant la quotité de» droits réclamés. — Le juge 
de paix est seul competent pour connaître de» opposi- 
tions aux contraintes relatives au payement des impo- 
sitions communale». (Liège, 25 déc. 1822 ; Rec. de Liège, 
t. VII, p. 426). 

Il appartient aux juges de paix de statuer sur les 
opposition» aux contraintes et exécutions partes en 
matière d'im.-o.ulioos communales, sans dUtiiiclion 
en re celles londées sur «les moyens qui mettent en 
question le droit en lui-méme et celles qui ne tendent 
qu’à contester la quotité ou tout autre caractère du 
droit. (Unix., 25 uov. 1853 ; j. de B., 1834, p. 59.) 

La compétence attribuée au juge de paix en matière 
civile ne s'étend pas aux matières commerciales. Cette 
solution résulte d’un jugement uu ribuQal de la Seine , 
rapporté par le Droit, an 1856, u«>3l7. Four l’affirmative 
ou disait que la juridiction «les justices de paix élan géné- 
rale comme celle des tribunaux de première instance, et 
l’ou invoquait l 'autorité de Merlin.au mot Tribunal de 
commerce. Dans le «eus de la décision du tribunal, 
l'on soutenait que le» juges de paix navaient d’autre 
juridicnou que celle qui leur est attribuée par 1a loi 
de 1799, et cette loi gardant le silence relativement aux 
affaires commerciales, on ne peut y suppléer, ni per- 
inetire un empiétement sur les attribution^ bien défi- 
nies du tribunal de commerce, autre juge ex- 
ceptionnel reconnu par la loi : d’ailleurs le motif 
principal qui a fait distraire les affaires commerciale# 
de la juridiction des tribunaux ordinaires, celui de les 
soumettre à des personnes versées dans les usages do 
commerce, subsiste dan» toute sa force et milite égale- 
ment pour ne pas les attribuer aux juges de paix, même 
dans ics limite» de leur compétence. 


Digitized by Google 



PROCÉDORE CIVILE. — LIVRE II. 


7i 

au-dessus, à la charge de l'appel. Ils décident 
même en dernier ressort, si les parties les y au- 
torisent. (C. pr., art. 7.) 

ARTICLE II. 

Des tribunaux de première instance . 

111. Les tribunaux de première instance 
prononcent en dernier ressort sur les appels des 
jugements des juges de paix. (Loi du 27 vent, 
an vin, art. 7.) 

Ils jugent en dernier ressort , ou à la charge 
d'appel , toutes les autres affaires de première 
instance qui sont de leur compétence. 

Sont jugées en dernier ressort : 

1° Les affaires personnelles et mobilières jus- 
qu'à la valeur de 1.000 francs (loi du 24 août 
1790, Ut. IV, art. B); 

2° Les affaires réelles dont l'objet principal 
est de 80 fr., ou au-dessous , de revenu déter- 
mine, soit en rente, soit par prix de bail 
(ibid.); 

8° Toutes affaires personnelles, réelles ou 
mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet 
de la contestation puisse monter, si les parties 
y donnent leur consentement (ibid. f art 6.) 

Les tribunaux de première instance connais- 
sent, à la charge de l'appel, de toutes les autres 
affaires civiles. Dans les villes où il n’y a point 
de tribunal spécial de commerce, ils jugent les 
affaires de commerce en dernier ressort ou à la 
charge de l'appel, suivant l’objet de la contes- 
tation. 

Su. 

Deuxième branche de V administration de ta 

justice . — Affaires de commerce tant de 

terre que de mer . 

112. Les affaires de commerce tant de terre 
que de mer sont jugées, 

1° Par les tribunaux spéciaux de commerce, 
lorsqu'il y en a d'établis dans le lieu où la con- 


(1) Pour la Belgique, v or. la loi du 4 août 1839, qui 
supprime la chambre des requêtes. 

(2,i Les attributions de ia cour sont réglées par les 
articles suivants : 

• La cour de cassation prononce : 

1° Sur les demandes en cassation contre les arrêts et 
les jugements rendus en dernier ressort par les cours rt 
tribunaux ; 

9«Sur les demandes en renvoi d'une cour ou d'un tri- 
bunal à une autre cour ou un autre tribunal, pour cause 
de suspicion légitime ou de sûreté publique ; 

3« Sur les réglements de juges dans le cas où ils ne 
doivent pas être portés devant une autre cour ou un 
autre tribunal; 

4® Sur les prises à partie contre une cour entière ou 
l'une de ses chambres, ou contre les membres de la cour 
de cassation ; 


testation s'est élevée (loi du 24 août 1790, 
lit. XII, art. 1 et 2); 

2° Par les tribuoaux de première instance, 
lorsqu’il n’y a pasde tribunal de commerce dans 
le lieu où l’affaire a pris naissance ( ibid art. 13); 
dans ce cas , l'affaire s'instruit et se juge com- 
mercialement. 

Les tribunaux de commerce, ou ceux qui les 
remplacent, jugent en dernier ressort, 1° toutes 
les demandes dont l’objet n’excède pas la va- 
leur de 1 ,000 fr. (ibid., art. 4) ; 2° les demandes 
dont la valeur excède 1,000 fr., si les parties y 
consentent (ibid., art. 14). 

Ils connaissent, à la charge de l’appel, de 
tuutes les autres contestations relatives au com- 
merce, à quelque somme qu’elles puissentjmon- 
ter (ibid., arf. 13). 

$HI. 

Des cours royales. 

115. Il existe en France des cours royales 
qui jugent en dernier ressort toutes les affaires 
civiles dont les tribunaux de première instance 
et les tribunaux spéciaux de commerce ont 
connu en premier ressort. Les parties n’ont 
contre leurs arrêts que le pourvoi en cassa- 
tion (1). 

$IV. 

De ta cour de cassation . 

114. La cour de cassation n’est pas un troi- 
sième degré de juridiction : ses fonctions diffè- 
rent essentiellement de celles des autres tribu- 
naux , puisqu'elle ne connaît aucunement du 
fond des affaires (2). 

Elle connaît des demandes en règlement de 
juges, lorsque le conflit s’élève, 1° entre les 
tribunaux de paix qui ne sont pas situés dans 
l'arrondissement d’une même cour royale ; 
2" entre des tribunaux de première instance 
qui ne relèvent pas de la même cour royale; 


5® Sur les conflits d'attributions, en exécuUon de l’ar- 
ticle 10ü de la Constitution ; 

6» Sur les accusations admises contre les ministres; 

7" Et, généralement, sur toutes les matières qui lui 
sont attribuées par les lois. 

Il n'y a point ouverture 4 cassation contre les juge- 
ments rendus en dernier ressort par les juges de paix 
dans les matières civiles, si ce n'est pour excès de pou- 
voir, absence de publicité, ou défaut de motifs. 

I.a cour de cassation ne connaît pas du fond des 
affaires. 

Elle casse les arrêts et jugements qui contiennent 
quelque contravention expresse à la loi ou qui sont ren- 
dus sur des procédures dans lesquelles les formes , soit 
substantielles , soit prescrites à peine de nullité, ont été 
violées , elle renvoie le fond du procès à la cour ou au 
tribunal qui doit en connaître, c 
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5® entre des cours royales. (C. pr., 563. ) 

Elle casse les jugements rendus sur des pro- 
cédures dans lesquelles les Formes ont été vio- 
lées, ou qui contiennent quelque contravention 
expresse à la loi. Il n’existe, en matière civile, 
qu'une exception à ce principe : elle est établie 
. par l’art. 77 de la loi du 27 vent, an vin, en fa- 
veur des jugements des juges de paix , qui ne 
sont susceptibles de cassation que pour incom- 
pétence ou excès de pouvoir. 

La cour de cassation ne connatt point du fond 
des affaires. Après avoir cassé un jugement, 
elle renvoie la cause par-devant le tribunal qui 
doit en connaître. 

SECTION IV. 

Du tribunal où Von doit porter la demande . 

113. Les trois règles suivantes déterminent 
quel tribunal doit connaître de la demande. 

1° La demande doit être portée à la branche 
de l'administration de la justice à laquelle elle 
appartient. 

2® On doit la porter au tribunal de cette bran- 
che dans l'arrondissement duquel demeure le 
défendeur. 

5° On doit observer les degrés de juridiction. 

On va développer ces trois règles. 

PREMIÈRE RÈGLE. 

La demande doit être portée à la branche à 
laquelle elle appartient . 

116. L’affaire doit être portée à la branche 
de l’administration de la justice è laquelle elle 
est dévolue. Ainsi, il faut porter les affaires ci- 
viles proprement dites devant les tribunaux de 
première instance, et les affaires de commerce 
devant les tribunaux de commerce, ou devant 
les tribunaux de première instance qui en tien- 
nent lieu. Lorsque l'on a violé les règles qui 
déterminent la compétence de ces tribunaux, le 
défendeur peut décliner la juridiction devant 
laquelle il a été inalà propos assigné, mais sous 
la distinction suivante : 

Si un tribunal de première instance a été 
saisi d’une affaire commerciale, on doit propo- 


(I) Le déclinatoire ratione pertonœ qui n'a pas 
été proposé devant le premier juge lorsqu’on a conclu 
devant lai en formant opposition au jugement par dé- 
faut intervenu . est non recevable en appel. ( Brux., 9 
août 1837; J. de B.. 1839, 208; Carré, n° 713; Cass., 
4 fév. 1808; S., 6. 956.) 

(9) l orsqu'une demande personnelle est introduite 
conjointement contre un habitant du royaume et contre 
un étranger n'avani en Belgique ni domicile ni rési- 
dence, elle doit nécessairement être portée devant le 


ser le déclinatoire in limine litis (C. pr., 169) : 
autrement on ne le pourrait plus (1); au lieu 
qu’on peut l'invoquer en tout état de cause de- 
vant le tribunal de commerce qui a été saisi 
d’une affaire du tribunal de première instance. 
Le tribunal de commerce doit même renvoyer 
les parties au tribunal civil, encore que ledécli- 
natoirc n’ait pas été proposé. (C. pr., 424.) Cette 
différence est fondée sur ce que les tribunaux 
de première instance sont des juges de terri- 
toire qui connaissent naturellement de toutes 
sortes de contestations, et qui sont présumés 
avoir les connaissances nécessaires pour juger 
les affaires commerciales : les juges de com- 
merce, au contraire, ne sont que des juges d’ex- 
ception dont les attributions sont bornées aux 
seules affaires commerciales, et qui d’ailleurs 
ne sont pas assez versés dans les lois pour pou- 
voir prononcer sur les affaires civiles. 

8ECONDE RÈGLE. 

La demande doit être portée au tribunal du 
domicile du défendeur. 

117. Il faut porter la demande au tribunal 
de la branche à laquelle elle appartient , dans 
le ressort duquel le défendeur est domicilié. 
Actor sequitur forum rei. 

Cette règle reçoit les exceptions suivantes : 

1™. En matière personnelle, lorsque le dé- 
fendeur n’a qu’une résidence sans domicile, il 
faut porter la demande devant le trihunal du 
lieu où il réside. (C. pr., 39.) Un individu n’a 
qu’une résidence sans domicile , lorsque, sans 
être domicilié dans aucun endroit, il habite une 
auberge ou un hôtel garni. 

2 e . En même matière, si le défendeur n’a ni 
domicile ni résidence, par exemple un étran- 
ger, on le traduit devant le tribunal du domi- 
cile du demandeur (2). 

3 e . En même matière, lorsqu’il y a plusieurs 
défendeurs domiciliés dans différents endroits, 
on les traduit devant le tribunal de l’un d’eux , 
au choix du demandeur. (C. pr., 59.) Cette dis- 
position a pour but d’éviter les frais et d’empê- 
cher qu’il n’intervienne plusieurs jugements 
contraires dans une même cause (3). 

4 °. En matière réelle , on cite devant le tri- 


juge domiciliaire du regnlcole. (Rrux., 4 nov. 1828; 
J. du 19 e 1829. 45; D.. 12, 81.) 

(3) Cette disposition cesse de recevoir *on application 
dan» le ca» où l'un des deux défendeurs assignés n’a 
évidemment qu’un Intérêt secondaire dans la cause , et 
qu’il n’y a été appelé que dan* la vue de distraire du 
tribunal de son domicile le défendeur principal. Dans 
ce ca# , c’est toujours devant le* juge» naturels de ce 
dernier que ^'assignation doit être donnée. (Cass., 
5 juill. 1808 ; D. S, 536 ; S.. 8, 427.) 
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ininal de la situation de l'objet litigieux. (C. pr., 
59.) (1). 

5 e . En matière mixte , devant le tribunal de 
la situation de l’objet litigieux , ou devant ce- 
lui du domicile du defendeur (C. pr., 59), au 
choix du demandeur. 

C*. En matière de succession, il faut assigner 
le defendeur devant le tribunal du lieu où la 
succession est ouverte , sur les trois sortes de 
demandes ci-après : 

Premièrement. Sur les demandes entre héri- 
tiers (C. pr., 59), lorsqu’il s'agit, par exemple, 
d’une demande formée par un héritier contre 
son coheritier à fin de partage des biens de la 
succession dont ils jouissent par indivis (2). 

Plusieurs observations sur celte disposition : 

1° C’est aussi au tnhunai du lieu où la suc- 
cession est ouverte que l'individu qui se pré- 
tend héritier doit intenter l’action en pétition 
d’hérédité contre les autres héritiers qui ne veu- 
lent pas le reconnaître. 

2° Ce qui est dit îles héritiers s’applique aux 
donataires universels ou à titre universel, qui 
ont des réclamations à former, soit entre eux, 
soit contre les héritiers, parce qu’on les consi- 
dère comme des héritiers. 

5° La compétence du tribunal du lieu de l’ou- 
verture de la succession finit au partage de la 
succession. (C. pr., 59.) Les motifs qui l'ont fait 
établir u existent plus après le partage; en effet, 
elle est fondée sur ce que les heritiers trouvent 
dans les papiers du défunt tous les litres et ren- 
seignements propres à justifier leurs préten- 
tions respectives. Or les héritiers qui ont par- 
tagé les biens emportent chex eux les titres et 
papiers de la successiou ; ils deviennent sou- 
vent étrangers au lieu de son ouverture. 

Cependant, suivant l’article 822, C. civ., 
les demandes en rescisiou du partage et en 
garantie des lots doivent être portées au 
tribunal duiieu de l’ouverture de la succes- 
sion. La loi achoisi ce tribunal plutôt que 
celui du domicile de l’un des héritiers, parce 
qu’ayant juge les contestations relatives au 


(1) l.es objets réels qui donnent lieu au litige peuvent 
être situés dans différents arrondissement»; «tès lors 
quel sera le tribunal auquel la connaissance devra en 
appartenir?... Un arrêt du 27 avril 1811, a décidé que, 
lorsque plusieurs actions réelles connexes étaient por- 
tées «levant divers tribunaux, la connaissance exclusive 
de» ait en être attribuée à celui dans le ressort duquel 
était située la majeure partie des objet* ligilieux. (S., 
20, 453). 

(2) l.a licitation d’un immeuble laissé en commun 
après le partage, doit être portée devant le juge de la 
situation, parce qu’il ne s’agit plus d’un (tarage hérédi- 
taire, mais de l'action commuai dividundo. (Cass., 
11 mai 1807; D., 5. 342; S., 7, 267). 

L'ordre «lu prix d'un immeuble dépendant d’une suc- 
cession non encore partagée doit être porté devant le 
juge «le l’ouverture. (Cass., 31 jutll. 1821.) Le contraire 
avait été jugé par autre arrêt de la même cour du 
18 avril 1809. (D., 5, 345.) 


partage, il a déjà une connaissance de la cause. 

Secondement. On doit assigner devant le juge 
de la succession, sur les demandes relatives h 
l'execution des dispositions à cause de mort, 
mais seulement jusqu'au jugement définitif, qui 
fixe les droits des légataires (C. pr. , 59); lors- 
qu’il s’agit, par exemple, d’une dentandeen dé- 
livrance de legs formée par un légataire contre 
l’héritier. 

Deux observations sur cette disposition : 

1° Il faut appliquer ce que nous avons dit ci- 
dessus, en parlant des héritiers, aux contesta- 
tions qui peuvent s’élever entre les légataires 
universels entre eux, ainsi qu’à celles qui ont 
lieu tant entre ceux-ci qu’avec les légataires ïi 
titre universel et les heritiers, parce que ces 
légataires sont assimilés à des héritiers. 

2° Le légataire particulier qui forme une de- 
mande relative à l'exécution du testament, soit 
contre un héritier, soit contre un légataire uni- 
| verset ou un légataire à titre universel, par 
exemple une demande en délivrance de son 
legs, doit la porter au tribunal du lieu de l’ou- 
verture de la succession. (C. pr., 59.) 

Si les légataires particuliers ont des actions 
à exercer les uns contre les autres, par exem- 
ple une demande en partage d’un objet qui 
leur a été légué en commun, il fout appliquer 
ce que nous avons dit ci-dessus, parce que les 
légataires, comme les héritiers, trouvent dans 
les papiers de la succession les titres propres h 
justifier leurs prétentions respectives (3). 

Troisièmement . On doit assigner devant le 
juge de la succession , sur les demandes des 
créanciers de In succession, mais jusqu’au par- 
tage seulement. (C. pr., 39.) (4). 

7 e . En matière de société, tant qu’elle existe, 
c’est-à-dire jusqu'à sa dissolution, on assigne 
devant le tribunal du lieu où elle est établie, 
parce que les papiers de la société sont ordi- 
nairement dans ce lieu. (C. pr., 39.) (5). 

dépendant lesdetnandescn partage, rescision 
départagé et garantie des lots sont soumises au 
tribunal du lieu où la société a existé, quoiqu'elle 


(3) Une dumande en reddition de compte formée par 
les heritier» contre l’exécuteur testamentaire doit être 
intentée au'»i «levant ly tribunal du lieu île l’ouverture 
de la succession, et non «le vaut celui du domicile de cet 
exécuteur testamentaire. (Paris, 17 août 1809; D., 5, 
352 ) 

(4: Cette disposition n’est applicable qu’au cas où il 
y a lieu au partage «le la succession, et lorsque plusieurs 
héritiers sont appelés a y concourir, mais non à celui 
où un héritier unique , un légataire universel seul , doit 
la recueillir tout entière. (Cass.. 18 juin 1807; Paris, 
26 fér. 1810 ; S., 7. 425; U , 26. 199). 

(5) La <1i»|HHition de ce paragraph» de Part. 59 n'est 
point applicable en matière de société en participation , 
parce que ces sorte» de sociétés ne consistant pat dans 
une sérié «l’affaires, n'ont point d'assiette, et cessent 
d’exister dès que la négociation particulière pour la- 
quelle elles sont faites est finie. (Casa., 14 mars 18IU ; 
D.. 5, 361). 
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soit dissoute, parce que, suivant l’art. 1872 
du Code civil, les règles concernant le partage 
des successions , la forme de ce partage et les 
obligations qui résultent du partage, entie co- 
heritiers s'appliquent au partage entre associés. 

8*. En matière de faillite, on procède devant 
le tribunal du domicile du failli. (C. pr.89.)(l). 

Une faillite peut donner lieu à trois sortes 
de demandes, qui toutes doivent être portées 
devant le juge du failli. 

1* Demandes du failli contre ses créanciers 
comme lorsqu’il s’agit de la demande en cession 
de biens, que l’art. 1-208. C.civ., permet au failli 
malheureux et de bonne foi de former contre 
ses créanciers. 

2° Demandes des créanciers contre le failli, 
par exemple, lorsqu’il s’agit d’une demande en 
nullité d’actes que le failli a faits pour dépouil- 
ler ses créanciers des biens qui sont le gage de 
leurs créances, demande que les créanciers ont 
droit de former en vertu de l’art. 1167, C.civ. 
qui les autorise è attaquer en leurs uoms per- 
sonnels les actes faits par leurs debiteurs en 
fraude de leurs droits. 

3° Demandes des créanciers entre eux, lors- 
qu'il s'agit, par exemple, de la demande for- 
mée par les créanciers pour faire rejeter un ou 
plusieurs d’eotre eux, parce qu’ils ne sont pas 
créanciers. 

9 e . Kn matière de garantie, on doit procéder 
devant le tribunal où la demande originaire est 
pendante. (C. pr., 39.) (2). 


(1) La connaissance de la faillite appartient toujours 
an tribunal du domicile du failli, quoiqu'il ait uue autre 
maison de commerce établie dans le ressort d’un autre 
tribunal, et que ce tribunal ait déclaré l’ouverture de 
la faillite et ordonné tous les aclea conservatoires. 
(Cais., 16 mars 1809.)— Mais il n’en serait pas de 
même du cas où une société ayant deux maisons de 
commerce distinctes par leurs raisons sociales , et 
dans deux tilles differentes, viendrait à faire faillite : 
dans ce cas, la connaissance de la faillite devrait être 
séparément attribuée aux tribunaux du siège de chacune 
de ces maisons. (Cass., 33 mars 1809; D., 5, 359: S., 
10, 276.) 

La connaissance des demandes qui ont pour objet de 
faire aunuler des opérations faites avec un failli dans 
les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite, et 
de faire rapporter à la masse les marchandises qui ont 
été détournées, appartient au tribunal de la faillite. 
(F’oy. dans ce sens Bonc» une , t. I", p. 88 , n« 59 ; 
Carré, Lois de ta compil., 240; Paris, Cass-, 
26 juin 1817; S., 17, 1, 270; I)., 5, 356; Liège, 30 Juin 
1825; J. du 19« du s., 1825, 99 j Üespréaux, t'ompét. 
des trib. de comm., n° 620 ; Pardessus, n° 1357.) 

(2/ Il y a lieu à l’application de celle disposition, tant 
pour le» obligations commerciales que pour le» obliga- 
tion» purement civiles. (Cass., 26 juill. 1809; D., 14, 
287; 10, 412; Brus., 10 juill. 1823; J. de Br., 1823, 

2, 103). 

L’art. 181, C. de proc.. ne s'applique point au cas où 
le tribunal est incompétent, ratione malerite, pour 
connaître de l’aciion eu gaiaotie. Ainsi l'associé, cité eu 
garantie par son coassocié devant le tribunal civil, 
peut demander et le tribunal doit accorder le renvoi 
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1(K Lorsqu’il s’agit de l’exécution d’un acte 
dans lequel uue partie a fait élection de domi- 
cile pour l’executiou de ce même acte, on peut 
traduire devant le tribunal du domicile élu, ou 
devant le tribunal du domicile reel de cette 
partie. (C. civ., 111 ; C.pr.,39.)Le demandeur 
a le droit de choisir entre ces deux tribunaux, 
parce que la loi présume que l’élection de do- 
micile a été faite en sa faveur et pour faciliter 
ses poursuites; mais lorsqu’il résulte de la con- 
vention que l’eleclion de domicile a eu lien 
dans l’intérêt même du défendeur qui i’a faite, 
le demandeur ne peut s’adresser qu’au tribunal 
du domicile élu (3). 

11*. La demande en radiation d’inscription 
d'hypothèque doit être portée devant le tribu- 
nal dans le ressort duquel l’inscription a eu 
lieu. (C. civ., 2139.) 

Il en est autrement, lorsque l’inscription a eu 
lieu pour sùretéd’une condamnation éventuelle 
ou indéterminée sur l’exécution ou liquidation 
de laquelle le débiteur ou le créancier préten- 
dus sont en instance, ou doivent être jugés 
dans un autre tribunal : dans ce cas la demande 
en radiation doit être portée ou renvoyée a ce 
tribunal. (C. civ., 2139.) (4). 

Cependant la convention faite entre le créan- 
cier et le debiteur de porter la demande à tel 
tribunal reçoit son exécution entre eux (C.civ., 
2139.) 

12*. En matière de frais dus à des officiers 
ministériels, la demande est portée devant le 


devant arbitre», lorsque l'action en garantie a pour 
objet une contestation pour raison de la société. Il cq 
serait autrement si l’action en garantie était basée sur 
un fait non social. (Gand, 11 janv. 1839; J. de B., 1839, 
133.) 

(3) Non-seulement celui qui a fait une élection de do- 
micile daos ui\acie peut être assigné devant le juge de 
ce domicile, mais encore toutes significations, demandes 
et poursuite* relatives à cet acte peuvent y éire faites. 
(C. civ., 111.) De là est née la question savoir si l'a- 
journement donné au domicile élu était soumis aux 
mêmes délais que s'il était donné au domicile réel de la 
partie assignée... Il est une raison de la décider affirma- 
tivement qui noos parait toute puissante : elle se puise 
dans ce principe d’éternelle justice qui veut que nul ne 
soit jugé sans avoir été mis à même de faire entendre 
sa défense. Or il est bien certain que s’il était permis de 
n'accorder pas à celui qui est éloigné un délai plus long 
qu’à celui qui est sur les lieux, pour se rendre drvant ses 
juges, ou le priverait de la faculté de proposer les 
moyens propres à écarter la demande. L'élection de do- 
micile. de la part de celui qui l’a faite, n'exprime autre 
chose que la ronfiance où il est que celui par qui/le do- 
micile est occupé lui fera parvenir exactement les signi- 
fications qui lui seront destinée'. (/ o.r. L*.. 14, 434; 
S.. 8. 153, et 2«, 142 et 143; Brux.. 14 juill. 1807; Agen, 
6 fév. 1810; D-, 14.499; S., 10, 508 ) La cour de Paris 
l'avait aussi résolue dans le même sens, par uu arrêt du 
3 fruct. an xii, mais elle a adopté plus tard une juris- 
prudence contraire. ei elle l’a décidée négaiivemrnt par 
deux arrêts postérieurs, fuo du 20 fév., ci l’autre du 
1*> mari 1808. (Ü.. 14, 451 ; 8., 8, 144.) 

<4) Cass., 5 mai 1812. (D., 17, 535; S.. 13, 251.) 
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tribunal où les fraisont été Faits. (C.pr., 60.) (1). 

13 e . La demande en désaveu est portée de- 
vant le tribunal où la procédure désavouée a 
été instruite, encore que l’instance dans le 
cours de laquelle le désaveu est formé soit pen- 
dante en un autre tribunal. (C. pr., 336.) i2). 

14 e . En matière de reddition de compte, les 
comptables commis par justice sont cités devant 
le tribunal qui les a commis. (C. pr., 327.) Le 
séquestre doit donc être assigné en reddition 
de compte devant le tribunal qui l'a nommé. 

13" Lorsqu’il s’agit de reddition de compte 
de tutelle, on assigne devant le tribunal du lieu 
où la tutelle a été déférée. (C. pr., 327.) Cette 
disposition est applicable non-seulement à la 
tutelle légitime, mais encore aux tutelles dalive 
et testamentaire. Voy. n° 849. 

16 e . En matière d’exécution de jugement s’il 
s’élève des difficultés, elles sont portées devant 
le tribunal qui l’a reudu, parce qu’il en con- 
naît mieux les dispositions que tout autre. 
Lorsqu’il y a eu un appel du jugement, il faut 
distinguer le cas où il a été confirmé de celui 
où il a été infirmé. En cas de confirmation, 
on traduit devant le tribunal de première in- 
stance qui a rendu le jugement ; en cas d’in- 
firmation, devant la cour royale ou devant le 
tribunal de première instance qu'elle a chargé 
de l’exécution de son arrêt. Si donc une partie 
a été condamnée par l’arrêt intirmatif à faire 
des ouvrages de maçonnerie, et qu’il s'élève des 
contestations relativement a ces ouvrages, elles 
sont portées à la cour royale, ou au tribunal de 
première instance qui a ordonné ces ouvrages. 

Cependant les demandes en validité ou en 
mainlevée de saisie-arrêt , faites en vertu de 
jugement, doivent être portées au tribunal du 
domicile de la partie saisie, suivant l’art. 367. 
Cet article est l’application du principe général, 
u’en matière personnelle on doit assigner le 
éfendeur devant le tribunal de son domicile. 

17 e . En matière de tierce opposition princi- 
pale , on cite devant le tribunal qui a rendu le 
jugement attaqué. (C. pr., 473.) 

TROISIÈME RÈGLE. 

On doit obserrer les degrés de juridiction . 

118. Les juges supérieurs ne sont institués 
que pour réformer les erreurs des juges infé- 


(1 ) Un avocat nepeut porter immédiatement sa demande 
en honoraires devant la cour où ils ont été promériiés : 
celte exception d’incompétence doit être suppléée d’of- 
fice. La demande en houoraires doit être intentée devant 
le juge du domicile du client : il n'y a exception que 
dans le cas de l’art. 45 du décret du I4déc. 1810. (Brux., 
36 janv. 1830; J. de B., 1859, 97, sur la première solu- 
tion. Poy. conlrà , Liège. 22 fév. 1825; J. du 19* s., 
1825, 57 ; Rnix.. 25 févr. 1830; .1. du 19* 1830, 3, 

86 .; 


rieurs. Il ne faut donc point porter immédia- 
tement aux tribunaux de première instance les 
affaires dont le juge de paix doit connaître en 
premier ressort, ni aux cours royales celles qui 
doivent recevoir une décision préalable des tri- 
bunaux de première instance ou des tribunaux 
de commerce (3). 

Quatre exceptions à cette règle : 

Première, exception. L’intervention dans 
une cause dont la cour royale est saisie doit être 
portée directement à cette cour. (C. pr. , 466.) 

Seconde. La tierce opposition incidente à 
une contestation pendante en une cour royale 
doit être portée directement à cette cour. 
(C. pr., 743.) 

Troisième. La demande en désaveu contre 
un officier ministériel qui exerce ses fonctions 
près d’une cour royale doit être portée devant 
la cour royale devant laquelle la procédure 
désavouée a été instruite, (f.. pr., 336.) 

Quatrième. Les demandes en prise à partie, 
1° contre un juge de paix; 2° contre un tribu- 
nal de première instance ou de commerce, ou 
contre un de leurs membres; 3° contre un juge 
de la cour royale , doivent être soumises à la 
cour royale dont le juge pris à partie est 
membre, ou dans l’arrondissement de laquelle 
le juge pris à partie exerce ses fonctions. 
(C. pr., 369.) 

On parlera plus amplement de ces exceptions 
en traitant des différentes matières auxquelles 
elles appartiennent. 

CHAPITRE II. 

S'il est besoin d’obtenir une permission ou 

autorisation pour former la demande. 

119. La demande est l’exercice d’un droit 
que l’on tient de la loi. On n'a donc pas besoin 
de permission ou autorisation du juge pour la 
former. Autrement il dépendrait de la volonté 
du juge d’empêcher d’exercer un droit, en re- 
fusant son autorisation sous des prétextes spé- 
cieux. 

Des considérations puisées dans l’ordre pu- 
blic, ou dans l'intérêt même du demandeur , 
ont introduit plusieurs exceptions à ce principe. 

La 1 re concerne la séparation de corps. L'é- 
poux qui veut obtenir cette séparation doit 
être autorisé par le président du tribunal. 


(2) Un arrêt fie la cour fie Douai, rendu le 26 fév. 
1810, a jugé que le désaveu formé contre un huissier en 
raison d’un acic d'appel qu’il lui était imputé d’avoir 
notifié sans pouvoir, devait être porté à la cour à la- 
quelle la connaissance de l'appel était dévolue. (D., 4, 
450.) 

(3} Les parties ne peuvent de commun accord porter 
de piano, devant une cour, une affaire qui u'a pas subi 
le premier degré de juridiction. (Rnix.. 8 fév. 1851 ; 
J. fin 19* s.. 1831,270, 1832. 250). 
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(C. pr., 875 et 878.) (Voy. form. 746 et 747.) 

La 2 e concerne la séparation de biens , 
qu'une femme ne peut demander sans une au- 
torisation préalable du président. (C. pr., 865.) 
(Voy. form. 736.) 

La 3 e est relative aux femmes mariées , qui 
ne peuvent plaider sans l'autorisation du tri- 
bunal , à defaut de celle de leurs maris. 
(V. n°» 91 et suiv.) (Voy. form. 723 et suiv.) 

La 4° concerne' les tuteurs des mineurs ou 
interdits, et les curateurs des mineurs émanci- 
pés, qui ne peuvent introduire en justice une 
action relative aux droits immobiliers de leurs 
pupilles, sans une autorisation du conseil de 
famille. {V. n° 89.) (Voy. form. 766 et suiv., 
836 et 837.) 

La 5® est relative aux communes, qui ne peu- 
vent plaider qu’en vertu de l’aulorisation du 
préfet. (V. n° 99.) 

La 6° est relative à la demande en prise à 
partie , que l’on ne peut former sans l’autori- 
sation du tribunal qui doit en connaître. 
(V. n M 603 et suiv.) (Voy. form. 393 et suiv.) 

CHAPITRE III. 

De quel officier Von doit se servir pour no- 
tifier la demande. 

120. La demande se notifie par le ministère 
d’un huissier. 11 faut le concours des trois con- 
ditionssuivantespourla validité de son exploit: 

1". L’huissier doit avoir le droit d'instru- 
menter ilans le lieu où il signifie l’exploit. 

Les huissiers n’ayant de caractère public que 
dans l’arrondissement que la loi leur a assigné, 
ils ue peuvent exercer leurs fonctions que dans 
cet arrondissement. Aux termes de l'arrêté du 
22 tberim an vin, et des art. 116 du décret du 
6 juillet 1810 , et 24 et 25 de celui du 14 juin 
1813 : 

1° Les huissiers près les tribunaux de pre- 
mière instance ne peuvent exercer leurs fonc- 
tions que dans le ressort du tribunal où ils 
sont immatriculés (1). 

2° Les huissiers attachés aux cours royales 
ne peuvent instrumenter que dans le ressort 
du tribunal de première instance établi dans 
le lieu où siège la cour royale près laquelle ils 
exercent leurs fonctions. 

Quant aux huissiers de la cour de cassation, 
la loi du 27 vent, an vin , fixe l’arrondisse- 
ment dans lequel ils ont droit d’instrumenter. 


(1) !.e droit accordée aux huissiers de faire tous ex- 
ploits de justice dan» tout le ressort du tribunal auquel 
ils soot attachés, ne s'étend pas cependant à ceux rela- 
tifs aux justices de paix et aux bureaux de conciliation. 
(Brui., 9 juillet 1831: J. du 19« s., 1832, 188: D., 17, 
U.) 

(S) roy. Liège, 10 juill. 1811 ; Pau, 17 juill. 1813. (D., 
17, 3 et 14,369, 377; Déc. not., U XXIV. p. 87.) L’huissier 
n'a |>as non plus le droit d’exploiter pour la personne 


L’art. 70 porte, 1° que dans le lieu où siège la 
cour de cassation, ils instrumenteront, exclu- 
sivement à tous autres huissiers, dans les affai- 
res de la compétence de la cour de cassation ; 
2° que, dans le département où réside la cour 
de cassation, ils peuvent instrumenter dans les 
autres affaires concurremment avec les autres 
huissiers. 

2*. L’huissier doit être capable d’exploiter 
pour la personne qui l’en requiert. 

L’intimité qui règne ordinairement entre les 
parents pourrait déterminer un huissier à favo- 
riser les intérêts de ses parents au mépris de 
ses devoirs. C’est pourquoi l’huissier est inca- 
pable d’exploiter pour ses parents et alliés et 
ceux de sa femme, jusqu’au degré de cousin 
issu de germain inclusivement. (C. pr. , 66.) Il 
ne le peut non plus pour lui ni pour sa femme; 
nul n’est témoin dans sa propre cause (2). 

3«. L’huissier doit avoir caractère pour signi- 
fier l’acte qu’on lui présente. 

Les huissiers ont droit de faire tous les actes 
qui sont de leur ministère, à l’exception de 
ceux qui sont attribués à quelques-uns d’eux. 
Ces actes sont : 

1° Les significations d’avoué à avoué, te 
huissiers qui sont chargés du service personnel 
des tribunaux, c’est-à-dire les huissiers audien- 
ciers, ont le droit exclusif de les faire. (Art. 7 
de l'arrêté du 22 thermidor an vm, et les dé- 
crets ci-dcvant cités.) 

2° Les exploits dans les affaires delà compé- 
tence de la cour de cassation. Les huissiers de 
cette cour ayant le droit de les faire exclusi- 
vement à tous autres dans le lieu où elle siège. 

Si l’huissier refuse son ministère , on s’a- 
dresse au président de la cour ou du tribunal 
ni lui ordonne d’instrumenter. (Art. 42 du 
écret du 14 juin 1813.) 

CHAPITRE IV. 

Comment on obtient promptement une déci- 
sion du juge dans les cas qui requièrent 

célérité . 

121. Il y a beaucoup de cas sur lesquels il 
est necessaire de prouoncer avant l’expiration 
des délais qui doivent précéder les jugements, 
parce que l’observation de ces délais exposerait 
le demandeur à perdre ses droits. Tel est , 
parmi une foule d’autres, celui où uu voiturier 
réclamerait sa voilure, qu’un tiers qui l’aurait 


dontilest le mandataire général ou spécial, relativement 
à ce qui fait l’objet du mandat. (Cass., 24 nov.1817; D., 
14, 377 ; S.. 18 , 119.) Quid du cas où un huissier a si- 
gnifié un exploit dans l'intérét de sa communauté ? faut- 
il dire que cct exploit est nul, comme ayant été fait 
dans son propre intérêt?... La cour d’Amiens a résolu 
négativement cette question, par arrêt du 14 juill. 1821. 
(D.,17, II.) 
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en sa possession refuserait de lui remettre, ou 
que l’on arrêterait par une opposition entre les 
mains d'un tiers. Si ce voiturier était obligé 
d’attendre l’expiration des délais ordinaires 
pour obtenir la remise de sa voiture, on sent 
qu’il pourrait essuyer un grand préjudice. 

Comme parmi ces cas il y en a de plus ur- 
gents que les autres, le Code distingue trois 
degrés d’urgence, pour chacun desquels il pres- 
crit une manière de se pourvoir conforme à la 
nature de l’urgence. Le premier degré com- 
prend les affaires que l’on porte devant le juge 
en son hôtel; le second, celles que l’on porte é 
l'audience des référés ; le troisième , celles que 
l'on porte à l’audience ordinaire du tribunal à 
bref délai. Ainsi ce chapitre sera divisé en trois 
sections. 

SECTION PREMIÈRE. 

Affaires dans lesquelles on se pourvoit en 
V hôtel du juge. 

122. Lorsque la circonstance où l’on se 
trouve est tellement pressante que le moindre 
retard, ne fût-il que d’un jour, causerait une 
perle irréparable , on porte l’affaire devant le 
président en son hûtel, ou devant le juge qui 
en remplit les fonctions, même un jour de fêle 
légale. (C. pr., 808.) Il s’agit, par exemple, du 
payement qu’un hôtelier demande à des élran- 
ers qui veulent s’en aller, ou de mainlevée 
'une saisie faite sur des marchandises qui sont 
prêtes à partir; on sent qu’il serait trop long, 
dans ces circonstances, d'assigner à bref délai 
à l'audience du tribunal, ou même à l'audience 
des référés. 

1° La demande ne peut être formée qu’en 
vertu d'une ordonnance du président ou dtr 
juge qui en remplit les fonctions, portant per- 
mission d’assigner à l’heure qu’il indique 
(C. pr., 808.) Le Code exige cette ordonnance 
afin que le juge puisse voir si l’affaire requiert 
une telle célérité, et en ce cas, choisir une 
heure à laquelle ses affaires lui permettront 
de donner audience aux parties. 

2° L’assignation doit être signifiée par un 
huissier commis par ordonnance du juge 
(C. pr., 808), pour s’assurer qu elle a été fidè- 
lement remise, (f'oy. form. 54. 53 et 56.) 

Lorsque le juge a entendu les parties dans 
leurs plaidoiries respectives, si elles se présen- 
tent, ou l’une d'elles, si l’autre fait défaut, il 
agit suivant les trois cas qu’on va voir : 1* ou 
il statue provisoirement sur la cause; 2° ou il 
renvoie les parties à sc pourvoir à l’audience 
du tribunal; 3° ou enfin il les renvoie à l’au- 
dience du tribunal pour y être jugées en état 
de référé. 

Premier cas. Le juge décide provisoirement 


la cause lorsqu'il la trouve de la nature de celles 
sur lesquelles la loi lui permet de prononcer 
provisoirement en son hôtel. 

Est-il obligé de motiver sa décision ? 

La cour d’appel de Paris, devant laquelle 
cette question fut agitée sous l’empire de la loi 
du 24 août 1790, reconnut dans l’ordonnance 
sur référé lous les caractères d’un jugement 
ordinaire, qui, aux termes de l’art. 15 du 
litre V de cette loi , devait contenir les motifs 
qui l’ont dicté. On ne peut donner la même 
solution sous le Code de procédure. 

La rédaction des jugements, aux termes de 
l’article 141 du Code ue procédure, doit conte- 
nir les motifs sur lesquels ils sont fondés; mais 
il est évident que cet article concerne seulement 
les jugements rendus à l’audience par le tri- 
bunal. 

On définit en général un jugement, la déci- 
sion que porte le juge sur une affaire après 
l’avoir examinée ; mais il n’v a que les déci- 
sions rendues par le tribunal à l'audience, à la 
pluralité des voix, qui conservent ce nom. Les 
decisions en référé, dans les matières qui re- 
quièrent célérité, reçoivent la dénomination 
particulière ^'ordonnance sur référé . Le 
Code consacre cette distinction dans les titres 
des jugements et des référés. 

En effet, toutes les dispositions du titre des 
jugements qui précèdent ou suivent Part. 141 
ne sont relatives qu'aux jugements proprement 
dits. Pour s’en convaincre.il suffit de consulter 
les premiers articles, qui décident que les ju- 
gements seront rendus à la pluralité des voix. 
Ces articles ne peuvent concerner que les juge- 
ments rendus par le tribunal , puisque c’est 
alors seulement que plusieurs juges concourent 
à la decison de la cause. 

Le titre des référés donne constamment h la 
décision rendue par le président du tribunal , 
dans les cas qui requièrent célérité; la dénomi- 
nation particulière d’ordonnance sur référé. 
Cela résulte des art. 809, 810, 811. 

Les expressions différentes que le législateur 
a employées dans tes litres des jugements et 
des référés démontrent clairement que son in- 
tention n’a pas été de confondre les jugements 
avec les ordonnances sur référé, et qu'il a voulu 
les assujettir à des règles différentes. Ainsi , 
Part. 141, qui dit que la rédaction des juge- 
ments contiendra les motifs, n’est applicable 
qu’aux jugements, et non à l’ordonnance sur 
référé (1). 

Mais en admettant que cet article soit appli- 
cable aux ordonnances sur référé, il n’y aurait 
pas nullité de l’ordonnance ; les nullités ne 
peuvent résulter que d'un texte précis et formel, 
et Part. 141 ne prononce pas la nullité, même 
du jugement dans lequel on n’aurait pas observé 
les formalités qu'il prescrit (2). 


(!) Carré, n« 277 1 . 


(S; Nous oc paruguons pas l'opinion «le l’auteur sur 
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L'ordonnance sur référé est exécutoire par 
provision, sans que la partie ijui l’a obtenue 
soit obligée de donner caution, a moins que le 
juge ne lui ait imposé celte obligation. (C. pr., 
809.) 

Le juge peut, dans les cas d'absolue nécessité, 
ordonner l’exécution de son ordonnance sur la 
minute. (C. pr., 811.) (I). 

Examinons maintenant quelles sont les suites 
de l’ordonnance sur référé. 

1° Elle est essentiellement provisoire, et ne 
porte par conséquent aucun préjudice au prin- 
cipal. (C. pr., 809.) Ainsi lin individu empri- 
sonné provisoirement, en vertu d'une ordon- 
nance sur référé, pourrait au principal faire 
prononcer la nullité de son emprisonnement : 
et vice versû , un individu mis en liberté pour- 
rait être condamné au principal à subir l'em- 
prisonnement. 

2° Si elle est rendue par défaut, elle n’est 
pas susceptible d’opposition comme les juge- 
ments rendus par le tribunal , parce qu'il est 
urgent de la mettre à exécution. (C. pr. , 
809.) (2). 

3° L’appel, dans le cas où la loi l’autorise, 
peut être interjeté avant l’expiration de la hui- 
taine b dater du jour de l’ordonnance. (C. pr. , 
809.) C’est pour empêcher une partie d'appeler 
inconsidérément d'une condamnation juste que 
la loi prohibe l’appel des jugements non exé- 
cutoires par provision, pendant la huitaine du 
jour où ils ont été rendus ( ib 419,) Elle a dù 
abandonner cette précauliou salutaire, en ma- 
tière de référé , où l’urgence est la seule règle 
qu’il faut observer. 

4° L’appel n’est plus recevable après la quin- 
zaine de la signification de l’ordonnance (C. pr., 
809) à personne ou domicile, et non pas à a voué. 
Le silence de la partie condamnée pendant ce 
temps prouve que l’urgence est passée. 


les deux questions qu'il examine iei , et nous pensons , 
au contraire, que les ordonnances sur référé doivent 
être motivées comme les jugements, et que l'absence 
des motifs entraîne la nullité de la décision dans l'un et 
l'autre cas. La loi a'tacbe aux ordonnances sur référé 
la force et les effets d'un jugement; il n'y a de diffé- 
rence qu'en ce qu'elles sont rendues par un seul juge, 
au lieu de l’étre par le tribunal en entier Elle n'indique 
pas une forme particulière pour leur rédaction ; elles 
doivent donc rester soumises, à cet égard, aux règles 
générales pour la rédaction des jugements, puisqu'elles 
participent essentiellement à leur nature. Quant à la 
nullité attachée à l'absence des motifs, si elle n'est pas 
prononcée par l'art. 141 du C. de pr., elle l'a été plus 
tard par l'art. 7 de la loi du 30 avril 1810. sur l'admi- 
nistration de la justice, et la cour rte cassation l’a 
constamment ordonnée toutes les fois qu'il lui a été dé- 
noncé des jugements non motivés^. Dalloz, vo/téféré, 
p. 363. dans ce sens, ainsi que Ttiomine, n» 946. 
CYwjfrd ; Brux.,20juin 1835, J. de B., 1836. 336.)— Carré, 
ii“ 2775, enseigne que la disposition de l'art. 809 s'ap- 
plique aux jugements rendus sur référé par le tribu- 
nal - 


6° Les affaires qui requièrent célérité appar- 
tenant à la classe des affaires sommaires, l’ap- 
pel est jugé sommairement et sans procédure , 
c’est-à-dire sur la simple plaidoirie des parties. 
(C. proc., 809.) 

Tout ce que l’on vient de dire sur l’appel ne 
peut s'appliquer au cas où le principal est de 
nature à être jugé en dernier ressort par le tri- 
bunal de première instance. Si l'on demandait 
en référé la remise provisoire d’un objet valant 
1,000 francs ou moins, on ne doit passe pour- 
voir par appel au tribunal supérieur; cela ré- 
sulte de l’art. 809, qui, pariant de l’appel, dit : 
Dans le cas où la loi autorise l'appel. Mais 
cependant, comme la partie lésée ne doit pas 
être privée du droit de faire remédier , en at- 
tendant le jugement du fond, au préjudice que 
lui cause l'ordonnance sur référé, elle peut se 
pourvoir par opposition au tribunal de première 
instance (3). Le Code ne décide pas ce point; 
mais on peut tirer argument de l’article 403 , 
qui dit que la partie qui se désiste payera les 
frais ; qu'elle y sera contrainte sur une ordon- 
nance du président mise au bas de la taxe , et 
ne si le magistrat est président d’une cour 
'appel, on pourra y former opposition , c’est- 
à-dire demander la rëformalion devant la cour 
d'appel. Si l’ordonnance est par défaut, le pré- 
sident peut être juge sur l’opposition ; mais il 
ne le peut si elle est contradictoire, l’art. 378 , 
§ 8, disant que le juge est récit sable s'il a pré- 
cédemment connu du différend comme juge. Il 
faut appliquer à celte oppositiou ce que l’on 
vient de dire 1°, 2°, 3°, 4°, 3°. 

Deuxieme cas. Lorsque le juge ne trouve 
pas que l’affaire soit urgente, il renvoie le de- 
mandeur à se pourvoir au principal, c’est-â- 
dire devant le tribunal , après l’expiration des 
délais ordinaires (4). 

Si le demandeur prétend que le juge l’a mal 


(1) L’art. 545, C. pr., portant que nul jugement ni 
acte ne pourront être mi» à exécution , s’il» ne portent 
le même intitulé que le» lois, et ne sont terminés par 
un mandement aux officiers rte justice , Il s'est élevé la 
question de savoir si. pour être exécutées sur la minute, 
les ordonnances de référé devaient être revêtues de la 
formuleexécutoire; et la cour de Rouen l'a résolue néga- 
tivement. par arrêt du 18 fév. 1819. La raison de déci- 
der est sensible : elle se tire de l'art. 146 qui n'impose 
l'ohligation d’apposer cette formule qu'aux expédi- 
tions t et qui n'a pu l'exiger dan» le cas d'urgence où 11 
s’agit d'exécuter sur la minute. (D., 23. 366.) 

(2) Celte disposition exceptionnelle est limitative. Elle 
se borne aux ordonnâm es rendues en référé. Elle ne 
peut dire étendue aux arrêts par defaut rendus sur 
l'appel de ces ordonnances , lesquels sont susceptibles 
d'étre attaqués parla vo-e de l'opposition, comme ceux 
rte même nature qui sont rendus en toute autre matière. 
(Brux.. 7 août 1807; !>., 18, 354.) 

(3} Berriat, des Référés, note 11, et Carré, n«2776, 
sont d’un avis contraire. 

(4) Il faut que l'urgence soit absolue et ne puisse ad- 
mettre l'audience ordinaire du tribunal , même à bref 
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à propos renvoyé à se pourvoir, il interjette ; 
appel de son ordonnance. Cet appel est régi 
par les principes développés ci-dessus, pre- 
mier cas. 

Troisième cas. Lorsque le juge, convaincu 
d'ailleurs de l’urgence de l’affaire, lui trouve 
des difficultés qu’il croit prudent de soumettre 
aux lumières de ses collègues, il la renvoie à 
l’audience du tribunal , pour y être statué en 
état de référé aux jour et heure qu’il indique j 
par son ordonnance. L’affaire conserve sa na- 
ture de sommaire; en conséquence, elle n’est 
pas susceptible d’écriture, et se juge sur la 
plaidoirie des parties (1). 

Le tribunal statue provisoirement ou ren- 
voie les parties à se pourvoir au principal, sui- 
vant que l'affaire lui parait urgente ou non ; il 
faut appliquer ici ce que nous avons dit ci-des- 
sus, premier cas t sur l'ordonnance rendue 
par, le président , parce que la décision du tri- 
bunal la remplace. 

SECTION H. 

Affaires dans lesquelles on se pourvoit à 
l'audience des référés. 

125. Lorsque dans les cas prévus par l’arti- 
cle 806, c’est-à-dire dans les cas d’urgence, ou 
lorsqu’il s’agit de l’exécution provisoire d’un 
jugement ou d’un titre exécutoire, l’affaire ne 
requiert pas assez de célérité pour qu’on ta 
porte en l’hôtel du juge, on assigne à la plus 
prochaine audience des référés. Par exemple, 
Paul a déposé une pendule à Pierre, qui refuse 
delà remettre; il peut l’assigner en remise pro- 
visoire à l’audience des référés. 

On ne prend pas de permission du juge 
comme pour assigner en son hôtel . parce que 
l’audience des référés est tenue par le président 
aux jour et heure indiqués par un règlement du 
tribunal (2). ( Voy . form. 641 et suiv.) 

section ni. 

Affaires dans lesquelles on assigne à bref 1 
délai devant le tribunal. 

124. Lorsque dans les cas dont nous venons 
de parler, section précédente, l’affaire requiert 
assez de célérité pour que l’on ne puisse atten- 
dre sans danger l’expiration des délais ordi- 
naires, mais qu’elle n’est pas assez urgente 
pour être portée en l’hôtel du juge, ni à l’au- 
dience des référés , on assigne à bref délai à 
l’audience du tribunal. 

L’assignation ne peut être donnée qu’en 


délai, pour autoriser le président du tribunal à juger en 
référé. (Rome, 6 julll. 1811; D., 23, 336: Carré, 
tt>2759; Brux., Il mai 1825; J. du 19e s., 1825, 10»}. 


vertu d'une permission du président ou du 
juge qui en remplit les fonctions. fC. pr., 72 , 
417 et 808.) Le président indique au deman- 
deur un jour. Celte permission s’obtient sur 
une requête. ( Voy. form. 54, 55 et 56.) 

L'assignation doit être signifiée par un huis- 
sier commis à cet effet par l’ordonnance du 
juge (C. pr., 808), pour éviter les surprises. 

CHAPITRE V. 

Si, lorsque la demande est fondée sur un 
titre privé , on peut obtenir une hypo- 
thèque avant te jugement de condam- 
nation. 

125. L’hypothèque conventionnelle ne peut 
être consentie que par un acte devant notaires. 
Le créancier porteur d’un acte sous seing privé 
n’a donc point d'hypothèque sur les biens de 
son débiteur. Lorsque la dette est exigible, il 
forme une demande en condamnation, afin 
d’obtenir une hypothèque judiciaire; mais il 
s’écoule , entre la demande et le jour où il peut 
obtenir un jugement et prendre inscription en 
vertu du jugement, un délai que l’instruction 
de la cause peut rendre très-long. Il est possi- 
ble que pendant ce délai le débiteur vende ses 
biens, qu’il les grève d’hypothèques qui en 
épuisent la valeur , et que par conséquent, lors 
de l’inscription du jugement de condamnation, 
il n’otfre plus aucune solvabilité à son créan- 
cier. La loi donne à celui-ci un moyen d’obvier 
à cet inconvénient, en lui permettant de de- 
mander la reconnaissance d’écriture avant la 
condamnation principale. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la demande en reconnaissance d'écri- 
ture, après l'échéance . 

I. Formalités de la demande en reconnais- 

sance. 

126. La demande en reconnaissance, comme 
toutes celles qui requièrent célérité , est dis- 
pensée du préliminaire de conciliation. (C. 
pr., 49, 7°. ) 

Elle se forme â l’audience du tribunal , à 
trois jours, sans permission qui abrège le délai 
ordinaire (C. pr., 193), parce que l'obtention 
de cette permission ferait éprouver du retard. 
(Voy. form. 168.) 

II. Ce qui se fait sur la demande en recon- 

naissance . 

127. Pour développer ce qui se fait et peut 


(t) Carré, n<>2773. 

(2) Carré, n° 2765 ; Bernat, des Référés, note 7. 
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arriver sur cette demande, il faut distinguer 
trois cas : 1° le défendeur reconnaît sa signa- 
ture; 2® il ne comparait point devant le tribu- 
nal; 3° il dénie ou méconnaît sa signature. 

Premier cas. Le défendeur reconnaît sa si- 
gnature. 

Le tribunal donne acte de cette reconnais- 
sance au demandeur. (C. pr., 194.) ( Voy. 
form. 169.) L’art. 193 veut qu'il condamne le 
demandeur aux frais de la demande en recon- 
naissance, et â ceux de l’enregistrement de 
l’acte sur lequel la demande est fondée. Cette 
condamnation estjuste lorsque Je débiteur rem- 

f dit ses engagements h l’échéance, ou lorsque 
a demande est rejetée au fond , parce que 
c’est la précaution inutile du demandeur qui a 
occasionné les frais et l’enregistrement de l’acte. 
Mais lorsque la demande du créancier au prin- 
cipal est accueillie, il a eu raison d’en former 
une en reconnaissance d’écriture, afin d’acqué- 
rir hypothèque sur les biens d’un débiteur en 
demeure de satisfaire à ses engagements; il 
estjuste alors que le débiteur supporte les frais 
de cette demande. J’avais fait celte distinction 
dans ma première édition , et elle a été admise 
par la loi de 3 sept. 1807 (1). 

Le jugement de reconnaissance produit deux 
effets: 

Le premier est qu’il donne à l’acte l’authen- 
ticité qui lui manquait, conformément à l’arti- 
cle 1322, C. civ., qui porte que l’acte sous 
seing privé, reconnu par celui auquel on 
l’oppose, a, entre ceux qui l’ont souscrit et 
entre leurs héritiers ou ayants cause, la même 
foi que l’acte authentique. Ainsi , il ne peut 

Î tlus être dénié ou méconnu par eux, comme il 
e pouvait auparavant ; ce qui eût obligé le de- 
mandeur à le faire vérifier. {Voy. n^SAl et suiv.) 

Mais si le défendeur s’était trompé en recon- 
naissant comme vrai un écrit qu’il croyait tel , 
et qui était faux , il pourrait toujours s’inscrire 
en faux, comme on le verra, n 1 * * * * * * 8 * 333 et suiv. 


(1) L’art. 8 «te la loi du 3 sept. 1807 ne met les frais 
relatifs au jugement de reconnaissance d'écriture à la 
charge du débiteur que dans le cas où 1/ aura dénié 

sa signature ; mais il veut que ce débiteur supporte les 

frais «{'enregistrement du litre privé, tant dans te cas 

dont il vient d’être parlé que lorsqu’il aura refusé 

de se libérer après l’échéance ou t’ exigibilité de la 
dette, l/opinion de Pigeau ne «loit donc être admise 

qu’avec la restriction qui est apportée par la loi. (Dalloz, 

v- hy pothèque , t. XVII. p. 218.) 

(8) Celle question longtemps controversée a été ré- 
solue d’une manière contraire au sentiment de Pigeau, 
par un arrêt de la cour de cassation du 29 août 1824. 
Cet arrêt décide a que la disposition de l’art. 2(23, 
» C. civ., est absolue et nullement subordonnée à la *»- 
•» gnification des jugements portant condamnation; et 
” que le créancier porteur d’un tel jugement peut, en 

• vertu de cet acl<’, prendre inscription sur les immeu- 
» blés de son débiteur, sans qu’on puisse lui oppo-er, 
» lors même que le jugement serait rendo par défaut , 

• Pari. 155, C. pr., qui ne permet d’exécuter les juge- 

ritnu, rRocébVjtc cintt. — tosb i. 


Le second est que le jugement de reconnais- 
sance produit une hypothèque judiciaire au 
profitdu créancier qui l’a obtenu. (C.ci?., 2123.) 

L'inscription étant l'exécution du jugement, 
on ne peut y procéder que lorsque le jugement 
est susceptible de recevoir son exécution : en 
conséquence elle ne peut , à peine de nullité , 
être prise qn’après deux significations : la pre- 
mière à l'avoué (C. pr., 147); la seconde à la 
partie, à personne ou domicile. {Ibid. ) (2). 

Dans cette dernière signification on doit 
faire mention de la signification â l'avoué. 
(C. pr., 147.) Si l’avoué est décédé ou a cessé 
de postuler, la signification à partie suffit; mais 
il doit y êlre fait mention du décès ou de la 
cessation des fonctions de l’avoué. (C. pr., 148.) 

C’est du jour de l'inscription seulement que 
('hypothèque commence. (C. civ., 2134.) 

Deuxieme cas. Le défendeur ne comparait 
point. 

Le tribunal donne défaut contre lui, et tient 
l’écrit pour reconnu. (C. pr., 194.) 

Il faut appliquer en cet endroit ce que nous 
venons de dire premier cas, sur l’authenticité 
et l’hypothèque produites par le jugement. Il 
faut observer, relativement à l’inscription, en 
vertu d’un jugement par défaut , qu’un juge- 
ment de cette espèce ne pouvant êlre exécuté 
qu’après huitaine de sa signification , à per- 
sonne ou domicile, suivant l’art. 133, C. pr., 
et que l’inscription étant l’exécution du juge- 
ment . plusieurs pensent que l’oii ne peut pas 
prendre d'inscription avant ce délai. Il en est 
autrement, lorsque le tribunal a prononcé 
l'exécution provisoire avant ce délai , comme 
cet art. 133 autorise à le foire dans les cas pré- 
vus par l'art. 133, lequel permet l'exécution 
provisoire, s'il y a promesse reconnue ; ici il 
y a promesse reconnue : donc le juge peut 
ordonner celte exécution avant la huitaine , et 
alors on peut prendre inscription avant ce dé- 
lai (3). 


• ments par défaut qu’après le* avoir sigDifiéa; parce 

• que l'inscription n’est qu’une mesure conservatoire 
o et qui ne peut par elle-mémc être considérée comme 

• un acte «l’exécution dans le sens dudit article.... • 

(3) La jurisprutience des arrêts psi encore venue con- 
trarier sur ce point la doctrine de l’auteur, et fixer par 
runiformilédeleursdécisions l'opinion dont l'incertitude 
était entretenue par la diversité des sentiments des écri- 
vains qui avaient traité celle question Importante. Il 
résulte de l’ensemble de ces arrêts, que l'hypoibêque 
judiciaire, résultant des jugements par défaut, est ac- 
quise à ceux qui les ont obtenus du moment de leur 
prononciation, indépendamment de toute autre forma- 
lité extérieure; qu’ci e peut être inscrite non-scu!cmetit 
(tendant la huitaine 5 dater du jour où ils ont été ren- 
dus, et par conséquent, avant leur signifi«aUon , mais 
encore avant qu'ils aient été enregistrés et expédiés, lis 
décident encore que l’inscription est valable lors même 
que ces jugements n'ont reçu aucune exécution dans les 
six mois de leur obtention. Il en est donné pour raison 
que ces juge ment s ne sont assujetti» par la lui à aucuuu 
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Troisième cas. Le défendeur dénie ou mé- 
connaît la signature qui est apposée au bas de 
l’obligation. 

Ou l’on prétend aue l’obligation est revêtue 
de la signature du défendeur, ou l'on soutient 
qu’elle est signée par un individu qu’il repré- 
sente. Dans la première hypothèse, le defen- 
deur est tenu d’avouer ou de désavouer formel- 
lement sa signature (C. civ., 1323); il doit la 
connaître. Dans la deuxième, le défendeur peut 
méconnaître la signature de son auteur, parce 
qu'il est possible qu'il ne l’ait jamais vue. (Ibid.) 

Le désaveu formel que le defendeur fait de 
sa signature, ou sa déclaration qu’il ne con- 
naît point celle de son auteur, donne lieu à une 
procedure en vérification d'écriture; car la jus- 
tice ne peut pas s’en rapporter à l'assertion 
d’une partie plutôt qu’à celle de l’autre. 
( Voy. n°* 343 et suiv.) 

SECTION II. 

Peut-on demander la reconnaissance d'écri- 
ture avant l’expiration du terme ou avant 
l’événement de la condition . 

128. Le créancier a droit de former une de- 
mande en reconnaissance d’écriture avant l’é- 
chéance du terme ou l’événement de la condi- 
tion ; l’art. 193 ne fait aucune distinction entre 
le cas où la dette est exigible, et celui où elle ne 
l’est pas. Cette demande n’aggrave point la con- 
dition du débiteur, et le créancier a le plus 
grand intérêt d'obtenir un jugement de recon- 
naissance d’écriture avant l'échéance de l’obli- 
gation , pour éviter les embarras d’une vérifica- 
tion d’écriture dans lesquels on pourrait être 
plongé, si l'on attendait l'échéance ou l’événe- 
ment ; parce qu’il pourrait se faire qu’à celte 
époque le débiteur n’existât plus, et que son 
successeur ignorât si la signature est de lui. Eu 
supposant même que le débiteur vécût, il pour- 
rait dénier; on serait obligé de recourir à la 
vérification par pièces de comparaison et té- 
moins; dans cet intervalle, les pièces pour- 
raient s’altérer ou se perdre , et les témoins 
disparaître. 

Mais le créancier peut-il prendre inscription 
en vertu du jugement de reconnaissance avant 
l’expiration du terme ou l’événement delà con- 
dition? Nous allons examiner la question d’a- 
bord sous le rapport «lu terme. 

La question s'est élevée sous l’empire de la 
loi du 11 hrum. an vu. Elle fut soumise à la 
cour de Lyon, qui la décida négativement; 
mais son arrêt fut cassé le 3 fév. 1808. Les mo- 
tifs furent, 1° qu’aucune loi ne s’opposait à ce 


formalité préalablement à l'inscription, et que l'inscrip- 
tion est tout à la fois un acte d'exécution et un acte 

conservatoire qui ne souffre aucun retard. (Riom, 6 mai 


que le porteur d’un acte sous seing privé ne 
pût en demander b reconnaissance avant l’é- 
chéance du terme; 2° que la déclaration du 
2 jauv. 1717, qui défend d’obtenir un juge- 
ment de reconnaissance avant l’échéance du 
terme, n’était relative qu’aux effets de com- 
merce; 3° qu’aux termes de la loi du 11 brum. 
an vu, l’effet d'un jugement «le reconnaissance 
ou de vérification d’écriture était de constituer, 
au profit du créancier , une hypothèque judi- 
ciaire sur les biens de son débiteur. 

Dans la première édition , j'ai combattu celte 
opinion de la cour de cassation , et depuis elle 
a été proscrite par la loi du 3 sept. 1807, qui 
décide formellement que te créancier ne peut 
prendre inscription eu vertu d'un jugement de 
reconnaissance qu’après l’expiration du terme 
fixé pour l’exigihilite de la creauce. 

En effet, le terme retarde l’exécution de la 
convention jusqu'à son expiration; ce n’est 
donc qu’apres l’expiration que le débiteur peut 
être poursuivi. Pendant toute sa durée, le dé- 
biteur doit aroir la libre disposition de ses 
biens; il peut par conséquent, si ses affaires 
l’exigent, les grever d’hypothèque ou les ven- 
dre. Le créancier n’a pas droit île s’en plaindre 
sous le prétexte que son débiteur pourra être 
insolvable à l'échéance; il a été libre lors du 
contrat de refuser un terme, ou, en l’accordant, 
de lui demander une bypolhèque suffisante : il 
s’eu est rapporté entièrement a la bonne foi de 
son débiteur: il a donc consenti tacitement à 
n'avoir pas d’hypothèque, et ce serait violer 
cette convention tacite, que de permettre au 
créancier d’acquérir une bypolhèque judiciaire 
avant l’échéance. 

D’ailleurs, il serait absurde de lui accorder 
ce droit; on donnerait à un acte sous seing 
privé plus de force qu’à un acte authentique 
qui ne contiendrait pas stipulation d’hypo- 
thèque. En effet il suffirait au porteur d’un acte 
sous seing privé, pour acquérir une hypo- 
thèque sur les biens de son debiteur, de former 
une demande en reconnaissance d’écriture dès 
le lendemain de l’obligation ; tandis que le por- 
teur d’un acte authentique, qui n’est pas sus- 
ceptible de vérification d’écriture, ne pourrait 
obtenir celle hypothèque qu’après l’expiration 
du terme, en poursuivant le payement de son 
obligation. Le debiteur qui n’a voulu conférer 
aucune hypothèque à son créancier , puisqu’il 
s’est engagé par un acte qui n’est pas suscepti- 
ble de contenir la stipulation d’hypothèque, lui 
aurait donné indirectement une hypothèque in- 
finiment plus étendue que celle qu'il lui a re- 
fusée. Il aurait manifesté clairement son inten- 
tion de ne pas affecter , même une partie de 


1809; Cass., 19 déc, 1820, et autres arrêts cités dans 
D., 17, 203 et suiv.) 
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ws biens, on payement de son obligation; et 
néanmoins il aurait engagé toute sa fortune, 
puisque Pbypolhèque judiciaire frappe sur tous 
les biens présents et à venir du débiteur. Les 
précautions salutaires qu’il a prises auraient 
donc un effet contraire à celui qu’il avait droit 
d’en attendre. Le Code civil , qui veut que les 
conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faites (art. 1134), ne pouvait pas au- 
toriser un pareil système, sans renverser les 
principes sur lesquels reposent les conventions. 

II est donc nécessaire d'établir une distinc- 
tion entre les créances dont le terme est expiré, 
et celles où il ne l’est pas. Ce n’est qu’après l’é- 
chéance du terme, comme la loi du 3 septem- 
bre 1807, art. 1", l’a décidé, que le créancier 
peut requérir l’inscription du jugement de re- 
connaissance d’écriture sur les registres du 
conservateur. 

L’acte sous seing privé contient une condi- 
tion, par exemple, si je m’oblige II vous payer 
une telle somme dans le cas où voire vaisseau 
ne rentrerait pas dans le port dans tel délai ;-il 
semble que le créancier peut acquérir hypo- 
thèque en vertu du jugementde reconnaissance 
obtenu avant l’événement, «4 cause de l’art. 1 1 80, 
C. civ., qui porte que le créancier peut, avant 
que la condition soit accomplie, exercer tous 
les actes conservatoires de son droit. Cepen- 
dant, si l’on considère que l’art. 1134 dit que 
les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites, et qu’elles 
doivent être exécutées de bonne foi ; que de ce 
que les parties ont traité sous seing privé, il 
résulte qu’elles sont convenues tacitement qu’il 
n’y aurait pas d'hypothèque; on en conclura 
qu’il ne faut pas appliquer l’art. 1180 aux actes 
conservatoires qui ont été exclus expressément 
ou tacitement par la convention des parties, et 
qu’ainsi on ne peut acquérir hypothèque. CVst 
aussi ce qui est décidé par l’art. 1 er de la loi 
du 3 septembre 1807, qui dit qu’on ne peut 
rendre iuscription avant Yexigibilité de l’o- 
ligation , laquelle exigibilité n’a lieu qu’après 
l’accomplissement de la condition. 

CHAPITRE VI. 

Si en attendant te jugement définitif \ le de- 
mandeur peut faire des actes conserva - 
toires. 

129. Le demandeur se prétend propriétaire 
des objets qu’il réclame, ou simplement créan- 
cier de celui qu’il poursuit. Il a droit île faire 
des actes conservatoires dans ces deux cas; 
mais ils ne sont pas les mêmes. 

1. Actes conservatoires par celui qui se 
prétend propriétaire. 

L'autorité de la justice n’étant établie que 


pour rendre à chacun ce qui lui appartient, les 
parties doivent , jusqu'à ce que la réclamation 
soit jugée, rester dans l’état où elles se trou- 
vent au moment qnVIle est formée. S’il suffi- 
sait de demander un objet pour pouvoir s'en 
emparer, tout homme de mauvaise foi pourrait 
vexer lin homme juste, en réclamant contre 
celui-ci une chose qu’il soutiendrait lui appar- 
tenir, et sur laquelle il n'aurait cependant aucun 
droit pour la posséder, au moins jusqu’à la fin 
du procès. 

D’ailleurs, tout propriétaire ayant intérêt de 
jouir de ce qui lui appartient, on doit présu- 
mer, jusqu’à la preuve du contraire, qu’il n’a- 
bandonne guère son bien, et par conséquent 
que tout possesseur est proprietaire. 

C’est sur cette présomption qu'est fondée 
cette maxime : « Possession vaut titre jusqu'à 
» la preuve du contraire. » 

La présomption étant plus pour le détenteur 
que pour celui qui réclame , et la présomption 
devant seule guider tant que l’on n’a pas de 
preuve, on doit laisser la possession de la chose 
plutôt au premier qu’au second, jusqu’à ce que 
les juges en ordonnent autrement. 

Indépendamment de cette présomption en 
faveur du possesseur, il y a encore une autre 
raison pour empêcher de le troubler. Les 
hommes, en se mettant en société, en érigeant 
une autorité pour les gouverner, ont renoncé à 
se faire justice à eux-mêmes; ce serait donc 
violer cette convention générale que d’enlever 
ou troubler une possession avant de l’avoir 
obtenue de cette autorité. 

De ces deux maximes, « que possession vaut 
» titre jusqu'à la preuve du contraire, et qu’il 
* n’est pas per mis de se faire justice à soi- 
» même, » s’est formée une troisième que nous 
développerons ici , qui est , « Que les parties 
»• doivent rester avec les mêmes avantages qu’a- 
» vanl le procès, jusqu’à ce que la justice en 
» ait autrement disposé. » 

130. Celui qui réclame ou veut réclamer une 
chose doit donc attendre qu’elle lui soit accor- 
dée, pour s’en emparer; il ne peut jusque-là 
traverser en aucune manière la possession du 
détenteur, soit en formant des oppositions 
entre les mains d'un tiers qui a cette chose, 
soit en empêchant la perception des fruits par 
des oppositions entre les mains des fermiers et 
locataires de cette chose , soit en faisant d’au- 
tres actes conservatoires; et s’il le faisait, on 
pourrait intenter contre lui une action appelée 
Complainte. Celte action se porte devant le 
juge de paix. (C. pr., art. 3. $ 2.) 

Telle est la règle générale; mais si le déten- 
teur d’un immeuble réclamé le dégradait après 
la demande , pour préjudicier au réclamant , 
celui-ci pourrait faire les actes nécessaires pour 
l’en empêcher, v. g. y demander que l’immeuble 
soit séquestré, etc. 

Il peut encore demander le séquestre lors- 
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qu'il y a à craindre que la réclamation ne soit 
longue à juger. 

Mais dans tous les cas, il ne peut troubler la 
jouissance jusqu’à ce qu’il soit prononcé par le 
juge. 

Les raisons qui ne permettent pas de trou- 
bler dans la possession d'un immeuble semble- 
raient devoir également s’appliquer au cas où 
l'on réclame une chose mobilière; car le pos- 
sesseur d’un meuble peut en être présumé le 
propriétaire, pour le moins autant que celui 
d’un immeuble; d’autant plus que pour avoir 
le domaine d’un immeuble , la possession ne 
suffit pas toujours (il faut souvent un litre); au 
lieu que, pour être proprietaire d'une chose 
mobilière, il suffit de la possession : aussi dit-on 
à cet égard, en droit, que possession vaut titre. 
(C. civ., *2279.) 

Cependant on fait une grande différence 
entre la réclamation d’un immeuble et la récla- 
mation d’un meuble. La première doit se faire 
sans troubler la jouissance du détenteur; au 
lieu que dans la seconde le demandeur peut 
faire tous les actes qui tendent à lui conserver 
la chose mobilière qu’il réclame, quand même 
ils empêcheraient le détenteur d’en jouir. 

La raison de cette différence est que , si l’on 
doit respecter la jouissance, on doit cependant 
ménager toutes choses pour conserver les droits 
de chaque partie. Un immeuble restant entre 
les mains du possesseur, il ne peut le sous- 
traire ni le détourner ; le réclamant est donc 
sûr de l'avoir, si sa demande est bien fondée. 
Celui qui revendique un meuble n’a pas la 
même certitude ; l’autre peut nier qu’il l’ait, et 
fort souveut il n’y a pas de preuve du con- 
traire; dans le cas même où il conviendrait 
l'avoir, ou que cela serait prouvé, il peut le dé- 
tourner et le soustraire, n’avoir pas de quoi en 
payer la valeur, et préjudicier par là au ré- 
clamant. 

Pour expliquer quels sont les actes conser- 
vatoires qu’on peut faire pour s’assurer d'une 
chose mobilière, il faut distinguer si elle est 
entre les mains de celui contre qui on veut 
réclamer, ou si elle est entre celles d’un tiers. 

Au premier cas, on peut saisir-revendiquer 
en la forme iudiquée. (Poy. n° 915.) 

Au deuxième cas , on peut, ou saisir-reven- 
diquer, ou former opposition entre les mains 
du tiers en la forme designée ci-après, part. V, 
où il est parlé des saisies-arrêts et opposi- 
tions. 

II. Actes conserratoires par celui qui se 
prétend créancier . 

151. Ils diffèrent suivant la nature des biens 
sur lesquels on les exerce. 

Actes conserratoires sur les immeubles. 

152. 1. Lorsque le demandeur a un privi- 


lège ou une hypothèque, il prend inscription 
sur les immeubles qui y sont affectés, et les suit 
en quelques mains qu’ils passent, pour être 
payé de sa créanre sur le prix de la vente de 
ces immeubles. {9'oy. n u * 805 etsuiv.) 

2. Lorsque le demandeur est porteur d'un 
titre exécutoire, il peut faire saisir réellement 
les immeubles de son débiteur; par là non -seu- 
lement il empêche celui-ci d’en disposer au 
préjudice de ses créanciers, mais il les fait ven - 
dre pour être payé sur le prix. ( Voy . n** 756 et 
suiv.) 

Actes conserratoires sur le mobilier . 

155. 1. Lorsque le demandeur a un titre 
exécutoire, il peut faire procédera la saisie- 
exécution des meubles de son débiteur, à la 
saisie-brandon des fruits pendants par les ra- 
cines, et à la saisie de ses rentes; par là il con- 
serve ses droits, puisqu'il empêche le debiteur 
d’en disposer au préjudice de ses créanciers , 
et qu'il fait vendre ces differents objets pour 
être payé sur le prix. Il peut aussi faire saisir- 
arrêter les sommes, effets du débiteur qui sont 
entre les mains du tiers, pour empêcher celui- 
ci de les toucher au préjudice de ses créanciers, 
et sc faire payer soit sur les sommes, soit sur le 
prix des effets. Un traitera de toutes les saisies 
ci-après, n°* 662 et suiv.) 

2. Si le créancier n’a pas de litre exécutoire, 
il a seulement droit de former une saisie-arrêt, 
entre les mains des personnes qui doivent 
à son débiteur , comme nous le dirons 
n°* 663 et suiv.) 

CHAPITRE VII. 

Des formalités de la demande { I). 

CHAPITRE VIII. 

Des effets de la demande. 

134. Lorsque l’on découvre des vices tic 
forme dans l'assignation, il faut la recommen- 
cer pour éviter les frais de la demande en nul- 
lité de la part de t’assigné : on déclare en même 
temps que l’on n’entend pas se servir de la pre- 
mière assignation. Cela se fait encore lorsque 
la demande était incomplète ou mal rédigée ; ou 
en forme une autre plus' étendue et plus claire. 

La demande forme le litige , c’est-à-dire le 
procès; elle litige empêche la prescription de 
l’objet réclamé (si elle n’était point acquise). 
En effet, l’assignation en justice interrompt la 
prescription. (C. civ., 2244.) Cette interrup- 
tion a lieu quand même l’assignation aurait clé 
donnée devant un juge incompétent. (2246.) 


(!) Peur, formule u« 55. 
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Mais l’interruption est considérée comme non 
avenue , si l’assignation est nulle par le dé- 
faut de forme, si le demandeur se désisté de 
sa demande, s’il laisse périmer l’instance, ou si 
sa demande est rejetée. (C. civ., 3447.) 

L'assignation donnée à l’un des débiteurs 
solidaires interrompt la prescription contre 
tous les autres , même contre leurs héritiers. 
(C. civ., 1206, 2249.) 

L’interpellation faite au débiteur principal 
interrompt la prescription contre la caution. 
(C. ci?., 2250.) 

Plusieurs pensaient autrefois que la demande 
interrompait la prescription non-seulement à 
l’égard du demandeur, mais encore à l’égard 
d’un tiers, lorsque son action était tellement 
subordonnée à celle d’une autre personne, que, 
jusqu'à la décision de celle-ci, il fût incertain 
si l’action du tiers serait utile ou non. On eu a 
un exemple dans une espèce rapportée au 
Journal des Audiences , à la date du 20 juin 
1689 : des jésuites légataires d’un tief furent 
assignés par le seigneur suzerain en condam- 
nation des droits seigneuriaux pour raison de 
la mutation qui s’était opérée par leur legs ; ils 
opposèrent la prescription , sur le fondement 
du laps de temps qui s*était écoulé depuis qu’ils 
étaient proprietaires; le seigneur leur répondit 
qu’ils avaient été, pour raison de ce legs, en 
contestation avec les héritiers du testateur; que 
pendant la durée de cette contestation tl n’avait 
pu demander ces droits, parce qu’il pouvait 
arriver que l’on déclarât le legs nul, et qu’alors 


il aurait elé obligé de les leur rendre s’il les 
eût revus : l’arrêt adopta ces moyens et con- 
damna les jésuites à payer. 

Mais l'art. 2251 du Code civil disant que la 
prescription court contre toutes personnes , à 
moins qu’elles ne se trouvent dans quelque ex- 
ception établie par la loi, et aucun article du 
Code n’introduisant une exception en faveur 
du tiers, la prescription court contre lui. H 
peut, en effet, agir de son côté, sauf aux juges 
à ordonner qu’il sera sursis à statuer sur sa 
demande après le jugement de la première. 
Ainsi , par exemple , vous me donnez une mai- 
son sans m’en faire la tradition ; avant celte 
tradition, Paul forme unedemandc contre vous, 
tendante à ce que vous soyez tenu de la lui re- 
mettre, parce qu’elle lui appartient : le procès 
est jugé en votre faveur trente ans après lado- 
nation. Depuis ce jugement , je demande con- 
tre vous la tradition de la maison ; vous m'op- 
posez la prescription. Je ne pourrai pas vous 
objecter que j'étais dans l’impossibilité de vous 
demander la maison dans les trente ans et 
avant le jugement, sur le motif qu’il pouvait 
arriver qu'on l'adjugeât à Paul ; qu’alors je 
n’aurais plus eu d’action contre vous, et qu'il 
était par conséquent nécessaire que j’atten- 
disse l’événement du procès. Cette incerti- 
tude n’empêchait pas que je ne pusse agir 
contre vous, sauf au tribunal à surseoir au 
jugement de ina demande, jusqu’à ce qu’il 
fût décidé, contre Paul, que la maison vous 
appartenait. 


PARTIE DEUXIÈME. 

DE L'INSTRUCTION. 


PRÉLIMINAIRE. 

I. Du voyage que peuvent faire les parties 
pour charger avoué. 

135. 1° L’article 145 du décret du 16 fé- 
vrier 1807 , contenant tarif des frais et dépens 
pour le ressort de la cour de Paris , porte que , 
quand les parties seront domiciliées hors de 
l’arrondissement du tribuual , il sera passé à 
leurs avoués une somme pour frais de port de 
pièces et de correspondance. 

Si les parties veulent faire un voyage pour 
leur procès, soit au commencement de l'affaire 
pour charger un avoué , soit dans le cours de 


l’iustance, soit pour la faire juger. Part. 146 ne 
leur passe en taxe que les frais d’un seul voyage, 
et il exige que les parties se soient présentées 
au greffe, assistées de leur avoué, poiir y affir- 
mer que le voyage a été fait dans la seule vue 
du procès. (Vny. forra. 57.) 

Cet acte d'affirmation peut être fait par toute 
partie domiciliée bois de l’arrondissement du 
tribunal, soit le demandeur, soit le defendeur, 
soit un iplervenanl, parce qu’ils sont tous par- 
ties, et que les art. 145 et 146 disent les par- 
ties, sans distinction. 

2° Un arrêt de règlement du parlement de 
Paris , du 16 mai 1691, portail que si la partie 
ne pouvait pas faire le voyage, elle pourrait le 
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faire faire par son conjoint, ses enfants et gen- 
dres, pourvu qu’ils eussent au moins vingt ans, 
le tout sans qu’il fût besoin de procuration , 
parce que la qualité de ces personnes était une 
preuve suffisante de leur pouvoir et de l’intérét 
qu’elles prenaient à l'affaire. Il eût été à desirer 
que l’on mit celte disposition dans le tarif, mais 
n’y ayant pas été insérée, la qualité de ces per- 
sonnes ne suffirait pas pour représenter la 
partie. 

3" Le même arrêt permettait aussi h la partie 
de se faire représenter, pour le voyage et l'af- 
firmation, par un mandataire. Le tarif n'ayant 
pas donne cette faculté, la partie ne pourrait 
en user. Il serait à souhaiter qu’on la lui accor- 
dât, sous la condition exigée par l’arrêt del691, 
que le mandataire serait obligé d’accepter la 
procuration au moment de sa passation , afin 
qu’il fût constant quelle y était, et qu’on ne 
pût pas, en envoyant la procuration à l’endroit 
où le procès est pendant, faire affirmer un 
voyage qui n’aurait pas eu lieu. 

II. De la constitution d'avoué par le 
défendeur. 

1 36. Dans les matières et tribunaux où le mi- 
nistère de l'avoué est nécessaire, le demandeur 
constitue avoué par l’exploit d’ajournement (1). 

Le défendeur est tenu d’en constituer un 
dans les délais de l’ajournement. (C. pr., 73.) 
Il charge l’un des avoues du tribunal de la copie 
de l’exploit et de ses pièces. Celui-ci fait con- 
naître sa mission par un acte signifié d'avoué 
à avoué, qu’on appelle acte d'occuper , parce 
que l’avoué y déclare qu’il occupera pour telle 
personne. {Foy. form. 58 ) 

Le défendeur ni le demandeur ne peuvent 
révoquer leur avoué sans en constituer un 
autre. (C. pr., 75.) A défaut de constitution 
d’un autre avoué , la révocation est considérée 
comme non avenue dans l’intérêt de l’autre 
partie; en conséquence, les procédures faites 
et les jugements obtenus contre l’avoué révo- 
qué et non remplacé sont valables. {Ibid.) 
{Foy. form. 39.) 

137. La révocation doit être signifiée à l’a- 
voué révoqué; autrement, on serait tenu de lui 
payer les frais qu'il ferait légitimement, n’étant 
pas obligé de connaître cette révocation, sui- 
vant l'art. 2006 du Code civil , lequel , après 
avoir dit que la constitution d'un nouveau man- 
dataire pour la même affaire vaut révocation 
du premier, ajoute : à compter du jour où elle 
a été uolifiée à celui-ci. Mais les actes qu'il fe- 
rait ne lieraient pas le révoquant envers l’ad- 
versaire à qui la révocation avait été précédem- 
ment signifiée. 


Dans les demandes à bref délai , il n’est pas 
nécessaire que le défendeur constitue avoué 
par l'acte ci-dessus dans les délais de l’ajourne- 
ment: il peut, au jour de l’échéance, faire pré- 
senter h l’audience un avoué auquel il est donné 
acte de sa constitution. (C. pr., 76.) 

Ce jugement n’est pas levé. lC. pr., 76.) 

L’avoué est tenu de réitérer dans le jour sa 
constitution par acte. (C. pr., 76.) 

Faute par lui de le faire, le jugement est levé 
à ses frais. (C. pr., 76.) 

111. Si les avoués ont besoin de pouvoir. 

138. L’avoué devant représenter la partie, il 
lui faut un mandat. 

Ce mandat doit il être exprès et par écrit? U 
faut distinguer trois cas. 

Le premier est lorsque les moyens de de- 
mande ou de défense sont indiqués par les 
pièces remises ; il n'est pas besoin de mandat 
exprès, la seule remise des pièces vaut pouvoir. 
C’est dans cette intention que la partie les a 
confiées à son avoué. Ainsi la remise du billet 
vaut pouvoir d’en poursuivre l’exécution et le 
payement. La remise de la quittance vaut pou- 
voir de soutenir que le défendeur doit être ren- 
voyé de la demande. La remise des pièces qui 
prouvent la nullité ou le defaut de fondement 
de la demande, fcuffit pour y deféndre par les 
moyens de nullité et les moyens du fond qui y 
sont indiqués. 

Le second cas est lorsque les moyens de 
demande ou de défense sont indiqués par la 
loi ; il n’est pas besoin de mandat exprès. La 
partie qui charge un avoué de défendre ses 
droits annonce par là même son intention que 
celui-ci emploie au Soutien de la cause les 
moyens de la loi , comme la prescription , la 
nullité prononcée par la loi de l'acte qui est le 
fondement de la demande ou de l’exception. 

Le troisième cas est lorsque l’avoue présente 
des moyens de demande ou de défense qui ne 
sont indiqués ni par les pièces à lui remises, ni 
parla loi; comme lorsqu’il fait des offres, avoue, 
ou consent ce que son client ne l’a pas autorisé 
h offrir, avouer, ou consentir , et que celui-ci 
ne pouvait être forcé à offrir , avouer, ou con- 
sentir ; par exemple , s’il offre de remettre une 
chose demandée sans litre, s’il avoue qu’unt 
somme demandée sans litre est due, s’il en 
cousent la condamnation. Dans toutes ces cir- 
constances, il ne peut agir saus pouvoir exprès; 
autrement il serait valablement desavoué, h 
moins qu’il ne prouvât que quand même il 
c’aurait pas offert, avoué, ou consenti , sou 
client eût toujours été condamoé , attendu les 


(1) Le ministère des avoués est indispensable pour les 
parties dans l'exercice de leurs actions en justice, il» ont 
exclusivement le droit de postuler, d'instruire les pro- 


cès, et de prendre des conclusions devant les tribunaux 
près lesquels Us sont établis. (Loi du 37 vent, an nn, 
art. 94, et décret du 19 Juill. 1810.) 
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preuves existantes contre lui , parce qu’alors il 
n’a fait aucun tort. 

Le pouvoir exprès résulte non-seulement 
d’un acte notarié ou sous seing privé, mais 
aussi de la signature de la partie au bas des 
actes de procédure, et des lettres qu’elle écrit à 
son avoué. 

Dans tous les cas, l’avoué est présumé avoir 
le pouvoir de sa partie. Cette présomption ne 
peut être détruite que par une demande en 
désaveu , et le jugement qui déclare le désaveu 

valable. 

IV. Pour quelle personne V avoué peut-il 
occuper? 

139. L’avoue peut occuper pour toutes les 
personnes qui le chargent, soit etrangers , soit 
parents même les plus proches; il peut aussi 
occuper pour sa femme, pour lui-même. Il n’en 
est pas de même de l'huissier, qui ne peut si- 
gnifier un exploit pour lui, pour sa femme, et 
scs parenlsjusqu’à un certain degré. [V. n° lsH).} 
La raison de cette différence est que l’exercice 
du ministère de l'huissier consiste en un témoi- 
gnage qu’il rend à la justice, à laquelle il at- 
teste comme certain ce qui est contenu dans 
l’acte, et que l’on ne doit par conséquent pren- 
dre que des gens non suspects, ni prévenus 
d'intérêt en faveur de celui qui doit se servir 
de ce témoignage ; au lieu que l’avoué n’atteste 
rien, ne rend témoignage de rien ; il n’y a pas 
de surprise à craindre de sa part *. sa mission 
se borne à présenter les moyens. 


V. Devoir des avoués. 

140. L’avoué étant un homme public ne peut 
refuser son ministère; il doit occuper pour 
tous ceux qui veulent le charger de leur dé- 
fense. 

Telle est la règle générale, qui souffre excep- 
tion 1° pour les causes dans lesquelles il est 
chargé par l’adversaire ; £• pour les demandes 
que les lois défendent de former; par exemple, 
une demande en prise à partie formée sans per- 
mission ; 3 a pour celles qui seraient contre lui 
ou Ses proches. 

Lorsque l’avoué refuse de prêter son minis- 
tère, le juge à qui l’on s’en plaint peut lui en- 
joindre de le prêterai son refus est mal fondé. 

L’avoué doit non-seulement se charger de la 
défense de la partie , mais encore proposer les 
moyens qu’elle lui indique, quoiqu’ils lui pa- 
raissent destitués de fondement. Sa mission 
n’est pas de juger, mais d’ex poser les moyens 
que le client peut invoquer pour sa défense ; il 
est possible qu'il se trompe, et que le tribunal 
décide autrement que lui. Neanmoins, si les 
moyens sont ouvertement mal fondés, comme 
réprouves par une loi précise ou par des pièces 
non attaquées, l’avoue peut et doit refuser de 
les employer. 

Il peut pareillement et doit se refuser â des 
lenteurs, des incidents de mauvaise foi, et 
autres manœuvres que n’emploient que trop 
souvent les plaideurs. 

Tel sera l’objet des litres suivants. 


TITRE PREMIER. 

DES MOYENS Ql’E LES PARTIES PEUVENT PROPOSER RESPECTIVEMENT. 


141. Les moyens qu’un assigné peut employer 
sur une demande se divisent en deux classes 
principales. La première est de ceux qui , sans 
considérer si la demande est ou a été fondée 
sont opposés à l’effet de faire exclure cette de- 
mande pour un temps ou pour toujours. Os 
moyens sont appelés exceptions , du latin ex- 
cipere. exclure ; parce qu’ils tendent à exclure 
le demandeur de poursuivre sa demande , soit 
pour un temps, soit pour toujours, par des rai- 
sons particulières à chacune de ces exceptions, 
et que nous expliquerons avee elles. 

La seconde classe de moyens est de ceux que 
les parties proposent respectivement ; savoir. 


le demandeur , pour prouver que sa demande 
est bien fondée, et le défendeur, pour prouver 
qu’elle ne l’est pas, ou au moins qu’elle doil 
être restreinte. Ces moyens s'appellent moyens 
du fond. 

Avant de prendre la peine de discuter si une 
demande est ou a été bien fondée, le défendeur 
a souvent intérêt , et est même quelquefois 
obligé de considérer si , sans entrer dans cet 
examen, il n’y a pas de moyens qui excluent la 
demande pour un temps ou pour toujours. 

Ainsi, ce titre sera divise en deux chapitres : 
dans le premier , nous parlerons des excep- 
tions ; dans le second, des moyens du fond. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DES EXCEPTIONS. 

142. Les exceptions sont de quatre sortes; 
1° déclinatoires , 2° péremptoires relatives a 
la demande , 3° dilatoires , 4° péremptoires 
relatives à l'action . 

Les déclinatoires, ainsi appelées du latin 
déclina lorius, parce qu’elles tendent à éviter 
de plaider dans le tribunal où l'on est traduit. 

Les péremptoires, relatives à la demande y 
ainsi dénommées du latin peremptonus , parce 
qu'elles tendent à éteindre cl ciouffer en quel- 
que sorte la demande contre laquelle elles sont 
proposées, attendu qu’elle n’est pas régulière- 
ment formée , sauf au demandeur à la former 
de nouveau. 

Les exceptions dilatoires, ainsi qualifiées 
du latin dilatorius , qui tend b différer, ten- 
dent à différer le jugement de la demande 
contre laquelle elle sont proposées. 

Les exceptions péremptoires relatives à 
l’action, ainsi appelées parce quelles tendent à 
faire proscrire non pas seulement la demande, 
mais l'action même, de manière qu’on ne peut 
pas l’intenter de nouveau. 

Voici l’ordre dans lequel il faut proposer les 
différentes exceptions : 

1" Les exceptions déclinatoires, qui tendent 
à faire renvoyer l’affaire devant un autre tri- 
bunal , doivent être proposées avant toutes 
autres exceptions. (C. pr., 169.) 

Avant de plaider , il faut savoir devant quel 
juge on plaidera : il faut donc commencer par 
faire régler le juge qui doit connaître non-seu- 
sement du fond, mais même des autres excep- 
tions. Elever celles-ci avant d’avoir décliné le 
tribunal où l’on est traduit , c’est consentir 
qu’il statue sur ces exceptions, et l’adopter par 
conséquent pour juge (1). 

Lorsque ce tribunal est déterminé, soit parce 
que la demande a été portée où elle doit l’ètre; 
soit que l’on consente qu’il en connaisse, quoi- 
qu'on pût le décliner; soit qu’ayant été dé- 
cliné. le déclinatoire ait été rejeté ; il faut exa- 
miner s’il n’y a pas d'autres exceptions à 
proposer contre la demande. 

2" Celles qui doivent se proposer après les 
déclinatoires sont les péremptoires relatives à 
la demande. Avant de contester la demande, il 
faut savoir si elle a été régulièrement formée. 


(1) Dalloz, 14. 235 et 257, pente, comme Carré, 
ue les ait. 166 et 169 ayant placé les exceptions 
ont ils parlent sur la même ligne, on peut mrtiff.n-m- 
roenl accorder la priorité 4 rime ou à l'autre. Il recom- 
mande toutefois de demander d’abord la caution en an- 
nonçant le déclinatoire et en se réservant de le propo*cr 
immédiatement après l'exception de caution. Berriat- 


3° Ce n’est qu’après ces exceptions péremp - 
toires de forme qu’il faut proposer les excep- 
tions dilatoires : parce que requérir que le 
jugement de la demande soit remis b un autre 
temps, c'est consentir qu’il y soit fait droit sur 
l’exploit donné, lorsque ce temps sera arrivé; 
c'est par conséquent renoncer aux nullités de 
cet exploit. 

Ces deux règles sont comprises dans l’arti- 
cle 173 , C. pr. , qui veut que les nullités d’ex- 
ploit soient proposées avant toutes autres 
exceptions, et néanmoins après les exceptions 
d’incompélence. 

4° On propose en dernier lieixles exceptions 
péremptoires , qui ont trait non b la forme et 
l’exercice de l'action, mais a l’action même. 

Elles se proposent après les dilatoires. Lors- 
qu’on présente une exception qui éteint l'action 
même, il n’y a plus lieu à requérir pour un 
autre temps le jugement de la question de sa- 
voir si elle est bien ou mal fondée; et par là 
même on renonce aux exceptions dilatoires. 

Elles se proposent avant les défenses au 
fond, parce que discuter le mérite du fond, 
c'est reconnaître que l’action n’est pas eteinte ; 
c’est par Ib même se rendre non recevable 
à prétendre par la suite que l’action est 
éteinte. 

La nécessité de proposer les dilatoires avant 
les péremptoires qui ont trait au fond ou b 
l’action même ne se trouve pas clairement indi- 
quée par le Code de procédure, mais elle n’eo 
est pas moins à suivre ; parce que, d'une part, 
on n’y trouve rien de contraire, et d'autre part 
elle est conforme à la raison et à la marche ré- 
gulière de la procédure. Comment, en effet, 
proposer en même temps et l’exception par la- 
quelle on soutient l’action éteinte, et l’excep- 
tion par laquelle on reconnaît l’existence de 
l’action, puisque l'on se borneb demander qu’il 
soit différé à statuer si elle est bien ou mal 
fondée? 

D’après ce qui vient d’ètre dit , on voit que 
celui qui propose une exception péremptoire 
de forme est exclu de proposer les exceplious 
déclinatoires ; celui qui propose une exception 
dilatoire est exclu de proposer les exceptions 
déclinatoires et les péremptoires qui ont trait b 
la forme; celui qui propose une exception pé- 
remptoire ayant trait au fond est exclu de pro- 
poser les trois exceptions qui précèdent. Si l’on 
entre dans le mérite du fond avant de proposer 
ces différentes exceptions , on devient non re- 


St-Prix pense, comme Pipeau, que Part. 169 a modifié 
Pari. 166, et qu'en conséquence on peut proposer l'ex- 
ception de caution après le déclinatoire. Boncenne, 
135, p. 204, édit, de la Soc. Tvp., enseigne qu’il 
faut requérir la caution avant toute exception. Ce n’est 
qu’une sûreté relativement aux frais, dit-il, H faut donc 
la requérir aussitôt qu'il y a des frais à faire. 
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cevable à les objecter : il faut donc les propo- 
ser dans l'ordre ci-dessus. 

11 est néanmoins certaines exceptions qui , 
sans être sujettes à cet ordre, peuvent être op- 
posées en tout état de cause ; on les verra ci- 
après, section V. 

SECTIOX PREMIÈRE. 

Des exceptions déclinatoires. 

143. Trois causes peuvent donner lieu à ren- 
voyer Paffairedevaot un autre tribunal; savoir, 
!• {'incompétence , lorsque le tribunal auquel 
elle est portée ne doit pas en connaître ; 2" la 
connexité, lorsque la demande que l’on forme 
se trouve tellement liée avec une autre déjà in- 
tentée devant un autre tribunal , que le juge- 
ment de l’une doit influer sur le jugement de 
l’autre ; 5" la litispendance, lorsque ta contes- 
tation élevée par l’exploit de demande était 
déjà portée devant le même tribunal ou un 
autre tribunal. 

§ 1 ". 

Du déclinatoire fondé sur l’incompétence . 

144. On a vu, n° 115, en indiquant le tribu- 
nal où l'affaire doit être portée, qu’on doit sui- 
vre trois règles : 1° porter l'affaire à la branche 
à laquelle elle est attribuée; 2° la porter au tri- 
bunal de celte branche où le défendeur a son 
domicile, sauf des cas particuliers où il faut la 
porter à un autre tribunal de la même branche; 
3* observer les degrés de juridiction. 

La contravention à chacune de ces trois 
règles donne lieu à demander le renvoi ; ainsi 
ce paragraphe sera divisé en trois articles. 

ARTICLE PREMIER. 

Du déclinatoire quand l’affaire est portée à 

une branche autre que celle à laquelle 

elle est attribuée. 

145. Nous avons fait voir, n° 116, en expo- 


(1) La cour de cassation a jugé, par arrêt du 14 ocl. 
1806, que l'incompétence ratione pertonat était cou- 
verte, lorsqu'il avait été proposé des moyens denuilité 
en la forme sans relever la prétendue incompétence. 
(D.. 14. 259 , S.. 6, 650). Un autre arrêt, du 4 fév. 1806, 
a décidé que celle exception d’incompétence ne pouvait 
être ; roposée pour la première loi» en appel, lorsqu’elle 
ne l’avait pas été en première Instance. (S., 6, 956). 

La demande d'un renvoi à une autre audience pour 
plaider ne rend pas non recevable à opposer un décli- 
natoire, parce qu'elle n'est ni une exception . ni un 
moyen de défense. (Brus.. 35 mars 1808; S., 13, 305.) 

(3) L'incompétence à raison delà matière peut étrepro- 
posée non-seulement devant le tribunal où la contesta- 
tion engagée après avoir pris des conclusions au 


sant les raisons du partage de l’administration 
de la justice en plusieurs branches, que l'inté- 
rêt public s'opposait à ce que l'on portât à une 
branche une affaire départie à une autre par la 
loi. 

Ainsi, cette incompétence que l’on appelle 
ratione materiœ , parce quelle procède de la 
matière , peut être proposée en tout état de 
cause. (G. pr., 170.) Elle peut donc l’être après 
avoir défendu au fond, quand même les juges 
auraient rendu un jugement interlocutoire; 
parce que le silence et les conventions des 
parties ne peuvent déroger à ce qui est de droit 
ppblic. 

La manière de proposer le déclinatoire dif- 
fère suivant les cas , qui sont au nombre de 
deux : 

1° Lorsqu'il existe une seule demande et un 
seul tribunal saisi de la contestation; 

2° Lorsqu'il existe deux ou plusieurs de- 
mandes relatives au même objet portées en des 
tribunaux différents. 

premier cas. — Du déclinatoire quand il 

existe une seule demande portée a un seul 

tribunal. 

146. 1“ C'est à ce même tribunal que le dé- 
fendeur doit s’adresser pour lui demander son 
renvoi devant les juges compétents. (C.pr.,168.) 

2° Il doit former cette demande préalable- 
ment à toutes autres exceptions et défenses. 
(C. pr., 169.) (1). 

3° Cependant , si l’incompétence est ratione 
materiœ , le renvoi peut être demandé en tout 
état de cause. (C. pr. , 170.) Le tribunal saisi 
est tellement incompétent , que, quand même 
le renvoi ne serait pas demandé , il est tenu de 
renvoyer d’office devant qui de droit. (Ib.) (2). 

4° 11 n’en serait pas de même, si le commer- 
çantétait traduilpour affairede commerceau tri- 
bunal civil, il doit alors demander sou renvoi in 
limine litis; s’il ne le demande pas dès l’ori- 
gine , il devient non recevable à le demander 
par la suite. Il y a plus : le tribunal civil n'est 
pas tenu de renvoyer d’office devant le tribunal 
de commerce (3). 


fond, mais encore pour la première fois devant la cour 
d'appel . et même en cassation. (Cass., 36 nov. 1810; 
D., 1, 467; S , 11. 88; et 35 mars 1825; D., 5, 403). 
L'incompétence, dans ce cas, peut être proposée non- 
seulement par le défendeur, mais encore par le deman- 
deur lui-même . qui , par erreur, aurait saisi de la de- 
mande un tribunal incompétent; parce qu'il ne dépend 
pas des parties d’étendre les attributions des tribunaux 
hors des limites que la loi leur a assignées. (Cass., 
23 juill. 1807; S , 7. 257). 

(5) Voyez un arrêt de la cour d’appel de Paris, du 21 
avril 1809. Il ne le peut même pa» selon un arrêt de La 
Haye du 20 déc. 1826. fJ. du 19* s., 1897, 3, 171 ; D., 5, 
45; S., 1816. 336.) 
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La raison de décider d’une manière differente 
dans ces deux hypothèses, est que le tribunal 
civil est un tribunal ordinaire , compétent par 
conséquent pour connaître de toute matière, sans 
distinction de commerce ou autres ; au lieu que 
le tribunal de commerce est un tribunal d'ex- 
ception, qui ne peut connaître que des matières 
qui lui sont spécialement attribuées. Le tribu- 
nal civil peut . par la nature de son établisse- 
ment, connaître des affaires de commerce; il 
continue d’en connaître exclusivement à tous 
autres, lorsqu’il n’y a pas de tribunal de com- 
merce dans son ressort. S'il est privé ailleurs 
d’en connaître, c’est parce les parties ont la 
faculté de s’adresser au tribunal spécialement 
établi pour ces matières : mais elles peuvent 
renoncer b ce droit purement facultatif. Si elles 
consentent de procéder au tribunal civil, le 
demandeur par sou exploit, le défendeur par 
son genre de défense, le tribunal civiles! régu- 
lièrement saisi : il n’y a plus de renvoi à pro- 
noncer. Le tribunal de commerce au contraire, 
qui dans l’hypothèse inverse connaild’un billet 
ordinaire , est incompeteul ratione materiœ. 
Attendu la nature de celte inconqiélence , le 
renvoi peut être demandé , et doit être pro- 
noncé en tout état de cause. 

Dans (es affaires sommaires, l'incompétence, 
soit réelle, soit personnelle, se propose à l’au- 
dience, parce qu'il n’y a pas d’écriture; dans 


(1) L’appel est recevable, dans ce cas, quand même il 
s'agirait au fond d’une somme au-dessous de mille 
franc». (Brux., 10 juin 1808, et 19 nov. 1833 ; D., 2, 41: 
J. de B.. 1824. 1,333). 

On peut donc appeler, pour cause d'incompétence 
ratione materiœ , d’un jugeaient lors duquel on aura 
plaidé sur le fond devant les premiers juges. Mais ce- 
lui qui, ayant des moyens d'incompétence à opposer, 
a omis de le faire en première instance, et ne les a fait 
valoir que sur l’appel , est-il passible, à raison de ce, 
d’une partie des dépens?.... l.a cour de Meta a résolu 
cette question affirmativement le 19 avril 1823, par le 
motif qu’en n'excipant pas de ces moyens devant les pre- 
miers juges, l’appelant avait donné lieu à l'augmenta- 
tion des frais de la procédure continuée. (D., 4, 361). La 
solution donnée sur cette question nous parait con- 
trarier l’art. 130, C. pr., qui veut que toute partie qui 
succombe soit condamnée aux dépens Le retard <|ue 
le défendeur apporte 4 proposer une exception d’in- 
compétence, à raison de la matière, ne peut lui nuire, 
puisque la loi lui accorde la faculté d’en taire usage eu 
tout état de cause. Le demandeur ne doit imputer qu’l 
lui seul d’avoir porté sa demande devant un tribunal 

incompétent . et il doit en subir les résultats S'il 

pouvait en cire autrement, il faudrait donc dire aussi 
que celui qui a omis de faire usage, devant les premiers 
juges, d’uu moyen qu'il u'aurait employé qu'eu appel et 
auquel il serait red* vable du succès qu'il aurait obtenu, 
devrait être passible aussi d'une partie des dépens... 
On sent facilement combien une semblable conséquence 
est vicieuse. 

Une qutsiion d'une tout autre importance a été dé- 
cidée par la cour d’Angers, 11 Juin 1824. Il s’agissait de 
savoir si un individu non négociant qui avau été con- 
damné par défaut, par jugement d’un tribunal de com- 


les autres , le renvoi est demandé par une re- 
quête qui ne peut excéder six rôles. (Art. 70 et 
7 «S du tarif.) (f'oy. form. 129.) 

Cette requête est signifiée à l’avoué de l’ad- 
versaire. 

Celui-ci peut y répondre par une requête 
qui ne doit pas non plus excéder six rOles. 
(Art. 75 du tarif.) (foy. form. 130.) 

Après le jugement {voy. form. 131 et 132) sur 
la demande en renvoi , le condamné peut se 
pourvoir au tribunal supérieur pour le faire 
reformer. 

Lorsqu’il s’agit d’incompétence , l’appel est 
recevable, encore que le jugement ait été qua- 
lifié eu dernier ressort. (C. pr., 454.) (1). 

Celui qui a succombé en cour royale pourra 
se pourvoir en cassation contre l’arrêt de cette 
cour, pour le faire annuler, s’il y a lieu. 

Second cas. — Quand deux ou plusieurs 
demandes relatives au même objet sont 
portées en des tribunaux différents ; ou 
du règlement de juges. 

Lorsque la même affaire est portée b des tri- 
bunaux différents , il devient nécessaire de re- 
courir au règlement de juges , afin qu’il soi! 
décidé lequel des deux tribunaux saisis fera 
droit sur la contestation (2). 

La demande en règlement de juges ne peut 


merce, pouvait, sur l’appel qu’il avait émis de ce juge- 
ment , proposer pour la première fois l’uicompéieuce 
ratione personœ?... Et cette cour l’a résolue atfii ma li- 
ment. par le motif que la compétence est d’ordre pu- 
blic. et que le principe qui établit la nécessité des deux 
degrés de juridiction deviendrait illusoire, si, parce 
qu’un jugement d'un tribunal de commerce, rendu par 
défaut, constate qu’une partie n'a pas opposé l'incom- 
pétence audit tribunal, clic u’éiaii plus recevable à taire 
valoir sur l’appel ce moyen exceptionnel. Néanmoins, 
et comme l’appelant avait à s’imputer la faute de o’a- 
voir pas comparu en première instance et de n’avoir 
pas décliné la juridiction consulaire en faisant valoir sa 
véritable qualité, la cour compensa les dépens. (U., 4 , 
356). Il uous semble que la cour «l’Augers aurait pu 
donner un motif plus décisif, en disant que l’appelant 
se trouvait encore dans les termes de Tari. 169, C. pr., 
puisqu’il n’avait fait valoir aucune exception ni défende 
avant de proposer le moyen d’incompétence. Car \c dé- 
faut ne constatant que l’absence du défendeur et de 
toute défense en son nom, il faut convenir qu’il se pré- 
sentait devant la cour dans l’intégrité de sou droit A op- 
poser tou* le» moyens dont l’emploi lui étau permis par 
la loi. et que le jugement dont i! «'était rendu appelant ne 
pouvait avoir la vertu de couvrir le viced'iucompéleoce 
qu’il reprochait au tribunal devant lequel il avait été 
traduit. Nous ne pensons pasque le défaut du défendeur 
sur l'a'iignaiion à lui donnée hit un juste motif de 
compenser les dépens : et uous croyons, au contraire, 
qu’éiaui reconnu qu'il avait été cité devant des juges 
incompétents, le demandeur oiigiuaire devait y être 
condamné, aux termes de l’art. 13u, C. pr. {Poy. Br., 
9 août 1837; J. de U . 1839, p. 2Ü8.) 

(2) Le recours au règlement de juges ne doit pat être 
employé de piano quand il s’agit de deux ou plusieurs 
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être portée ni à l’un ni à l’autre des tribunaux , 
saisis; elle ne peut l’Être qu’à un tribunal 
supérieur. 

1° Lorsqu'ils dépendent de la même cour 
royale, la demande en règlement déjugés sera 
portée en cette cour. (C. pr. , 303.) Ainsi, les 
tribunaux civils rt de commerce de la Seine 
ressortissant en la cour royale de Paris, c’est à 
celte cour qu'il faut s’adresser. 

2° Lorsque les deux tribunaux saisis ressor- 
tissent en des cours royales différentes, la de- 
mande en règlement de juges doit être portée 
en la cour de cassation (C. pr. , 363) : si, par 
exemple , l’affaire avait été portée au tribunal 
civil de Paris, et au tribunal de commerce de 
Rouen. 

Comment te forme le règlement déjugés , 
et ses suites. 

148. Cette demande peut être formée par 
l'une et l’autre partie. Celui qui veut l’intenter 
présente requête à la cour royale compétente, 
par laquelle, après avoir exposé les demandes 
formées dans les deux tribunaux de son ressort, 
il demande permission de faire assigner par- 
devant elle en règlement de juges son adver- 
saire. Sur la requête et le vu des deux deman- 
des, il est rendu arrêt qui accorde la permis- 
sion; et les juges peuvent ordonner qu’il sera 
sursis a toutes procedures dans ces tribunaux. 
(C. pr. , 364). Le mot peuvent laissant celte 
surséance à leur arbitrage, ils ont le droit de la 
refuser, s'ils ont lieu de présumer que la de- 
mande en règlement est mal fondée , et dirigée 
pour arrêter des poursuites légitimes, par 
exemple s’il était visible que l’affaire doit res- 
ter au tribunal où l’a portée le defendeur en 
règlement. (Voy. form. 319.) 

Sur celte requête, on ordonne la communi- 
cation au ministère public (voy. form. 320), 
suivant l’art. 83-4*. 

Le demandeur en règlement signifie (voy. 


demandes relatives au même objet, et entre les mêmes 
personnes qui sont portées devant des tribunaux diffé- 
rent». Dans les cas de litispendance ou de connexité, la 
demande en renvoi doit é<re formée devant le tribunal 
qui a été saisi le dernier de la contestation; et le renvoi 
doit être ordonné par ce tribunal devant relui qui avait 
été saisi le premier, quoiqu'il fût lui -même compétent 
pour en connaître. (Cass.. 6 avril 1808; I».. 5, 336; 
7 juin 1810. et 10 mars 1812; S., 10, 27U). On ne doit 
se pourvoir en règlement de juges, dans les cas de litis- 
pendance ou de connexité, que lorsque le renvoi de- 
mandé a élé refusé en première instance et en ap)iel. 
Fox- infi à, S 2. 

Il ne suffit pas d'alléguer la litispendance pour obte- 
nir son renvoi; il faut encore qu'elle soit prouvée. 
(Paris. 11 juin 1812.) 

Il faut, pour que la demande eu renvoi de deux af- 
faires connexes puisse être admise , qu'elles se trou- 
vent portées à deux tribunaux égaux en degré : mais si 
l’un» des deux était portée en appel et l'autre en pre- 
mière instance, elle ne pourrait être accueillie; parce 


form. 322) l’arrêt par lui obtenu (voy. form. 
321 ) aux parties de la cause , au domicile de 
leurs avoués, avec assignation aux fins de sa 
requête. (C. pr., 363.) 

Le délai pour signifier le jugement et pour 
assigner est de quinzaine , à compter du jour 
du jugement (C. pr., 363.) 

Si le demandeur n’assigne pas dans ce délai, 
il demeure déchu du règlement de juges. 
(C. pr., 366.) 

Celle déchéance est encourue de droit sans 
qu’il soit besoin de la faire prononcer; en con- 
séquence, nonobstant l'assignation donnée 
après l'expiration de la quinzaine, les poursui- 
tes peuvent être continuées dans le tribunal saisi 
par le défendeur en règlement. (C. pr., 366.) 

Le délai pourcomparaitreest celui des ajour- 
nements; pour le lîxer , on aura egard aux dis- 
tances d’après le domicile respectif des avoués 
chez lesquels est posée l'assignation de règle- 
ment déjugés. (C. pr., 366.) 

Si les défendeurs en règlement déjugés n'ont 
pas d’avoués, comme il arrive en matière de 
commerce , l'assignation leur est donnée à do- 
micile, et le delai pour comparaître se règle eu 
égard à la distance de la cour saisie du règle- 
ment. (Voy. form. 322.) 

Les règlements de juges n'étant pas mis au 
rang des matières sommaires, le defendeur peut 
défendre par écrit ; d’ailleurs, la demande en 
règlement est un déclinatoire, et l’art. 75 du 
tarif permet d’instruire eu cette forme sur le 
déclinatoire, pourvu que les requêtes n’eicè- 
dent pas six rôles. 

L’alfaire doit être communiquée. (C. pr. , 
83-4®.) (Voy. form. 323 et 324.) 

Lorsque le demandeur en règlement suc- 
combe , il peut être condamné aux dommages- 
intérêts envers les autres parties. (C. pr., 367.) 

ARTICLE H. 

Du déclinatoire quand C affaire est portée a 


que ce serait indirectement contrevenir à la loi qui ga- 
rantit aux parties deux degrés de juridiction eo matières 
civiles. (Cass., 14 juin 1816; D., 5, 293.) 

L'art- 172, C. pr., portant que » toute demande eu 
» renvoi doit être jugée sommairement... * il s'est 
élevé la question de savoir si une demande en renvoi 
formée incidemment à une demande principale devait 
éire réputée sommaire; si le* dépens auxquels elle 
avait donné beu devaient être (axés comme en matière 
sommaire. ... cl elle a été résolue négativement par 
arrêt de Paris du 25 mai 1808. Les motifs de cette dé- 
cision soûl pris de ce que, en employant dans l'art. 172 
le mot sommairt ment, le législateur n'avait eu d'autré 
but que d'indiquer que la demande devait être Jugée 
avec célérité; mais qu'il n'avait pas eu l'intention de la 
comprendre dans la classe des matièrts réputées som- 
maires } puisqu'elle ne fan point pâme des cause* ré- 
putée* telles, qui sont spécifiées en l'art 4ü4, et de ce 
qu'tinc pareille demande ne pouvait avoir l'effet de 
changer la nature piimilive de l'affaire. {S., 8, 262.) 
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à la branche à laquelle elle eat attribuée , 

mais à un tribunal autre que celui déter- 
miné par la loi . 

149. Tout ce qui rient d’ètre dit dans les 
deux cas de l'article premier , lorsque l’affaire 
est portée k une branche autre que celle à la- 
quelle elle est attribuée, s’applique aux deux 
cas pareils de celui-ci . avec cette seule diffé- 
rence que, dans la présente espèce, l’incompé- 
tence étant ratiotie personœ , doit être propo- 
sée in timine litis. 

Premier cas. Pierre, domicilié à Paris, est 
assigné devant le tribunal civil de Rouen en 
condamnation du montant d’un billet pour ar- 
gent prêté. 

Si le défendeur comparait et défend d’une 
manière quelconque, sans proposer l’incompé- 
tence, il devient nou recevable k proposer par 
la suite son déclinatoire; parce que le tribunal 
de Rouen , compétent sur la matière, était in- 
compétent seulement k raison de la personue, 
domiciliée hors de son territoire. 

Second cas. Deux propriétaires indivis for- 
ment l’un contre l’autre aux tribunaux civils 
de Versailles et de Meaux demande en licita- 
tion de la maison qui leur appartient en com- 
mun. Ce sont deux demandes relatives au même 
objet portées en deux tribunaux differents; 
l’un et l’autre sont compétents ratione mate - 
riœ, parce que les tribunaux civils peuvent 
connaître des demandes en licitation. 

Chacun des deux demandeurs peut former 
sa demande en règlement déjugés à la cour de 
Paris , h laquelle ressortissent les deux tribu- 
naux civils. 

Mais si l’un d’eux a défendu à la demande 
de son adversaire, sansalléguer l'incompétence, 
il est non recevable à proposer par la suite le 
règlement déjugés; c’est au tribunal saisi par 
son adversaire à connaître de la demande en 
licitation. 

ARTICLE III. 

Du déclinatoire quand tes degrés de jun~ 
diction n'ont pas été observés. 

150. On a vu, que l’on peut violer les degrés 
de juridiction en deux manières, 1° en portant 
une affaire de la justice de paix au tribunal de 
première instance; 2° en portant une affaire du 
tribunalde première instanceà lacourroyalc(l). 

Dans ces deux cas, l’ajourne demande que 
l’affaire soit renvoyée au tribunal competent 
dans l’ordre des juridictions. 

Si la partie qui succombe sur ce déclinatoire 
veut se pourvoir contre le jugement, voyez ce 
qui a été dit, article premier de ce paragraphe. 


(t) f'ay. la rote sa «• 1 18. 


s h. 

Du déclinatoire par cause de connexité. 

151 . Le renvoi peut être demandée! ordonné, 
lorsque la contestation est connexe à une cause 
déjà pendante en un autre tribunal. (G. pr., 171 .) 

Il y a connexité toutes les fois que la demande 
qu’on forme est tellement liée avec celle déjà 
intentée devant un autre tribunal, que le juge- 
ment de l'une doit influur sur le jugement de 
l’autre. Ce qui a lieu en trois cas : le premier, 
lorsque la demande formée devant un tribunal 
influe sur la demande précédemment intentée 
dans un autre, de manière que la première 
doive être décidée comme conséquence de la 
seconde; le second, lorsque, vice rersd, c’est 
la seconde demande qui doit être décidée comme 
conséquence de la première ; le troisième , lors- 
que l’objet de la seconde demande est acces- 
soire de l’objet de la première. (Pog. n® 147.) 

On va voir îles exemples de ces differents cas. 

Exemple du l ,r cas. 

Paul, demeurant à Paris, vend k Pierre, de- 
meurant à Versailles , une maison moyennant 
la somme de 10,000 fr. 

Pierre poursuit Paul au tribunal civil de 
Paris, en exécution des clauses de son contrat 
d’acquisition, et remise des titres. 

Paul, de son côté , demande la rescision du 
contrat pour cause de dol. Au lieu de porter 
cette demande au tribunal civil de Paris, 
comme exception à la demande en exécution 
du contrat, il la porte au tribunal civil de Ver- 
sailles, par action principale dirigée contre 
Pierre. 

La première demande doit être décidée 
comme conséquence de la seconde. Les deux 
demandes étantconnexes, c’est le cas, au tribu- 
nal civil de Versailles, de renvoyer les parties 
au tribunal civil de Paris, saisi de la première. 

Exemple du 2® cas. Paul, demeurant k Ver- 
sailles, vend k Pierre, demeurant k Paris, une 
maison. 

Paul, forme contre Pierre, à Paris, une de- 
mande en rescisiondu contrat pour cause de dol. 

Pierre, au lieu d’opposer qu’il n'y a pas de 
dol, que le contrat doit avoir son exécution, 
et que Paul, vendeur, doit être condamné k lui 
remettre les titres, prend le parti d’intenter 
contre Paul, au tribunal civil de Versailles, 
une demande principale, tendante k la remise 
des litres. 

Avant de prononcer sur ces objets, il faut 
décider si le contrat de vente sera maintenu ou 
annulé; la seconde demande doit donc être dé- 
cidée comme conséquence de la première. 
Ainsi les deux demandes étant connexes, le 
tribunal de Versailles renverra les parties au 
tribunal de Paris, saisi de la première. 

Exemple du 5° cas. Paul, demeurant à 
Lyon, forme au tribunal de Paris contre Pierre, 
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demeurant à Paris , demande en condamnation 
d'un billet. 

Depuis, il fait une saisie-arrêt entre les 
mains d’un des débiteurs de Pierre. Pierre de- 
mande contre Paul au tribunal de Lyon la 
mainlevée de la saisie. 

Paul se présente à Lyon, et requiert le ren- 
voi au tribunal civil de Paris de cette demande, 
comme accessoire de la demande en condamna- 
tion; il y est fondé, puisqu’il s’agit à Paris de 
la demande en payement. Si elle est mal fon- 
dée . la saisie s’écroule, la demande en main- 
levée ne peut faire de difficulté. La mainlevée, 
objet de la seconde demande , est l’accessoire 
de la défense au payement , objet de la pre- 
mière : on doit donc renvoyer les parties au 
tribunal de Paris , premier saisi . lequel , après 
avoir joint les deux causes, prononcera par un 
même jugement, et sur la dette réclamée, et sur 
la saisie-arrêt faite pour sûreté de payement , 
laquelle est un accessoire du payement réclamé. 

Le déclinatoire pour cause de connexité se 
propose toujours devant le tribunal saisi de la 
seconde demande, à l’effet de la faire renvoyer 
devant le tribunal saisi de la première, suivant 
l'art. 171, C. proc. . lequel porte : « Si la con- 
» testation est connexe à une cause déjà pen- 
» danteen unautre tribunal, le renvoi pourra 
• être demandé et ordonné. * 

Cette règle a lieu non-seulement lorsque la 
décision de la première contestation influe sur 
la seconde, mais encore lorsque la décision de 
la seconde influe sur la première. En ce dernier 
cas , la règle parait contraire h la maxime ac- 
cessorium sequitur naturam rei principales ; 
mais elle n’en doit pas moins être suivie. C'é- 
tait au défendeur à proposer devant le tribunal, 
par voie d’exception, la demande qu’il a formée 
devant le second par voie d’action ; il ne peut 
pas, en employant ce détour, éluder le tribunal 
devant lequel il a été légalement traduit. 

Quand les deux demandes connexes sont 
portées devant le même tribunal, alors il n’y a 
pas lieu è déclinatoire, mais à joindre les deux 
causes. Lorsqu'elles seront portées devant le 
juge , on décidera d’abord celle des deux qui 
est préjucielle à l’autre (celle des deux dont la 
décision doit influer sur le jugementde l’autre); 
et on la jugera. Si l’autre est en état, on la dé- 
cidera aussi par le même jugement; si elle 
n’est pas en état , on disjoint pour y être fait 
droit séparément (I). 


(I) St plusieurs cause*, entre les mêmes parties, sont 
pendantes devant le même juge, et ont des rapports tels 
que la décision de l'une puisse avoir de l'influrnce sur 
l'autre, on peut demander qu’elles soient jointes. (La 
Haye, 3 janv. 1824 ; J . du 19* 1826, 77.) 

i2) Carré, n° 633. 

f3>l'oe instance engagée devant un tribunal étran- 
ger ue peut constituer litiipendaure, dans le sens de 
l'art. 171, C. pr. (Brux.. 28 juiil. 1823. et 12 avril 1827; 


Lorsque deux demandes connexes sont por- 
tées à deux sections différentes du même tribu- 
nal, c’est le cas pareil à celui de deux tribu- 
naux différents ; les avoués se retirent devant 
le président à l’beure de la distribution ; il sta- 
tue sans forme de procès et sans frais. (Décret 
du 30 mars 1808, art. 63.) 

s III. 

Du déclinatoire pour cause de litispendance . 

132. On a vu, n° 60, qu’il y a litispendance 
lorsqu’au moment de l’exploit introductif d’in- 
stance il existe entre les mêmes parties une 
demande déjà formée pour la même chose et sur 
les mêmes moyens (2). 

Ou la seconde demande est formée au même 
tribunal que la première , ou elle l’est dans un 
autre tribunal (3). 

Premier cas. La seconde demande est for- 
mée au même tribunal que la première (4). 

Dans ce cas, il n’y a pas lieu à déclinatoire ; 
mais dans le tribunal saisi des deux demandes, 
il s’élève une fin de non-recevoir contre la se- 
conde, attendu l'existence de la première. La 
forme de procéder est la même que celle que 
l’on vient d’indiquer pour connexité. (Décret du 
30 mars 1808, art. 63.) 

Second cas. La seconde demande est formée 
en un autre tribunal que la première. 

Pierre, créancier de Paul de 3,000 francs, 
montant d’un billet, assigne Paul, d’abord au 
tribunal civil de Paris, ensuite au tribunal civil 
de Rouen. 

Deux voies sont à prendre pour que le tribu- 
nal premier saisi statue sur les deux demandes; 
la première est de demander au tribunal der- 
nier saisi le renvoi devant le premier ; la se- 
conde est d'introduire un règlement déjuges. 

Il a été traité de la seconde, ci-dessus, 
n° 146. 

Quant à la première , le défendeur se pré- 
sente au second tribunal; il justifie de la pre- 
mière demande entre les mêmes parties, pour 
le même objet, sur les mêmes moyens, formée 
précédemment devant un autre tribunal, et re- 
quiert son renvoi devant ce tribunal ; ce renvoi 
prononcé, le premier tribunal fera droit sur 
cette demande , en la déclarant non recevable. 

Le défendeur doit régulièrement proposer ce 
déclinatoire in timine litis, parce qu’il s’agit 
ici d’un intérêt privé ; mais comme le deman- 


J. du 19« 1827, p. 104; D„ 14, 251, n" 5 et p. 258.) 

(4) Rien que, lors d'une demande judiciaire en paye- 
ment de lettre de change, il exiite du chef des mémo 
lettres de change, entre les mêmes parties et devant le 
mémo tribunal, une contestation sur une demande de 
caution pour défaut d’acceptation, aux termes du 
l’art. 120, C. cnm.. il n’y a pas litispendance. (Brux., 
20 sept. 1825; J. du 19* s., 1828. p 73.) 
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deur n’a pas intérêt d’avoir deux procès pour i 
un, si le défendeur requiert le renvoi après | 
avoir défendu au fond , le demandeur à defaut 
d’intérêt ne peut s’y opposer. 

Règles communes aux trois déclinatoires 
pour incompétence j connexité et litispen- 
dance . 

133. Il est deux règles communes à toute 
espèce de déclinatoire». 

1° Toute demande en renvoi doit être jugée 
sommairement (C. pr., 172), c’est-à-dire qu'on 
ne doit pas ordonner l'instruction par écrit, 
dont il sera parlé en celte partie, aux n 0 ' 381 
et suiv. Mais cela ne veut pas dire que l’on ne 
doive faire aucunes écritures avant le jugement, 
comme le porte l’art. 405 pour les matières 
sommaires; l’art. 75 du Tarif des frais porte 
au contraire que le déclinatoire pourra être 
proposé par requête, qui ne pourra excéder six 
rôles, ainsi que la réponse. En matière som- 
maire, elle sera jugée par un simple acte, sans 
autres procédures ni formalités. (C. pr., 403.) 
Ainsi il n’y a pas d’écritures (1). 

2° La demande en renvoi ne peut être réser- 
vée ni jointe au principal. (C. pr., 172.) Com- 
ment instruire sur le fond devant un tribunal 
dont la compétence est contestée, et qui , par 
événement , peut être déclaré ne devoir pas en 
connaître? 

8ECTI0X II. 

Des exceptions péremptoires relatives a la 
demande y lesquelles doivent être opposées 
avant les dilatoires. 

154. Les exceptions péremptoires qui doivent 
être opposées avant les dilatoires sont de quatre 
sortes : 

Les premières procèdent des nullités qui 
se trouvent dans la forme même de la de- 
mande. 

Les secondes proviennent de l’omission du 
préliminaire de conciliation. 

Les troisièmes proviennent de la personne 
du demandeur, de son incapacité, ou de son 
défaut d’intérêt à actionner. 

Les quatrièmes proviennent de la personne 
du défendeur, de son incapacité à se défendre 
contre l’action , ou de ce qu’il n’a ni la qualité 
ni l’inlérêt en conséquence desquels on le pré- 
tend soumis à cette action. 

Ces quatre espèces d'exceptions doivent être 
proposées avant les exceptions dilatoires ; par 
ces dernières, on consent de répondre à la de- 
mande, puisqu’on ne demande plus qu’un dé- 


(1) Fojr. Carré, n* 1475. 


lai pour se mettre eu état de le faire. Or, dès 
que l’on consent à y répondre, on ne peut plus 
en attaquer la forme. 

Ces differentes exceptions péremptoires se- 
ront développées sous les quatre paragraphes 
suivants. 

* I~. 

Des exceptions péremptoires procédant de 
vices de formes dans la demande. 

133. u Aucun exploit.... ne pourra être dé- 
» clare nul, si la nullité n’en est pas formel le- 
» ment prononcée par la loi.» (C. pr. 1030.) 
La loi prononce la nullité de la drmande toutes 
les fois qu’on a omis une formalité essentielle 
ou qu'on a fait une chose essentiellement pré- 
judiciable. Hors ces deux cas, la loi n’a pas 
établi de nullité, et le juge ne peut la pronon- 
cer ; il s’érigerait en législateur. 

C’est une maxime de notre droit, que la 
forme emporte le fond , c’est-à-dire qu’un dé- 
faut de formalité exigée par les lois fait rejeter 
la demande la mieux fondée, sauf à la réitérer 
en observant les règles. 

Des personnes d’ailleurs très-intelligentes, 
mais peu versées dans la science de la procé- 
dure, ont blâmé cette maxime, et ont soutenu 
que la maxime contraire devrait avoir lieu. 
Mais elles n'ont pas fait attention que sans l’ob- 
servation de ces formalités, la demande n’étant 
pas accompagnée de ce qui pourrait mettre l’as- 
signé en état de se défendre, on ne pourrait 
pas décider si elle était bien fondée, avant qu’il 
eût elé mis à portée d'y répondre. Elles n ont 
pas fait attention que quelques-unes de ces rè- 
gles sont établies afin de donner à l’acte qui at- 
teste que l’on a formé la demande le degré de 
foi qui lui est nécessaire pour mériter la con- 
fiance de la justice; que par conséquent, lors- 
qu'il n’était pas revêtu de ces formalités, il ne 
méritait plus cette confiance, et ne pouvait par 
conséquent être la base d’une décision. 

Par exemple, le Code, art. 6, exige que l’ex- 
ploit de demande porte le nom du demandeur, 
a peine de nullité , pour mettre l’assigné en état 
de savoir qui l'actionne, et de se préparer à 
lui répondre. S'il ne le sait pas , comment 
pourra -l-il le faire? et s’il ne peut pas le faire, 
comment pourra-t-on juger , à moins que de 
commettre une injustice, en le condamnant 
sans l’avoir mis en état de se défendre? 

On pourrait donner une multitude d’exem- 
ples : nous nous bornons à celui-ci, parce qu'il 
suffit pour prouver le fouderaenl et la justice 
de la maxtme la forme emporte le fond . 

Il est vrai que les nullités sont en quelque 
sorte odieuses, parce qu’elles font prolonger 
les procès en reculant l'cxamcn et le jugement 
du fond de la contestation. Mais celui qui les a 
commises ne doit-il pas plutôt en souffrir que 
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celui qu’elles mettent dans l’impossibilité de 
se défendre? Tout ce que l’on peut dire, cest 
que les juges doivent bien les resserrer dans 
les bornes posées par les lois, et ne pas les ad- 
mettre lorsque les parties ne peuvent s’appli- 
quer les motifs qui les ont fait établir, surtout 
lorsqu’il y a mauvaise foi de leur part, comme 
lorsqu’elles ont éludé de répondre, pour avoir 
occasion de faire retomber sur leurs adversaires 
les frais d’une procédure vicieuse, ou pour 
proroger afin d’acquérir une prescription. En 
un mol. on doit les rejeter toutes les fois qu’il 
est visible que c’est la malignité ou la mauvaise 
foi qui a motivé le refus de répondre, et non 
l’impossibilité, qui est le seul motif que les 
lois supposent à celui qui argumente d’une 
nullité. 

Nous avons un exemple de proscription d’une 
semblable malignité dans une affaire rapportée 
par Denisart, au mot Interruption , n° 3. Une 
femme avait été assignée pour une somme très- 
eonsidérabie . dans un temps voisin de la pres- 
cription de l’action exercée contre elle : l’origi- 
nal de l’exploit était en règle, mais la copie 
n’était point datée; cette femme avait éludé de 
défendre; et quand la prescription fui acquise, 
elle demanda la nullité de l’rxploit. Hais la 
mauvaise foi de cette demande la fit rejeter; et 
par arrêt du 30 avril 1703, on lui ordonna de 
défendre au fond. 

Lorsqu’ il est déterminé devant quels juges 
les parties resteront, et que l’on a des excep- 
tions è proposer, il est nécessaire de commen- 
cer par celles qui résultent des vices qui sont 
dans ta demande (s’il y en a); parce que, 
comme on l’a déjà dit , la forme précédant les 
autres exceptions et le fond , il faut commen- 
cer par faire régler les difficultésqui regardent 
cette forme. 

Il est des cas où, en renonçant à ces nullités, 
on se fait uo préjudice, il en est d’autres où 
l’abandon qu’on en fait ne peut nuire. 

Pour bien discerner ces cas, il faut savoir 
que les nullités d’exploit sont de deux sortes. 

Les premières sont appelées absolues, c’est- 


(1) Le vœu de Part. 173, C. pr., par lequel i) est exigé 
que les nullités d'exploits soient proposées avant toute 
exception on défense au fond , ne serait point rempli si 
Poo «e bornait à se réserver en termes vagues et géné- 
raux, exprimés dans un acte de défenses, d'en faire 
usage. (Pans, 1» août 1808 ; S., 0,11.) 

La nullité serait couverte si, axant d'en exciper, il 
avait été conclu S la justification ries lities et ries actes 
servant rie base à la demande. (Cass., 30 janv. 1810; 
D., 14, 276; $., 10, I, 139). Oo serait encore non rece- 
vable à la proposer, après avoir pris et dé|»osé au greffe 
des conclusions tendantes i la confirmation pute et 
«inple du jugement dont U y aurait appel. (Cas*., 
10 jaov. 1810; D., 14, 972; S., 10, 122). Et quand 
même celui qui la ferait valoir ensuite n'aurait fait que 
demander la jonction d'un défaut contre des parties du 
procès. (Rennes, 24 juill. 1811 ; D., 14, 276). 


à-dire qu’elle* ont toujours lieu , et en toutes 
sortes de cas, parce qu’elles sont fondées sur 
l’intérêt public, auquel les parties ne peuvent 
porter atteinte en renonçant à les proposer. 

Les secondes sont appelées relatives, parce 
qu’elles ne sont établie* que relativement à 
l’intérêt de l’assigné, qui peut par conséquent 
renoncer à les proposer , et il est censé le faire 
tacitement toutes les fois qu’il propose des ex* 
ceplions postérieures à celles-ci , ou qu’il dé- 
fend au fond. 

C’est sur ces dernières nullités que porte la 
disposition de l'art. 173, C. pr.. qui déclare 
couvertes les nullités d’exploit, si elles ne sont 
proposées avant toute defense ou exception au- 
tres que les exceptions d’incompétence. Si on 
les propose après , il n’est plus temps de reve- 
nir sur ses pas. Car les formalités de la de- 
mande étant établies, comme nous l’avons dit, 
pour la faire parvenir à l’assigné, éviter les 
fraudes et les méprises, et le mettre en étal d’y 
répondre, il s’ensuit que , lorsque sur celte de- 
mande infectée de quelques vices il ne propose 
pas la nullité et fait quelque acte tendant à la 
discussion de l'action, il reconnaît que les for- 
malités, quoique présumées insuffisantes par la 
loi pour le mettre en état de se défendre, lui 
ont néanmoins paru suffisantes, et il ne peut 
plus proposer la nullité; autrement, il pourrait 
foire durer un procès à l'infini, en revenant sur 
ses pas lorsque l’instruction serait avancée, 
pour faire recommencer l’affaire (1). 

Celles que l'intérêt public a fait établir sont, 
entre autres : 

1® Lorsqu’une commune ou établissement 
public (C. pr., 1039) forme une demande en 
justice, sans avoir requis l’autorisation pres- 
crite par les lois administratives. Car il est du 
bon ordre qu’ils puissent, en tout état de cause, 
être ramenés, par une prononciation de nul- 
lité, à la nécessité de recourir au pouvoir ad- 
ministratif, et respecter les lois de la subordi- 
nation dans laquelle ils sont à son égard. 

9° Lorsque l’exploit a été fait par un homme 
sans caractère, tel qu'un particulier ou un 


La nullité ne serait pas couverte par une constitution 
d'avoué pure et simple, ni par une citation en anticipa- 
tion des délais rie l'assignation qui ne présenterait aucune 
défense sur le fond du procès. (Brux., 4 déc. 1807: 
Cass., 26 juill. 1808; D., 14, 272; S., 7, 763, 8, 
500, et 12, 16.) Il n’evt pas nécessaire, pour con- 
server le droit de la proposer, de s’en faire la réserve 
dans l’acte de consi i tu i ion. (Cass., 9 janv. 1809; D.. Il, 
272; S., 9, 152). Lorsque, par requête dûment signifiée, 
une partie a formellement conclu à la nudité «le l'assi- 
goaiion, elle n'est pas censée y avoir renoncé ensuite, 
parce qu'elle aura plaidé au fond en réponse aux moyens 
pro|>oses par son adversaire, sans reproduire les moyens 
sur lesquels est fondée sa demande en nullité ; et le tri- 
bunal ou la cour saisie de la connaissance de l'affaire 
ue peut se dispenser d’examiner celle demande, et de 
l’accueilltr si elle est fondée. (Cass., 30 mat 1810.) 
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huissier qui n'avait pas pouvoir d'exploiter où 
il l’a fait. 

II y en a encore d'autres que l'usage appren- 
dra. 

Les moyens de nullité peuvent être proposés 
par requête, qui ne peut excéder six rôles 
(Tarif, art. 75) {f oy. form. 135), dans les 
affaires ordinaires; mais si l'affaire est som- 
maire, comme il n’y a pas d'écritures ( C. pr., 
405), les moyens sont présentés à l'audience. 

Le demandeur peut répondre par écrit, qui 
ne doit pas non plus excéder six rôles. (C. 
pr., 405.) ( Voy. form. 136. ) 

Si la demande en nullité était visiblement 
mal fondée et proposée pour éluder le jugement 
du fond, le tribunal pourrait ordonner de plai- 
der sur le fond sur-le-champ; et faute de le 
faire, statuer de suite au fond. 

On tenait assez généralement pour maxime 
autrefois que les huissiers ni les avoués n’é- 
taient points garants des nullités qui se trou- 
vaient dans les actes et procédures qu’ils avaient 
faits. Quand on les actionnait, ils opposaient ce 
brocard du palais, a mal exploité , point de 
garant ; et il y a d’anciens arrêts qui s’y étaient 
conformés. Mais plusieurs autres arrêts, rap- 
portés par Denisart au mol Nullité, n°* 26-5°, 
et 28, ont tenu la maxime contraire, qu’ils 
étaient garants des suites de leur faute; elle 
Code de procédure l’a érigée en loi , articles 71 
et 1031. 

L’article 71 décide que, lorsque l’exploit est 
déclaré nul par la faute de l’huissier, il pourra 
être condamné aux frais de l’exploit et de la 
procédure annulée, et même, suivant les cir- 
constances, aux dommages et intérêts de la 
partie. 

La loi ne dit pas qu’il sera condamné , mais 
qu’il pourra être condamné ; il est donc laisse 
â la prudence du juge d’examiner si la faute de 
l’huissier est assez grave pour le condamner à 
des dommages et intérêts (1). 

L’article 1031 contient la même décision que 
l’article 71 , et l’étend à tous officiers ministé- 
riels; il porte même que l'officier ministériel 
pourra être suspendu de ses fonctions. ( Voy . 
form. 137 et 138.) 

$ H. 

Exception péremptoire résultant du défaut 


(1) Plusieurs arrêt* des cours d’appel ont fail contre 
des huissiers l’application des art. 71 et 103t. (F'oy. 
Colmar, 20 août 1008; Paris, 24 juin 1809; D.,6, 438; 
J. de Br.. 1841, 1, 279.) 

Il est des cas et des circonstances telles que l’haissier 
qui a fait un acte nul peut avoir été induit à erreur, et 
être déclaré excusable à raison de ces circonstances. 
(Riom. 21 sept. 1821 ; D., 6, 4351.) 

Lorsque l'exploit dont la validité est contestée a pour 
objet une assignation donné devant un tribunal de coin- 


du préliminaire de conciliation ou de non - 
comparution. 

I. Exception résultant du défaut de préli- 
minaire. 

156. Lorsque les parties n’ont pas volontai- 
rement comparu en conciliation devant le juge 
de paix , ou lorsqu'à défaut de comparution 
volontaire le demandeur n’a pas fait citer le dé- 
fendeur en conciliation devant le juge de paix, 
le demandeur est non recevable. (C. pr., 48.) 

Si le défendeur n’a pas proposé cette excep- 
tion in liminelitis, peut-il la proposer après? 

On pourrait dire que le préliminaire de con- 
ciliation établi par ta loi du 24 août 1790, et 
conservé par le Code de procédure, a pour but 
de tarir les procès dans leur source, d’empê- 
cher que les tribunaux ne soient encombrés 
d’affaires sur lesquelles les parties rapprochées 
auraient pu se faire justice elles-mêmes, et de 
faciliter par là une prompte expédition à celles 
qui ne pourraient se concilier; que sous tous 
ces rapports, le préliminaire étant d’intérêt 
public, les parties ne peuvent pas y renoncer ; 
qu’ainsi l’exception qui résulte de son inobser- 
vation peut être proposée en tout état de cause. 
Telle est en effet l’opinion émise dans la prëcé 
dente édition. 

Cependant il faut décider que ce préliminaire 
est introduit dans l'intérêt seul des parties. 
C'est ce qui résulte de deux arrêts de la cour 
de cassation, que l'on citera dans un in- 
stant (2). 

D’après cela , le défendeur doit proposer son 
exception dès le commencement du procès. 
S’il plaide au fond ou présente les autres ex- 
ceptions , il témoigne par là même qu'il n’a pas 
dessein de se concilier, qu'il veut contester, et 
.s'engage envers le demandeur à ne lui pas op- 
poser le vice de sa demande. Il reconnaît que 
la conciliation essayée aurait été infructueuse , 
et devient non recevable à se plaindre de son 
omission. 

Il résulte de cette décision trois consé- 
quences. 

La première, c’est que dans le silence du dé- 
fendeur, le ministère public ne péul pas re- 
uérir , ni le tribunal prononcer d’office la fin 
e non-recevoir. 

La seconde , c’est que si le défendeur a paru 


raerce, ce tribunal , devant lequel la nullité serait rele- 
vée , est incompétent pour connaître de la demande en 
dommages-intérêts qui serait formée contre l’huissier : 
elle devrait être portée devant les tribunaux ordinaires. 
(Cass..50nov. 1813; b., 5, 417, et Cass., 19 juill. 1814.) 

(2) M. Boncenne. l. 1er, p. 14, 18 soutient vivement 

l'opinioo contraire. La cour de Bruxelles qui, par plu- 
sieurs arrêts avait jugé dans ce sens, s’est rangée , par 
un arrêt du 22 janv. 1834, â la jurisprudence de la cour 
de France. (J. de B., 1834. p. 171.) 
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en première instance sans proposer l’exception, 
il ne peut pas la faire valoir sur Pappel. 

La troUième, c’est que si le défaut de préli- 
minaire n’a pas été opposé, il n’est pas un 
moyen de cassation. (Cas*., 10 août 1805.) 

II. Exception résultant du défaut de compa- 
rution. 

157. La loi prononce deux peines contre celle 
des deux parties qui , sur la citation , ne com- 
parait pas au bureau de conciliation. 

1* Elle doit être condamnée à une amende 
de 10 fr. (C. pr., 56.) 

Celte amende ne peut être prononcée par le 
bureau de conciliation , qui n'est pas tribunal 
contentieux, mais par le tribunal de première 
instance (1). 

2° Toute audience sera refusée à la partie 
jusqu’à ce qu’elle ait justifié de la quittance 
(C. pr., 56); elle ne pourra donc pas prendre 
de conclusions. 

Si c’est le demandeur qui n'a pas comparu , 
il ne pourra pas prendre défaut contre le dé- 
fendeur ; et le défendeur comparaissant pourra 
obtenir congé de la demande. 

Si c’est le défendeur, il ne pourra pas obtenir 
congé de la demande contre le demandeur; et 
le demandeur comparaissant pourra prendre 
défaut contre lui. 

$ III. 

Des exceptions péremptoires procédant de 

la personne du demandeur , de son incapa- 
cité, ou défaut d'intérêt à actionner. 

I. De l'exception procédant de l'incapacité du 
demandeur. 

158. On a vu, n° 75, qu'il y avait des per- 
sonnes qui ne pouvaient aclionnerelles-mèines, 
à cause de leur incapacité. Lorsqu'elles l’ont 
fait, on peut demander la nullité de l’exploit, 
parce que l’assigné a intérêt de ue pas procé- 
der avec elles, attendu que celui qui est préposé 
à la conservation de leurs droits, et ces incapa- 
bles eux -mêmes, pourraient faire ensuite dé- 
clarer nulle toute la procédure, sur le fonde- 
ment que leur incapacité a pu le* empêcher de 
soutenir leurs intérêts comme ils le devaient; 
ainsi l’assigné peut , pour prévenir cela, faire 


(1) Boocenue . n» 16, p. 13, édit, de la Soc. Typ.; 
ta*»., 8 aoiU 1838. (S., t. 38. p. 787.) 

(2) De ce <|ui vient d'étre dit, il ne faudrait pa* tirer 
la conséquence que le jugement ou l'arrêt obtenu par la 
femme pût être attaqué par celui contre qui il anr.dt 
été rendu, par la raison qu'elle n'aurait pas été auto- 
risée; ce qui serait contraire au vœu de l'art. 385, 
C. eiv.,qni interdit à tous autres qu'à la femme, au 
mari ou à leurs héritier» , le droit d'opposer la nullité 

ruuv . PNoctouKt: cimt. — tome i. 


déclarer nulle la demande formée contre lui par 
l’incapable. 

L’art. 225, C. civ., porte que « la nullité fon- 
» dée sur le défaut d’autorisation ne peut être 
» opposée que par la femme , le mari ou leurs 
» heritiers. » Comme le chapitre où se trouve 
cet article est commun à l’autorisation pour 
ester en jugement , et à celle pour contracter, 
on pourrait croire que celui qui est assigné par 
une femme non autorisée ne pourrait demander 
la nullité. Mais il faut distinguer entre la nul- 
lité des contrats faits sans autorisation, et la 
nullité des procédures faites sans autorisation; 
la première ne peut être opposée par la per- 
sonne qui a contracté avec la femme, d’après 
cet article et l’art. 1125, parce que cette per- 
sonne, sachant que la femme n’était point au- 
torisée , pouvait ne pas contracter, et qu’en le 
faisant elle s’est exposée volontairement au 
risque de la nullité. La seconde peut être oppo- 
sée par l’assigné, qui n’a pu empêcher la femme 
de procéder sans autorisation. Si la femme 
pouvait procéder ainsi, sans que l’assigné pût 
en demander la nullité, il s’ensuivrait plusieurs 
inconvénients. L’assigné, en cas de succès con- 
tre la femme non autorisée, n’aurait aucun 
avantage pour le payement, soit du principal, 
soit des frais, puisque la femme, le mari ou 
leurs héritiers pourraient faire annuler toute la 
procédure et recommencer le procès. Or il se- 
rait contre l’équité de contraindre l’assigné à 
suivre l'instance dans un état où toutes les 
chances seraient contre lui, privé tout à la fois 
et de la faculté de se plaindre s’il vient à per- 
dre, et de l’espérance de mettre à exécution le 
jugement s’il vient à gagner (2). 

Les raisons ci-dcssns pouvant s’appliquer 
aux mineurs et autres incapables de défendre 
leurs droits, il faut leur appliquer cette déci- 
sion : le défendeur peut requérir la nullité de 
l'assignation par eux donnée sans le concours 
de celui qui est préposé à la conservation de 
leurs droits. 

Si l’incapable, sans le ministère de ce pré- 
pose, a intenté une action qui périclite, on ne 
peut demander la nullité de l’exploit , pourvu 
que cet incapable se fasse représenter par ce 
préposé pour procéder sur la demande, ou 
qu'il demande du temps pour s'en faire créer 
un s’il n’en a pas. {Voy. n°* 76 et suiv.) 

L’exception résultante du defaut de capacité 
dans le demandeur doit se proposer , dès i’en- 


résultante du défaut d'autorisation ; et aux arrêt* de la 
cour de cassation de» 23 déc. 1819 et 38 mai 1823, qui 
décident, d'après cet article, que le* jugements et arrêts 
ainsi rendus sont inattaquables de la part des tiers. Il 
faut en conclure seulement que le tiers assigné n'a le 
droit d’op|K»er le défaut d'autorisation, et d’obliger la 
femme à se la procurer, ou de la requérir lui-même, 
qu'avant l'obtention de ces jugements ou arrêts. 

7 
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trie de la cause, dans la place que nous lui don- 
nous ici parmi les exceptions. 

Si l'assigné omettait île le faire avant les ex- 
ceptions ultérieures ou la défense au fond , le 
pourrait -il après ? 

Il semble que non. L'assigné . en renonçant 
à proposer la nullité, a contracté l'obligation 
de procéder avec l'incapable , quoiqu'il sût son 
incapacité. Or l'art. 1 125 du C. Civ. dit que les 
personnes capables de s’engager ne peuvent 
opposer l’incapacité du mineur, de l'interdit 
ou de la femme mariée avec qui ils ont con- 
tracté; et l’art. 173 , C. de proc.. déclare toute 
nullité d'exploit couverte par la défense au 
fond, ou la proposition d'exceptions autres 
que celles d'iucompétence. 

Cependapl , comme le défendeur serait ex- 
posé à voir prononcer la nullité de la procé- 
dure si l’incapable venait à opposer son inca- 
pacité, et que le demandeur incapable n'a 
aucun intérêt de procéder irrégulièrement , on 
peut . pour éviter cet inconvénient , assigner 
en déclaration de jugement commun le défen- 
seur de l'incapable. Si celui-ci ni requiert pas 
la nullité, elle est couverte ; s'il la requiert , 
elle est prononcée. Alors le demandeur renou- 
velle la demande en sa qualité de préposé de 
l'incapable, et l'adversaire n'a plus à craindre 
la nullité. 

II. De l'exception procédant du défaut d'in- 
térêt et de qualité du demandeur. 

159. Le défaut d’intérêt et de qualité du 
demandeur est un moyen que l’on doit aussi 
proposer des l’entrée de la cause. 

Si Pierre, par exemple, en qualité de léga- 
taire du mobilier de Paul . assigne Jean en 
vertu d'une action qui appartient à Louis , lé- 
gataire des immeubles, Jean lui opposera qu’il 
est sans qualité ni intérêt, puisqu'il n’est léga- 
taire que du mobilier; que cette action est 


(t) T.a An de non-recevoir résultant du défaut de qua- 
lité peut être proposée en tout état de cause, même 
après les moyens du fond. — Le mari n'a pas qualité 
pour exercer seul les actions pns*e*soirrs relaies aux 
immeubles propres de sa femme. (La Haye, 22 nov. 
1896; J. du 19* s . 1828. p. 900.) 

Lorsqu'on oppose une An de oon-recevoir contre un 
appel, et qu’en même tempa on conteste à celui qui l'a 
formée, la qualité dans laquelle il l'a interjeté, celle «1er- 
nièr*- exception doit être préalablement examinée. 
(Unit.. 19 fév. 1829; J. du 19* s., 1829. p. 18.".) 

L'exception prise de ce qu’un droit, prétendu par les 
habitants d'une commune ut singuH, csi un droit dont 
l’exercice ne prui apparlcn r aux h du'auts qu’ag ssanl 
ut univers!, «toit êir»> consacrée d’< ffice par le juge, 
comme tenant à IV dre public. (Brux., 1! juin 1898; 
J do 19* s.. 1830. p 66. J 

On ne peu» opposer en cassation, à un mari, qu’il ne 
pouvait agir. àiihede son énon-e. si celte qualité n'a 
pas été contestée en instance d'appel. (Liège, Casa., 
11 juin 1828; J. du 19* s., 1830, p.66.) 


tombée dans les immeubles et appartient par 
conséquent à Louis. 

L’exception que l’on tire du défaut d’intérêt 
et de qualité s’appelle fin de non-recevoir , 
parce qu’elle a pour fin d’empêcher qu’on ne 
reçoive celui qui a formé la demande à discu- 
ter si elle est bien fondée. Ainsi, dans le cas 
ci-dessus, Jean requiert que, sans entrer dans 
l'examen de savoir si l'action est bien fondée, 
Pierre soit déclaré non recevable, parce que, 
cette action ne lui appartenant pas , il est inu- 
tile de plaider avec lui pour savoir si elle est 
juste. C'est à Louis, légataire des immeubles, 
à intenter celte action si lion lui semble, sauf 
à Jean à discuter contre Louis si elle est bien 
ou mal dirigée. 

On peut, suivant les circonstances, et après 
rejet de la fin de non-recevoir enjoindre de 
plaider sur-le-champ au fond ; et, faute de le 
faire, statuer sur le fond. 

Quand on dit que l’exception péremptoire 
résultant du defaut d'intérêt ou de qualité «lans 
la demande doit être proposée dès l'entrée de 
la cause, on entend dire seulement que cela 
doit être pour suivre l’ordre dans lequel doi- 
vent être proposées les exceptions . et ne pas 
compliquer l’affaire. Mais cela n'empêche pas 
qu'on ne puisse le faire, même après avoir mal 
à propos oppose une exception ultérieure . ou 
défendu au fond ; parce que tout ce qu'a fait 
le défendeur qui devait opposer celle fin de 
non-recevoir ne peut effacer dans le deman- 
deur son défaut de qualité et d'intérêt (1). Aussi 
quand , dans l’espèce précédente , Jean , au lieu 
d'opposer ce défaut, passerait outre en défen- 
dant au fond , cela ne lui ôterait pas la faculté 
de revenir sur ses pas. Par son silence, il n’a 
jamais pu donner à Pierre le droit d'intenter 
contre lui une action qui appartient à Louis 
comme légataire des immeubles, i niqua , per 
alterum , conditio infer ri non pote s t (2). 


Lorsque sur une demande en payement formé* par 
de* héritier*, le debiteur oppose que le» de<nan«ietirn ne 
sont pas 1rs seul» ayanis droit et qu'il existe d'autres hé- 
ritier*. le juge ne doit pas pour cela admet ire à preuve 
de celte exception, s’il a d'ailleurs la certitude qu’elle 
n’e*i nullement fondée cl qu'elit; n'est opposée que (tour 
entraver l’action «les demandeurs. iBrux., 2 déc. 1826 ; 
J. du I9« s., 1827. p. 1 m6. ,i 

(2) Il est décidé . par uu arrêt «lu 4 avril 1810, con- 
forme à la docli ine «le Pigoau , qu'une An de non-rece- 
voir fondée sur le d« l faul d'intérêt pouvait être opposée 
en tout état «le cause, même sur l'appel, quoiqu'on ne 
iVrtt pis faii valoir en première instance. Il a été jugé 
de même à l’égard du défaut de qualité par deux arrêts. 
d«»m l’un de la cour d’Agen du 19 juin 1822 : la cour 
«le cassai ion a contact é cet e jurispi udence par un arrêt 
du 1'* juillet 1822. où elle décide de plus qu'on est re- 
cevable à op oser son «IcLiut «le «pialilé au poricur d'une 
obligaiion, encore qu'on eût reconnu la d«qte en conci- 
liation- (D., 1. 18, p. 148 et 298, et t. 8, p. 384 ) 
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S iv. 

Des exceptions péremptoires provenant de la 
personne du défendeur, de son incapacité 
a se défendre , et de ce qu’il n’a ni ta qua- 
lité ni l'intérêt en vertu desquels on le 
prétend soumis à cette action. 

I. De r exception résultant de V incapacité. 

1 60. On a vu» n° 101 , quelles personnes étaient 
incapables «le se défendre en justice, et ne «le- 
vaient pas par conséquent être citées seules; si 
on le fait , loûte la procedure est nulle. 

L'exception par laquelle le défendeur doit 
demander celte nullité doit être proposée dès 
l’entrée de la cause , dans l'ordre que nous lui 
assignons ici. 

Cepentlant , comme ce défendeur ne peut , h 
cause «le son incapacité à se défendre , renon- 
cer à demander la nullité d’une procédure faite 
contre lui , il peut toujours revenir sur ses 
pas, lors même qu'il a défendu au fond, parce 
que l'incapacité, motif de la nullité, subsiste 
toujours. Il peut . même après le jugement , 
faire déclarer nuis la procédure et le jugement 
subséquents , en l’attaquant par les voies de 
droit. 

En vain lui opposerait-on qu’eo défendant 
sans proposer la nullité il a contracté l'enga- 
gement de procéder dans l'état actuel, et 
d'exécuter le -jugement qui pourrait intervenir 
contre lui. Il faut appliquer à cette espèce d’en- 
gagement les règles prescrites par le Code civil 
pour lesengageinenlsdesiucapables. L’art. 1304 
dit que le temps d’en demander la nullité ne 
commence à courir que du jour de la dissolu- 
tion «lu mariage pour la femme non autorisée, 
du jour de la mainlevée de l’inleriliclion pour 
l'interdit, et du jour de la majorité pour le 
mineur, c’est-à-dire qu’il ne court que lorsque 
Hncapacité ne subsiste plus. Donc, a plus forte 
raison, l'incapable peut-il revenir contre son 
engagement dans un temps où l’incapacité 
subsiste encore. 

Le demaudeur qui a commis la nullité en 
formant la demande contre l'incapable , peut 
lui-même abandonner sa demande pour la for- 
mer régulièrement contre le préposé; et c’est 
le parti le plus prudent qu'il puisse prendre; 
afin de ne pas courir les risques d’une demande 
en nullité que l'on formerait si le jugement lui 
était favorable. 

Si le mari ou une femmesonlassignésduchef 
de celle-ci, et que le mari refuse d'autoriser sa 
femme à plaider ou de l’assister, elle doit se 
faire autoriser par la justice en la forme obser- 
vée ci-devant. n° 92. Si elle ne le fait pas, l’ad- 
versaire doit la faire autoriser, ou le juge doit | 
l’autoriser d'office. Mais elle ne peut opposer 
d’exception péremptoire sur le fondement que I 


ce refus la rend incapable «le procéder, parce 
qu’elle peut y suppléer eu recourant à celte 
autorisation. 

II. De l’exception résultant du défaut d’in- 
térêt du défendeur. 

161. Lorsque le défendeur est assigné dans 
une qualité ou à cause d’un intérêt qu’il'n’a 
pas, il résulté de ce défaut une fin de non-rc- 
cevoir, qui forme une exception péremptoire, 
que l'on doit proposer dès l'entrée «le la cause, 
à la place que nous lui assignons ici parmi les 
exceptions. 

Celle exception s*appelle/ï«<fe non recevoir, 
parce qu'elle a pour fin d’empêcher qu’on ne 
reçoive \e demandeur à pioposersa prétention, 
sans examiner si elle est bien ou mal fondée. 

Paul, par exemple, assigne Pierre comme 
héritier «le Louis, en condamnation d’une 
somme que lui devait Louis. Pierre, n’elant 
pas héritier de Louis, demande que la préten- 
tion de Paul soit rejetée sans l’examiner; et cela 
doit sc prononcer ainsi ; car si Pierre n’est pas 
heritier, il lui est inutile de discuter vis-à-vis 
de Paul demandeur , si le «lëfunt était vérita- 
blement debiteur de la somme réclamée. 

Celte exception peut s’opposer après les ex- 
ceptions ultérieures, même après la défense 
au fon«l, par les raisons alléguées ci-«!essus, 
n° 159, relativement au demandeur, les- 
quelles s’appliquent ici. 

Lorsque la communauté conjugale vient à se 
dissoudre, soit par le décès du mari , soit par 
la séparation, la femme a un délai pour exa- 
miner les forces de la communauté , et délibé- 
rer si elle l’acceptera ou la répudiera ; il en est 
de même d’un heritier présomptif pour une 
succession qui lui échoit. Si pendant ces délais 
ils sont attaqués en «pialité de commune ou 
d’héritier, quoiqu’ils n'aii'nt nas encore pris 
qualité, ils ne doivent pas, a cette époque, 
opposer les fins de non-recevoir que le mari 
ou le défunt auraient pu opposer à la demande , 
parce qu’il n'est pas certain si , à l’expiration 
des délais , ils ne renonceront pas à la qualité 
sous laquelle ils sont assignés ; ils doivent se 
borner à proposer des exceptions dilatoires, 
comme nous dirons ci-après en traitant de 
cette espèce d’exception. 

SECTION UI. 

Des exceptions dilatoires. 

162. Les exceptions dilatoires sont, comme 
il a déjà été dit , ainsi appelé* s du latin di/a- 
torius, «pii tend à différer, parce quelles t< n- 
dent seulement à faire dilfei er le jugement «le 
la demande sur laquelle elles soûl proposées. 

Ces exceptions proviennent de plusieurs cau- 
ses , et principalement des cinq suivantes : 
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1° Du demandeur; 

2° Du défendeur; 

3* De Faction même ; 

4° Des titres qui la fondent; 

5° De ce que le défendeur est assigné dans 
un délai plus court que celui de la loi , ou de 
ce qu’il a besoin d’un délai plus long que celui 
de La loi pour recueillir les pièces nécessaires 
pour sa défense. 

On va les détailler sous les cinq paragraphes 
suivants. 


S !"• 


Des exceptions dilatoires tirées de la per- 
sonne du demandeur. 

163. Les •exceptions dilatoires qui tirent 
leur principe de la personne du demandeur 
sont au nombre de deux. 

La première est quand le demandeur est 
étranger; il ne peut actionner sans donner cau- 
tion de payer les frais et dommages-intérêts. 

La seconde quand le demandeur a fait des 
actes conservatoires qu’il n’avait pas droit de 
faire, et qui nuisent au defendeur. 

Elles seront développées sous les deux arti- 
cles suivants. 

ARTICLE PREMIER. 

De V exception de caution de payer les frais 
et dommages-intérêts. 

161. Le particulier qui se croit en droit «le 
réclamer le secours de la justice n’est point 
obligé de donner caution de payer les condam- 
nations qu'il essuiera, dans le cas où il succom- 
berait; on ne peut l’exiger de lui, quelque pauvre 
«ju’il soit; autrement il ne pourrait parvenir 
a se faire rendre justice contre les personnes 
riches et puissantes qui voudraient l'opprimer. 

Telle est la règle générale ; mais elle souffre 
exception à l’égard de l’étranger demandeur 
au«|tiel cette obligation est imposée par l’art. 16 
du C. civ. et l’art. 166 du C. de proc.. fondé 
sur ce qu’un étranger ne tenant pas à la France, 
où souvent il n’a aucuns biens, il pourrait fa- 


cilement susciter des procès injustes, et se 
soustraire au payement des condamnations , en 
se retirant dans sa patrie (1). 

1. Cas où l'étranger doit caution . 

163. La nécessité de donnr cette caution 
a lieu non-seulement b l’égard de celui qui est 
étranger par la naissance, mais encore à l’é- 
gard du Français «levehu étranger (2). 

Le demandeur seul y est astreint par les 
deux articles ci-dessus cités; ainsi on ne peut 
l’exiger du defendeur : la défense est de droit 
naturel. 

Le Code de procédure, .*:rt. 166, assujettit 
à la caution le demandeur principal et le 
demandeur intervenant. 

L’intervenant n’est pas toujours demandeur; 
il l’est quand il vient soutenir le demandeur 
contre le défendeur, ou former une demande 
soit contre le defendeur principal seul , soit 
contre les deux parties, auxquels cas il doit 
caution ; mais il ne la doit pas quand il vient 
soutenir le défendeur , parce qu’il représente 
celui-ci : 

L’étranger appelant est-il tenu «le fournir 
caution? 

Il est demandeur en infirmation du jugement 
de première instance , il paraîtrait devoir être 
soumis à la nécessité de la caution ; néanmoins 
il faut distinguer: s’il était demandeur en cause 
principale , il l’est encore sur l'appel, il doit 
caution ; et il doit la fournir, quand bien même 
elle ne lui aurait pas été demandée en première 
instance. Quoique l’instance d’appel soit la 
suite d« l’instance principale, ce sont néan- 
moins deux instances distinctes l’une de l’an- 
tre; ainsi la remise de la caution faite pour la 
première fois, d'une manière tacite, ne peut 
s’étendre à la seconde. 

Si l’elranger était defendeur en cause prin- 
cipale, l’apptd par lui interjeté étant une* suite 
de la facilite qu'il a de se défendre, laquelle 
renferme la faculté de sc pourvoir contre le ju- 
gement qui a proscrit sa défense, il n’csl pas 
assujetti à donner caution (5). 

L’elranger demandeur qui a gagné en pre- 
mière instance , intimé sur l’appel , ne peut de- 


(1) Il faut distinguer la demande qui a pour objet de 
se procurer lin titre exécutoire, de celle qui ne tend 
qu'a l'exécution d'un litre déjà obtenu. Haut ce dernier 
cas. l'étranger nVst pas soumis a fournir la caution 
exifp e dan» le premier, parce qu'ici le cautionnement 
existe dans le titre lui-même qui sert de fondement aux 
poursuites. (Cass.. 9 avril! 807; D., 1 . 14, p. 234 ; S. ,1.7. 
p.3ü8; Boncennc, »•> 134; Brui., 26 sept. 1831; J. de 
B., 1834. p. 41 1 ) 

l2) Le demandeur Helce, mais domicilié en pays 
étranger. n’csi pas tenu de fnuniir laçant ion Judicatvm 
sotui . IRiux.. 31 oc*. 1821 ; J. de B., 182». 2«, p. 24o; 
D., 1. 14, p. 236, Brux., Cass , lônuv. 1837; Bull., 1838. 
tV*>) 


Le Français, ifcniamleur originaire . devenu étranger 
a la Belgique par la séparation des deux Etais, est teuu 
de donner caution. L'exception est couverte, si depuis 
la séparation, il y a eu quelque acte de procédure de la 
part du défendeur, avant de la proposer. (Brui., 7 juili. 
1819; J. de B., 181», 2*, p. 122.) 

(5j L'étranger, défendeur en première instance, qui 
interjette appel du jii|;cment rendu contre lui , ne cesse 
pas d'étre defendeur, dans le sens de l'art. 16. C. civ., 
et par suite il n'est pas tenu de fournir la i a .imu j udi- 
catum suivi. (Brux., 9 nov. 1836; J. d- B.. 1838. p. 109 ; 
Gaud, 23 mars 1838; J. de B., 1838, p. 248; Paris, 31 
janv. 1835; S., 1.35, p.82; Metx, 27 août 1817; Limogea, 
20 juill. 1 852; S., 1. 32, p. 59 4; Brillon, v<*Cautton, n» 225; 
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voir d<* caution ; il est purement défendeur (1). 

Le defendeur français peut exiger ht caution 
du demandeur étranger, mais le défendeur 
etranger ne peut l'exiger du demandeur etran- 
ger , quoique l’art. 16 du C. civ. et Part. 166 
du C. de pr. y assujettissent tout étranger de- 
mandeur , sans distinguer si le défendeur est 
Français ou étranger; la raison est que l'éta- 
blissement de -cette caution est une institution 
du droit civil, et que les effets de ce droit ne 
profitent qu'aux Français et aux étrangers ad- 
mis à l'exercice des droits civils (2). 

II. Cas où l’étranger ne doit pas de caution . 

166. L’étranger ne doit pas de caution dans 
les quatre cas suivants : 

1° En matière de commerce. (C. civ. , 16; 
C. pr. , 423 ) Si l'étranger y était assujetti , 
la France serait privée en tout, ou du moins 
en grande partie , des avantages du commerce 
avec l'étranger. Celui-ci s’éloignerait d’avoir 
affaire avec les Français, ou mettrait dans son 
marche des clauses assez avantageuses pour le 
dédommager de la nécessité de donner cau- 
tion (3). 

2° Lorsque l’étranger a été admis par le gou- 
vernement français à établir son domicile en 
France. Alors il jouit de tous les droits civils 
(C. civ., 13) (4). 

3° Lorsque , par traité avec la nntion à la- 
quelle appartient l’étranger, les Français sont 
admis, dans son pays, à actionner sans cau- 
tion; il doit, vice rersâ, être exempt de la 
donner lorsqu'il actionne en France. Celle ré- 
ciprocité est la conséquence de l’article 11 du 
Code civil, suivant lequel l’étranger jouit ici 
des droits civils accordes aux Français par les 
traités de la nation h laquelle il appartient (K). 

4° Lorsque l’étranger possède en France des 
immeubles suffisants pour assurer le payement 


Carré, n® 700; Delvincourt, t. 1«*\p. 84; I». , t. 14, 
p 230, n» 3; Thomine, sur l’art. 167; Ronceraie, p. 198, 
no 134.) 

(1) Qu’importe? dit Boncenne : l'étranger sera tou- 
jours ce qu’il était originairement; il ne ct-ssera point 
d’élre le demandeur; il ne se défend contre l’appel que 
pour soutenir sa demande; il devra donner la caution 
de payer le jugé de cette secoude instance, s'il en est 
requis, et si I exception n’a point été couverte. Telle est 
l'opinion de tous les auteurs. (T. 1", p. 198, n® 134.) 

La caution judicatum solvi ne peut être réclamée 
pour l.i première fois en cause d’appel. (Liège 99 mai 
1837; J. de B., 1837, p. 439.) 

Celle cour avait jugé le contraire par arrêt du 99 nov. 
1898. (J. de R.. 1899. p. 994). Sa nouvelle jurisprudence 
est conforme à ce qu’a toujours jugé la cour de bruxedes. 
{t'oy. arrélsdes 19 juin 1828 et 17 ocl. 1831; J. de Rr., 
1829. p. -293 ; et 1831, p. 143. Foy. Carré, n« 700; l)., 
t. 14. p. 930. r®4. Contrit, Lepage, Quest., p. 137.) 

(£) 9' O} ., dans le sens de Pigcati. Inirantou, n<* 166 ; 
Orléans, 96 juin. 1898. (S. ,1.98, p. 195.) Il a été jugé ce- 
pendant qu’uo étranger défendeur peut invoquer ie bé- 
néfice de l'art. 16, C.. civ., qui ne distingue pas. (Brux.. 
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«les frais H dommages et intérêts {C. civ. , 16, 
C. pr. , 167); l'immeuble procure au ilefctulcur 
sûreté suffisante (6). 

Hors ces cas si * xception . tous étrangers de- 
mandeurs sont tenus de donner celle caution, 
sans distinction de leur qualité ; la loi n'en fait 
aucune. (C. civ., 16; L. pr. , 166). Ainsi, les 
ambassadeurs, les priuces souverains eux- 
mêmes y sont astreints. S'il y a de la difficulté 
à se faire payer sur des biens situes bois de 
Frauce appartenant à un particulier, combien 
plus grande est celte difficulté lorsque ces biens 
I appartiennent à un homme puissant ! 

Telle était la jurisprudence sons l’ancien ré- 
gime. On trouve «tans le nouveaû Denisart, au 
mol Caution judicatum solvi , J 1. n° 5. un 
arrêt du 23 mars 1732, contre un ambassadeur 
de la czarine, et un autre du 23 mai 1781, 
contre le prince souverain de llolicnlohe. Les 
Codes civil cl de procédure n'autorisent nulle 
part à s en écarter (7). 

111. Si te failli, celui qui est suspendu de 
l'exercice des droits politiques , celui qui 
l’est de l'exercice des droits civils , elle 
mort civilement , sont assujettis a cette 
caution. 

167. 1° tenant au failli, la loi ne l’y assu- 
jettit pas, même quand il a fait cession forcée, 
comme la jurisprudence l’y assujettissait autre- 
fois dans ce dernier cas; ainsi on ne jtcut la lui 
demander. 

2° Celui qui est suspendu tle l’exercice des 
droits politiques, dans les cas spécifiés par 
l’art. 3 de la constitution de l’an vin, n’est pas 
pour cela suspendu de l’exercice des droits ci- 
vils; on ne peut en exiger caution. 

3° A l’egard de ceux qui sont suspendus de 
l’exercice des droits civils, qui sont les accuses 


1 1 janv. :S28 ; J. du Î9* s., 1828, p. 121 ; Pari*, 30 juill. 
1834 ; S., t. 54, 2*, p. 434). Favant de Langlailc, au mot 
Exception, p. 456; Carré, u® 702; Illumine, u» 199; 
Merlin, Hép., v* Caut.jud. solvi, S l^el Dalloz,!. 14, 
p. 939 , sont de la même opinion. 

(3) Pari», 30 flor. au x. i$., t. 7, p.818.) 

(4) L’éi ranger qui n'a obtenu l'autorisation d'établir 

«on ilomieile (tans le royaume, que posléneuiement à 
l’introduction d'une demamie en justice, est en temps 
uti e pour s'eo prevaioir, afin d'ecarier l'exception ju- 
dicatum solvi; cependant il est passible des frais de 
l'incident jusqu'à la pi uduclion de l'autorisation. (Ilrux., 
1er juill. 1896; J. du 19* 1897, p. 108.) 

(À) /ï o - arrêt de Colmar du 28 mars 1810. (S., 1. 10, 
part. 9®, p. 988; U., t. 14. p. 251.) 

(6) L'étranger serait aussi dispensé de fournir caution, 
s'il avait eu t rance un etablissement «le commette assea 
important pour offrir au détendeur une garantie des 
condamnations. (Loi du 10 sept. 1807.) Ou s'il consi- 
gnait une somme d’argent suffisante. (Cas*., 12 ni», 
au xii ; S., t. 4, p. <9; U., 1. 14, p. 253.) 

(7) Honrenne, p. 196. u® 134. 
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contumax , les condamnés par contumace et 
les condamnés contradictoirement aux travaux 
forces à temps et à la réclusion, leurs actions 
sont exercées par ceux qui ont été précédem- 
ment désignés; et la loi n’exige pas que ceux-ci 
donnent caution. 

4° l.c mort civilement, n’étant plus Français, 
semlderait devoir être traité comme etranger, 
et assujetti à la caution. Cependant le con- 
traire semble résulter de l’art. 25, C. civ., qui, 
énumérant les differents droits dont il est privé, 
ne met pas celui qui appartient à tout Français 
de plaider sans donner caution. On y décide 
bien qu’il ne pourra procéder que par un cu- 
rateur; mais ou n’assujettit pas le condamné à 
fournir cette caution , et les dispositions rigou- 
reuses ne doivent pas s'étendre. 

IV. La caution peut-elle être ordonnée d’of- 
fice? Quand doit-elle être proposée? 

168. 1° La caution à fournir par l’étranger 
demandeur a pour but d'assurer au defendeur 
le payement des frais et des dommages-intérêts 
qui seront prononces en sa faveur. Elle est pu- 
rement relative à l'intérêt du défendeur; elle 
ne peut donc être ordonnée qu'autant qu’elle 
est requise par le défendeur (art. 166, C. pr., 
qui veut que le demandeur soit tenu . si te dé- 
fendeur te requiert, etc.) aiusi elle ne peut 
être ordonnée d’office (1). 

2® Elle doit être proposée avant toute excep- 
tion. (C. pr., 166.) Si le défendeur propose les 
autres exceptions sans exiger préalablement la 
caution, alors négligeant la sûrele que lui ac- 
corde la loi, il reconnaît trouver dans la pro- 
bité de l’étranger une sûrete suffisante , et 
renonce lacilemeot à la faculté d’exiger cau- 
tion. 

3° L'exception de caution peut-elle être pro- 
posée après le déclinatoire? l’article 166 veut 
que le defendeur requière la caution avant 
toute exception ; mais avant de contester sur 
un objet , il faut être certain devaril quel juge 
on contestera. Pour demander la caution préa- 
lable à la contestation , il convient de s'adres- 
ser au juge de la contestation. La caution peut 
donc être demandée après le règlement sur le 
déclinatoire. L'art. 169 le décide implicitement, 
en disant que la demande en renvoi sera for- 
mée préalablement a toutes autres excep- 
tions; il modifie Part. 166(2). {Voy. form. 125 
et 126.) 

V. Pour quels objets la caution peut être or- 

donnée. 

169. La caution peut être ordonnée, 


1® Pour les frais. (C. civ. 16. ; C. pr., 166.) 

2® Pour les dommages-intérêts. {Ibid.) 

Les dommages-intérêts pour lesquels le dé- 
fendeur peut requérir que l’étranger deman- 
deur fournisse caution ne sont pas ceux résul- 
tant du principal de la contestation, mais 
seulement les dommages-intérêts résultant du 
procès , ainsi que l'explique le Code civil, 
art. 16(3). 

Il ne faut pas confondre ces deux sortes de 
dommages-intérêts. Les seconds sont une suite 
de la contestation, les premiers sont nés avant 
elle : si le defendeur réclame ceux-ci, il se 
constitue demandeur; l'étranger, demandeur 
principal, mais défendeur à cet égard, ue peut 
être assujetti à la caution. Deux exemples fe- 
ront sentir cette différence. 

1" r ex. Uu étranger revendique un domaine 
et en fait saisir les revenus. — Le défendeur 
peut requérir que le demandeur lui donne cau- 
tion pour dommages-intérêts du préjudice de 
la saisie, parce que ce. préjudice résulté du 
procès même qui lui est intenté. 

2° ex. Un étranger forme contre un Fran- 
çais, marchand de chevaux, une demande en 
payement d'une somme de 600 fr. pour un che- 
val qu’il lui a vendu , et forme saisie-arrêt sur 
ce Français. Le Français requiert que l'etran- 
ger donne caution , à raison non-seulement du 
préjudice résultant de la saisie, mais du pré- 
judice résultant de ce que le cheval à lui vendu, 
s’étant trouvé malade , a fait périr ses autres 
chevaux. Ce second préjudice ne résulte pas du 
procès : il résulte du marché qui donne lieu à 
la contestation , et était ne avant la contesta- 
tion. Lorsque le défendeur veut réclamer uue 
indemnité à cause de ce second préjudice, il 
forme une demande qui n'est pas uue suite né- 
cessaire de celle formée contre lui. Il se con- 
stitue demandeur; l’étranger, qui devient dé- 
fendeur en cette partie , n’est pas tenu de 
donner caution. 


VI. Comment ta caution doit-elle être or- 
donnée? 

170. Les frais, les dommages-intérêts sont 
très-incertains au moment où nait la contes- 
tation : oii ne peut connaître à quelle somme ils 
monteront. Il ne serait pas juste que le deman- 
deur fût astreint é fournir un cautionnement 
illimité de toute la somme à laquelle monteront 
les frais et les dommages-intérêts , parce qu’il 
deviendrait très-difficile de trouver des per- 
sonnes qui voulussent s'obliger d’une manière 
aussi vague. Aussi l’art. 167 veul-il que le ju- 
gement qui ordonne la caution fixe la somme 


battent cette opinion , et celle* qui la soutiennent. 
(8) Carré, n* 697 ; H on renne, n® 138. 


(1) D-, t. 14, p. 233. 

(2) Non» avon» cité plu» haut les autorités qui com- 
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jusqu'à concurrence de laquelle elle sera four- 
nie (1). ( Vuy . form. 127 et 128.) 

L’étranger peut fournir de trois manières la 
sûreté requise. 

1° En présentant un tiers qui, au cas de con- 
damnation . s’oblige à payer ail défendeur ses 
frais et dommages-intérêts jusqu’à concurrence 
de la somme arbittee : 

2 u Eu consignant la somme arbitrée. Le Code 
de proc., (art. 167 ) les dispense en ce cas de 
donner caution. 

La disposition établie d’une manière spéciale 
pour le cas présent a lieu pour toute espèce de 
cautionnement, d’api ès l’art. 2041. C. civ., qui 
dit : k Celui qui ne peut pas trouver une cau- 
» tion est reçu à donner à sa place un gage en 
» nantissement suffisant.» Il n'y a pas de nan- 
tissement plus sûr que la somme meme. 

5° En justifiant que ses immeubles situés en 
France sont suffisants pour répondre de la 
somme arbitrée suivant les art. 167, C. pr. t 
et 16, C. civ., lesquels dispensent en ce cas de 
donner caution. 

L’étranger qui est condamné 'a fournir cau- 
tion jusqu'à concurrence d’une somme, ou qui 
offre ses immeubles pour en répondre , devient 
débiteur conditionnel. 

Puisque la caution est ordonnée et reçue par 
jugement , et que tout jugement confère hypo- 
theque, le defendeur peut requérir inscription 
sur les immeubles du demandeur (2). 

VII. Poursuites contre t étranger qui ne 
fournit pas caution . 

171. L’art. 517 veut que le jugement qui or- 
donne de fournir caution fixe le délai dans le- 
quel elle sera présentée. C'est à l’étranger qui 
.prévoit la difficulté de trouver caution à requé- 
rir un delai suffisant. Le tribunal le détermi- 
nera , et, par le même jugement , faute par lui 
de fournir la caution dans le délai fixé , le dé- 
clarera, quant à présent, non recevable dans 
son action. 

Si cette dernière disposition n’est pas dans le 
jugement , après l’expiration du délai fixé , on 
obtiendra un second jugement pour la faire 
prononcer. 

Dans ces deux cas, l’étranger n’est pas dé- 
clare non recevable indéfiniment, mais seule- 
ment quant à présent. Si donc, par la suite, 
il présente caution suffisante, il sera reçu à 
poursuivre l’effet de sa demande , dont l’exer- 
cice n’a été que suspendu. 


(1) (. ordonnance relative à la caution à laquelle est 
tenu l'étranger, de paj er le» frais et dommages-intérêts, 
don énoncer que c'est à ce double litre. (Brux., 23 avril 
1822; l).,|. 14, p. 33ü.) 

(2j P oy . dans ce sens Uelvinconrt , t. 1«, p. 87 ; Bon- 
ernnr, p. 19g. — Contrà, buranton, n« 162; Toullier, 


Sur la présentation de la caution , sa récep- 
tion et ses suites, t oy. n® 798. 

ARTICLE II. 

J)e l'exception résultant de ce que le deman- 
deur a /ait des actes conservatoires qu'il 
ne pouvait faire. 

172. Voy., n° 129, les cas où le demandeur 
peut faire «les actes conservatoires, et ceux où 
il ne le peut. 

Si le demandeur a fait de pareils actes, lors- 
qu’il le lui était défendu , le défendeur est en 
droit d’en demander préalablement mainlevée. 

s»- 

Exceptions dilatoires tirées de la personne 
du défendeur, ou du délai pour faire in- 
ventaire et délibérer. 

173. Ces exceptions sont celles qui provien- 
nent de ce que le defendeur est assigne dans 
une qualité qu’il n'a pas encore prise, et est en- 
core dans les délais pour délibérer. 

Nous examinerons quelles personnes peuvent 
invoquer l’exception résultant de ces delais, 
quand elle doit être proposée, ce qui a lieu 
lorsqu’elle est rejetée, les cas où l'assigné peut 
demander prorogation de ce delai, ce qu’il doit 
faire après l’expiration du délai (3). 

I. Quelles perstmnes peuvent réclamer le dé- 
lai pour faire inventaire et délibérer. 

174. Ce délai est accordé à l’héritier présomp- 
tif pour aviser au parti qu’il prendra relative- 
ment à la succession qui lui est déférée. 

Pareil delai est accorde à la femme com- 
mune en biens avec sou mari , pour délibérer 
si elle acceptera ou répudiera la communauté, 
toutes les fois que cette communauté vient à se 
dissoudre par mort naturelle, mort civile, sé- 
paration de biens, ou séparation de corps. 

Du cas où le délai est réclamé par l’héritier 
présomptif 

175. L’héritier présomptif est saisi de droit à 
la mort du défunt; U est tenu de toutes ses 
dettes; et comme il représente sa personne, il 
erf est tenu même au delà des forces de la suc- 
cession. Hais la loi lui accorde deux moyens de 


n» 265 , qui pensent que la qualité de propriétaire dans 
la penouoe de l'étranger a pu raisonnablement sembler 
au légulateur une garantie suffisante. 

(3) Les exceptions dilatoires doivent aussi éire pro- 
posées par requêtes signifiées d'avoué à avoué. (Art. 75 
du tarif.) 
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parer aux inconvénients qui pourraient résul- 
ter à son égard de celte saisine legale : 1° la fa- 
culté de renoncer, et alors il est réputé n’avoir 
jamais été héritier; 2° la faculté d’accepter 
sous bénéfice d'inventaire , de manière à n’ê- 
tre pas tenu des dettes au delà des forces de la 
succession. Il a donc trois partis à prendre : 
celui d’accepter purement et simplement, celui 
d’accepter sous bénéfice d'inventaire, celui de 
renoncer. Pour se déterminer entre ces trois 
partis, il faut qu'il connaisse les forces de la 
succession par un inventaire : la loi lui accorde 
trois mois pour faire inventaire, à compter du 
jour de l’ouverture de la succession (C. civ., 
793; C. pr., 174), et pour délibérer, un delai 
de quarante jours. (Ibid.) Ce delai commence 
à courir du jour de l'expiration des trois mois 
donnés pour l'inventaire , ou du jour de la clô- 
ture de l’inventaire, s’il a été terminé avant les 
trois mois. (Ibid.) 

Pendant la durée de ces délais , l’héritier ne 
peut être contraint à prendre qualité.' (C. civ., 
797. ) Si donc il est assigné en cette qualité, il 
est fonde à requérir qu’il soit sursis à poursui- 
vre sur la demande jusqu’à l’expiration des 
délais. 

Du cas où le délai est réclamé par la veuve 
commune. 

176. Le mari est administrateur absolu de la 
communauté, de manière qu’il peut la gérer à 
son gré. l’endetter sans le consentement, et 
même à l’insu de sa femme. Les lois ont donne 
à celle ci la faculté d’y renoncer. Il lui est ac- 
cordé, comme à l’héritier, un delai de trois 
mois pour faire inventaire (C. civ., 1456 ; C. 
pr.,174),ct un autre delai de quarante jours 
pour délibérer. (C. civ. 1437 ; C. pr., 174.) 

Si pendant ces delais la veine est assignée 
eu qualité de commune, elle peut requérir le 
sursis à statuer sur la demande jusqu’à leur ex- 
piration. 

Si la veuve meurt avant l’expiration des trois 
mois, sans avoir fait ou terminé l’inventaire, 
ses héritiers auront, pour faire ou terminer 
l’inventaire, un nouveau délai de trois mois, à 
compter du décès de la veuve, et de quarante 
jours pour délibérer après la clôture de l’in- 
ventaire. (C. civ., 1461.) 

Si la veuve meurt ayant terminé inventaire, 
niais sans avoir pris qualité . ses héritiers au- 
ront-ils, à compter de son décès , un nouveau 
délai de trois mois et quarante jours, ou seu- 
lement uu délai de quarante jours pour déli- 
bérer? 

Les héritiers présomptifs de la veuve ne peu- 
vent être tenus de dettes contractées par son 
mari pendant la communauté, qu’alitant qu’ils 
premieul deux qualités : 1° celle d’heritiers de 
la veuve; 2“ celle d’arceptants la rommunauté 
de son chef. Ils ne peuvent prendre cette 


deuxième qualité qu’autant qu’ils prennent la 
première, puisque la communauté faisant par- 
tie de la succession, ils n’ont droit à cette com- 
munauté qu’auiant qu’ils prennent la succes- 
sion. Or, requérant de leur chef personnel les 
délais pour prendre qualité dans sa succession, 
on ne peut les leur refuser : on ne peut donc, 
pendant ces délais, les contraindre à prendre 
qualité relative à ia communauté qui fait par- 
tie de la succession. 

En vain opposerait-on que l’art. 1461 ,C. civ., 
ne leur accorde d’autre délai que celui de qua- 
rante jours pour délibérer; cet article s’appli- 
que au cas où l’héritier , ayant accepté la suc- 
cession de la veuve, n’a plus à délibérer que 
sur la communauté, mais non au cas où il n’a 
pas encore pris qualité dans la succession. 

Du cas où c'est la femme du mort civilement 
qui réclame le délai . 

177. D’après Part. 1462, C. civ., les disposi- 
tions des art. 1436 à 1461 , sont applicables ï 
la femme de l’individu mort civilement, à par- 
tir du moment où ia mort civile a commencé. 
Ainsi, dans le cas où elle était commune avec 
son mari, il faut lui appliquer toulcc qui vient 
d’ètre dit de la veuve. 

Du cas où te délai est demandé par la femme 
séparée de biens. 

178. La femme séparée de biens, assignée 
comme commune, peut-elle requérir les mêmes 
delais que la veuve? 

Au premier aspect , il semble qu’il n’y a pas 
lieu à la question, parce que U femme qui se 
fait séparer de biens a intérêt de renoncer à 
une cummunauie dont le mauvais étal a été la 
cause de sa séparation; rependant elle peut 
avoir, dans certains ras, intérêt d’accepter une 
communauté considérablement détériorée, mais 
qui n’est pas encore totalement ruinée. L’arti- 
cle 1433 du Code civil dit, d’une manière ge- 
nerale. qu’apiès la dissolution de la commu- 
nauté , la femme a cette faculté dans tous les 
cas de dissolution spécifiés en l’art. 1441, et du 
nombre desquels est la séparation de bieus. 

La femme, pouvant avoir intérêt d’accepter, 
peut être actionnée en qualité de commune par 
un créancier de la communauté qui prévoit cet 
intérêt de la femme; nul doute qu’elle n'ait en 
ce cas le droit de requérir délai, pour aviser au 
parti qu elle prendra : aussi i'arl. 174, C. pr., 
comprend- il spécialement la femme séparée de 
biens dans le nombre des personnes qui peu 
vent proposer cette exception dilatoire. 

Les delais accordés a la femme séparée de 
biens sont les mêmes que ceux accordés à la 
veuve, qui ont été ci-dessus expliques. (C. 
pr., 174.) 

Ils courent du jour de la dissolution de la 
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communauté (C. pr., 174), c'est-à-dire du jour 
du jugement de séparation. 

En vain voudrait-on objecter que les delais 
courent du jour de la demande en séparation, 
parce que, suivant l’art. 1445, C. civ., c’est à 
ce jour que remontent les effets du jugement 
de séparation, et qu’ainsi la communauté est 
dissoute de ce jour-là. 

L’effet rétroactif a lieu quant aux opérations 
faites par le mari, parce qu’il n’est pas juste 
que , dans l’intervalle de la demande au juge- 
ment, il puisse achever de perdre une commu- 
nauté dont il prévoit que le gouvernement va 
lui être enleve; mais il ne peut avoir lieu quant 
au délai. Jusqu'au jour du jugement, on ignore 
encore si la communauté subsiste, ou si elle 
est dissoute; la femme n’aura de parti à pren- 
dre que lorsqu’il sera juge qu’elle est dissoute 
par l’effet de la séparation prononcée; ce n’est 
qu’alors qu’elle peut faire procéder à l’inven- 
taire, si elle ne renonce pas. Le délai pour le 
faire et délibérer ne peut donc courir que du i 
jour du jugement qui prononce la séparation. { 

Du cas où le délai est réclamé par la femme \ 
séparée de corps. 

179. Tout ce qui vient d’être dit de la veuve 
et de la femme séparée de biens s’applique à la 
femme séparée de corps; parce que la sépara- 
tion de corps emporte toujours séparation de 
biens. (C. civ., 311.) La femme séparée de corps 
a intérêt d’accepter la communauté plus fré- 
quemment que la femme séparée de biens, 
parce que le mari qui use de mauvais traite- 
ments peut être un bon administrateur : ainsi 
elle a trois mois et quarante jours, après la sé- 
paration prononcée, pour accepter ou renon- 
cer. L’art. 1463 reconnaît qu'elle a ce delai : , 
car il déclare que, faute par elle d’avoir ac- 
cepté dans les trois mois et quarante jours, 
elle sera censée avoir renoncé, à moins qu’é- 
tant encore dans le délai, elle u’en ail obtenu 
la prorogation en justice. Ainsi, lorsqu’elle est 
actionnée comme commune, elle est en droit de 
proposer l’exception. 

Les donataires et légataires universels , ou 
a titre universel, peuvent ils réclamer dé- 
lai pour faire inventaire et délibérer ? 

180. Quoique les légataires et donataires 
universels ou à titre universel ne soient tenus 
que jusqu'à concurrence de l’émolument , ce- 
pendant ils ont besoin d’un delai pour faire 
inventaire et délibérer, afin de voir s'il leur est 
plus avantageux d'accepter ou de répudier , et 
de ne pas se jeter dans les embarras d’une ac- 


(1) roy. cependant Turin, 14tept. 18ê9 (S., 1 . 10, 
p. £99) ; Chabot , Comm. tur les successions, art. 875. 
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ceptation qui peut être onéreuse. C’est par 
celte raison que l'héritier présomptif, qui peut, 
en acceptant béiiéficiairemeul , n'êlre tenu que 
jusqu’à concurrence de ce qu’il a reçu, a néan- 
moins la faculté d’opposer le délai . pour exa- 
miner s’il ne lui est pas plus avantageux de 
' renoncer que de se soumettre à toutes les obli- 
gations qui sont la suite d’une acceptation 
bénéficiaire (1). 

II. Quand doit être opposée V exception des 

délais. 

181. Cette exception doit être opposée avant 
toutes les autres exceptions dilatoires qui pro- 
cèdent de la qualité en laquelle le défendeur 
est assigné ; autrement , en opposant ces autres 
exceptions , on est censé adopter cette qualité. 
(Voy. forrn. 139 et 140.) 

III. Cas où est rejetée l'exception des délais. 

182. 1° Si l’exception est proposée par 
l’héritier. 

Elle est rejetée (voy. form. 142) en trois cas : 

Le 1 er cas est lorsque, le délai expiré, il 
n’a pas renoncé. N’ayant pas usé de cette fa- 
culté que lui accordait la loi, il reste définiti- 
vement héritier, et ne peut opposer ce delai, 
sauf les cas ci-après spécifiés § V , où il peut 
demander la prorogation du delai. 

Le Code civil , art. 800, et le Code de procé- 
dure, art. 174, conservent à la vérité à l’hé- 
ritier, même après l’expiration des délais , la 
faculté de faire encore inventaire, et de se 
porter héritier bénéficiaire, s'il n’a pas fait 
d’ailleurs acte d'héritier , ou s’il n’existe pas 
contre lui de jugement passé en force de chose 
jugee, qui le condamne en qualité d'héritier 
pur et simple. Mais celle iudulgence de la loi 
ne peut lui être utile pour retarder les pour- 
suites actuellement dirigées contre lui par les 
créanciers de la succession ; ils peuvent le 
poursuivre et obtenir contre lui jugement 
qui Je condamne en qualité d’heritier pur et 
simple (tant qu’il n’accepte pas béneficiaire- 
menl), sans être obligé d'attendre cet inven- 
taire tardif, à moins qu’il n : y ait eu prorogation 
prononcée par le juge. 

Le Code civil , art. 802 , accorde aussi à l’hé- 
ritier bénéficiaire la faculté de pouvoir se dé- 
charger du payement des dettes, en abandon- 
nant tous les biens de la succession. Si, après 
avoir use de celle faculté, à la suite d'un inven- 
taire tardif, il se trouve poursuivi par des 
créanciers de la succession , il pourra leur 
opposer que par son abandon il est libéré de 
leur action. 


o® SI ; Carré, art. 174, n® 755; Merlin, Rip., v® Lé- 
gataire. n® 17. 
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Le 2» cas où l'héritier ne peut opposer le 
délai est lorsqu'il a accepté; il ne peut alors se 
dispenser de repondre à la demande. 

L’acceptation peut être expresse ou tacite. 
(C. ci*., 778.) 

Elle est expresse , quand on prend le titre 
ou la qualité d'héritier dans un acte authenti- 
que ou privé. {Ibid.) 

Elle est tacite, quand l’héritier fait un acte 
qui suppose nécessairement sou intention d’ac- 
cepter et qu’il n'aurait droit de faire qu’en sa 
qualité d’héritier. {Ibid.) 

Le 3* cas où l’heritier ne peut requérir 
délai est lorsqu’il est intervenu contre lui 
jugement passe en force de chose jugée , qui 
le condamne en qualité d’hérilier pur et 
simple. (C. civil. , 860.) On ap|>e)le jugement 
passé en force de chose jugée celui qui ne 
peut être reformé par les voies de droit, ou 
qui pouvant I être par appel , n’est pas encore 
attaque; car il a provisoirement l’autorité de la 
chose jugee jusqu’d ce qu’il soit attaque. 

Pareil jugement au surplus ne profile qu'au 
créancier qui l’a obtenu ; il ne profite pas aux 
autres (1). Ainsi, l’héritier présomptif qui ne 
peut requérir de delai contre la poursuite du 
premier est neanmoins recevable à le requérir 
contre la poursuite des autres : l'autorité de la 
chose jugee n’a lieu qu’autant que la de- 
mande est entre les mêmes parties. (C. civ., 
1381.) 

2* Si l’exception est proposée par la veuve, 
la femme séparée de biens , ta femme du mort 
civilement. 

183. Elle est rejetée en trois cas : 

Le l eT cas, lorsqu'à l’expiration des délais 
la veuve u'a pas renoncé. 

Quoique dans la rigueur des principes la 
femme qui n’a pas fait sa renonciation dans le 
delai dût rester commune, neanmoins la loi lui 
accorde encore (('..civ., 1439; la faculté de 
renoncer, mais à deux conditions: qu'elle ne 
se soit pas immiscée et qu'elle ait fait inven- 
taire; elle doit avant le jugement sur l’excep- 
tion notifier au créancier sa renonciation, afin 
d'arrêter sa poursuite. Elle doit les frais jus- 
que-là. {Ib.) 

Si la femme ne renonce pas , la demande tient 
contre elle. Elle est tenue pour moitié des det- 
te-s; mais elle ne doit que jusqu'à concurrence 
de son émolument. (C. civ. , 1483.) 

Le 2" cas où l’exception est rejetée est lors- 
que la femme a accepte la qualité de commune, 
même avant l'expiration des délais; et elle ac- 
cepte tacitement, en s’immisçant dans les 
biens de la communauté (C. civ. , 1454), en di- 


(1) Contrà , Carré, n* 763 ; Chabot, sur Part. 860, 
C. civ. 


vertissant ou recelant les effets de la commu- 
nauté [ibid., 1 460) ; expressément, en prenant 
dans un acte la qualité decomuiune. {Ib., 1 455.) 

Le 3* cas où l’exception est rejetee est lors- 
qu'il y a jugement passé en force de chose ju- 
gée. Appliquez ce qu’on vient de dire pour 
J'herilicr. 

Si t exception est proposée par la femme sé- 
parée de corps . 

184. L’exception est rejetée en deux cas : 

Le 1 er cas lorsqu'elle accepte, soit après, 
soit même avant l'expiration des delais : appli- 
quez ce qui vient d'être dit de la veuve. 

Le 2* cas lorsqu'il y a jugement : appliquez 
ce qui vient d’être dit de I bentier. 

IV. Cas où, quoique les personnes c-i -dessus 
soient dans les délais et n’aient point ac- 
cepté, elles n’ont pas besoin de proposer 
l’exception . 

185. Les héritiers, les femmes communes 
peuvent former des demandes conservatoires et 
d’administration provisoire, sans prendre qua- 
lité, ils u’onlpas besoin , rtee versâ , depren- 
dre qualité pour défendre à des deiuaudes 
pareilles. Si donc les locataires de la maison 
dépendante de la succession ou communauté 
forment contre eux des demandes en congé, 
en réparations urgentes, etc., le successeur et 
la femme commune doivent defemlre à ces de- 
mandes sans pouvoir opposer l'exception, sauf 
à renoncer ensuite, comme la loi leur en laisse 
la faculté. 

V. Cas où l’assigné peut demander proroga' 

tion du délai. 

186. La prorogation peut être demandée 
par l’assigne en deux cas : 

1° N l' inventaire n’a pu être fait dans le dé- 
lai fixe : c’est ce que décidé le Code civil k 
l’egard de I héritier (C. civ. , 798) , à l’egard de 
la veuve {ibid., 1488). à l'egard de la femme 
du mort civilement {ibid., 1462), à l’égard de 
la femme séparée de corps. {Ibid., 1463.) L’ar- 
ticle 174, L. pr. , contient la même disposition 
à J’egard de T heritier , de la veuve, de la femme 
separee de biens. 

2° Si l’héritier n’a pas eu connaissance du 
décès. (C. civ. , 799.) 

La demande en prorogation de delai doit 
être jugee sommairement (C. pr. , 174) , c’est- 
à-dire saus écriture. 

S’il y a lieu à prorogation de délai, les frais 
sont à la charge de la succession. (C. civ. , 799.) 
Ainsi dans le cas où par la suite l’héritier pré- 
somptif viendrait à renoncer ou à se porter 
héritier bénéficiaire, il en est déchargé. Si au 
contraire la prorogation est refusée , les frais 
restent à sa charge personnelle. {Ibid.) 
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VI . Lorsque l’exception est admise , que doit 

faire l’assigné a l'expiration du délai ; ce 

qui esta faire contre lui . 

187. A l’expiration du délai, l’assigné ré- 
pudie ou accepte la qualité en laquelle il est 
assigné, ou ne prend point parti. 

1° S’il renonce y il doit le faire à l’expira- 
tion du délai, et signifier sa renonciation au 
demandeur; alors il est déchargé delà de- 
mande, laquelle lui devient étrangère. 

Les frais contre lui faits restent à la charge 
de la succession ou communauté. (C.civ. ,797.) 

2° S’il accepte f il doit répondre à la de- 
mande dont le delai court de l 'échéance de celui 
pour délibérer. Le Code de procédure ne le dit 
pas positivement ; mais on peut l’induire de 
l’art. 177, qui porte que le délai pour appeler 
garant ne court que de l’expiration de celui 
qui lui est accordé pour délibérer. D'ailleurs, 
ce délai pour délibérer est donné pour la suc- 
cession en général ; celui de la demande pour 
mettre l'assigné en état de préparer sa défense; 
il ne peut le faire qu’après avoir pris son parti. 
Donc le délai ne doit courir que de ce mo- 
ment-là. 

5* Si l'assigné n’accepte ni ne renonce. 
I/assigné qui, à l'expiration des délais, ne 
prend pas qualité, se trouve considéré, à l'é- 
gard du drmandeur , comme investi de la qua- 
lité qui lui avait été déférée , de même que s’il 
l’avait acceptée. 

Si c’est l'héritier, il reste héritier pur et sim- 
ple, et est condamné comme tel. Néanmoins 
il conserve, après l’expiration des délais ac- 
cordes par la loi ou proroges par le juge , la 
faculté de faire inventaire et de se porter he- 
ritier bénéficiaire. (C. civ. , 800.) S’il use de 
cette facilite, il sera condamné seulement 
comme heritier bénéficiaire. 

Si c'est la femme commune, elle reste com- 
mune; elle peut être poursuivie en cette qua- 
lité. Cependant elle n'est pas dechue de la 
faculté de renoncer qu’elle peut exercer même 
après les délais; mais elle doit les frais faits 
jusqu'à sa renonciation (C.civ., 1459); elle doit 
même ceux faits jusqu’à la notification de sa 
renonciation , qui jusque-là ne peut être op- 
posée au poursuivant. 

S HI. 

Exceptions dilatai res tirées de l’action même. 

188. Ces exceptions sont de deux sortes : 

Les premières proviennent de la garantie de 

l’action dont une personne est tenue envers 
celui contre qui elle est dirigée ; on en parlera, 
article 1". 

Les secondes, de ce que l’action ne peut être 
exercer contre une personne que lorsqu’elle l'a 
été contre nne antre qui en est tenue, comme 
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lorsqu’il y a lieu d’opposer la discussion; on eri 
parlera , article 2. 

ARTICLE PREMIER. 

De l’exception de garantie. 

189. La garantie en général est l’obligation 
où est une personne de repondre envers une 
autre de l’effet et des suites de quelque action, 
de l’éviction et de la qualité de quelque chose, 
soit mobilière, soit immobilière. 

La garantie dont nous parlons ici est l’obli- 
gation où l’on est de garantir une personne 
de l’effet et des suites d'une action dirigée con- 
tre elle. 

Il y a deux sortes de garantie de cette espèce : 

La première est appelée garantie simple , 
et la seconde garantie formelle. 

On appelle garantie simple celle qui a lieu 
contre ceux qui sont tenus d'acquitter une per- 
sonne de quelque dette ou action personnelle 
au garant. Par exemple, Jean . s'elanl obligé 
solidairement avec Louis à payer à Paul une 
somme , peut être actionne pour le total par 
celui-ci ; mais il peut aussi actionner Louis en 
garantie simple, pour qu’il soit tenu de payer 
sa part, et le garantir par là de l'action de 
Paul. 

On appelle garantie formelle celle qui a 
lieu contre ceux qui sont tenus d'acquitter une 
personne de quelque dette ou action non per- 
sonnelle à celle-ci , mais purement reelle : exem- 
ple, celle qui a lieu en faveur U'un acquereur 
pour obliger celui qui a aliéné, ou à le taire 
maintenir dans la propriété de la chose qu’il 
lui a transportée , ou à l'indemniser de I évic- 
tion de cette chose. 

On parlera 1° de la garantie formelle, 2° de 
la garantie simple. 

DE LA GARANTIE FORMELLE. 

I. Exemple du cas oü a lieu la garantie for- 

melle. 

190. Supposé que Pierre ail acquis de Paul 
une maison , qu'il soit ensuite assigne en dé- 
sistement de la possession de celle maison par 
Jean; il a le droit d'obliger Paul à le defeudre 
contre cette demande , et si celui-ci ne le peut, 
à l'indemniser du moins du torique lui, Pierre, 
souffrira de la nécessite d'abandonner cette 
maison. 

II. Dans quel délai on doit appeler en ga- 

rantie. 

191. L'assigné qui a un garant doit le mettre 
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en cause dès l’origine (1). Il ne doit pas, 
avant celle mise en cause , dcfmdre à la de- 
mande; sinon, ayant pris sur lui vis-à-vis du 
demandeur tic combattre sa prétention, il ne 
peut plus requérir que celui-ci soit reuvoyé à 
la discuter vis-à-vis du garant. 

Il lui est même important , vis-à-vis de son 
garant, de l'appeler et de ne pas répondre à 
la demande, parce que ce garant pourrait re- 
fuser le payement des frais qu’il aurait faits, 
sur le foudemenl que si le garanti l’eût fait ap- 
peler sur-le-champ, il aurait pu empêcher ces 
frais, soit en faisant cesser le trouble, soit en 
laissant prononcer sans difficulté la condam- 
nation, s'il n’y avait pas de moyen légitimes 
pour l'empêcher. 

Celui qui prétend avoir droit d’appeler en 
garantie est tenu de le faire dans la huitaine 
du jour de la demande originaire. Au delai de 
huitaine il faut ajouter un jour par trois my- 
riamètres de distance. (C. pr. , 17») (2). 

S'il y a plusieurs garants intéressés en la 
même garantie, il n'y aura qu'un seul délai 
pour tous, qui sera réglé selon la distance 
du lieu de la demeure du garant le plus éloi- 
gné. (C. pr., 175.) 

Si le defendeur est assigné dans les délais 
pour faire inventaire et délibérer . le délai pour 
appeler garant ne commence pas du jour de la 
demande originaire, mais du jour où ceux 
pour faire inventaire et délibérer sont expirés. 
(C. pr., 177.) 

II n’y a pas d’autre délai pour appeler garant. 
{C. pr. , 178.) Le défendeur qui négligé de le 
faire dans les délais ci-dessus ne peut en requé- 
rir d'autre contre le demandeur originaire, en 
quelque manière que ce soit , même sous pré- 
texte de minorité, ou autre cause privilé- 
giée. {/b.) 


(1) Lorsque la garantie n’a pas été demandée en pre- 
mière instance, on est irrecevable à la demander par 
appel, sauf à l'exercer par action principale et séparée. 
Quelques cours avaient décidé que la garantie pouvait 
être demandée pour la première foi* sur l'appel ; mais 
la jurisprudence contraire a justement prévalu . parce 
que le garant est en droit de jouir de deux degrés de 
juridiction. (Liège, 10 déc. 1818; Xec. t 1.9, p.78; H., 
I. 14, p. 286.) 

Le demandeur originaire, qui n'a pris aucune con- 
clusion en première instance contre l'appelé en garantie 
par le défendeur, ne peut prendre des conclusions di- 
rectes contre lui en appel. (Biux., 28 janv. 1831 ; i. de 
B., 1831, J*,p 3;J. du I9*s.. 1852. 3«, p. 144 ) 

Lorsque la demande piincipale est dans le taux du 
dernier ressoi i, clic rend nou recevable l'appel do la de- 
mande en garantie à laquelle elle a donné lieu. (Brui., 
8 mars 1827; J. du 10" s., 1827, p. 112 ; J. de B., 1827, 
1«, p. 271.) 

(2) Lorsqu'il exige que celui qui prétend avoir le droit 
d’appeler garant en cause le fasse dans la buiiaine du 
jour delà demande , l’art. 175, C. pr., suppose que la 
demande originaire contient les faits qui peuvent don- 
ner lieu 4 la garantie : mais lorsque, au contraire, ces 
faits nesnnt connus que dans le cours de l'instance, le 


Néanmoins, le garanti qui ne met pas en 
caufe son garant dans le delai fixé ne perd pas 
son action; il peut l'exercer par uue instance 
séparée de la première. Mais cette poursuite ne 
doit pas retarder le jugement de la demande 
principale. (C. pr. , 178.) (5). 

La demande en garantie est formée par ex- 
ploit; elle est dispensée du prélimiuaire de 
conciliation, (foy. foriu. 146 et 153.) 

III. Exception que propose le garanti pour 
arrêter la demande originaire jusqu’à 
l’intervention du garant ou f expi ration 
des délais de la demande en garantie. 

192. Le défendeur originaire doit, avant 
l’expiration du delai de la demanda formée 
contre lui , déclarer au demandeur qu’il a formé 
sa demande en garantie. Celte déclaration est 
faite par acte d’avoué à avoué. (C. pr. , 179) ; 
Tarif 70.) {I oy. form. 148). 

Au moyen de cette déclaration , il ne peut 
être pris defaut contre le défendeur originaire 
avant l’échéance du délai pour appeler le ga- 
rant. (C. pr.. 179). 

A l’echéance de ce délai , le défendeur doit 
justifier de sa demande en garantie (C. pr., 1 79), 
en la dénonçant au demandeur originaire. (Ta- 
rif 70.) (Eoy. form. 84). 

S’il n’en justifie pas, il sera fait droit sur la 
demande origiuaire. Il doit même être con- 
damne en des dommages-intérêts, si la demande 
en garantie par lui alléguée se trouve n’avoir 
pas été formée. (C. pr., 179.) 

IV. Du cas où le demandeur originaire sou- 
tient qu’il n’y a pas lieu à délai pour ap- 
peler garant (4). 

193. Le demandeur qui soutient qu'il n'y a 
pas lieu à appeler garant , propose ses moyens 


délai ne commence de courir qu’4 dater de cet instant. 
lBrux..31 mai 1809, et 30 oet. 1826; J. de Br., 1827, 1er, 
p. 179; J. du 19e J820, p. 279; U., 1. 14. p. 328, Déc. 

not. 1.17, p.514 ; Carré, n°765; Ronccnne. ir> 151.) t u 
autre arrêt de la même cour, du 12 juill. 1809. a décidé 
que les délai* pour appeler garant, n'étaient établi* que 
dan» l'imérét du demaudeur originaire . et pour ne pas 
permettre au défendeur de retarder indéfiniment les 
poursuites en garantie, et que le garant ne pouvait 
exciper lui-méine de ce qu'il n'aurait été appelé 
qu'apré* l'expiration de ce» délais. (D.,i. 14, p. 286; S., 
t. 10, p. 55.) 

Le garant, qui n'a pas été appelé en cause dans le 
délai de huitaine, ne peut en cxciper pour demander 
sou renvoi. (Bmx., 26 mai 1827; J. de Br., 1827, 2*, p. 93; 
D., I. 14, p 382.) 

(3) Celui contre qui la garantie est exercée par une 
instance princip.de et séparée de la demande qui y a 
donné lieu, ne peut exciper avec foudemenl qu'il aurait 
dû être appelé sur celle «lemaode. qu'autanl qu'il justi- 
fierait qu'il avait des moyens suffisants pour écarter l'ac- 
tion principale. (Paris, 14 Juill. 18!0.) 

(4; Le demandeur qui soutient qu’il n’y a pas lieu à 
appeler garant doit pro|ioser ses moyens par requête 
signifiée d'avoué 4 avoué. ( \rl. 75 du tarif.) 
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par requête d’avoué à avoué. Dans ce cas l’in- 
cident est jugé sommairement. (C. pr., 180.) 
(Voy. form. 154, 155 et 156.) 

Il est trois cas dans lesquels il n’y a pas lieu 
d’accorder ce délai au défendeur originaire. 

1° Si le garant n’a pas été appelé dans le délai 
de l.i loi ; 

2° Si le défendeur a proposé ses défenses 
avant d’appeler garant; 

3° S’il est visible qu’il n’y a pas lieu b garan- 
tie; par exemple, si l’acquéreur veut mettre en 
cause son vendeur , tandis que son contrat 
]>orte que le bien en question lui a été cédé 
sans garantie. [Voy. ci-après , § VIII , quatre 
cas où il n’y a pas lieu à garantie.) 

V. Du cas où le garant a lui-même un 
garant . 

14)4. Lorsque le garant prétend avoir droit 
d’en appeler un autre en sous-garantie , il est 
tenu de le faire dans la huitaine du jour de la 
demande en garantie formée contre lui , en 
ajoutant un jour de plus pour cbaque tnyria- 
mètre de distance. (C. pr., 176.) 

S’il a été assigné en garantie dans les délais 
l>oiir faire inventaire et délibérer, le délai pour 
appeler en sous-garantie ne commence que du 
jour où ceux pour faire inventaire et délibérer 
seront expirés. (C. pr. , 177.) (1). 

Il n’y aura pas d’autre délai pour appeler en 
sous-garantie, en quelque matière que ce soit , 
sous prétexté de minorité ou autre cause privi- 
légiée, sauf b poursuivre les sous-garants, mais 
sans que le jugement de la demande principale 
en soit retardé. (C. pr., 178.) 

VI. L'assigné en garantie peut-il décliner ? 

195. L’assigné ne peut demander son renvoi 
devant le tribunal de son domicile; il doit pro- 


céder devant le tribunal où la demande origi- 
naire est pendante. (C. pr., 181.) (2). 

Le défendeur originaire , demandeur en ga- 
rantie , est premier et principal défendeur. La 
demande en garantie , n’est qu’une demande 
incidente; elle est connexe à la première, puis- 
qu'il n’y a pas lieu b la garantie, si la demande 
originaire est rejetée; on doit donc faire juger 
les deux causes par le même tribunal. Si le ga- 
ranti était contraint d’avoir deux procès dans 
deux tribunaux différents, le premier comme dé- 
fendeur à la demande principale, le second 
comme demandeur en garantie, il en résulterait 
des longueurs qui prolongeraient la contesta- 
tion; il pourrait d’ailleurs en résulter une con- 
trariété de jugements sur l’objet de la demande 
principale. Le premier tribunal, la croyant 
fondée, condamnerait le défendeur; le second 
tribunal , ne la croyant pas fondée, déciderait 
qu’il ne peut exercer la garantie. Enfin le dé- 
fendeur peut avoir plusieurs garants. Comment 
pourrait-il être contraint de plaider contre 
chacun d’eux en des tribunaux differents? 

L’assigné en garantie doit doue procéder 
devant le tribunal saisi de la demande origi- 
naire, encore qu’il dénie être garant. (C. pr. , 
181.) (Voy. n° 196.) 

Neanmoins, s’il parait par écrit ou par l’évi- 
dence du fait que la demande originaire n’a 
été formée que dans l’intention de traduire le 
garant hors de son tribunal, il y sera renvovë. 
(C. pr., 181.) (3). (Voy. form. 150, 151 et 132.) 

VII. Des cas où le garant dénie ou peut 
dénier la garantie. 

196. Celui qui est appelé eu garantie doit 
se reconnaître garant , ou soutenir qu’il ne 
l’est pas. 

Il y a quatre cas où il peut soutenir qu’il n’est 
pas garaut. 


(1) Carré, n° 767. 

(â) Il n'y a pas lieu à garantie eu matière de délits. 

Ainsi celui qui e.t poursuivi correctionnellement pour 
contravention à la loi des accises , ne peut assigner en 
garaalie devant le tribunal correctionnel l'individu qu'il 
prétend être responsable des suites de la contra vent ion. 
(Brut , 19 déc. 1824. et 32 fev. 1827; J. du 19* s , 1827. 
p. 42: 0 . 1 . 14. p. 289 ;J.de B., 1824, !«-, p. 445 j Rauter, 
Tr.de dr. crim.. n°71.) 

Bien qu'un individu n'ait ni créé, ni endossé , ni ac- 
cepté une lelti e de change, il peut, sous le prétexte qu’il 
en doit le montant, être assigné en garantie du paye- 
ment de celte lettre de change par le tireur, et devant 
le juge du domicile de cc dernier. 'Brux.,29 nov. 1827, 
et 20 juin 1826; J. du 19« s.. 1829. p.30. et 1827. p. 62. 
Voy. en sens contraire . S., t. 8. 2* , p. 180: 1 . 11 , 1«r t 
p 265. et (.26. 1 ", p.220; D., t. 5, p. 444!) 

L’art. 181. C. pr.. qui oblige le garant à procéder de- 
vant le tribunal où la demande originaire est pendante, 
est applicable au cas où ce tribuual n'est compétent, à 
l'égard du défendeur originaire, demandeur en garantie, 
que par suite d’une élection de domicile de la part de ce 
dernier, pour l'exécution de la convention avenue entre 


lui et le demandeur originaire. ( Brux., 21 fév. 1825.) 

Le principe que la demande en garantie doit être 
formée devant le juge saisi de la demande principale , 
reçoit exception dans le cas où les difficultés auxquelles 
la demande eu garantie peut donner lieu, doivent , par 
suite d'uue stipulation formelle, être soumises à un 
autrejuge.'Brux.. 21 oct. 1829; J. de B., 1830, 1**, p. 4.) 

(3) Le garant ne peut être tenu de procéder devant le 
tribunal où il a élé appelé en garantie que lorsque ce 
tribunal est compétent pour connaître de la demande 
principale; et s'il était incompétent, le garant pourrait 
décliner sa juridiction , nonobstant que le garanti l'eût 
reconuue. (Cass., 4 oct. 1808; D.,1.14, p. 439; S., t. 9, 
p. 28 ; Bonceune. n° 159.) 

Il a été jugé par un autre arrêt de la même cour, du 
26 août 1812, que pour obtenir son renvoi, le garant 
ne devait pas se borner à alléguer vaguement que la 
demande originaire n’avait été formée que pour le tra- 
duire devant un iribunal qui n’était pas le sien; mais 
qu’il devait prouver que, par l’effet de la collusion exis- 
tante entre le demandeur principal et le garanti . l'ac- 
tion fut intentée pour le distraire de ses juges naturels. 
(S., t. 14, |». 172; Bonccuuc, u s 156.) 
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Le 1 er , lorsque ce n’est pas lui quia vendu 
ou qui a succédé au vendeur. 

Le 2", lorsqu’il a donné entre-vifs la chose en 
question à celui qui est attaqué. 

Le donateur n’est pas garant envers le dona- 
taire, parce que. n'ayant pas voulu lui donner 
plus de droit qu’il n en avait lui-même, c’est à 
celui-ci à prendre le droit tel qu’il lui a été 
transmis. D'ailleurs, il serait mtsséant que ce 
donataire prit inquiéter son bienfaiteur pour 
une chose qu’il tient de lui à litre gratuit. 

Le donateur peut cependant être garant , 

1° S’il a expressément promis la garantie; 

2° S’il y a mauvaise foi de sa part, comme 
lorsque ayant donné comme sienne une chose 
qu'il savait appartenir à autrui, il a été cause 
par là qu** le donataire a fait des dépenses con- 
sidérables sur l’héritage dont il est ensuite 
évincé. (If. . lib. XXXIX, tit. V, 1. xvm, $ 3.) 

5° Pour ses faits et promesses : il est garant, 
par exemple, des hypothèques constituées de 
son chef pour srirelé d'obligation personnelle , 
mais non des hypothèques du chef de l’ancien 
proprietaire qui aurait vendu au donateur, 
parce qu'elles ne sont pas le fait du donateur. 
Celui-ci n’a entendu donner que le droit qu’il 
avait, qu'une propriété grevée d'hvpothèque. 

Le 3 e , où l’assigné en garantie peut dénier la 
garantie, est lorsque le defendeur est le léga- 
taire d'une chose déterminée, par exemple 
d’une maison ; s’il est attaqué par un tiers qui 
en réclame la propriété, il n’a aucun recours 
contre l'héritier du testateur. Si la demande 
en revendication est fondée, son legs est nul; 
le legs de la chose d’autrui étant nul , soit que 
le testateur ail connu ou non qu’elle ne lui ap- 
partenait pas. (C. civ., 10:21.) 

Lorsque le légataire d’une somme d’argent 
ou chose mobilière reçoit de l'héritier une 
chose déterminée en payement, s’il est inquiété 
par un tiers qui réclame la propriété de cette 
chose , il est fondé en garantie. 

Il en serait de même si le testateur , après 
avoir légué à Paul 3.000 francs, a dit que pour 
fournir cette somme il lègue tel domaine. La 
somme de 3,000 francs est l’objet du legs; le 
domaine n’a été donné qu’en l’acquit de cette 
somme. 

Le 4 e , où la garantie n’a pas lieu, est lorsque 
le vendeurs vendu sans garantie. (C. civ., 1627.) 
11 a fait connaître l’incertitude de sa p’*opriéte ; 
le prix de la vente a été régie en conséquence. 
Si l’acquéreur court risque de perdre, il a l'ex- 


(I) Lorsque, dan< une demande en garantie formelle, 
le garauli a demandé à élre mis hors de cause et à res- 
ter néanmoins au procès pour la conservation de ses 
droits, on ne peul admettre que sa présence au procès 
ne serait profitable qu'à lui seul , par cela que lui seul 
l'auraii requise. 

Ainsi il ne pourrait, aux terme* de l'art. 186, préten- 
dre pou voir produire, par simple communication d'avoué 


peetative du gain s’il est maintenu. Voy. C. civ., 
1628 H 1629, deux cas où la garantie subsiste 
contre le vendeur , malgré la clause qu’il ne 
sera soumis à aucune garantie. 

VIII. Du cas où celui qui est appelé en ga- 
rantie se reconnaît, ou est déclaré 
garant . 

197. Lorsqu'il se reconnaît garant, ou que 
l’ayant dénié, il y a jugement qui le déclare tel, 
contre lequel il ne puisse ou ne veuille se 
pourvoir, il doit prendre fait et cause pour 
le garanti. 

Si le garant ne propose ses moyens contre le 
demandeur, le défendeur originaire peut pro- 
poser ceux qu’il juge convenables, mais aux 
risque, péril et fortune du garant. 

IX. Que peut faire le défendeur originaire 
quand le garant a pris son fait et cause. 

198. Quand le garant prend le fait et cause du 
défendeur, celui-ci peut demander à être mis 
hors de cause. (C. pr., 182.) L’action originaire, 
si elle est fondée, n’est pas occasionnée par 
son fait, mais par celui de son garant, qui doit 
par conséquent y defendre seul. (f'oy. form.83.) 

Le défendeur originaire doit former cette 
demande avant le premier jugement , sinon il 
ne peut plus demander à être mis hors de 
cause. (C. pr., Exemple : Le garant, pour 
écarter la revendication, soutient avoir possédé 
pendant trente ans l'heritage dont il s'agit; le 
demandeur originaire soutient le contraire : 
jugement qui. sur le fait de possession , or- 
donne l’enquête. Après ce jugement . le défen- 
deur ne peut plus demander à être mis hors de 
cause. 

Lorsque le garanti ne requiert pas avant le 
premier jugement d'être mis hors de cause, il 
prend tacitement, en y restant, le soin de dis- 
cuter la prétention du demandeur originaire. 
On peut poursuivre contre lui , et il ne peut 
plus demander à sortir de l'affaire parce qu’il 
pourrait traîner par là en longueur ; et, après 
avoir soutenu une mauvaise contestation , de- 
mander la mise hors de cause pour se sous- 
traire à la condamnation des frais. 

Quoique le garanti ait été mis hors de cause, 
il peut neanmoins y assister pour la conserva- 
tion de ses droits. (C. pr., 182.) Deux motifs 
peuvent l’y déterminer (1). 


à avoué, cte# actes qui lui seraient favorable», «ans qu’il 
fiU également loisible au demandeur primitif de de- 
mander, par la même voie , la communication des 
mêmes actes, et ce. «an» élre obligé de recourir, à grands 
frai», à une demande principale en production de 
pièces, précédée du préliminaire de conciliation. (Brux., 
19 fév. 1831; J. du 19«s., 1831, >, |». 33.) 
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PART. H.— DE L'INSTRUCTION. -»- 

Le premier est qu’il a un intérêt personnel à 
ce que la demande originaire soit écartée, et à 
suppléer à la négligence du garant dans la pro- 
position de ses moyens. Quoique celui-ci soit 
responsable envers lui de tous les événements, 
néanmoins il est plus avantageux au garanti 
de les prévenir que d’en obtenir l'indemnité. 
D'ailleurs, il peut se faire que le garant tenu de 
cette indemnité ne soit pas solvable. 

Le second est de faire fixer ses répétitions 
contre le garant si le demandeur originaire 
réussit. • 

Le demandeur originaire peut aussi deman- 
der que le garanti reste en cause pour la con- 
servation «le ses droits. (C. pr., 182.)Trois mo- 
tifs peuvent le déterminer à cette demande. 

Le 1 er , est d'obtenir la restitution des fruits 
contre le garanti dans les cas où celui-ci est 
tenu. Il doit ceux échus depuis la demande , 
laquelle le constitue en mauvaise foi , quand 
bien même dans l’origine il aurait été posses- 
seur de bonne foi. Quant i ceux échus avant la 
demande, le défendeur les a faits siens s’il était 
possesseur de bonne foi (C. civ., 549); ainsi il 
n’est pas tenu de les restituer : si au contraire 
il a été possesseur de mauvaise foi , il est tenu 
de les restituer. (C. civ., 549 et 550.) 

Le 2 e motif pour demander que le garanti 
reste en cause est lorsqu’il a commis des dégra- 
dations sur l’héritage réclame. 

On distingue à cet égard entre les dégrada- 
tions postérieures et celles antérieures à la de- 
mande. 

Le défendeur évincé est tenu envers le de- 
mandeur de toutes les dégradations par lui 
commises depuis la demande et pendant le 
procès. (Pothier. Vente, n° 127.) Elles sont 
son fait personnel; il en est tenu, quand même 
dans l’origine il aurait été possesseur de bonne 
foi. parce que la demande le constitue en mau- 
vaise foi. 

Quant aux dégradations antérieures au pro- 
cès, il faut distinguer entre le possesseur de 
bonne foi et le possesseur de mauvaise foi. 

Le possesseur de mauvaise foi en est tenu 
envers le propriétaire. Il doit s’imputer d’avoir 
dégradé ou laisse dégrader l’héritage qu’il savait 
n'être pas le sien. 

A l'égard du possesseur de Ivonne foi , il a 
profité ou n'a pas profité des dégradations. 

Lorsqu’il a profilé (par exemple, s’il a touché 
le prix d’une coupe de bois de haute futaie), il 
doit tenir compte du profit qu’il en a tiré ; il 
n'est pas juste qu'il s’enrichisse aux dépens du 
véritable propriétaire. S’il n'en a pas profilé 
(comme s’il a laissé tomber en ruine un bâti- 
ment faute de le réparer), il n’est pas tenu d’en 
indemniser le propriétaire qui l'évince : « Il 
» est permis à chacun de négliger son bien; 
>» on ne peut regarder comme une faute qu’un 
» homme ait laisse détériorer une chose dont il 
n avait juste sujet de se croire le véritable pos- 
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» sesseur, quoiqu’il ne le fût pas. » (Pothier, 
Vente , n° 126.) 

Enfin, le 5 e motif pour demander que le ga- 
ranti reste en cause est relatif aux plantations, 

| constructions et ouvrages que l’acquéreur ga- 
ranti par son vendeur a pu faire pendant sa 
possession sur les héritages dont il est évincé; 
comme il les a faits sur le fonds d’autrui avec 
ses matériaux, c’est le cas de lui appliquer 
l’article 555, C. civ., d'après lequel il faut 
distinguer s'il a été de bonne ou de mauvaise 
foi. 

Lorsqu'il a été possesseur de bonne foi , le 
proprietaire qui l’evince ne peut demander la 
suppression des ouvrages, plantations et con- 
structions; il est tenu de les prendre avec l’hé- 
ritage ; mais il a le choix, ou de rembourser la 
valeur des matériaux et du prix de la main- 
d'œuvre , ou de rembourser une somme 
égaie à celle dont le fonds a augmenté de 
valeur. 

Si le possesseur a été de mauvaise foi, le pro- 
priétaire du fonds a le choix, ou de retenir let 
ouvrages, plantations et constructions faits par 
le possesseur , ou de l’obliger â les eulever. Si 
le propriétaire demande la suppression des 
plantations et constructions, elle est aux frais 
du possesseur qui les a faites. Ce dernier ne 
peut exiger aucune indemnité; il doit s’impu- 
ter d'avoir ou planté ou construit sciemment 
sur le fonds d’autrui. Il peut en outre être con- 
damné par la même raison à des dommages- 
intérêts, s’il y a lieu, pour le préjudice que 
peut avoir éprouvé le propriétaire. Mais si le 
propriétaire préfère conserver ces plantations 
et constructions, il doit au possesseur qu'il 
évince le remboursement «le la valeur des ma- 
tériaux et du prix de la main-d'œuvre. Il n'est 
pas juste «ju’il s’enrichisse aux dépens du pos- 
sesseur même de mauvaise foi ; il doit ce rem- 
boursement sans avoir égard à la pinson moins 
grande augmentation de valeur que le fonds a 
pu en recevoir. 

Le demandeur originaire peut requérir (voy t 
forra. 149) que l’acquéreur garanti reste en 
cause, pour demander contre lui que les ou- 
vrages , constructions et plantations soient dé- 
truits ou conservés d’après les règles qu’on 
vient de voir, et prendre les conclusions rela- 
tives à celte destruction ou conservation. 


X. Du jugement sur ta demande originaire 
et sur la garantie. 


199. Deux cas peuvent se présenter : 1° les 
deux causes sont en état; 2° la demande ori- 
ginaire est en état, la seconde ne l’est pas. 

1 ^ cas. Les deux causes sont en état. 

Lorsque les demandes originaire et en ga- 
rantie se trouvent eu état d’être jugees en même 
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temps, il v est fait droit conjointement. (C. pr., 
184.) (\).'{Voy. form. 136.) 

Si la demande originaire est rejetée, la de- 
mande en garantie tombe, et le demandeur 
originaire est condamné aux dépens envers les 
deux parties. 

Lorsque la demande originaire est accueillie, 
alors il faut examiner le mérite de l'action en 
garantie. Si le défendeur en garantie est dé- 
claré garant, il est tenu envers son acquéreur 
de différentes restitutions. 

La première est celle du prix. (C. civ., 1630.) 
Le garant a droit d'en demauder la totalité, 
quand même, à l’époque de l’éviction, la chose 
vendue se trouverait diminuée de valeur , ou 
grandement détériorée, soit par sa propre né- 
gligence (C. civ.. 1651 ) (parce que. se croyant 
propriétaire de l'héritage, il n'était pas obligé 
d’apporter il sa conservation le soin dû à la 
chose d’autrui); soit par des accidents de force 
majeure. (C. civ., 1631.) 

Si la chose vendue se trouve avoir augmenté 
de prix à l'époque de l’éviction indépendam- 
ment du fait de l’acquéreur , comme si elle ve- 
nait de la faveur qu’aurait prise le quartier ou 
le canton de la situation de cette chose, le ven- 
deur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au- 
dessus du prix de la vente. (C. civ., 1633.) 

La seconde restitution est celle des fruits, 
lorsque l’acquéreur est obligé de les rendre au 
propriétaire qui l’évince. (C. civ., 1630.) 

La troisième est celle des frais faits sur sa 
demande en garantie et de ceux faits par le de- 
mandeur originaire qui l’a évincé. (C. civ., 
1630.) 

La quatrième est celle des frais et loyaux 
coûts du contrat. (C. civ., 1630.) 

La cinquième est celle des dommages-intérêts 
pour réparation du préjudice résultant de l’é- 
viction. (C. civ., 1630.) 

La sixième est celle des dépenses faites en 
réparations et améliorations ; sur quoi il faut 
distinguer les dépenses nécessaires , les utiles , 
les voluptuaires. 

Les dépenses nécessaires et utiles doivent 
être remboursées en entier par le vendeur à 
l’acquéreur évincé, qui avait à son égard juste 
sujet de croire qu’il était propriétaire. (C. civ., 
1634.) 

Quant aux voluptuaires et de pur agrément , 
il ne serait pas juste qu’un vendeur pût être 
ruiné par l’énormité de pareilles dépenses, qui 
n’ont d’autre fondement que le caprice ou la 
folie de l’acquéreur; en conséquence on distin- 
gue s’il a vendu de bonne ou de mauvaise foi. 


(I) Lorsqu'il est prononcé, par le même jugement, 
contradictoirement entre le demandeur originaire et le 
garanti, et |*ar defaut con're le garant, l'opposition qui y 
est formée par ce dernier atteint seulement la disposition 
relative à la demande en garantie; et le tribunal ne [«eut, 


S'il a vendu la chose de mauvaise foi (par 
exemple, s’il l’avait usurpée lui-même sur le 
propriétaire), il est obligé de rembourser à 
l’acquéreur toutes les dépenses, même volup- 
tuaires ou d’agrément, que celui-ci aura faites. 
(C. civ., 1633.) 

Mais s’il l’a vendue de bonne foi ( comme s’il 
l’avait llii-mème acquise de celui qu’il avait 
juste sujet decroire en être le vrai propriétaire), 
il n’est pas tenu de rembourser à son acqué- 
reur les dépenses voluptuaires et d’agrément. 
(C. civ., 1635.) 

On a vu ci-dessus des cas où l’acquéreur 
évincé est dédommagé de ses constructions par 
le propriétaire qui l’évince; dans ces cas, il ne 
peut en répéter une seconde fois l’indemnité 
contre son vendeur. C’est pourquoi l’art. 1634, 
au heu de dire seulement que le vendeur est 
tenu de rembourser à l’acquereur toutes les ré- 
parations et améliorations utiles qu’il aura 
faites au fonds, dit qu’il est tenu de les rem- 
bourser ou de les faire rembourser à V ac- 
quéreur par celui qui l'évince. 

2* cas. Si les deux demandes ne sont pas en état. 

Lorsque la demande en garantie ne se trouve 
pas en état d’ètre jugée en même temps que la 
demaude originaire, le demandeur originaire 
peut faire juger sa demande séparément. (C. 
pr., 184.) 11 jieut demander par requête la dis- 
jonction des deux causes, si elles ont été jointes, 
et le jugement de la sienne. ( Voy. form. 91.) 

Le jugement prononce la disjonction ( voy. 
form. 137), et de suite décide sur la demande 
originaire, sauf à être fait droit sur la garantie 
par un jugement séparé. 

Dans le cas où celte garantie serait accueillie 
par le second jugement, le garanti ohtieqdra 
contre le garant les mêmes condamnations que 
si elle avait été accueillie par le premier. 

XI. De l'exécution et de la suite du jugement 
qui condamne le garant formel. 

200. Le jugement qui condamne te garant 
formel envers le demandeur originaire est exé- 
cutoire contre le garanti auquel il est signifié. 
(C. pr., 183.) 

11 n’importe que le garanti ait été mis hors 
de cause ou qu'il y ait assisté. La seule signifi- 
cation suffit, sans qu’il soit besoin contre lui 
d’autre demande ni procédure. (C. pr., 185.) 
Il a son recours contre son garant. 

Cette exécution contre le garanti a lieu non- 
seulement pour le principal, mais aussi pour 
les fruits par lui perçus et pour les dégrada- 


en statuant sur l'oppositioo , rétracter Tua et l'autre 
chef du jugement. Le premier chef est inattaquable par 
celte voie de la part du garant; il ne peut être attaqué 
que par la voie de l'appel, soit par lui, soit par le ga- 
raoli. (Varia. 30 nov. 1800.) 
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lions qu’il a commises : le tout, depuis sa mau- 
vaise foi. ( Voy. § IX.) 

À l’égard des dépens et dommages-intérêts , 
la liquidation (c’est-à-dire la taxe), et l’exécu- 
tion (c’est-à-dire les poursuites pour le paye- 
ment) ne peuvent être faites que contre le ga- 
rant. (C. pr., 183.) C’est lui qui les a causés en 
s’emparant d’un bien qui ne lui appartenait 
pas , et non le garanti , qui avait juste sujet de 
se croire propriétaire. Néanmoins celui-ci, en 
cas d’insolvabilité du garant, est passible des 
dépens, à moins qu’il n’ait été mis hors de cause 
(ïAtrf. ); parce qu’en restant en cause, il est 
resté partie directe contre le demandeur origi- 
naire. II doit donc demander cette mise hors de 
cause pour éviter cette condamnation (1). Quant 
aux dommages-intérêts, l’art. 183 porte aussi 
qu’il en sera passible, s’il y a lieu ; ce qui arrive 
en deux cas : le premier, lorsqu’il a coopéré 
avec le garant au tort qu’éprouve le deman- 
deur originaire, par exemple lorsqu’il savait 
que son vendeur n’était pas propriétaire, lors- 
qu’il a coopéré avec ce vendeur à retarder le 
jugement; le second, lorsqu’il a causé lui- 
même ce préjudice, comme en dégradant le 
bien , etc. 

DE LA GARANTIE SIMPLE. 

I. Définition j exemple de garantie simple. 

201. La garantie simple est, comme on l’a 
déjà dit, celle qui a lieu contre ceux qui sont 
tenus d’acquitter une personne de quelque 
dette ou action personnelle , comme celle qu’a 
la caution contre le débiteur cautionné , pour 
obliger celui-ci à la garantir des poursuites di- 
rigées contre elle par le créancier. Telle est en- 
core celle du débiteur solidaire contre son co- 
débiteur. {Voy. form. 146.) 

Il faut appliquer à la garantie simple ce qui 
a été dit en traitant de la garantie formelle, 
depuis le § II jusqu’au $ VL 

Ce que l’on va dire est particulier à la garan- 
tie simple. 

II. Des cas où l'assigné soutient n’étre pas 

garant . 

202. Si l’assigné soutient n’être pas garant, 
il doit s’opposer et demander à être renvoyé de 
la demande, comme dans les cas suivants : 

1° Si la dette a été contractée pour l’intérêt 
du défendeur originaire seul , par exemple si 
elle ne concernait que l’un des débiteurs soli- 
daires, qui, étant poursuivi, appellerait en ga- 


(1) L'insolvabilité du garant formel pourrait-elle être 
un motif légitime de retenir le garanti dans l'instance ? 
Non. 1) est fâcheux sans doute pour le demandeur ori- 
ginaire de rester seul aux prises avec ce champion qu’on 
ncEAO , rioctDcas civile. — tokk i. 


rantie ses codébiteurs; celui-ci étant tenu de 
toute la dette vis-à-vis de ses codébiteurs , qui 
ne seraient considérés par rapport à lui que 
comme ses cautions (C. civ., 1216), il n’aurait 
pas de garantie contre eux. 

2° Si le débiteur solidaire poursuivi en ga- 
rantie a payé sa part de la dette. 

III. Du cas où t'assigné en garantie se re- 
connaît garant. 

203. Lorsque l’appelé en garantie se recon- 
naît garant, il y a cette différence entre la ga- 
rantie simple et la garantie formelle, que dans 
celle-ci le garant peut prendre le fait et cause 
pour le garanti, lequel est mis hors de l’in- 
stance , s’il le requiert avant le premier règle- 
ment, comme on l’a ditplushaut; au lieu qu’en 
garantie simple le garant peut seulement inter- 
venir , sans prendre le fait et cause du garanti. 
(C. pr.,183.) 

Cette différence provient de celle qui existe 
entre les deux garanties. 

Quand Paul, qui 8 était rendu caution de 
Pierre envers Jean , assigne Pierre en garantie 
simple, pour l’indemniser des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui Paul 
au profit de Jean , il serait contre les règles du 
droit et de l’ordre judiciaire de mettre Paul 
hors de cause, parce que l’action intentée con- 
tre lui par Jean provient de ce qu’il s’est rendu 
caution de Pierre, et résulte par conséquent de 
son propre engagement envers Jean deman- 
deur. Or il serait contre la justice que nous 
pussions nous soustraire à des poursuites diri- 
gées en conséquence des obligations que nous 
avons contractées. La garantie simple est éta- 
blie non pas pour libérer le garanti de l’action, 
mais pour obliger le garant d’en faire cesser 
l’exercice. 

Dans la garantie formelle, au contraire, le 
garanti doit être mis hors de cause , parce que 
l’action n’est nullement occasionnée par son fait, 
mais bien par celui de son garant (ou des au- 
teurs de ce garant), qui doit par conséquent le 
soutenir. Par exemple, Paul est assigné par 
Jean en délaissement de possession d’une mai- 
son qu’il a acquise de Pierre; il assigne celui-ci 
en garantie comme son vendeur; Paul doit être 
mis hors de cause , parce que si la maison ap- 
partient réellement à Jean , ce n’est pas Pierre 
qui a occasionné la demande de Jean, mais Paul 
(ou ses auteurs), en s’emparant d’un bien qui 
ne lui appartenait pas. 

Le garant et le garanti , étant l’un et l’autre 


lui oppose, et qui n’a pas de quoi payer les frais de la 
lutte: toutefois, u’eet-ce pas ceiui-ià même contre le- 
quel il aurait fallu directement procéder, s'il n’eût pas 
cessé de détenir l'objet litigieux ? (Bonccnoe, n° 155.) 

8 


Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


m 

en cause , font valoir leurs moyens contre le 
demandeur, leur adversaire commun. 

Quoiqu'ils aient l’un et l'autre intérêt de re- 
pousser la prétention du demandeur, néan- 
moins le garant ne peut pas toujours opposer 
au demandeur les mêmes moyens que le ga- 
ranti. Il faut distinguer à cet egard les moyens 
ns rem des moyens in personam. 

Les moyens in rem sont ceux qui tombent 
sur l’action même et la proscrivent, abstraction 
faite des personnes qu’elle concerne. Tels sont 
ceux que l’on tire de la prescription , d’une fin 
de non-recevoir quelconque, et de ce que les 
lois prohibent l’obligationqui donne lieu à l’ac- 
tion. Le débiteur ( le garanti) qui peut propo- 
ser pareils moyens communique à celui qui l'a 
cautionné (le garant) le droit de les invoquer , 
pour faire rejeter l’engagement réclamé, parce 
qu'il n’y a pas, è proprement parler, d’obliga- 
tion. 

Mais il ne communique pas de même les 
moyens in personam, c'est-a-dire ceux qui se 
tirent de la personne même, abstraction faite 
du sujet de l'action. (C. Civ., 2012, 2036.) 

IV. Du jugement sur la garantie et de ton 
exécution. 

201. Le garant n'étant pas mis hors de cause, 
le jugement est rendu tant contre lui que con- 
tre le garanti. (f'oy. form. 136.) 

Le jugement étant rendu tout i la fois contre 
le garant et le garanti, il est exécutoire contre 
chacun des deux en principal , frais et acces- 
soires. 

ARTICLE II. 

De l’exception de discussion. 

203. On appelle discussion l'examen que 
certaines personnes, poursuivies pour des 
créances qui sont dues par d'autres , peuvent 
obliger le créancier de faire des biens de celui 
qui est tenu de ces créances. Ces personnes sont 
les cautions, les tiers-acquéreurs poursuivit A 
raison des hypothèques dont sont grevés les 
immeubles qu’ils ont acquis, et d'autres. 

I. Si l'exception de garantie doit être pro- 
posée avant l’exception de discussion. 

206. La caution poursuivie par le créancier 
peut opposer deux exceptions , l’une qu'elle a 
le débiteur pour garant des condamnations qui 
pourront intervenir conlre elle ; l'autre, que le 
créancier ne peut la poursuivre qu’après avoir 
discuté les biens du débiteur. La caution doit- 
elle proposer en premier lieu l’exception de 
garantie . et ne proposer l'exception de discus- 
sion qu'après le jugement sur l'exception de 
garantie? 


Il semble qu'il en doit être ainsi , parce que, 
sur la demande en garantie, le débiteur peut 
faire cesser l’action du créancier contre la cau- 
tion , soit en le payant, soit en prouvant qu'il 
est payé, soit autrement; et alors il n’y aura 
pas lieu à la discussion. On peut donc, ce sem- 
ble, proposer l'exception de discussion , après 
qu’il a été décidé , sur l'exception de garantie , 
que le demandeur est dans le cas de poursuivre 
la caution. Mais il en faut décider autrement. 
L’exception de garantie et l’exception de discus- 
sion sont toutes 1rs deux dilatoires; et l'art. 186 
du C. pr. veut que toutes les exceptions de cette 
espèce soient proposées conjointement: ainsi, 
après avoir formé sa demande en garantie, on 
doit, en proposant contre le demandeur origi- 
naire l’exception du délai pour attendre le ga- 
rant, proposer en même temps subsidiairement 
l’exception de discussion , pour le cas où la de- 
mande originaire serait fondée. 

II. A quelle époque peut se proposer C excep- 

tion de discussion. 

207. La caution doit , sur les premières pour- 
suites dirigées contre elle , requérir la discus- 
sion (C. civ., 2022); si elle défend au fond, ou 
propose d’autres exceptions postérieures à 
celle-ci , elle renonce h la discussion. 

Si la caution conteste le cautionnement , par 
exempte si elle le soutient nul, et qu’au con- 
traire le cautionnement soit jugé valable, 
pourra-t-elle, après le jugement sur le caution- 
nement, requérir la discussion? Mon; autre- 
ment elle pourrait traîner l’affaire en longueur : 
elle devait, dès l’origine, proposer ces deux 
moyens, soutenir le cautionnement nul, et re- 
quérir subsidiairement la discussion, pour le 
cas où il serait déclaré valable. 

Le créancier n'est obligé à la discussion que 
lorsque la caution le requiert. (C. civ., 2022.) 
Ainsi le juge ne peut l’ordonner d'office. 

III. Comsnent proposer l’exception de discus- 

sion. 

208. La caution qui oppose au créancier la 
discussion la requiert par exploit, parce qu’elle 
doit faire des offres réelles de deniers suffisants 
pour la discussion. 

Cet exploit doit contenir, en premier lieu, 
l’étal des biens du débiteur. 

Il ne faut pas y comprendre 1» les biens si- 
tués hors de l’arrondissement de la cour royale 
du lieu où le payement doit être fait (C. civ., 
2023) ; 2° les biens litigieux (ibid.) ; 3° lesbiens 
hypothéqués à la dette, qui ne sont plus en la 
possession du débiteur. (Ibid.) 

On doit comprendre dans cet état tous les 
biens qu'on veut faire discuter, sans qu’on 
puisse venir après coup en indiquer d’autres , 
suivant les arrêtés de Lamoignon, tit.efea Dis- 
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eussions, art. 9, et un arrêt du 20 janv. 1701, 
rapporté par Bretonnicr sur Henrys, tom. IV, 
n° 34. Si on les eût fait connaître d'abord au 
créancier, il aurait pu faire des poursuites sur 
tous, et les mettre tous également en état d’être 
vendus à la même époque. Si cependant il est 
échu au débiteur des biens depuis la déclara- 
tion contenue dans l’exploit, il semble qu'ils 
peuvent être indiqués par un second exploit î 
on ne peut reprocher alors à la caution de tirer 
en longueur. 

L’exploit doit contenir, en second lieu , 
l’offre d'avancer deniers suffisants pour faire 
la discussion. (C. civ., 2023.) Le motif est 
d’empêcher que la caution n’abuse de cette 
exception, en renvoyant à discuter un débi- 
teur douteux ou insolvable, pour reculer le 
payement. 

Lorsque le créancier refuse, la caution pour- 
suit la validité de ses offres. 

Cette demande en validité est incidente à la 
contestation déjà pendante entre les parties ; en 
cette qualité, elle sera formée par requête. 
(C. civ., 81*.) 

IV. Moyens du créancier contre la discus- 
sion. 

209. Le créancier que la caution renvoie à 
discuter le débiteur peut lui opposer 1° que la 
discussion n’est pas recevable, 2° que les con- 
ditions requises pour la faire accepter ne sont 
pas remplies. 

Des cas où la discussion est non recevable. 

210. 11 y en a trois. 

Le 1« est lorsque la caution est judiciaire. 
(C. civ., 2042.) C’est une rigueur dont on a 
cru devoir faire usage dans ce cas , parce que 
les engagements contractés en justice ne doi- 
vent souffrir aucun retardement. D'ailleurs le 
créancier auquel on a donné la caution n’a pas 
pu la choisir , comme on fait dans un acte vo- 
lontaire : il a été obligé de s’en rapporter au 
jugement qui l’a reçue : il aurait pu mieux 
choisir, s’il en eût été le maître. 

Le 2* est lorsque la caution y a renoncé. (C. 
civ., 2021.) Car il est libre à ceux qui ont une 
faculté de l’abandonner. ,Les notaires ne man- 
quent jamais de mettre cette renonciation , qui 
se fait par ces mots : sans discussion , etc., 
auquel ledit sieur (la caution) renonce , dont 
bien des parties ignorent l’effet, qu’on ne leur 
explique pas, et qu’on devrait leur faire en- 
tendre. 

Le 3* est quand celui qui se rend caution 
s’oblige solidairement avec le débiteur. En ce 
cas, l’effet de son engagement se règle par les 


(1) La conoautaoc* ex ira judiciaire qu'une partie peut 


principes établis pour les dettes solidaires. (C. 
civ., 2021.) A l’égard du débiteur, il n’est que 
caution ; mais à l’égard du créancier, il se rend 
codebiteur principal, il ne peut requérir la dis- 
cussion. 

Du cas où les conditions requises pour la 
discussion ne sont pas remplies. 

211. Ces conditions sont de faire 1° l’indica- 
tion des biens, 2° l’offre de deniers suffisants 
pour les discuter. La caution peut y manquer 
de deux manières : 

La l r ®en n’indiquant pas de biens, ou en 
indiquant des biens qui ne peuvent être reçus, 
ou qui sont insuffisants, soit par leur propor- 
tion avec la dette , soit parce qu’ils sont grevés 
d’inscriptions antérieures. 

La 2 e , en n’offrant pas deniers suffisants. 

V. Jugement qui statue sur la discussion et 
suites. 

Si la discussion est répétée, la caution pro- 
pose ses exceptions ultérieures , ou défend au 
fond. 

Si la discussion est admise , le jugement ac- 
corde les conclusions de la requête. 

La somme nécessaire pour la discussion est 
fixée par approximation , par le tribunal , d’a- 
près la nature des biens indiqués et de la pour- 
suite à faire. 

Le jugement doit être signifié par la caution 
au créancier , avec offres de la somme fixée par 
le tribunal. Si les offres sont refusées, la somme 
est consignée. Voy. au mot Offres. 

Lorsque les deniers sont épuisés par les pre- 
mières poursuites du créancier sans qu’il soit 
payé, il donne un état de l’emploi qu’il en a fait, 
et somme la caution de lui avancer de nou- 
veaux deniers pour continuer les poursuites. 

Le créancier auquel il est fourni deniers suf- 
fisants pour la discussion doit incessamment 
suivre l’expropriation forcée des biens indi- 
qués. S'il néglige de le faire , il déviant res- 
ponsable, à l’égard de la caution, de l’insolva- 
bilité du débiteur principal survenue par le 
défaut des poursuites. (C. ci?., 2024.) 

S iv. 

Exception dilatoire relative aux titres, pour 
en demander la communication. 

I. Qui peut demander la communication. 

213. Les parties peuvent respectivement de- 
mander la communication des pièces employées 
contre elles. (C. pr., 188) (1). 


avoir des pièces que sou adversaire veut employer 
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1 IG 

Celte faculté est respective, parce que cha- 
cune des deux parties doit h l'autre la preuve 
des moyens qu’elle emploie au soutien de sa 
prétention. Ainsi, quoique le demandeur ait, 
aux termes de l’art. 615 , donné avec l’exploit de 
demande copie des pièces sur lesquelles il fonde 
sa demande, il n'en doit pas moins la commu- 
nication au défendeur qui a intérêt de s'assurer 
si (a copie est exacte. Le demandeur a de son 
côté intérêt «le connaître les pièces invoquées 
par le défendeur , afin de s'assurer du mérite 
de l’induction qu’on en tire. Aussi l’art. 77 
veut-il que les défenses signifiées par celui-ci 
contiennent l’offre de communiipier les pièces 
à l'appui. 

II. Quand et comment peut sc demander la 
communication. 

214. Aussitôt que le défendeur a constitué 
avoué, il peut demander la communication des 
pièces au demandeur. 

Le demandeur de son côté peut la requérir 
du défendeur dans les trois jours où ces pièces 
auront été signifiées ou employées. ( C. pr., 
188.) Il peut aussi la requérir après l'expira- 
tion «les trois jours : l’art. 188 ne contient pas 
la peine de déchéance (1). 

Ce qui vient d’être dit du demamlcur s’appli- 
que au défendeur, lequel peut requérir «lu «le- j 
mandeur la communication des pièces par lui 
employées dans sa réplique. 

Dans tous les cas , quoique la demande en 
communication de pièces soit une exception di- 
latoire. elle peut être formée après les excep- 
tions ultérieures , et même après que la discus- 
sion du fond est engagée : la bonne foi ne 
permet pas de se servir de pièces inconnues à 
l’adversaire. 

La communication de pièces se demande par 


contre elle, et qu'il invoque comme fondement des con- 
clusion* qu'il prend à sa charge, ne peut pas autoriser 
ce dernier à en refuser lacommunication.(Brux., XI dre. 
1830; J. de Br., 1831 , 1 , p. 45 ; J. du 19« s., 1831, 3», 
p.118.) 

line demande en communication de pièces, condi- 
tionnelle pour le cas où le juge ne trouverait pas les 
moyens plaidé* suffisants pour donner gain de cause, 
est inadmissible. (Rrux., 31 oct. 1893.) 

Il est facultatif aux cours et aux tribunaux d’or- 
donner la réouverture des débats lorsque l'une des 
parties demande à produire des pièces récemment 
découvertes qui sont relatives à des points essentiels du 
procès, cl qui pourraient être de nature à faire connaître 
la vérité et à mettre la Justice â même de décider en 
plus grande connaissance de cause. (Brux . . 28 juin 1 831 ; 
J. de Br.. 1831. 1,p. 294; J. du 19* s., 1831. 3«,p.272.) 

(1; Garni. 25 janv. 1833; Brux.. 6 mars 1833; J. de B., 
1835, p. 176. et 1833, p. 193 ;Tliomine, n« 222; Bon- 
cenne, n« 165; Cass., 14 mai 1821. (D., t. 14, p. 294; 
S., 1.21, p. 265.) 

I) ne s'ensuit pas de ce qu’une piè<x aura été cotuniu- 


( Voy . form. 1 58.) 

Si la communication est refusée, il inter- 
vient jugement qui rejette la demande ou l’ex- 
ception. {Voy. form. 1159.) 

III. Comment sc fait et prend la communi- 
cation. 

2115. La communication se fait entre avoués 
sur récépissés, ou par dépôt au greffe. (C. pr., 
189.) ( Voy. form. 160.) 

On fait connaître le dépôt à l’adversaire en 
lui signifiant copie de l’acte de dépôt, ou une 
simple déclaration que le dépôt a été fait. 
(Voy. form. 161.) 

Dans le cas de dépôt an greffe, la communi- 
cation a lieu avec ou sans déplacement. 

Ou accorde aisément le déplacement lorsque 
les pièces sont des expéditions d’actes dont il y 
a minute. 

Quant aux pièces dont il n’y a pas de minute 
(comme des actes en brevet, billets, etc.), 
elles ne peuvent être déplacées. (C. pr., 189.) 
La partie b qui elles apparlienncnt serait plon- 
gée dans le plus grand embarras dans le cas où 
l’adversaire vieillirait à les égarer , ou refuse- 
rait de les rendre. Mais comme cette disposition 
de la loi n’est introduite qu’en sa faveur, les 
pièces sans minute peuvent être déplacées lors- 
qu’elle y consent. ( Ibid.) 

Lorsque l’on croit que le titre communi«|ué 
est faux ou altéré, la partie qui a intérêt de 

J trouver le faux ou l’altération , ne doit pas le 
aisser retirer par celui qui l’a communiqué, 
parce qu’il pourrait ne plus le représenter. Il 
est vrai que par là celui-ci nuirait à sa cause, 
ne pouvant rien obtenir faute «le ccttc repré- 
sentation. Mais comme celui à qui on l'oppose 
a intérêt de prouver évidemment la mauvaise 
foi et les manœuvres de son adversaire , pour 


niquée en première instance, qu’une nouvelle commu- 
nication ne puisse pas en être demandée cl obtenue eu 
appel : et il a été jugé par un arrêt de la cour de Rouen, 
du 9 déc. 1807, que la refuser serait en quelque sorte 
mettre la partie qui la réclame dans l'impuissance «le 
faire faire soit les griefs, soit la réponse à griefs dont 
la signification est autorisée par l’art. 462, C. pr. Mais 
il est décidé par le même arrêt que celte communication 
doit être faite aux frais de la partie qui la requiert, sur 
le fondement qu'elle n’est point passée en taxe dans le 
règlement contenant tarif des frais de justice en date 
du 16 févr. 1807. Un autre arrêt de la même cour, rendu 
le 24 du même mois, contrarie le précédent sur ce der- 
nier point, et décide que la communication doit avoir 
lieu aux frais de la partiequi succombera définitivement. 
(S.,t. 21, p.205; D.,t. 14, p. 1). fcou s pensons que cette 
communication n'étant pas formellement ordonnée sur 
l'appel, où la procédure se borne aux ghefs et aux ré* 
ponscs (art. 462., comme elle est en première instance 
(ai t. 188), il en résulte qu’elle est purement facultative, 
ci que les frais qu'elle occasionne doivent demeurer à 
la charge do la partie qui l’a requise dans son intérêt. 
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jeter «le la défaveur sur d'autres parties de la 
contestation auxquelles ce titre n’est pas relatif, 
ou pour autre cause légitime, il peut former 
opposition entre les mains du greffier déposi- 
taire de ce titre, à ce qu’il le remette. 

On peut se passer de cette opposition et lais- 
ser retirer le titre. Mais comme celui qui l’a 
communiqué pourrait changer les endroits al- 
térés, craignant qu’on ne lui impute de la mau- 
vaise foi , on fait parafer le titre ne varietur 
par le greffier, et on en retire une copie figurée 
signée «lu greffier. 

On peut encore former l’opposition dont on 
vient «le parler, lorsqu’on prétend être proprié- 
taire du titre et qu’on en demande la remise; 
comme lorsque c’est un billet que l’on a ac- 
quitté et qui n’a pas été rendu. 

IV. Poursuites y si Von ne rend pas les pièces 
prises en communication. 

216. pièces prises en communication 
doivent être rendues dans le délai fixé par le 
récépissé de l’avoué, ou par le jugement qui 
aura ordonné la communication. Si le délai 
n’est pas fixé, il est de trois jours. (C.pr., 190.) 

Si, après l’expiration du délai, l’avoué n’a 
pas rétabli les pièces, celui auquel elles appar- 
tiennent a deux voies à prendre pour l’y con- 
traindre. 

La première y de présenter contre lui re- 
quête. (C. pr., 191.) 

Cette requête n’a pas besoin d’être signifiée à 
l’avoué qui est en retard de rétablir les pièces; 
l’article dit simple requête. D’ailleurs il ajoute 
qu’on pourra ordonner la remise sur simple 
mémoire de la partie; et le mémoire n’est pas 
signifié. A la vérité, l’art. 70 du Tarif parle de 
signification ; mais il dit : signification de la 
requête et de l’ordonnance ; ce qui annonce 
qu’on a voulu qu’elles fussent signifiées en- 
semble , et non pas la requête avant l’ordon- 
nance. 

L’art. 191 du Code, ni le Tarif, ne disent pas 
si cette requête sera présentée au président 
seul ou au tribunal : il y a lieu de décider pour 
ce second parti, parce que quand le Code veut 

3 ue la requête soit présentée au président, il le 
it, et ici il garde le silence. D’ailleurs, l’or- 
donnance porte condamnation à des dommages 
«intérêts, et la contrainte par corps; et le 
président ne doit prononcer de condamnation 
seul, que dans les cas où la loi lui délègue 
spécialement ce pouvoir (1). (Voy. form. 162.) 

La seconde manière de demander la remise 
est de présenter un simple mémoire par la par- 
lie. (C. pr., 191.) La loi donne celte faculté 
dans la crainte que l’avoué ne refuse, par égard 


(1) Chauveau , t. 7 p. 19; Contrà . Carré, n® 794; 
Favard, v® Exception , î 5, n® 3 ; l.epage, p. 170, 
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pour son confrère , «le signer une requête con- 
tre lui. et que la partie ne se trouve dans l’im- 
possibilité de se faire rendre les pièces. 

L’ordonnance commet un huissier pour la si- 
gnifier, parce qu’elle porte condamnation par 
corpSy et que , suivant l’art. 760 , aucune con- 
trainte par corps ne peut être mise à exécution 
qu’après signification faite par un huissier com- 
mis par le jugement, ou par le président du 
tribunal de première instance du lieu où se 
trouve le condamné. ( Voy. form. 163 et 164.) 

Si l’avoué persiste à ne pas rétablir les piè- 
ces , on exercera contre lui la contrainte par 
l’emprisonnement. 

Si l’avoué prétend qu’il a été mal jugé par 
l’ordonnance, il peut y former opposition 
(C. pr. , 192) par requête qui ne peut exeéder 
deux rôles, suivant l’art. 75 du Tarif. S’il a 
remis les pièces, ou s’il a été empêché de le 
faire, il en justifie. (Voy. form. 165.) 

Celui qui a obtenu l’ordonnance peut répon- 
dre deux rôles en suivant le même article. 
(Voy. form. 166.) 

L’incident sur l’opposition est réglé som- 
mairement. (C. pr., 192.) (Voy. foriu. 167.) 

Si l’avoué succombe , il est condamné per- 
sonnellement aux dépens de l’incident, même 
en tels autres dommages-intérêts et peines 
qu’il appartiendra, suivant les circonstances. 
(C.pr., 192.) 

§ V. 

Exception dilatoire, quand le défendeur est 

assigné dans un délai plus cou rt que celui 

de la loi, ou quand le délai de la loi se 

trouve insuffisant. 

I. Quand le délai de l'assignation est plus 
court que celui de la loi. 

217. 11 faut distinguer deux cas : ou l’assi- 
gnation est donnée sans permission du juge, 
ou elle l’est avec permission. 

1 er cas : lorsqu’elle est donnée sans per- 
mission. 

Le Code règle , aux art. 72 el 73 , le délai de 
l’ajournement. L’art. 61-4® exige, è peine de 
nullité, que l’exploit contienne l’indication du 
délai pour comparaître. Ainsi, dès que le de- 
mandeur désigne un délai autre que celui de 
la loi, le défendeur est fondé à en demander 
la nullité. L’exception qu’il propose alors n’est 
pas dilatoire, mais péremptoire, ayant trait à 
la forme (2). 

2 * cas : lorsque l’assignation est donnée 
avec permission. 

i.e président est autorisé à accorder, par 


quwt. 1»« ; Demiau, art. 19t ; Delaporte , 1. 1«, p. 194. 
(9) D.,t. 14, p. 946. 
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ordonnance sur requête , la permission d’assi- 
gner à bref délai.- (C. pr., 72.) 

Lorsque l’assigné prétend que ce n’était pas 
le cas d'accorder cette permission, il doit, pour 
empêcher qu’on ne le juge avant le délai de la 
loi, proposer une exception dilatoire pour y 
être renvoyé. 

Intervient jugement qui accorde ou refuse 
le renvoi demandé. 

Lorsque le demandeur a obtenu permission 
d’assigner à bref délai, pour voir ordonner 
telle chose par provision, en attendant qu’on 
fasse statuer sur le fond dans le délai de la loi, 
ce ne sont pas des exceptions dilatoires qu'il 
faut présenter. Si l’on prétend qu’il n’y a pas 
lieu au provisoire , il faut defendre à ce pro- 
visoire , et prouver que ce n’est pas le cas de 
l’accorder , parce qu’il occasionnerait un pré- 
judice irréparable en définitive. Ces défenses 
doivent être présentées h l’audience et non par 
écrit, parce que, suivant l’art. 404, les de- 
mandes provisoires ou qui requièrent célérité 
sont matière sommaire , et que d’après l'arti- 
cle 405 il ne doit être fait aucune écriture en 
ces matières. 

Si le tribunal trouve que ce n’est pas le cas 
d’accorder le provisoire , il le rejette en le joi- 
gnant au fond. Si la demande provisoire est 
fondée , il l'accorde. 

II. Exception quand le délai de la loi est in- 
suffisant. 

218. Le délai de l'ajournement fixé par la 
loi peut se trouver insuffisant en deux cas, et 
alors il est laissé à la prudence du juge de le 
prolonger. 

Le 1 er cas est lorsque l’assigné demeure 
hors de la France continentale ; le délai de 
l’ajournement est . à cause de l'éloignement, 
fixé par l’art, 73 à deux, quatre, six ou douze 
mois, suivant la distance de son domicile. Si 
l'assignation lui est donnée à sa personne trou- 
vée en France, il ne jouit que du délai ordi- 
naire des domiciliés en France, suivant l'art. 74; 
mais comme l’assigné peut avoir besoin , pour 
se défendre, de faire venir des pièces qui sont 
dans son domicile éloigné , le même article ac- 
corde au tribunal la faculté de prolonger le 
délai ; il doit comparaître , sauf à requérir le 
délai. 

Le 2» cas où l’assigné peut demander pro- 
longation est lorsqu'il a besoin de pièces qu’il 
n’a pas en ses mains et qu’il ne peut avoir 
promptement; il peut demander et ou ne peut 
lui refuser les délais nécessaires pour les re- 
cueillir, à moins qu’il ne paraisse que c'est 
pour traîner en longueur. Ainsi , supposé que 
l’on assigne à Paris une personne pour raison 
d’un domaine éloigné, comme il est naturel que 
les titres qui concernent ce domaine y soient, 
elle peut demander un délai pour les faire 


venir, si celui de la demande n’était 
assez long : elle le peut , lorsqu’il lui est 
cessaire de faire compulser ou collationner 
pièces , ou d’avoir des expéditions de cont 
faits entre d’autres personnes , mais qui jet 
quelque jour sur sa cause. 

S VI. 

Règles communes à toutes tes exceptic 
dilatoires. 

219. Les exceptions dilatoires ayant p 
objet de retarder l’instruction et le jugea 
de l’affaire , elles doivent être restreintes 
cas pour lesquels elles ont été établies : 1 
de la elles sont très-défavorables. 

L’art. 186 du C. de pr. a même établi 
celui qui aurait plusieurs exceptions dilato 
serait tenu de les proposer conjointement, 
motif est qu’on peut faire connaître en m< 
temps tous les obstacles qui s’opposent à 
que l’on défende à la demande, afin de f 
fixer sur-le-champ un délai pour tous, t 
les proposer successivement pour tirer en 
gueur , en demandant un délai sur chacun 

L'art. 187 porte néanmoins que « Chéri t. 
» la veuve et la femme divorcée ou sépai 
* pourront ne proposer leurs exceptions d 
» toires qu’après l’échéance des délais p 
» faire inventaire et délibérer. » La qualité 
le principe de l'action. Toutes les autres 
ceptions supposent cette qualité : on ne < 
donc pas exiger que la femme commune 
l’héritier les proposent avant que leur qui 
soit établie. 

Quoique le Code de procédure n’exempt* 
proposer toutes les exceptions dilatoires 
dans ce cas, ilfautdircque toutes les fois qu’ 
partie, après en avoir proposé une , en prof 
une seconde dont elle n’avait pas pu prévoi 
besoin lors de la première, les juges doivet 
avoir égard , parce qu’on ne peut lui appliq 
la raison qui a fait établir que toutes les 
ceptions se proposeraient à la fois. On | 
tirer argument de l’art. 338, lequel, a] 
avoir dit que toutes les demaudes incidei 
seraient formées en même temps , fait ex< 
tion pour celles dont les causes n’auraient 
existe à l’époque des premières. Ainsi , un 
ticulier est traduit è Paris pour raison c 
domaine éloigné , et a obtenu un delai p 
rassembler ses titres ; il les représente , i 
on lui répond sur le fondement de titres qi 
ne lui a pas fait connaître lors de la deman 
pour les repousser , il a besoin de pièces 
sont éloignées , ou daus des dépôts put 
dont on ne peut les tirer promptement 
juge ne pourra lui refuser un second delai 

section iv. 

i Des exceptions péremptoires relatives à l 
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tion même et qu’on doit proposer après 

les dilatoires. 

220. Os exceptions se proposent en sept cas : 

1* Si l’action n’est pas née; 

3* Si celui qui l'a acquise n’en prouve pas la 
transmission , ou le fait insuffisamment; 

3* Si le demandeur est incapable des effets 
du droit d’où procède l’action ; 

4° S’il y a concours d’actions et que le de- 
mandeur ait déjà fait son choix ; 

3° S’il y a litispendance; 

6° S'il y a lieu à la division de la dette ; 

7* Enfin si l’action est éteinte. 

Sous les sept premiers paragraphes on trai- 
tera de ces differentes exceptions, et sous un 
huitième on parlera des règles qui sont com- 
munes à toutes , ou à la plupart. 

S ». 

De l’exception fondée sur ce que l’action 
n’est pas encore née. 

231. On a vu que l'action n’était pas née 
quand le droit ou l’iotérèt qui en résultent 
n’existaient pas encore, et que l’action résul- 
tant d’une obligation à terme , ou d’une obli- 
gation conditionnelle, n'était pas née avant 
l’échéance du terme, ou l’événement de la 
condition. 

Si donc l'action est intentée avant le terme 
ou l'événement , lé demandeur peut être re- 
poussé par une exception. Cette exception est 
péremptoire , car elle anéantit la demande for- 
mée, sauf au demandeur à en former une au- 
tre après le terme ou l'événement; aussi le 
déclare-t-on non recevable, quant a présent, 
dans sa demande. 11 en est autrement , comme 
on l’a vu , pour tes exceptions dilatoires; dans 
ce cas la demande n’est point détruite par l’ex- 
ception ; elle existe toujours, seulement l’effet 
en est retardé. 

L’exception dont il est ici question doit être 
proposée avant le fond, c’est-à-dire avant de 
discuter l’action au fond ; si on remettait à le 
faire après cette discussion , on n’y serait plus 
recevable, on serait censé avoir renonce au 
bénéfice du terme et à l’incertitude de la con- 
dition. 

Cependant le défendeur pourrait revenir sur 
ses pas , si le terme ou la condition était en 
faveur d’un tiers. Par exemple, Paul lègue à 
Pierre une maison , à condition d'établir au- 
paravant Louis dans son commerce, en le lui 
cédant. Pierre, avant de remplir sa condition, 
demande son legs a Jean, héritier de Paul; 
celui-ci défend d'abord à la demande , sans exi- 
ger l'exécution de la condition, il le peut en- 
suite, parce qu’elle est en faveur de Louis, et 
qu’il n’a pu , par son fait , enlever à celui-ci 
l’avantage de la condition. 
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S»- 

I. De l’exception fondée sur ce que le deman- 
deur ne prouve pas la transmission qui 
lui a été faite de l’action, ou le fait insuf- 
fisamment. 

Si2. Ou a tu que le demandeur doit établir 
la preuve de son intérêt , soit qu’il soit né dans 
sa personne , soit qu’il lui ait été trausmissous 
un titre quelconque, et que s'il ne le faisait 
pas, ou le faisait insuffisamment, il devait en 
résulter une Un de non-recevoir. 

Cette exception péremptoire doit naturelle- 
ment se proposer avant le fond , parce qu’elle 
coupe cours à toute discussion ultérieure. 
Cependant on serait encore à temps de la pro- 
poser après : et la raison en est simple; c’est que 
si la transmission du droit n'est pas établie , le 
demandeur est sans intérêt à actionner, et son 
action tombe. On présume d'ailleurs que le dé- 
fendeur n'a agi comme il l’a fait que parce qu'il 
croyait que le demandeur avait intérêt. Sa con- 
duite est fondée sur une erreur de fait , et l'on 
peut revenir contre ce qui est l’eifet de celte 
erreur. (C. civ. , 1356). 

S UI. 

De l’exception fondée sur ce que le deman- 
deur est incapable des effets du droit d’où 
procède l’action. 

223. Nous avons dit, que le demandeur de- 
vait être capable des effets du droit d’où pro- 
cédait l'action , et qu’ainsi il devait être capa- 
ble des effets du droit naturel, du droit des 
gens ou du droit civil, suivant que l’action 
qu’il voulait exercer dérivait d’une de ces trois 
sources. 

La défense qui résulte de cette fin de non- 
recevoir doit précéder celle au fond. 

s IV. 

De l’exception fondée sur ce qu’il y a con- 
cours d'action , et que le demandeur a 
déjà fait son choix. 

224. On a établi plus haut, n° 59, que lors- 
que plusieurs actions concouraien tdansla main 
du demandeur vers un même but, et que l’option 
avait été faite, on ne pouvait pas abandonner la 
poursuite de l’action que l’on avait choisie 
pour revenir à l’autre ; l’option faite donne 
naissance à une exception qui fait déclarer * 
□on recevable le demandeur dans sa seconde 
demande. 

C’est avant la discussion au fond que natu- 
rellement on doit proposer cette exception; 
mais le pourrait-on après? Par exemple , 1« si 
le demandeur , ayant demandé d’abord le prin- 
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cipal de son obligation , voulait revenir à la 
clause pénale qu'il aurait stipulée, pourrait-on 
proposer sur sa seconde demande l'exception 
résultant du choix qu'il aurait fait, même après 
la discussion du fond de la demande ? 

2 U Si, ayant d'abord suivi la voie crimi- 
nelle , le demandeur voulait revenir à la voie 
civile , pourrait-on lui opposer le choix qu’il 
aurait fait? 

Dans le premier cas on le pourrait, parce 
que le demandeur ne pouvant pas poursuivre 
à la fois le principal et la peine, et ayant exigé 
le principal , par une demande valable et qui 
existe encore , on est toujours à temps de lui 
opposer l'effet d'un choix qu’il a manifesté. 

Dans le second cas, d’après le principe que 
nous avons établi ailleurs , que l’on peut reve- 
nir à la voie civile , même après avoir suivi la 
voie criminelle, et que la loi voit toujours 
avec faveur le retour aux principes de modé- 
ration, il faut dire que ni avant ni après la 
discussion au fond , on ne peut opposer cette 
exception , et qu'elle n'existe même pas. Il en 
serait autrement dans le cas inverse. Si le de- 
mandeur, après avoir opté pour la voie civile, 
dirigeait sa poursuite au criminel , l’exception 
existerait alors , et elle pourrait être proposée 
en tout état de cause; car, en tout état de 
cause, le demandeur n’aurait pas intérêt à sui- 
vre les deux voies dès qu’une seule suffit pour 
le conduire à son buL 


SV- 


De V exception fondée sur ce qu’il y a litis- 
pendance. 


225. Lorsqu’une demande déjà pendante à 
un tribunal est portée de nouveau à un autre 
ou au même, il en résulte une fin de non- 
recevoir , si cette demande est entre les mêmes 
parties, pour le même objet, et pour la même 
cause. 

Celte exception peut être proposée en tout 
état de cause , parce qu'en tout état de cause 
le demandeur n’a aucun intérêt à avoir deux 
procès au lieu d’un. 


S vi. 

De l’exception fondée sur ce qu’il y a lieu 
a la division de la dette. 

I. De r exception de division ; cas où elle a 
lieu ; cas où elle n’a pas lieu. 

226. Lorsque plusieurs personnes se sont 
rendues cautions du même débiteur pour une 
même dette, elles sont obligées chacune à 
toute la dette. (C. civ. , 2025.) Néanmoins cha- 
cune d’elles peut exiger que le créancier divise 
préalablement son actiou. ( Ibid 2026.) I* 


droit qu’a chacune des cautions d’exiger cette 
division est ce qu’on appelle exception de cft- 
vision. 

Cette exception est péremptoire , car elle 
tend à anéantir la demande , quant à la portion 
dont la caution poursuivie ne doit pas être 
tenue . s’il y a lieu à la division. 

Le bénéfice de division appartient à toutes 
cautions, à moins quelles n'y aient renoncé. 
(C. civ., 2026.) 

Quoique cette exception ne puisse être pro- 
posée par ceux qui ont renoncé , cependant, 
si le créancier a divisé lui-même et volontaire- 
ment son action , il ne peut revenir contre cette 
division. (C. civ. , 2027.) 

II. Quand doit être proposée V exception 
de division . 

227. L’exception de division peut être pro- 
posée en tout état de cause , et même apres la 
défense au fond, jusqu’au jugement definitif. 
Pothier le décide formellement, Tr. Oblig. y 
n° 425 , et cela ne doit pas souffrir de diffi- 
culté. 11 faut bien voir s'il y a une créance, et 
si l’on en est caution , pour opposer la division 
qu’il est inutile de demander lorsqu’il n’y a 
pas de créance ou de cautionnement. 

111. Effets de la division. 

228. Le principal effet de l’exception de di- 
vision , lorsqu’elle est admise , est d’éteindre 
l’obligation de la caution qui l'oppose, relati- 
vement à la part des autres cofidéjusseurs. 
(C. civ. , 2026.) 

Mais il peut arriver que ces cofidéjusseurs 
soient insolvables ou le deviennent. La caution 
est tenue proportionnellement des insolvabili- 
tés existantes lors du jugement qui a prononcé 
la division. (C. civ. , 2026.) Mais elle ne peut 
plus être recherchée à raison des insolvabilités 
survenues depuis. {Ibid.) 

S VII. 

De P exception fondée sur ce que l’action 
est éteinte. 

229. Lorsqu’on a des moyens pour prouver 
l’extinction de l’action, on doitles opposer avant 
d’en discuter le fond ; parce qu’il est inutile, 
lorsqu’une action n’existe plus , d’examiner si , 
lorsqu’elle existait, elle était bien fondée. 

Quand je dis que ces exceptions doivent tou- 
jours être proposées avant le fond, cela ne 
veut pas dire qu’elles ne puissent plus l’être 
après : il faut distinguer; il y en a auxquelles 
on est censé avoir renoncé en discutant le fond, 
et que l’on ne peut présenter après ; et d’autres 
auxquelles on ne peut renoncer , ou si on le 
| fait , on peut ensuite revenir et les proposer. 
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Le* exception* de cette classe sont 1® celles 
qui sont fondées sur l'intérêt public; l’omis- 
sion d’un particulier ne pouvant nuire b cet 
intérêt, il peut en tout temps les faire valoir 
(C. ci?., 6) ; ainsi le conjoint qui, au lieu d’op- 
poser que la demande en séparation est éteinte 
par la réconciliation, défendrait au fond, pour- 
rait revenir à l’exception péremptoire résultant 
de la réconciliation. Toutes celles qu’on peut 
croire avoir été omises par oubli ou par erreur 
de fait : telle est celle résultant du payement. 
On a le droit de l’opposer après avoir défendu 
au fond, parce que ce ne peut être que par 
oubli ou erreur qu’on a omis de l’articuler; il 
n’est pas naturel qu’on consente de payer deux 
fois. 

Mais quant aux exceptions purement facul- 
tatives, et qu’il était libre au défendeur de 
faire valoir ou d’abandonner, le silence où il 
reste jusqu’à la discussion du moyen du fond 
peut quelquefois lui enlever le droit d’y reve- 
nir, parce qu’il est censé y avoir renoncé. Par 
exemple, suivant l’art. 2220 du C. civ., -on 
peut renoncer à la prescription acquise; et 
l’art. 2221 dit qu’on peut y renoncer tacite- 
ment par un fait qui suppose l’abandon d’un 
droit acquis. 

La défense au fond est-elle un fait de celte 
nature ? 

L’affirmative parait d’abord devoir être ad- 
mise; car celui qui, ayant à opposer une pres- 
cription conuue de lui, juge préférable de dé- 
fendre au fond , semble avoir abandonné cette 
prescription, parce qu’elle est odieuse et sou- 
vent contraire à l’équité, et avoir préféré les 
moyens du fond comme plus conformes à cette 
équité et à la bonne foi. Cependant l’art. 2224 
du C. civ. porte que la prescription peut être 
proposée en tout état de cause , même en cour 
d’appel, à moins que la partie qui n’aurait pas 
opposé le moyen de la prescription ne doive, 
parles circonstances, être présumée y avoir 
renoncé. « Le silence à cet égard, dit-on dans 
» les motifs, pendant une partie du procès, peut 
» avoir été déterminé par l’opinion que les 
» autres moyens étaient suffisants; et le droit 
» acquis par la prescription n’en conserve pas 
» moins toute sa force, jusqu’à ce que l’auto- 
» rite de la chose jugée par la cour d'appel ait 
» irrévocablement fixé le sort des parties. Cette 
» règle néanmoins doit se concilier avec celle 
• qui admet la renonciation, même tacite, à la 
» prescription acquise. Celte renonciation ré- 
» suite des faits qui supposent l’abandon du 
» droit. Ainsi, quoique le silence de celui qui , 
» avant le jugement définitif, n’a pas fait valoir 
» le moyeu de la prescription, ne puisse seul 
» lui être opposé , les juges auront à examiner 


(1) Fojr. Cass., 25 jane. 1808. 18 janv. 1821; et 
un arm de la cour d'appel de Limoges du 20 mars 
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» si les circonstances ne sont point telles que 
» l'on doive en induire la renonciation tacite 
n au droit acquis (1). » 

S vin. 

Règles communes à toutes ou à la plupart 

des exceptions péremptoires relatives à 

V action. 

230. Toutes ces exceptions sont aussi appe- 
lées fins de non-recevoir (comme nous avons 
eu occasion de le dire plus haut), parce qu’elles 
ont pour fin d’empêcher que l’on ne reçoive 
le demandeur à entrer dans l’examen de la 
question de savoir si l’action est bien ou mal 
fondée : en effet, si elle est éteinte, si le terme 
ou la condition n’est pas échue, s’il y a cumu- 
lation d’action , si l’action est déjà en litispen- 
dance, etc., on peut le voir sans entrer dans le 
mérite de celte action ; et si tout cela est dé- 
montré, il est absolument inutile de voir si elle 
est bien ou mal fondée. 

Cinq règles sont communes h toutes ces ex- 
ceptions péremptoires : 

l r ® règle . Elles peuvent être proposées par 
les codébiteurs solidaires. 

1° Si elles résultent de la nature de l’obliga- 
tion (C. civ., 1208); si, par exemple, l’obliga- 
tion est pour cause fausse, prohibée, ou sans 
cause; 

2® Si elles sont personnelles (C. civ., 1208); 
par exemple, si le codébiteur est incapable de 
s’obliger; 

3° Enfin, si elles sont communes à tous les 
codébiteurs (C. civ., 1208) v. g. : si l’acte est 
nul, comme si, étant synallagmatique, il n’a pas 
été fait double. 

Mais chacun des codébiteurs solidaires ne 
peut pas opposer les exceptions qui sont pure- 
ment personnelles à quelques-uns des autres 
codébiteurs. (C. civ., 1208.) 

2° règle. Le défenseur de celui qui ne peut 
aliéner ne peut renoncer à ces exceptions. (Arg. 
de l’article 2222 du C. civ.) En effet , renoncer 
à ces exceptions , c’est abandonner un droit 
acquis; ce que ne peuvent faire les préposés à 
la défense d’autrui. 

3® règle. Le juge ne peut les suppléer d’office 
(arg. de l’art. 2223 , C. civ.), car elles sont à 
la disposition des parties qui peuvent y re- 
noncer. 

Cependant si ces exceptions étaient fondées 
sur l’intérêt public , comme si elles avaient 
trait au divorce , ou à la séparation de corps , 
alors le juge, qui est essentiellement le gardien 
des lois et des mœurs, aurait droit de les ap- 
pliquer. (Arg. de l’ai t. 6.) 


1819. (D.,t. 22, p. 348 et 351; 8., t. 7, part. 2, p. 1112, 
et 1. 20, part. 2,p. 75.) 
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4* régie. Le* créanciers des défendeurs qui 
De proposent point ces exceptions peuvent les 
proposer pour eux, parce que, règle générale , 
les créanciers ne doivent point souffrir des re- 
nonciations que font leurs débiteurs à leurs 
droits (G. civ., 1166), et qu’ils peuvent les faire 
valoir en leur propre nom. ( Jb . et arg. de Par* 
ticle 2223.) 

Si l'instance n’est pas jugée, ils se rendent 
intervenants; dans le cas contraire, ils atta- 
quent le jugement par tierce opposition, comme 
rendu en fraude de leurs droits. (Arg. de l'ar- 
ticle 1167 du C. civ., et 474 du G. pr.) 

5° réglé. La nation, les établissements pu- 
blics et les communes sont sujets aux excep- 
tions dont nous parlons , et iis peuvent les 
opposer , parce qu'ils sont considérés comme 
simples individus. (Arg. de l’art. 2:227 qui l'é- 
tablit pour lu prescription.) 

SECTION Y. 

Règles communes aux quatre classes 
d’exceptions. 

231. 1 r * régie. Elles peuvent être proposées 
écrit. Gela resuite du Tarif, qui détermine 
(art. 70 et 78) par quels actes seront proposes 
l’exception de caution à fournir par l’étranger, 
le déclinatoire, les nullités, le delai pour faire 
inventaire et délibérer, le délai pour appeler le 
garant, la déclaration qu'on l’a appelé, et la dé- 
nonciation de la demande en garantie. A la 
vérité ce tarif garde le silence sur les autres 
exceptions ; mais c’est parce que le Gode lui- 
même n’en a pas parlé, attendu qu’elles étaient 
toutes ou la plupart réglées par le G. civ., et le 
motif qui a fait établir que les exceptions ci- 
dessus seraient proposées par écrit s’appliquant 
aux autres , on doit leur appliquer ces art. 70 
et 73. 

Il faut cependant faire sur cette règle deux 
observations: l*que dans les affaires ordinaires 
on peut ne les produire qu’à l'audience, puis- 
que, suivant l’art. 79 du G. de proc. , les dé- 
fenses par écrit sont facultatives ; 2° que dans 
les affaires sommaires elles peuvent être pro- 
posées par requête d’avoué contenant seule- 
ment des conclusions motivées, parce qu’elles 
sont des demandes incidentes qui doivent être 
proposées en cette forme, suivant l’art. 406. 

2° règle . Elles doivent être proposées devant 
le juge, dans l’ordre qu’on vient de voir, de 
manière que si l’ou a droit d’en proposer plu- 
sieurs, on doit proposer la première avant la 
seconde; autrement , en proposant celle-ci , ce 
serait renoncer à la première , sauf quelques 
cas que nous avons expliqués, où l’on peut re- 
venir sur ses pas , et que nous rassemblerons 
ici en les réduisant à trois principaux. 

Le 1 er , lorsque l'exception abandonnée était 
d’ordre public , v. g., lorsqu’on a omis de dé- 


cliner une branche incompétente pour connaî- 
tre de la matière, ainsi que nous l’avons fait 
voir p. 143. Lorsque cette exception n'intéresse 
que le particulier, la renonciation est valable : 
c’est pour cela que lorsque le juge n’est incom- 
pétent que par une raison personnelle à l'assi- 
gné , et que celui-ci ne la propose pas , U ne 
peut plus le faire, comme on l’a dit ibid. 

Le 2*, lorsque la personne qui a abandonné 
une exception était incapable de le faire (comme 
quand elle est mineure, interdite, etc.). Si cet 
abandon préjudicie, elle peut revenir contre, 
v. g. f si un mineur a omis d’opposer la pres- 
cription , il peut revenir et l'opposer. 

Le mineur est encore incapable de renoncer 
à la nullité d’une procédure dans laquelle il 
agit seul , comme nous l’avons dit précédem- 
ment. 

Le 3* cas où l’on peut revenir à une excep- 
tion abandonnée est lorsqu’elle ne l'a été que 
par erreur de fait, v. g. f celui qui, au lieu 
d’opposer le payement qu’il a fait d’unecréance 
(lequel payement est une exception péremp- 
toire), discute le fond de cette creance, peut 
ensuite revenir proposer l’exception du paye- 
ment qu’il a omise , parce que cet oubli ne 
peut avoir d'autre cause que l’erreur ; et que 
non vide fur , qui errai, consenti re. 

3* réglé. On peut, en proposant uue excep- 
tion, en proposer une subséquente, mais sub- 
sidiairement , et en déclarant que l’on n’a pas 
pour cela intention de renoncer à la première : 
par exemple, une personne assignée qui a des 
nullités à opposer à la demande (les nullités 
sont , comme on l’a vu, dans la seconde classe 
des exceptions) peut en même temps, et subsi- 
diairement (I), opposer la prescription, qni 
est une exception de la quatrième classe. Cela 
se fait pour accélérer ; parce que, dans le cas 
où les juges ne trouveraient pas les premières 
exceptions suffisantes, ils peuvent décider sur- 
le-champ sur les secondes, sans renvoyer les 
parties à les discuter , comme il eût été ne- 
cessaire de faire si elles n'eussent pas été pro- 
posées. 

CHAPITRE II. 

Des moyens au fond. 

232. Le fond , dans une contestation, est le 
mérite de l’action en elle-même , abstraction 
faite de toutes les exceptions que l'on vient de 
voir. Ainsi , quand je demande à Pierre une 
somme que je prétends lui avoir prêtée , c’est 
la question de savoir s’il me doit qui fait ce que 
l’on appelle le fond de la contestation. 

Les moyens du fond se tirent ou du droit 


(1) C'eit-à-dire par forme de secourt ( tubtidium ) 
aux autres exceptions, pour faire rejeter la demande. 
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naturel , ou du droit des gens , ou du droit 
civil. Voy n° 56. 

Le droit civil se divise en France , en droit 
ancien, droit intermédiaire, et droit nouveau 
ou actuel. 

Le droit ancien est celui qui a régi la 
France jusqu’à la révolution; le droit inter- 
médiaire , celui qui l’a régie depuis cette épo- 
que jusqu’à la promulgation des Codes civil, 
de procedure et de commerce ; le droit nou- 
veau est celui qui la régit actuellement. 

Ce serait une erreur bien grande que de 
croire qu’il sera désormais inutile de s’occuper 
des lois anciennes, parce que de nouvelles lois 
leur ont succédé : sans doute une étude appro- 
fondie de ces lois ue sera pas nécessaire comme 
elle l’était auparavant ; mais à quiconque vou- 
dra devenir jurisconsulte, il sera absolument 
indispensable , poor bien posséder les lois ac- 
tuelles, de remonter aux anciennes , et d’en 
connaître au moins les dispositions principales. 
Beaucoup de questions doivent et devront en- 
core longtemps être décidées par elles. D'ail- 
leurs une loi ne s’explique bien, ne s’entend 
bien , qu’en la comparant avec celles qu'elle a 
abrogées : cette confrontation contribue à dé- 
terminer l’intention du législateur, soit qu’il 
ait changé, soit qu'il ait conservé les disposi- 
tions anciennes. 

Les lois anciennes étaient ou générales ou 
particulières. 

Générales. Elles étaient établies pour la 
France entière , telles étaient les ordonnances 
de 1667, des donations, substitutions, etc. 

Ces lois générales , quoique également obli- 
gatoires , n avaient pas toutes la même déno- 
mination ; tantôt on les appelait Édits y Or- 
donnances, tantôt Déclarations , Lettres pa- 
tentes. 

On appelait Édit une loi par laquelle le roi 
ordonnait ou défendait quelque chose, ou fai- 
sait quelque nouvel établissement général ou 
particulier. 

On appelait Ordonnances des lois Faites par 
le souverain , qui n’avaient pas ordinairement 
un seul objet comme les Édits, mais qui con- 
tenaient des règlements plus généraux et plus 
étendus. 

Les Déclarations étaient les lois par les- 
quelles le souverain déclarait son intention , 
soit sur des points de droit controversés en les 
fixant par une décision, soit sur les coutumes, 
ordonnances, édits, etc.,qu’ilexpliquaitcomme 
il le jugeait convenable. 

Les Lettres patentes (1) étaient des lettres 
par lesquelles le roi accordait quelque privilège 
ou etablissement sur les demandes qui lui 


étaient Faites , ou adressait à ses tribunaux des 
arrêts rendus en son conseil pour les faire 
exécuter. 

Les lots particulières étaient celles qui 
gouvernaient une certaine partie de l’État, 
comme une province, un canton, une ville, une 
juridiction, une compagnie, société ou commu- 
nauté. 

Ces lois émanaient ou directement de l’auto- 
rité souveraine, ou du consentement des habi- 
tants d’une province , approuvé par le roi 
(comme les coutumes). 

Le droit civil intermédiaire est la collec- 
tion des lois données depuis la révolution jus- 
qu’aux Codes civil , de procédure et de com- 
merce, sur les matières réglées depuis par ces 
Codes. 

S’il faut connaître le droit ancien, il faut 
connaître aussi les lois intermédiaires , tant à 
cause des droits nés sous leur empire et qui 
sont encore à juger , que parce que la plupart 
des innovations arrivées à notre jurisprudence 
prenant leur source dans ces lois , il est néces- 
saire d’y remonter pour se bien pénétrer de 
l’esprit des principes nouveaux. 

Le droit civil nouveau se compose de lois 
générales et de lois particulières. 

Les lois générales sont celles qui étendent 
leur pouvoir sur tout le royaume , et qui sont 
établies pour l’État en général, comme sont les 
Codes civil, de procédure, de commerce; la loi 
du 16 mars 1805 (28 vent, an xi) sur le nota- 
riat, etc. , et celles des lois intermédiaires qui 
n’ont point été abrogées, comme celle sur le 
timbre, celle sur l’enregistrement, du 12 dé- 
cembre 1798 (22 frim. an vu), etc. 

Les lois particulières sont celles qui ne 
gouvernent qu’une partie de la France ou des 
citoyens, comme celles relatives aux établisse- 
ments publics, par exemple les collèges, à cer- 
taines sociétés , à telle ou telle communauté 
d’habitants, ou bien celles qui établissent des 
droits particuliers à certains pays ou individus, 
comme ceux du péage , etc. 

Quelle que soit la source d’où émane le 
droit civil, c'est le législateur qui exprime sa 
volonté , et par tout le royaume elle doit être 
exécutée. Mais trop souvent, malgré ses soins 
et sa prévoyance, le texte de la loi est obscur, 
insuffisant, ou bien même il se tait sur quel- 
ques points importants à décider. Alors le juge 
ne peut, sous prétexte de silence, d’obscurité, 
ou d’insuffisance de la loi, refuser de pronon- 
cer sur les affaires qui lui sont présentées 
(C. civ., 4); sinon il se rendrait coupable de 
déni de justice , et pourrait être poursuivi 
comme tel. (Ibid.) 11 doit toujours statuer, et 


(1)Oo appelait ces lettres patentes, du latin patentes t 
ouvertes, parce qu'à la différence des lettres de cachet 
qui étaient closes (et qu’à cause de cela on appelait 


lettres closes dans les tribunaux), elles étaient présen- 
tées ouvertes. (Note de fauteur.) 
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pour le faire il consulte comme souveraine et 
mère de toutes les lois, la raison, qui peut bien 
nous tromper quelquefois , parce que tout ce 
qui lient a l’homme est sujet comme lui à er- 
reur, mais qui nous montre aussi souvent la 
vraie route , lorsque nous la consultons arec 
une intention droite et éclairée. 

C’est cette autorité de raison qui a rendu 
puissantes parmi nous les lois romaines, et qui 
fait recourir à elles lorsque les lois civiles sont 
muettes, obscures ou insuffisantes; « comme 
» si les grandes destinées de Rome n'étaient 
» pas encore accomplies, elle règne dans toute 
» la terre par sa raison , après avoir cessé d’y 
» régner par son autorité. » ( D’Aguesseau , 
13 e Mercuriale.) 

« Les règles, il est vrai, ont presque tout 
» leur fondement dans le droit naturel ; mais 
» qui pourrait remonter, par le seul effort 
» d’une sublime spéculation, jusqu’à l’origine 
» de tant de ruisseaux qui sont à présent si 
» éloignés de leur source? Qui pourrait en 
» descendre comme par degrés , et suivre pas 
» à pas les divisions presque infinies de toutes 
» les branches qui en dérivent , pour devenir 
» en quelque manière l’inventeur et comme le 
» créateur de la jurisprudence? 

» De semblables efforts s’élèvent au-dessus 
» des bornes ordinaires de l'humanité ; mais 
» heureusement d'autres hommes les ont faits 
» pour nous : un seul livre, que la science 
» ouvre d’abord au jurisconsulte, lui développe 
» sans peine les premiers principes et les der- 
» nières conséquences du droit naturel. » 
(D’Aguesseau, 15 e Mercuriale.) 


Nous venons d'indiquer où il fallait puiser 
les moyens : voyons maintenant qui doit les 
proposer. 

Comme c’est l'avoué qui est chargé de l'in- 
struction de l'affaire , c'est lui ordinairement 
qui les présente; mais lorsque la difficulté est 
considérable, il fait bien de consulter des juris- 
consultes éclairés. 

De même qu’on peut cumuler des exceptions 
qui ne sont pas de même classe , comme nous 
l’avons dit, on peut également, après avoir 
proposé une exception, défendre subsidiaire- 
ment au fond : si les juges rejettent l’excep- 
tion, l’instruction sur le fond les met en état 
de le décider, saus être obligés de renvoyer les 
parties à les discuter, ce qui traînerait en lon- 
gueur. 

Mais celte défense subsidiaire au fond est à 
la volonté de la partie assignée : elle peut, si 
elle craint qu’eu la fournissant cela ne cause 
une discussion longue , ou si elle regarde ses 
exceptions comme étant sans réplique, les pro- 
poser seules, pour éviter cette discussion sur 
le fond. Alors on ne peut l’obliger à défendre 
au fond que lorsqu’il y a un jugement qui le 
lui a ordonne après avoir rejeté les excep- 
tions. 

il faut, pour que les juges puissent lui en- 
joindre de défendre au fond , qu’ils rejettent 
les exceptions. Us ne doivent pas l’obliger de 
défendre à toutes fins, parce que si ces excep- 
tions suffisent pour faire proscrire la demande, 
on ne doit point exiger de l’assigné qu’il entre 
dans l'examen du fond , qui peut être long et 
inutile. 


TITRE II. 

DES PREUVES QUE LES PARTIES PEUVENT AVOIR EN LEUR POSSESSION, TANT DES 
EXCEPTIONS QUE DES MOYENS AU FOND, ET COMMENT ELLES DOIVENT LES PRÉ- 
SENTER. 


233. 11 ne suffit pas qu’on ait des moyens 
pour défendre ses droits , il faut encore les 
établir et les prouver de la manière prescrite 
par la loi. 

Cette manière est divisée en deux chapitres : 
le premier traitera des preuves des moyens ; 
le second de la manière de les présenter. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des preuves par lesquelles les parties peu- 
vent établir leurs moyens. 

234. Pour faire connaître les preuves et 


leurs différentes espèces, il faut auparavant 
voir quelle peut être la nature du différend qui 
est entre les parties. 

Nous avons dit ci-devant, part. I, tit. I, 
cbap. 2, que toute action était fondée sur le 
droit, mais que le droit ne décidait jamais 
qu’en supposant l’événement d’un fait ou d’un 
cas ; qu’il fallait par couséquent cet événement 
pour former une action : par exemple, si quel- 
qu’un réclame la succession d’une personne 
comme son plus proche parent, pour qu’il 
puisse conclure de la loi qui la lui accorde , il 
doit prouver le décès de celte personne: ce n’est 
qu’a près qu’on peut passer à l’examen du droit. 
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Si l'assigné reconnaît la vérité du fait , ou 
s’il lui est prouvé entièrement, il ne peut lui 
contester que la conséquence qu'on en tire 
contre lui : par exemple, le demandeur prouve 
le décès de celui de qui provient la succession; 
qu’il est son plus proche parent , et que l’as- 
signé possède les biens de la succession; le 
fait est constant ; il ne s’agit plus que d’exami- 
ner la conséquence qu’en tire celui qui est hé- 
ritier, qui est que la succession lui appartient. 

Ainsi, pour résumer en deux mots, les par- 
ties ne peuvent être en différend que sur le 
fait ou le droit. 

C’est de là que lesjurisconsultes ont distingué 
les questions qui pouvaient faire la matière 
d’une difficulté devant des juges, en deux 
classes : la première , des questions de fait ; la 
seconde, des questions de droit. 

On appelle questions de fiait celles où il 
s’agit entre les parties de savoir si un fait allé- 
gué par l’une d elles, et non avoué par l’autre, 
est vrai. Exemple : Pierre demande à Paul une 
somme de 100 fr. tm’tt dit lui avoir prêtée ; 
Paul nie ce fait ; voilà une question de fiait. 

On appelle questions de droit celles où les 
parties s’accordent sur les faits, mais diffèrent 
sur les conséquences qu’elles en tirent, de ma- 
nière que l’une en conclut que l'on doit décider 
telle chose , et l’autre une autre chose. Exem- 
ple : Pierre demande à Louise une somme de 
100 fr. qu'il lui a prêtée lorsqu’elle était sous 
la puissance de son mari, et sans autorisation 
de celui-ci; Louise, en convenant de ce prêt, 
soutient qu’on ne peut le lui demander, parce 
qu’il lui a été fait lorsqu’elle était sous puis- 
sance de son mari, et que ce dernier ne l’avait 
point autorisée a faire l’emprunt : voilà une 
question de droit ; car les parties s’accordent 
sur le fait, qui est le prêt , mais diffèrent sur 
les conséquences. 

Comme c’est sur le fait que pose la décision 
de droit , ce fait doit être prouvé auparavant. 
On passe ensuite à la discussion du droit. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des preuves de fiait que les parties ont entre 
leurs mains. 

233. Ces preuves sont de deux sortes : les 
premières , celles qui résultent des litres et 
pièces; les secondes, celles qui résultent des 
aveux , consentements et contradictions d'une 
partie, soit dans ses écritures, soit dans sa 
plaidoirie. Elles vont être détaillées sous les 
deux paragraphes suivants. 


(1) Le ferment lilis-déci»oire peut être déféré même 
»ur le* fait* relaté* dan* un acte authentique et contrai- 
rement aux déclarations que cet acte contient. Ainsi le 
serment peut être déféré *ur le fait, qu’un acte cau*é 


$ i- 

Des preuves résultant de titres et pièces. 

236. Pour faire connaître ces preuves et le 
degré de foi qu’on doit y donner, il faut voir 
quelle est l’espèce de titre dont on les fait ré- 
sulter. 

Les titres sont : 1° authentiques ou privés ; 

2° Originaux ou copies; 

3° Primordiaux ou récognitifs. 

Nous allons examiner ces différenles espèces 
de titres, les preuves qu’elles peuvent produire, 
et le degré de confiance qu’elles ont de la part 
de la justice. 

ARTICLE PREMIER. 

De la distinction des titres en titres authen- 
tiques et en titres privés. 

I. Des titres authentiques . 

237. On a vu ci-devant, n° 63, quels actes 
étaient authentiques , et quelles conditions 
étaient nécessaires pour qu’ils le fussent. 

Ces actes font pleine foi par eux-mêmes de 
ce qu’ils contiennent; cependant ils doivent 
être légalisés , savoir , ceux des notaires à la 
résidence des cours d’appel, lorsqu’on voudra 
s’en servir hors de leur ressort , et ceux des 
autres notaires, lorsqu’on s’en servira hors de 
leur département. ( Loi du 23 ventôse an xi, 
art. 28.) 

La légalisation est faite par le président du 
tribunal de première instance de la résidence 
du notaire, et du lieu où est délivré l’acte ou 
l'expédition. (Ibid.) Elle est exempte d’enre- 
gistrement. (Loi du 22 frimaire an vu, arti- 
cle 70, § 3, 11°.) 

Les titres authentiques font pleine foi par 
eux-mêmes de ce qu’ils contiennent , entre les 
parties contractantes et leurs hériliers ou 
ayants cause (C. civ., 1319); de sorte que quand 
même l’une de ces parties à qui on les oppose 
dirait ne les pas connaître, ou soutiendrait 
qu'ils sont faux, ils n’en seraient pas moins 
crus contre elle (1). 

Cependant, comme des officiers publics ont 
pu prévariquer, et attester par ces actes le con- 
traire de la vérité; que d’ailleurs la partie qui 
produit ces titres peut les avoir falsifiés ou 
même fabriqués, en imitant la signature d’un 
officier public, il a fallu ouvrir une voie à l’au- 
tre partie pour prouver cette falsification ou 
fausseté. C’est ce que l’oo a fait par l’établisse- 


pour prêt contient une fau**ecau*e. (C. civ., art. 1358 
et 1360. — (Brux., 30 avril 1826; J. du 19« *., 1820, 
p. 191 ; D., t. 31, p. 277.) 


Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


126 

ment de l'inscription de faux : celui à qui on 
oppose le titre le soutient faux, falsifié ou al- 
téré, et offre de le prouver par comparaison 
d'écritures et témoins; procédure longue et 
difficultueuse , que les lois ont sagement assu- 
jettie à nombre d’épreuves, afin que l’on ne 
pût renverser facilement les actes les plus 
certains, et troubler les fortunes et le repos 
des familles. 

Comme Pacte produit par la partie est atta- 
qué, la preuve qui peut en résulter est en sus- 
pens jusqu’à ce que l’inscription de faux soit 
rejetée ou Pacte déclaré nul. 

On parlera de l’inscription ci-après, tit. III, 
chap. I,sect. II, $ V. 

II. Des titres privés. 

238. Les titres privés sont de quatre sortes: 

1° Les actes faits par Ie6 parties entre elles; 

2° Les registres des marchands; 

3° Les registres et papiers domestiques ; 

4° L’écriture mise par le créancier , à la 
suite, en marge ou au dos du titre. 

1° Des actes faits par les parties entre 
elles. 

239. Les titres privés ne font pas foi de 
même que les authentiques. 

Lorsqu’un titre privé est présenté comme 
émané et signé de celui même à qui on l’oppose, 
il doit déclarer s’il le Reconnaît pour être de 
lui ; s’il s'obstine à garder le silence, le juge 
ordonne que le titre demeurera pour reconnu, 
et il fait alors preuve comme un titre authen- 
tique. Il ne lui suffirait pas de répondre qu’il 
ne reconnaît pas la signature pour être la 
sienne ; il doit la connaître et répondre positi- 
vement. 

Lorsque le titre est présenté comme souscrit 
de quelqu’un dont il est successeur ou d’un 
tiers, s'il ne connaît pas la signature, il lui 
suffit de le dire, parce qu’il peut ne la pas con- 
naître. Mais s’il s'obstine au silence, ce titre est 
tenu pour reconnu et fait preuve. 

S’il reconnaît la signature pour être de lui 
ou d’un autre, le juge en donne acte, et ce titre 
fait foi comme un litre authentique. 

Il est deux cas où celui à qui on oppose un 


(1) La question de savoir «lie litre non revêtu du bon 
ou approuvé exigé par Part. 1320 du C. cl? . est nul, 
comme l’enseigne Pigeau, a été longtemps controver- 
sée; et il existe plusieurs arréls qui Pont décidée en sens 
contraire. La cour de cassation elle-même l'avait résolue 
affirmativement par arrêt du 22 avril 1 818. Mais les 
puissantes raisons sur lesquelles est fondée la négative 
ont prévalu; et il e#t tenu pour cenain aujourd’hui qu'il 
ne résnlte autre chose de cet art. 1326, sinon qu’un pa- 
reil titre ne fait point foi par lui-même et ne peut seul 


titre privé peut en soutenir la nullité, quoiqu’il 
soit signé (le lui. 

Le premier est lorsque ce titre porte pro- 
messe de payer une somme d’argent ou une 
chose appréciable ; ce titre est nul s’il n’est écrit 
de la main de celui qui l’a souscrit , ou du 
moins si outre sa signature il n’a écrit de sa 
main un bon ou un approuvé , portant en tou- 
tes lettres la somme ou la quantité de la chose; 
excepté dans le cas où l’acte émane de mar- 
chands , artisans, laboureurs, vignerons, gens 
de journée et de service (C. civ. , 1326), parce 
que souvent ces derniers ne savent écrire que 
leur nom (1). 

Le second cas où celui à qui on oppose un 
titre signé de lui peut en soutenir la nullité, 
est lorsqu'il ne contient pas la cause pour la- 
quelle il a été fait. 

L’obligation sans cause ne produit aucun 
effet. (C. civ., 1131.) Ainsi, un billet portant 
promesse de payer , sans exprimer que c’est 
pour prêt , vente ou autre cause, est nul : ce- 
pendant si le porteur prouvait la cause, ou que 
le débiteur en convint, le billet vaudrait; car 
la convention n’est pas moins valable , quoique 
la cause n’en soit point exprimée. (Ibid., 1132.) 

Le troisième cas est lorsque le titre contient 
une nullité quelconque , si le titre privé étant 
présenté à une personne comme signé d’elle , 
elle le dénie , ou si, lui étant présenté comme 
de quelqu'un à qui elle a succédé, elle dit ne le 
pas connaître, c’est à celui qui le produit à 
prouver qu’il émane de celui à qui il l'attribue; 
jusque-là il n’a aucune foi, à la différence du 
titre authentique : ainsi, celui h qui on l'oppose 
n’a qu’à se tenir sur la défensive ; il n’est pas 
obligé d’attaquer par l’inscription de faux. La 
raison de cette différence entre un acte authen- 
tique et un acte privé est que, quand une par- 
tie soutient que son adversaire a signé un acte 
authentique et que celui-ci le nie , il y a entre 
elles deux un personnage neutre (l’officier qui 
a reçu l’acte) qui les départage, par le témoi- 
gnage qu'il rend à la justice , auquel elle doit 
ajouter foi , puisqu’elle lui a donné sa con- 
fiance. 

Au contraire, lorsqu’une partie soutient que 
son adversaire a signé un titre privé , et que 
celui-ci soutient la négative, les parties ne mé- 
ritent pas plus de confiance de la justice l’une 


autoriser une condamnation , mais qu’il peut être con- 
sidéré comme un commencement de preuve par écrit 
lorsqu'il rend vraisemblable le fait allégué (art. 1347), 
et lorsqu'il ne s'élève d'ailleurs aucun soupçon de fraude. 
La loi n'eo ayant point prononcé la nullité, il n’est pas 
permis de la suppléer. (Cass., 2 juin 1823; !)., t. 21, 
|». 1 48. n<> 2t. p. 204. n« 8. et p.215; J. du 19* s , 1829, 
l.p. 196 cl 199; 1832, l,p.251. l’of. aussi Toullier t. 8, 
n» 280 et suiv.; Brux., 3 mars 1832; J. du 19« s., 
1832, p. 201 •/ 
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que l’autre, et personne ne les départageant, 
la justice reste dans le doute jusqu’à ce qu’on 
prouve que ce titre est vrai : c’est donc â celui 
qui s'en sert à lui faire conférer , par la vérifi- 
cation , le caractère de vérité qu’il doit avoir 
pour que la justice le prenne pour base de sa 
décision. 

Cette preuve s’administre en faisant vérifier 
l’écriture ou la signature sur d’autres données 
par la personne à qui on l'attribue, devant des 
officiers publics, ou sur uu corps d'écriture ou 
sur une signature qu’on lui fait faire devaut 
des experts nommés en justice, qui comparent 
ces deux écritures : cette voie s’appelle com- 
paraison et vérification d'écritures. On en 
parlera n° 341. 

Tant que cette vérification n’est pas faite, la 
foi de l’écrit privé restant en suspens, la preuve 
résultant de cet écrit reste aussi en suspens, 
jusqu’à ce qu’il soit reconnu être de celui à qui 
il est attribué. 

2* Des registres des Ttiarchands. 

240. 1° Entre marchands, les livres de com- 
merce régulièrement tenus peuvent être admis 
par le juge pour faire preuve de faits de com- 
merce. (C. comm., 12.) 

Mais s'ils ne sont pas revêtus des formalités 
prescrites, ils ne peuvent faire preuve au profit 
de celui qui les a tenus. (C. comm. , 15.) 

Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d’ajouter foi refuse de les représenter, le juge 
peut déférer le serment à l’autre partie , qui 
alors est crue sur son affirmation. (C.com., 17.) 

2° Ils ne font dos preuve contre les person- 
nes non marchandes, des fournitures qui y sont 
portées. (C. civ., 1329.) (1). 

Mais on peut exiger que celui à qui le paye- 
ment de la fourniture est demandé affirme 
qu’elle ne lui a pas été faite. ( V . n° 292.) 

3° Si les registres ne font pas preuve pour 
Je marchand qui les produit, ils font preuve 
contre lui. (C. civ., 1350.) (2). 


(I) Le» registres des marchands peuvent servir contre 
!« personne» non marchandes d'un commencement de 
preuve, qui, réuni S d’autres circonstances favorables, 
doit nécessairement influer sur la détermination des 
juges : la force et le mérite de ces preuves sont laissés à 
la sagesse des juges qui ont à les apprécier d’après leur 
propre conviction, et la cour de cassation n’a pas à 
s’occuper des faits dont l'eusemble a formé la base de 
cette conviction. (Brux., 13 fëv. 1833; J. de Br., 1833, 
1, p.50). La partie contre laquelle il a été produit, en 
termes de preuve, des registres de commerce irréguliè- 
rement tenus, sans qu’elle ait élevé la moindre critique 
i cet égard , ne peut puiser uoe ouverture Â cassation 
dans la circonstance que les juges ont admis les mêmes 
registre* au nombre des éléments de la preuve. (Ibid.) 

(3) Les livres d’un négociant même non régulièrement 
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3° Des registres et papiers domestiques . 

241. Les registres et papiers domestiques ne 
font point un titre pour celui qui les a écrits 
(C. civ., 1331), parce que, pouvant mettre sur 
ses registres ce qu’il veut, il se constituerait le 
créancier de qui il lui plairait, et se libérerait 
de ses dettes en y mettant qu’il les a payées (5). 

Mais s’ils ne font pas foi pour lui , ils font 
foi contre lui dans les deux cas suivants : 

1° Lorsqu’ils énoncent formellement on 
payement reçu. (C. civ., 1331.) 

2° Lorsqu’ils contiennent la mention expresse 

3 ue la note a été faite pour suppléer le défaut 
e titre en faveur de celui au profit duquel ils 
énoncent une obligation. (C. ci?., 1331.) 
Exemple : Je mets sur mon registre que vous 
m’avez prêté 600 francs, avec déclaration que 
je veux que cette mention vous tienne lieu de 
billet : elle fera foi contre mes héritiers comme 
un billet, s’ils ne rapportent pas une quittance 
de vous. 

Mais il faut mention expresse que la note 
tiendra lieu de titre ; autrement elle n’en fera 
pas un , si je déclare avoir payé, ou que mes 
héritiers disent n’avoir pas connaissance que la 
dette existe encore ; parce que n’ayant pas de 
titre contre moi , j’ai pu vous payer et ne pas 
tirer quittance. 

4° De récriture mise par le créancier sur 
le titre. 

242. L’écriture mise par le créancier , à la 
suite, en marge ou au dos d'un titre qui est 
toqjours resté en sa possession , fait foi, quoi- 
que non signée ni datée par lui , lorsqu'elle 
tend à établir la libération du débiteur. (C. civ., 
1332.) 

Il en est de même de l’écriture mise par le 
créancier au dos, ou en marge, ou à la suite 
d’un double d’un titre ou d’une quittance, le- 
quel double est entre les mains du débiteur. 
(C. civ., 1332.) 


tenus, peuvent néanmoins être admis comme preuve 
contre lui. (Brux., 39 oct. !83t; J. du 19* *., 1830, 3«, 
p. 55; J. de Br. . 1830, 1**. p. 35. l'oy. aussi la J. du 
19* 1836, p. 6, un arrêt analogue de la cour de 

Rouen, du 33 mai 1835.) 

(3) La règle que le* papiers domestiques font preuve 
contre celui qui les a écrits, comporte ce tempérament, 
que le juge peut apprécier la foi due à ces écritures , 
selon l’explication de la partie dont elles émanent et 
les présomptions qui en naissent. (Brux., 30 julll.1816: 
J. de Br., 1816, 3«, p. 47.) 

Les annotations écrites par le créancier d’une rente 
dans son livre de raison, et portant que le* Intérêts ont 
été payés , peuvent avoir lYffct d’iutcrrompre le coun 
de la prescription. (Brux., 18 oct. 1821, et 9 juill. 1882; 
J. de Br., 1831, *, p. 853; J. du 19« s., 1833, p. 268 .) 
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III. De quelles choses les actes sous seing- 

privé ou authentiques font foi entre les 

parties qui les ont écrits ou passés . 

243. Lorsque les litres sont authentiques, 
ou qu'étant sous seing privé ils sont reconnus 
par les parties ou eu justice, ils font foi contre 
ceux qui sont parties aux actes, et leurs héri- 
tiers ou ayants cause , de deux choses : 1° de 
tout le dispositif, c’est-à-dire de tout ce que 
les parties ont eu en vue, et qui fait l’objet de 
Pacte. 

2° L’acte fait aussi pleine foi de tout ce qui 
est exprimé en termes énonciatifs, pourvu que 
l’énonciation ait un rapport direct à la disposi- 
tion. (C. civ., 1320.) 

Si les termes énonciatifs sont étrangers àMa 
disposition de l’acte , ils ne peuvent servir que 
d’un commencement de preuve (C. civ., 1320); 
parce que les parties les y ont mis sans une 
attention particulière, comme les autres clauses 
de l’acte, et qu’ils peuvent par conséquent ren- 
fermer une fausse expression. 

IV. De quelles choses les actes authentiques 
ou privés font foi contre des tiers. 

244. Un acte prouve contre des tiers la chose 
même , mais non la vérité des clauses qui y 
sont : si donc il contient une vente, il prouve 
contre des tiers qu’il y a eu une vente. 

11 faut observer cependant que les actes sons 
signature privée ne prouvent pas , comme les 
actes authentiques, que la chose s’est passée 
dans le temps où il y est dit qu’elle s’est faite ; 

r irce que les parties ont pu , pour préjudicier 
un tiers, donner à l’acte la date qu’elles ont 
voulu. 

Les actes sous seing privé n’ont de date con- 
tre les tiers que du jour où ils ont été enregis- 
trés, ou do jour de la mort de celui ou de l’un 
de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où 
leur substance est constatée dans des actes 
dressés par des officiers publics, tels que pro- 
cès-verbaux de scellé ou d’inventaire. (C. civ., 
1328.) (1). 

On vient de dire qu’un acte prouvait contre 
des tiers la chose même ; mais il ne prouve pas 
la vérité des choses qu’il contient. En effet, s’il 
suffisait aux deux parties d’attester par un acte 


(1)La jurisprudence a admis, en matière commer- 
ciale, une exception à la règle établie par Part. 1528; 
et il est décidé par les arrêts que les actes sous signature 
privée peuvent, selon les circonstances, avoir effet 
contre les tiers du jour de leur date , quoiqu’elle ne soit 
pas devenue certaine par l'un des moyens indiqués dans 
cet art., surtout lorsqu’il existe la preuve d’un commen- 
cement d'exécution de ces actes. (Paris, 12 ami 1811 ; 
Cass., 4 fév. 1819; D., t. 21, p. 132 , S., t. 12 , p. 76, et 
1. 19, p- 381. Voy. dans le sens de notre auteur, Liège, 
22 déc. 1817, rec.de Liège, l. 6, p. 4)4, et en sens con- 


qtftine chose est, elles pourraient porter 
teinte aux droits et à la propriété d’un lie 
ainsi , on ne pourrait opposer à un créan- 
du vendeur, qui avait hypothèque sur l’imm 
blc au moment de la vente, qu’il n’a pas hy 
tbèque , parce que le vendeur a déclaré , pa 
contrat de vente , que cet immeuble n’é 
grevé d’aucune. 

Cependant , si l’énonciation est ancienne 
que ceux qui avaient intérêt de la combali 
l'ayant connue , ne l’aient point fait, elle p 
si elle est soutenue d’une longue possessi 
faire preuve contre le tiers. C’est une max 
que in antiquis enunciativa probant. 

V. Des contre-lettres. 

245. Les contre-lettres ne peuvent avoir 1 
effet qu’entre les parties contractantes. (C. c 
1321.) 

Sous la loi du 22 frimaire an vu, 
avait un cas où la contre-lettre n’avait 
cun effet , c’était lorsqu’étant faite sous s< 
privé . elle avait pour objet une augmei 
tion du prix stipulé dans un acte public 
dans un acte sous signature privée pn 
demment enregistré; l’art. 40 de cette lo 
déclarait nulle. On trouve une applicatioc 
cette loi dans un arrêt de la cour de cassa 
du 13 août 1803. 

La même chose a-t-elle lieu aujourd’hui? 
arrêt du 10 janvier 1809 (2), a décidé qu’un 
quereur peut opposer à son vendeur la nul 
d’une contre-lettre qui a pour objet une a 
mentation de prix. Mais dans l’espèce il s’ai 
sait d’une contre-lettre antérieure au C 
civil, de sorte que la question reste enti< 
Pour l’affirmative, ou peut dire que, suh 
l’art. 1321, les contre-lettres oui leur e 
entre les parties contractantes; que le C 
civil ayant abrogé les lois antérieures rend 
sur les matières de ce Code, celle du 22 fr 
an vit, est abrogée en ce point. Mais la rai 
de décider le contraire est que l’art. 1321 
fait que rappeler un principe général, qui é 
même reconnu par la loi du 22 frimaire an 
que l’art. 40 de cette loi apporte une excepl 
à ce principe; qu'il n’est pas exact de dire 
cet article a été abrogé par le Code civil; 
ce Code n’a abrogé que les lois rendues d 


traire, un arrêt de la même cour, du 20 fév. 1? 
Ib., I. 3, p. 92. 

fyPoy. S.,t.9, p.159;D.,t.21, p.120. Lamêmeq 
tion a été de nouveau soumise à la courde cassation 
puis la publication du C. civ.; et elle a décidé, cootr. 
ment à l'opinion professée par Pigeau, par arréi 
6 janv. 1819, que l’art. 40 de la loi du 22 frim. an 
qui déclare nulle toute contre-lettre ayant p 
objet un supplément de prix , avait été abrogé 
l’art. 1521, du Code. (S., 1. 19, p. 151 ; Brnx., 15 c 
1821; J. de Br., 1821, 1, p. 228.) 
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les madères qui en sont l’objet, et que ne s’oc- 
cupant pas des droits d’enregistrement, la loi 
du 22 frimaire an vu, subsiste encore dans 
toutes ses parties, même dans les exceptions 
qu'elle a apportées aux principes du droit com- 
mun qui sont rappelés par le Code. 

La contre-lettre n’a jamais d’effet contre les 
tiers. (C. ci?., 1321.) On pourrait par là les in- 
duire en erreur. Paul fait à Pierre une obliga- 
tion de 1.000 fr. ; par une contre-lettre. Pierre 
reconnaît qu’il ne lui doit rien. Nonobstant la 
contre-lettre , Pierre, créancier apparent, cède 
l’obligation à Louis : celui-ci en demande le 
payement à Paul ; ce dernier ne pourra pas 
opposer la contre-lettre à Louis, lequel ayant 
cru, d’après l’obligation , que Paul devait, a 
acheté la créance d'après cette idée (1). 

ARTICLE II. 

l)e la distinction des titres en originaux et 
copies , et comment ils font foi. 

216. Les titres sont originaux ou copies. 

On appelle original celui qui porte la signa- 
ture des parties, ou l’attestation de l'officier 
qui l’a reçue , et qui certifie que les parties 
n’ont pu ou su signer. 

On appelle copie toutes celles qui sont tirées 
de cet original. 

DES TITRES ORIGINAUX. 

247. Le titre original d’une obligation au- 
thentique est la minute de l'acte, lorsqu'il est 
passé en minute; et le brevet ou les brevets 
lorsqu’il y en a plusieurs. 

Celui d’un acte privé est l’acte même signé 
des parties. Lorsqu'il est fait double, il y a au- 
tant d'originaux que de doubles. 

DES COPIES. 

I. Des copies des actes privés . 

248. Les copies des actes privés ne font foi 
contre la partie contre laquelle elles sont pro- 
duitesà défaut de l’original, qu’autant que deux 
circonstances concourent. 

1° Que cette partie reconnaisse que cette co- 
pie est conforme à l’original qui n’existe plus. 
Cependant , si la copie était émanée de cette 
partie, ou si elle avait été tirée sur l’original 
par un officier public, du consentement de la 
partie, ou elle appelée, cette copie ferait foi. 

2° Que ce titre , quoique n’existant plus , ne 
soit pas éteint; car si elle le soutient éteint, la 


(t) Un arrêt de cassation, du 18 déc. 1810, donne une 
solution semblable dans une espèce analogue à celle 
dont Pigeau propose un exemple. (S., 1. 11, p. 83.) 

ri6F.AU, rnOCLDUIE CIVILS. — TO»E I. 


copie, quoique reconnue conforme par elle, n’a 
aucune valeur. Autrement, il suffirait de pré- 
senter copie d’un billet acquitté et anéanti, pour 
le faire payer une seconde fois. 

Si ces deux circonstance^ ne concourent pas, 
la copie n’a aucune foi. 

II. Des copies des titres authentiques. 

249. Lorsque le titre original existe, sa re- 
présentation peut toujours être exigée, et la 
copie ne fait foi que de ce qui y est contenu. 
(C.civ., 1334.) Ainsi, par exemple, s’il était dit 
dans la copie qu’une rente se payera sans rete- 
nue, et que dans la minute on ne trouvât pas 
la même chose, le débiteur pourrait retenir les 
contributions. 

Mais lorsque le titre n’existe plus, les copies 
qui en sont représentées ne font pas toutes éga- 
lement foi. 

Il faut les diviser en trois classes. 

l.a première est de celles qui font foi comme 
l’original s’il existait; 

La deuxième est de celles qui ne sont que 
commencement de preuve écrite; 

La troisième est de celles qui ne sont ni 
preuve ni commencement de preuve, mais seu- 
lement simples renseignements. 

Des copies qui font foi comme l'original . 

230. Ces copies sont : 

1° Les grosses ou premières expéditions 
(C.civ., 1333), parce qu’elles sont considérées 
dans les mains des contractants comme le titre 
original; 

2° Les copies qui ont été tirées de l’autorité 
du magistrat, parties présentes ou appelées. 
(C. civ., 1333.) La partie les ayant reconnues 
vraies, ou ayant été mise a portée de les con- 
tredire, et ne l’ayant pas fait, la véracité de 
l'acte est constante; 

3° Les copies tirées en présence des parties, 
ou de leur consentement réciproque. (C. civ., 
1335.) Leur sdence ou leur consentement est 
un aveu de la véracité de Pacte. 

4° Enfin les copies qui ont été tirées sans 
l’autorité du magistrat, et sans le consentement 
des parties, pourvu cependant qu’elles aient été 
tirées sur la minute par le notaire qui a reçu 
Pacte, ou son successeur, ou par officiers pu- 
blics, qui, en cette qualité, sont dépositaires 
des minutes, et qu’elles aient plus de treute ans 
de date. (C. civ., 1335.) 

Des copies qui ne font que commencement de 
preuve écrite. 

231. Ces copies sont : 

1° Celles énoncées 4° ci-dessus, quand elles 
n’ont pas trente ans de date (C. civ., 1335); 

2° Celles tirées sur la minute par un notaire 
9 
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qui n’a pas reçu Parte, qui n’était pas le succès- 
seur de celui qui l*a reçu ou dépositaire légal 
de cette minute ( C. ci?., 1 335 ) ; comme les co- 
pies collationnées d’un acte en brevet, faits 
par un notaire autre que celui qui a reçu Pacte; 

3° La transcription d’un acte sur les regis- 
tres publics; et il faut môme pour cela deux 
circonstances : 

La première , qu’il soit constant que toutes 
les minutes du notaire, de l’année dans laquelle 
Pacte parait avoir été fait , soient perdues , ou 
que l’on prouve que la perte de la minute de 
cet acte a été faite par un accident particulier ; 

La deuxième , qu’il existe un répertoire en 
règle du notaire, qui constate que Pacte a été 
fait à la môme date. 

Lorsqu’il y a concours de ces deux circon- 
stances, la copie fait un commencement de 
preuve que l’on complète par la preuve testi- 
moniale; il est nécessaire que les témoins de 
Pacte soient entendus, s’ils existent. (C. ci?., 
1536.) 

Des copies qui ne font ni preuve, ni com- 
mencement de preuve , mais simples ren- 
seignements. 

232. Les copies des copies, c’est-à-dire celles 
qui sont tirées sur des expéditions, peuvent, 
suivant les circonstances , être considérées 
comme simples renseignements. (C. civ., 1335.) 

ARTICLE III. 

Des titres distingués en titres primordiaux , 

titres récognitifs et titres confirmatifs. 

DU TITRB PRIMORDIAL. 

953. Le titre primordial est le premier titre. 
Exemple : Pacte par lequel une partie s’oblige 
de payer la somme qu’on lui a prêtée ; celui 
qui établit une servitude, etc. 

DU TITRB RÉCOGNITIF. 

254. Le titre récognitif e st celui par lequel 
une partie reconnaît être obligée par titre 
précédent, et promet de remplir cette obliga- 
tion. 

Il semble, puisqu’il y a un titre, que cette re- 
connaissance soit inutile. Cependant elle est 
nécessaire dans les cas que l’on va voir. 

I. Cas oit il est nécessaire d'avoir un titre 
récognitif 

255. 1° Pour remplacer le titre primordial 
qui est égaré; 

2° Pour éviter la prescription : car après 
trente ans, le titre primordial ou récognitif est 
prescrit : c’est pourquoi , après vingt-huit ans 


de date du dernier titre, le débiteur d’une rei 
peut être contraint à fournir à ses frais un (il 
nouvel à son créancier ou à ses ayants caut 
(C. ci?., 2263.) 

3° Pour faire reconnaître par une person 
qu’elle est successeur de l’obligé, afin de 
poursuivre. 

À la vérité, si ce successeur est héritier, cet 
reconnaissance n’est pas nécessaire, puisqi 
l’art. 877 dit que les litres exécutoires contre 
défunt le sont contre l’héritier personnellemec 
Mais comme ce successeur pourrait par 
suite élever des difficultés, mal fondées il e 
vrai , on les prévient par une reconnaissan 
émanée de lui-même; il ne peut plus alors so 
tenir qu’il n’est pas héritier. 

D’un autre côté , comme cet art. 877 n’e 
pas pour les successeurs particuliers (como 
les légataires et donataires particuliers, les a 
quéreurs), on ne peut exécuter le titre cont; 
eux qu’après en avoir fait ordonner l’exécutioi 
s’ils s’y refusent : on prévient cette difficul 
en leur faisant reconnaître l’obligation, et qu’i 
y sont soumis comme successeurs. Tel serait 
cas où uu acquéreur serait soumis à une ren 
ou servitude établie par le vendeur sur le bit 
acquis. 

II. Si le debiteur poursuivi en vertu du tit) 
récognitif peut exiger la représentatif) 
du titre primordial. 

236. Il peut l’exiger, excepté en deux cas : 
1° Lorsque la teneur du litre primordial e 
spécialement relatée dans le titre récogniti 
(C. civ., 1357.) 

2° S’il y a plusieurs reconnaissances cor 
formes soutenues de la possession, et dont l'ur 
ait trente ans de date. (C. ci?., 1537.) Ainsi 
créancier d’une servitude ou d’une rente pr< 
du il un titre récognitif qui a trente ans, il n'e 
pas terni de représenter le premier titre. Ceb 
qui a souscrit le deuxième, ayant été trente ai 
sans réclamer, a perdu son action, puisqi 
toute action se prescrit par ce terme. 

Le créancier est bien dispensé, dans cesdei 
cas, de produire le premier titre; mais si 
debiteur le retrouve , et que le titre récognif 
contienne quelque chose de plus que le titi 
primordial, ou de different, il n’a aucun eff 
en ce point (C. civ., 1337); il faut revenir i 
titre primordial. Exemple : Le premier lit 
d’une rente ne porte pas quelle est exempte i 
retenue; le deuxième le porte, et grève par 
le débiteur; il faut revenir au premier, et 
débiteur pourra faire la retenue. 

11 en serait autrement si le deuxième tit 
déchargeait le débiteur. Exemple : Si le premi 
portant que la rente est exempte de retenue, 
deuxième disait qu’elle y est sujette: corar 
dans le doute on va à la décharge du aébitei 
il aurait droit de faire la retenue (à moins qu 
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ne fût prouvé qu’il y a erreur), parce que le 
créancier devant connaître son droit, on sup- 
poserait qu’il y a eu convention depuis le pre- 
mier titre. 

DU TITRE CONFIRMATIF. 

257. Le titre confirmatif est celui par le- 
quel on confirme et ratifie un titre qui est nul, 
ou sujet à rescision. On renonce par là à l’atta- 
quer. 

$«• 

Des preuves résultant des aveux, consente- 
ments et contradictions d'une partie dans 
ses écritures, dans les actes qu'elle a faits , 
ou enfin dans la plaidoirie. 

PREUTE RÉSULTANT DES AVEUX. 

238. L’aveu que peut faire une partie et qu’on 
peut lui opposer ensuite comme preuve, est ou 
extrajudiciaire ou judiciaire. (C. ci?., 1334.) 

I. De l'aveu extra judiciaire. 

239. C’est celui qui est fait hors justice. Il est 
dedeux sortes: l’aveu par écrit, et l'aveu verbal. 

L’aveu par écrit fait preuve. 

Quant à l’aveu verbal (tel serait celui que 
ferait un débiteur, devant témoins, qu’il doit), 
si l’assigné le nie en justice, on n’est pas reçu à 
le prouver par témoins , lorsqu’il s’agit d’une 
demande dont la preuve testimoniale n’est pas 
admissible (C. ci?., 1333.) (1). 


(1) On ne peut être admis à la preuve d’un tait con- 
traire aux faits résultant d'une réponse consignée dans 
un exploit par huissier, quoique cet acte ne soit pas 
signé par celui qui l’a faite. Cette réponse ne peut être 
détruite que par l'inscription de faux contre Pacte qui 
la renferme. (Brux.. 19 janv. 1825; J. du 19« 5., 1826, 
p. 88: J. de Br., 1825. p. 95.) 

L'allégation de l’aveu extrajudiciairc est inutile lors- 
qu'il s'agit d'une demande dont la preuve testimoniale 
n'est point admissible, alors même que l'on offre la 
preuve de cet aveu autrement que par lémoius et no- 
tamment par la délation du serment. (Brux., 7 fêv. 1827: 
J. du 19« s., 1827, p. 46.) 

(2) Les faits posés par une partie pour arriver à une 
preuve qui lui incombe, ne doivent pas être considérés 
de sa part comme un aveu de ces mêmes faits. (Brux., 
5 déc. 1827: J. de Br., 1828, Ut, p. 117 : J. du 19* s., 

1828 , p. 68.) 

L’aveu non accepté ni décrété n'est point obligatoire. 
(Brux. , Cass.. 30 mai 1823; J . de Br., 1823, 1", p. 16 ) 

(3i Les aveux faits au bureau de paix ont le mémo 
effet que les aveox faits en justice: comme ceux-ci . ils 
sont indivisiblcs.(Brux.,4fév.l806;Paris,31 janv. 1807; 
S., 1. 13. p. 358, et 1.7, p.779; D., t. 6, p. 337.) 

La règle de l'Indivisibilité de l'aveu n’e*t pas telle- 
ment absolue qu'elle ne soit pas susceptible aujourd’hui, 
comme elle l’était sou» l'ancienne jurisprudence, des 
exceptions que peut exiger l’équité. Ainsi il a été décidé, 
par arrêt de 1a cour de cassation du 6 oct. 1806, que 


Mais si la preuve testimoniale était admissi- 
ble pour le fait qui est la matière de l’aveu, on 
pourrait prouver l’aveu par témoins. (C. civ., 
1333.) 

II. De V aveu judiciaire. 

260. L’aveu judiciaire est la déclaration que 
fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir 
spécial. (C. civ., 1336) (2). 

1° Il se fait de trois manières : 

La première, par les écrits signifiés dans 
l’instance par l’avoué de la partie; ils font 
preuve, encore qu’ils ne soient pas signés d’elle, 
parce que son avoué la présente. (Cependant, 
si elle n’avait pas signé , qu’elle désavouât cet 
officier, et que celui-ci ayant agi sans pouvoir 
le désaveu fût déclaré valable, l’aveu tomberait 
( Voy. n®* 403 et suiv.) 

La deuxième, par les réponses ou déclara- 
tions de la partie devant le juge , soit dans un 
interrogatoire, soit à l’audience. 

La troisième, par les réponses ou déclara- 
tions de son avoué devant le juge, sauf le désa- 
veu, comme ci-dessus. 

2° L’aveu judiciaire fait pleine foi contre ce- 
lui qui l’a fait (C. civ., 1336), h moins qu’ayant 
été fait par un avoué, cet officiel* ne soit désa- 
voué et le désaveu jugé valable. 

3° Il ne peut être divisé contre celui qui l’a 
fait. (C. civ., 1336.) Ainsi, vous me demandez 
une somme, j’avoue le prêt, mais je déclare 
avoir payé; vous ne pouvez, en adoptant l’aveu 
du prêt, rejeter ma déclaration que j’ai payé, et 
demander S prouver le contraire (3). 


lorsque l'existence d’un dépôt volontaire non constaté 
par écrit était avoué, la déclaration du dépositaire sur 
le mode de la restitution de ce dépôt, tendant à affai- 
blir son obligation, pouvait être écartée en divisant 
son aveu. (A'qr. aussi Colmar. 26 juin 1816.) U résulte 
d’uii autre arrêt en date du 31 juillet 1817, que l'aveu 
fait par un individu d'avoir transporté une lettre de 
change à un tiers, mais sans garantie, avait pu être 
divisé en ce qui touchait celle dernière Stipulation qui 
faisait l’objet d'un fait distinct du fait principal, et qui, 
à ce titre, devait être prouvée. Un troisième arrêt de la 
même cour, du 14 janvier 1824, établit en principe gé- 
néral que la règle de l’indivisibilité de l’aveu ne s’ap- 
plique qu'au cas où l'aveu porte sur un fait ou un point 
de contestation unique; mais que lorsqu'il existe deux 
points distincts et par l’époque drs conventions et par 
leur objet , il peut être divisé. 1) peut l'étre encore lors- 
qu'il est démontré qu'il e-t mensonger dans une de ses 
parties. (Agen, 16 déc. 1823; t)., I. 21, p. 261 et 262.) 

Si l’aveu est indivisible, c'est quant aux faits qu’il 
contient, mais l'appréciation de ces faits et des consé- 
quences qui en résultent, appartient aux magistrat* 
appelés à prononcer sur le différeud. (Brux., 24 mars 
1850; J. du 19* s , 1830, p. 175.) 

Lorsqucla livraison d'mic chose n'a pas été contestée, 
on ne peut, sous le prétexte de l'indivisibilité de l'aveu, 
prétendre qu'elle n'a eu lieu qu’à titre de donation. 
(Brux., 15 avril 1829; J. du 19« s., 1829, p. 147.) 
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4° Cet aveu peut être révoqué, s’il est la suite 
d’une erreur défait, (C. civ., 1536.) J'ai avoué 
devoir une somme, je retrouve la quittance; je 
pool rai revenir contre mon aveu. 

3° Il ne peut être révoqué sous prétexte d’une 
erreur de droit. (C. civ., 1536.) 

Régies communes aux a reux extrajudiciaire 
et judiciaire. 

361. Trois conditions sont nécessaires pour 
qu'un aveu fasse preuve. 

La première, qu’il ne s'agisse point d’un 
fait intéressant l’ordre public : car c’est une 
maxime que pactis privatorum , juri publico 
derogan nonpotest. C’est pour cela que lors- 
qu’il s'agit de séparation de corps ou de biens, 
l’aveu du mari, que les sévices ou la dissipation 
qu’on lui reproche sont vrais, n’empêche pas 
que les juges n’en ordonnent la preuve par ti- 
tres et par témoins. La raison est que les ma- 
riages sont de droit public; que les séparations 
y portent toujours atteinte; et que si l’aveu du 
mari suffisait, des époux qui voudraient se sé- 
parer le pourraient, la femme en articulant des 
faits, et le mari en les avouant. 

La deuxième condition est que l’aveu ne soit 
pas erroné, car celui qui est dans l’erreur n’est 
pas censé consentir. 

La troisième condition est que l’aveu soit 
fait par une personne capable de disposer de 
la chose contentieuse. Ainsi celui d’un mineur 
ne peut lui nuire . à moins qu’il ne soit éman- 
cipé et qu'il ne s’agisse d’un objet dont il a la 
libre disposition. Celui du tuteur et de l’admi- 
nistrateur ne peut préjudicier à la personne, ni 
à l’établissement des intérêts de qui il est 
chargé. Au surplus, on s’étendra sur ce sujet à 
l’interrogatoire sur faits et articles. 

PREUVES RÉSULTA>T DES CONSENTEMEN TS. 

262. Tout ce que l’on vient de dire sur les 
aveux s’applique au consentement qui est donné 
par acte extrajudiciaire; il faut qu’il ne porte 
pas atteinte à l’ordre public, qu’il ne soit pas 
erroné, et qu’il soit fait par une personne capa- 
ble de disposer de l’objet contentieux. 

PREUVES RÉSULTAIT DES CONTRADICTIONS. 

263. Leseontradictionssontregardéescomme 
preuves du fait dénié lorsqu’elles sont essen- 
tielles. Si elles sont d’une force moyenne, elles 
peuvent être regardées comme un commence- 
ment de preuve seulement, que le juge com- 
plète en déférant le serment à celui qui argu- 
mente de ces contradictions, en lui permettant 
la preuve testimoniale, qu’il ne lui accorderait 
pas sans cela (parce qu’il y a des cas où l’on ne 
doit pas l’admettre, comme on verra ci-après, 
lorsqu'on traitera de l’enquête). 


Tour qu’une contradiction puisse avoir du 
poids, il faut 1° que l’aveu qui en résulte ne 
porte pas alteiute à l’ordre public ; 2° que celte 
contradiction ne soit pas erronée; 3° que celui 
qui y est tombé soit capable de disposer de l’ob- 
jet contentieux. 

Cependant une contradiction complète, a 
plus de poids qu’un simple aveu, parce que ce- 
lui qui y tombe se faisant passer ordinairement 
pour un homme de mauvaise foi, on ne pré- 
sume guère qu’il la fasse de dessein prémédité. 
Les circonstances peuvent augmenter ou di- 
minuer la force des présomptions qui en ré- 
sultent. 

SECTION U. 

Des présomptions . 

264. Les présomptions qu’on fait valoir à dé- 
faut de preuve sont des conséquences que la loi 
ou le magistrat tirent d’un fait connu à un fait 
f inconnu. (C. civ., 1349.) 

Il y a deux sortes de présomptions qui n’ont 
pas toutes deux la même force. 

1° Celles établies par la loi. 

2° Celles qui ne sont pas établies par la loi. 

S 

Des présomptions établies par la loi . 

I. Ce que c'est que la présomption de la loi , 
et quand elle a lieu. 

263. La présomption légale est celle qui est 
attachée, par une loi spéciale, à certains actes 
ou à certains faits. (C. civ., 1530.) 

Il y a présomption légale d’un fait dans les 
cas suivants : 

1° Lorsque la loi déclare nuis des actes 
comme présumés faits en fraude de ses dispo- 
sitions, d’après leur seule qualité. (C. civ., 
1530 et roy. art. 1 100 et 1338 .) 

2° Les cas dans lesquels la loi déclare la pro- 
priété résulter de certaines circonstances dé- 
terminées. (C. civ., 1330.) Par exemple, si l’on 
a un titre, celui-là est présumé créancier qui a 
le titre, encore qu’il puisse ne pas l’être : si 
l’on a possédé pendant le temps requis pour 
prescrire, le possesseur est présumé avoir ac- 
quis l’objet qu’il possède, sans être obligé de 
le prouver. (C. civ., 2262.) 

5° Les cas dans lesquels la loi déclare la libé- 
ration résulter de certaines circonstances dé- 
terminées (C. civ., 2262); tels sont les trois 
cas suivants : 

Le I er , écrit dans l’art. 1351 , lorsque les re- 
gistres et papiers domestiques énoncent formel- 
lement un payement reçu. Cette énonciation 
fait une présomption légale de payement en fa- 
veur du débiteur. 

Le 2 r , consigné dans l’art. 1332, lorsque le 
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créancier a écrit à la suite, en marge, ou au 
dos du titre toujours resté en sa possession , 
quelque chose tendant à libérer le débiteur : 
cette écriture est une présomption de libéra- 
tion. 

Le 3 e , lorsque le créancier est resté pendant 
un temps déterminé par la loi Sans demander 
son payement. Son silence pendant ce temps 
est une présomption qu’il a été payé. (C. civ., 
2262.) 

4° Lorsqu’il y a l'aveu de la partie. (C. civ., 
1330. ) Cet aveu est une présomption qui fait 
preuve contre cette partie en faveur de l'autre. 
Il y a cependant des modifications à ce prin- 
cipe, lesquelles ont été développées ci-dessus, 
§ 11. p. 131, en parlant des aveux. 

3° Lorsqu'une partie a prêtéserment.(C.civ., 
1330.) Ainsi, quand une partie à qui son ad- 
versaire ou le juge a déféré le serment a affirmé 
qu’elle ne doit pas, cette affirmation est une 
présomption équivalente à preuve, qu’elle n'est 
pas débitrice. 

6° Lorsque la chose a déjà été jugée. (C. civ., 
1330.) Si donc une partie a été condamnée ou 
déchargée par un jugement qui ait force de 
chose jugée, ce jugement est une présomption 
équivalente à preuve qu’elle doit, si elle est 
condamnée, et qu’elle ne doit pas, si elle est dé- 
chargée; encore que ce jugement puisse être 
erroné, ou même rendu injustement. 

Mais il faut pour cela que le jugement ait 
l’autorité de la chose jugée. 

Les jugements qui ont cette autorité sont de 
cinq sortes : 

La 1 ,# , de ceux rendus en dernier ressort, 
non susceptibles d’opposition. 

La 2«, de ceux qui étaient susceptibles d'ap- 
pel ou d'opposition , mais auxquels ou a ac- 
quiescé expressément ou tacitement. 

La 3 M , de ceux qui étaient sujets d'abord à 
l'appel , mais dont on n’a pas appelé dans le 
temps requis. 

La 4 e , de ceux dont on a appelé dans le 
temps, mais dont l’appel a été déclaré' péri, 
pour avoir discontinué la poursuite peudant 
trois ans. 

Enfiu la 3 e , de ceux qui sont susceptibles 
d’appel , mais dont on n’appelle pas : ils ont 
provisoirement l’autorité de la chose jugée, 
tant que l’on n’en interjette pas appel. 

Quand un jugement est dans une de ces cinq 
classes, il a l’autorité de la chose jugée, et est 
une présomption équivalente h preuve en fa- 
veur de la partie qui l’a obtenu. 

Si donc celui qui a été condamné par ce ju- 
gement voulait remettre en question ce qu’il 
décide; par exemple, si Paul ayant demandé 
1,200 francs à Pierre pour prêt, celui-ci avait 
été déchargé de la demande par un jugement 
passé en force de chose jugée, Paul ne pourrait 
plus actionner pour ce prêt. 

Mais, pour qu’on ne puisse plus former une 
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deuxième demande, il faut que six circon- 
stances concourent. 

La l re , que la chose prétendue par la deuxième 
demande soit la même que celle qui était por- 
tée par la première. (C. civ., 1531.) Exemple: 
Si Paul demande encore les 1,200 fr. de sa pre- 
mière action : car si c’est une chose differente, 
par exemple s’il demande une autre somme, 
on ne pourra pas lui opposer le jugement rendu 
sur la première. 

La 2 e , que la deuxième demande soit fondée 
sur la même cause que la première. (C. civ., 
1331.) Exemple : Si Paul demande les 1,200 fr., 
fondé sur prêt, comme il l’a fait lors de sa pre- 
mière action : car s’il les demande , fondé sur 
une autre cause , par exemple pour loyers, on 
ne pourra pas le repousser par le premier ju- 
gement. 

La 5°, que la deuxième demande soit formée 
par le même individu que la première. (C. civ., 
1331.) Exemple : Si Paul a été demandeur sur 
la première demande, et le soit sur la deuxième ; 
car si c’était un autre qui formât la deuxième 
demande, on ne pourrait pas lui opi>oser le ju- 
gement rendu contre Paul. Ainsi Paul, sc pré- 
tendant proprietaire d’une maison possédée par 
Pierre, a assigné celui-ci : sa prétention a clé 
rejetée. Cela n’empêchera pas Jean de former 
la même demande ; car, de ce que Paul n’est 
pas propriétaire, il ne s’ensuit pas que Jean ne 
le soit pas. 

La 4 e , est que non-seulement la deuxième 
■ demande soit formée par le premier deman- 
deur, mais qu’elle le soit en la même qualité 
que la première (C. civ., 1351), par exemple, 
si Paul ayant demandé une maison comme hé- 
ritier de Louis, la demande eucorcen la même 
qualité. Mais si, après l’avoir réclamée en cette 
qualité par la première demande, il a été dé- 
bouté, et qu’il la réclame en son nom par une 
deuxième, on ne pourra pas lui opposer le ju- 
gement rendu contre lui comme héritier de 
Louis, car il peut se faire que la maison n’np- 
parllnt pas à Louis , et par conséquent à Paul 
comme son héritier, mais qu’elle appartint à 
Paul personnellemeut. 

La 3 e est que la deuxième demande soit for- 
mée contre la même personne que la première. 
(C. civ., 1531.) Comme si Paul ayant assigné 
Pierre pour un objet, et ayaul été débouté, l'as- 
signe encore pour le même objet; car s’il assi- 
gne une autre personne, par exemple , Jean , 
celui-ci ne pourra pas opposer le jugement 
rendu en faveur de Pierre; parce qu’il se peut 
faire que Pierre ne doive pas cet objet , et que 
Jean le doive. 

La 6 e et dernière est que la deuxième de- 
mande soit formée, non-seulement contre la 
même personne que la première, mais encore 
dans la même qualité que la première. (C. civ., 
1351.) Par exemple, si Paulayant demande un 
objet à Pierre, comme dû par lui personuelle- 
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ment, le lui demande encore personnelle- 
ment. Mais si après le lui avoir demandé per- 
sonnellement il le réclame de Pierre, non pas 
comme dû par lui personnellement, mais comme 
dû par Denis dont Pierre est héritier, Pierre ne 
pourra pas opposer le jugement qui l’a déchargé 
de la première demande, parce qu’il est possi- 
ble qu’il ne doive pas cet objet en son nom, 
mais qu’il fût dû par Denis, et par conséquent 
par Pierre en qualité d’héritier de celui-ci. 

11 résulte de tout ce qu’on vient de dire que , 
pour qu’un jugement fasse présomption legale 
en faveur de celui qui l'a obtenu , et contre le 
condamné, il fautque sept choses concourent : 

1° Que le jugement soit dans l’une des cinq 
classes désignées plus haut; 

2° Que la chose demandée par la deuxième 
demande soit la même que celle portée en ce 
jugement; 

3° Que la deuxieme demande soit fondée sur 
la même cause que la première, décidée par ce 
jugement; 

4° Que la deuxième demande soit formée par 
le même individu que celui pour qui ou contre 
qui a été rendu ce jugement; 

3° Que cet individu agisse sur la deuxième 
demande en la même qualité qu'il avait lors de 
ce jugement ; 

6° Que la deuxième demande soit dirigée 
contre le même individu que celui pour qui ou 
contre qui a été rendu ce jugement; 

7° Enfin, que cet individu soit poursuivi sur 
la deuxième demande en la même qualité qu’il 
avait lors de ce jugement. 

Si toutes ces circonstances concourent, il y 
a autorité de chose jugée, par conséquent pré- 
somption légale. 

Mais si une seule manque , le jugement n’a 
pas cette autorité et ne forme point présomp- 
tion. 

II. Effet et force de la présomption légale . 

266. 1 er effet. La présomption légale dis- 
pense de toute preuve celui au profil duquel 
elle existe (C. ci?., 1332), parce qu’elle est une 
preuve. 

Ainsi, par exemple, 

Celui qui est poursuivi comme débiteur et 
oppose la prescription, laquelle est une pré* 
somplion légale de payement, n’a pas besoin de 
prouver le payement. 

Le créancier qui a en sa faveur un aveu de 
sa partie, ou un jugement passé en force de 
chose jugée, qui la condamne à payer , n’a pas 
d’autre preuve à rapporter de sa créance. 

2 9 effet. Nulle preuve n’est admise contre la 
présomption de la loi, lorsque sur le fondement 
de cette présomption elle annule certains actes. 
(C. civ.,1332.) Par exemple, l'art. 1100 déclaré 
faite a un deuxième conjoint, au préjudice des 
enfants du premier lit, la donation faite au pa- 


rent dont ce conjoint est héritier ; il veut que 
ce parent soit considéré comme personne in- 
terposée par le deuxième conjoint, pour faire 
passer à celui-ci la donation. Ce parent ne sera 
pas reçu à prouver qu’il n’est point interposé, 
et que la donation est pour lui et non pour le 
conjoint. 

3" effet. Nulle preuve n’est admise contre la 
présomption de la loi, lorsque sur le fondement 
de cette présomption elle dénie l’action en jus* 
tice. (C. civ., 1332.) 

Ainsi, uue obligation est prohibée par la loi 
comme contraire aux bonnes mœurs, ou à l’or- 
dre public, ou à l’intérêt de tiers; le créancier 
ne sera pas reçu à prouver que l’action est 
fondée , car, quand elle le serait, elle n’en se- 
rait pas moins nulle, étant interdite par la loi. 

Ainsi encore, une obligation est prescrite : il 
ne sera pas admis à prouver que cette obliga- 
tion était légitime; car cela est inutile, puis- 
qu’elle est eteinte par la prescription. 

Au surplus, ce que l’on vient de dire sous le 
deuxième et le troisième efFet, que nulle preuve 
n'est admise contre la présomption de la loi , 
lorsque, sur le fondement de cette présomp- 
tion , la loi annule certains actes ou dénie l’ac- 
tion en justice, souffre exception en trois cas : 

Le 1 er cas, lorsque la loi a réservé la preuve 
contraire. (C. civ., 1332.) Par exemple, l’arti- 
cle 1283, après avoir dit que la remise volon- 
taire de la grosse du titre fait présumer la re- 
mise de la dette ou le payement, ajoute : «sans 
préjudice de la preuve contraire.» 

Le 2« cas est lorsque le serment est déféré à 
l’une des parties par l’autre ou par le juge , 
dans les cas où il peut être déféré, et que cette 
partie refuse d'affirmer. (C. civ., 1332.) Par 
exemple, la loi permet, art. 1338, à une partie 
de déférer le serment à l’autre, sur quelque 
espèce de contestation que ce soit; et elle dit , 
art. 1361. que si celui à qui le serment est dé- 
féré le refuse, il perd sa cause. Ainsi, une par- 
tie peut déférer le serment à son adversaire qui 
J une présomption légale en sa faveur. 

Le 3 e cas est lorsque celui en faveur de qui 
est la présomption légale fait un aveu contraire 
à cette présomption. (C. civ., 1332.) Ainsi, ce- 
lui à qui l’on a fait remise du titre, laquelieest 
une présomption légale de libération, avoue 
qu’elle ne lui a pas ete faite à litre de libération, 
mais pour une autre cause; celui qui pourrait 
opposer la prescription, présomption légale de 
libération , avoue qu’il n’a pas payé; ces aveux 
seront une autre présomption legale qui dé- 
truira celle résultant de la remise ou de la pres- 
cription. 

On voit.partoutcequ’on vientde dire, n°*263 
et 266, que la présomption légale est de deux 
sortes : 1° celle contre laquelle on n’admet pas 
de preuve contraire ; c’est celle-là que ^juris- 
consultes appellent présomption juris et de 
I jure ; 2° celle contre laquelle on peut admettre 
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celle preuve; on l'appelle présomption juris 
seulement. 

S II. 

Des présomptions qui ne sont pas établies 
■ par la loi. 

267. Le» présomptions qui ne «ont pas éta- 
blies par la loi sont abandonnées aux lumières 
et à la prudence des magistrats. (G. ci?., 
1353.) 

Hais à la différence des présomptions établies 
par la loi, qui font toujours preuve , celles-ci 
ne font preuve qu’autant que les deux condi- 
tions suivantes concourent. 

1"» condition. 11 faut qu’elles soient graves, 
précises et concordantes. (G. ci?., 1333.) 

Elles doivent être graves; leur application 
dépend beaucoup des circonstances , de la ré- 
putation des parties et de l'importance de l’ob- 
jet du procès ; en sorte que telle présomption 
peut être grave dans un cas , et légère dans un 
autre. 

Elles doivent être précises ; car si de telle 
circonstance il résulte le pour et le contre, elle 
est douteuse , et ne peut par conséquent faire 
preuve. 

Enfin, elles doivent être concordantes ; car 
s’il y a plusieurs circonstances, que de l’une il 
résulte telle chose, et que de l’autre résulte le 
contraire, ces présomptions étant assimilées à 
des preuves qui sont rejetées quand elles s’en- 
tre-détruisent , elles ne peuvent pas faire 
preuve. 

2* condition. 11 faut que l’affaire dans la- 
quelle sont ces présomptions offre un des cas 
où la loi admet la preuve testimoniale. (C. ci?., 
1353.) 

Ainsi, elles seront reçues dans les cas sui- 
vants : 

1° Si la demande est de 130 francs ou au- 
dessous; 

2° S’il y a commencement de preuve par 
écrit, et qu’à ce commencement de preuve se 
joignent des présomptions de la nature ci- 
dessus ; 

3° S’il s’agit de dépôts nécessaires fait» en 
ras d’incendie , ruine, tumulte, naufrage, etc. 

Dans ces cas, et tous autres où la loi admet 
la preuve testimoniale, si l’on a des présomp- 
tions graves, précises et concordantes , ces 
présomptions seront des témoins muets qui 
feront office de témoius parlants ; et le juge 
peut donner aux dépositions de ces témoins 
muets la même valeur qu’aux dépositions de 
témoins entendus en justice. 

Mais, on le repète, on n'accorde à ces témoins 
muets la même confiance qu’aux autres que 
dans les cas où il est permis de consulter ceux- 
ci, et pour suppléer a leur défaut. 

Hors de là on ne peut admettre ces présomp- 
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tions comme preuves , à moins que l’acte ne 
soit attaqué pour cause de dol ou de fraude. 
(G. ci?., 1333.) 

Lorsqu’un acte est attaqué pour pareille cause, 
on n'est pas toujours admis à la preuve testi- 
moniale du dol ou de la fraude , autrement il 
suffirait de les alléguer et de produire quelques 
témoins toujours suspects de corruption pour 
renverser les actes les plus solennels. 

Mais si l’on a des présomptions de dol ou 
fraude quisoientgraves, précises et concordan- 
tes, le juge pourra admettre ces témoinsmuets, 
non suspects de corruption, comme le sont les té- 
moins ordinaires, et annuler l’acte. Ainsi, par 
exemple, j'ai formé une saisie entre les mains 
d’un débiteur de mon debiteur : celui-ci, pour 
échapper à la saisie , a transporté auparavant 
sa créance à un tiers. Je puis faire déclarer le 
transport frauduleux, en prouvant que le ces- 
sionnaire était insolvable au moment de la ces- 
sion, qii’il était lui-même saisi par ses créan- 
ciers, et qu’il est impossible qu'il en ait payé le 
prix ; que par conséquent l’acte est simulé. 

SECTION III. 

Des preuves de droit. 

268. On appelle preuves de droit celles qui 
démontrent que la conséquence que l’on tire 
d’un fait, par le raisonnement, est juste, et que 
le juge doit le décider comme on le demande. 

Ges preuves se tirent des luis, lorsqu’il y en 
a une qui décide la question; de l’usage, de 
la raison et de l’équité , lorsque les lois sont 
muettes. 

Les lois étant connues par l’impression, celui 
qui argumente des lois n’a pas besoin d'en 
prouver l’existence : d’ailleurs nul n’est censé 
ignorer la loi. 

11 n’en est pas de même d’un usage ou d’une 
jurisprudence : il est bien vrai que, lorsqu’on 
les cite devant le tribunal où ils ont lieu, il 
n'est pas nécessaire de les lui prouver; mais si 
les parties procèdent dans un autre tribunal 
qui peut les ignorer, il faut administrer cette 
preuve, si on l’a dans les mains; et elle se fait 
en présentant des jugements rendus d’après cet 
usage, ou des actes qui le prouvent. 

Par exemple, l’art. 1648 du Gode civ., dit que 
l'action rédhibitoire doit être intentée dans un 
bref délai, suivant la nature des vices rédhibi- 
toires et l’usage du lieu où la vente a été faite. 
Si donc pareille action s'intentait à Paris pour 
ventefaitedansle ressort du tribunalde Rouen, 
et que le défendeur soutint que l’action est 
exercée après le temps, le demandeur prouvera, 
par des jugements de ce tribunal, qu’il a suivi 
son usage et intente son action eu temps utile. 

Lorsque celui qui excipe d’un usage n’en a 
pas la preuve, il demande permission delà faire. 

( Voy . n° 374.) 
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CHAPITRE IL 

Comment les parties doivent présenter les 

preuves qu'elles ont en leur possession. 

269. Après avoir expose par quelles preuves 
les parties peuvent établir leurs moyens de dé- 
fense, nous allons dire de quelle manière elles 
devront présenter ces preuves. 

Pour mettre le juge en état de décider, il 
faut que les parties lui exposent leur différend 
et leurs prétentions respectives. 

La manière de faire cet exposé diffère suivant 
la nature de l’affaire. 

Il est des affaires qui , à cause de leur sim- 
plicité, peuvent s’exposer par la plaidoirie 
seule; il en est d’autres où, à cause de leur im- 
portance, les parties se communiquent res- 
pectivement leurs moyens avant d’aller devant 
le juge. 

Les premières sont celles qu’on appelle som- 
maires, et les deuxièmes ordinaires ; nous 
allons traiter des unes et des autres sous les 
deux sections suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des affaires sommaires ; comment elles s'ex- 
posent et s'instruisent . 

Quelles affaires sont sommaires. 

270. On entend par affaires sommaires toutes 
celles qui doivent s'instruire sommairement et 
à Paudieuce, parce qu’elles sont tellement sim- 
ples que le seul exposé qui en est fait de vive 
voix, et sans écritures préalables, met les juges 
en état de les décider. 

Tels sont 1° les appels des jugements pro- 


(1) Un arrêt delà cour de Bruxelles. du l2flor. anxu, a 
décidé que les demandes en provision pour nourritureet 
aliments devaient élic classées parmi les causes réputées 
sommaires; et deux arrêts du cassation, l'un du 27 juin 
1810, et l'autre du 28 mai 1816, ont décidé qu'on pou- 
vait considérer comme telles les demandes en résiliation 
de bail, et les demandes en payement de frais de garde. 
(D.. l. 1er, p. 42 1 ; S., 1. 17, part. 1«, p. 70, et part. 2, 
p. 777.) 

Rerriat- Saint-Prix, tit. des Matières sommaires, 
p. 374, ajoute à la nomenclature contenue en l’art. 404, 
de» causes réputées sommaires, celles qui sont spé- 
cialement désignées par la loi . et qui, par les termes 
dont elle »c sort, doivent être assimilées aux précédentes 
quant à la procédure qu'on doit y observer. Ainsi il faut 
comprendre dans celle catégorie 1® les demandes en 
remise de rapports, et en récusation d’experts, (C. pr. 
civ., art. 320 et 311); 2® les réceptions de caution, 
(art. 521 et 832); 3® les demandes en revendication de 
meubles saisis tart. 608); 4® les appels des jugements de 
distribution de deniers et de référés (art. 669 et 809); 
5® les demandes en élargissement et compulsoires 
(art. 805 et 847); 6® les demandes eu exclusion ou desli- 


noncés par les juges de paix (C. pr., 404) à 
quelques sommes qu’ils puissent monter; 

2° Les demandes pures personnelles, à quel- 
ques sommes qu’elles puissent monter, quand 
il y a litre, pourvu qu’il ne soit pas contesté 
(C. pr., 404); 

3° Les demandes formées sans titres , lors- 
qu’elles n’excèdent pas 1,000 fr. (C. pr., 404), 
comme pour raison d’achats, ventes, délivrances 
et payements, pour provisions et fournitures 
de maison en grains , farines , pain , vin , vian- 
des, etc.; pour gages de domestiques ou sa- 
laires d’ouvriers, pourvu que chacune de ces 
demandes n’excède point 1.000 francs; car si 
elle excédait, elle ne pourrait pas être jugée 
sommairement, mais en la manière ordinaire, 
comme nous le développerons dans la section 
suivante; 

4° Les demandes provisoires (C. pr., 404), 
par exemple, lorsqu'il s'agit d’appositiou et le- 
vée de scellés, de réparations urgentes, etc.; 

3° Les demandes qui requièrent célérité (C. 
pr., 404 ! , encore qu'elles ne soient pas provi- 
soires, mais principales. Exempte : Lorsqu’il 
s’agit de statuer sur la nullité d’un emprison- 
nement pour dettes, le juge peut statuer defi- 
nitivement sur assignation à bref délai, donnée 
en vertu de sa permission (C. pr., 793); 

6° Les demandes en payement de loyers , 
fermages et arrérages de renies. (C.'pr., 404.) 
Ces sortes de demandes sont classées parmi les 
matières sommaires, à cause de l’extrême faci- 
lité qu’ont les juges de les décider, puisque les 
moyens de défense des parties se réduisent, 
d'une part, à produire le titre qui établit la 
dette, comme le bail ou contrat de constitution 
de rente; et de l'autre, à justifier du payement 
des termes échus , par la production des 
quittances, ou en déférant le serment déci- 
soire (1). 


union detute)le(art.449,C.civ.);7o|esdifficulté» élevées 
à l'occasion des partages, et sur les cahier» des charges 
en matière de licitation (art. 823 du C. civ. et 973 du 
C. de pr. civ.); 8«> les oppositions aux liquidations de 
dépens (décret du 16 fév. 1807, art. 6). Mais, ajoute-t-il, 
on ne range pas au nombre des causes sommaires les 
demandes en validité des saisies-arrêts , ni les appels 
pour incompétence, si ce n’est en matière commerciale. 

Le même auteur établit une distinction très-judi- 
cieuse entre les causes sommaires et celles qui doivent 
êire jugées sommairement. Leur différence consiste 
en ce que l’instruction cl le jugement des premières 
sont soumis à des règles particulières, tandis que les 
secondes doivent être seulement jugées sommairement, 
c’esl-à-dire avec célérité : mais l’instruction de celles- 
ci doit être faite suivant les régies générales de la pro- 
cédure. Il range dans le nombre de ces dernières, 1® les 
déclinatoires (art. 172 du C. de pr.); 2® les reproches 
des témoins (art. 287); 3® les oppositions à demande en 
garantie, les demandes en restitution de pièces et en 
reprise d’instance (art. 180. 192 et 348); 4® les incidents 
sur la poursuite de saisie immobilière tant en première 
instance qu’en appel (art. 718 i-t 117, 119 et 122 à 125 
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II. Comment s’instruisent les affaires som- 

maires. 

271. 1. L'importance des affaires non som- 
maires, et les difficultés souvent considérables 
qu’elles présentent, ont fait établir de sages 
précautions pour prévenir les inconvénients 
d’une instruction trop précipitée; telles que la 
communication des moyens entre les parties, 
la signification des défenses par le défendeur 
(C. pr., 77), la réponse aux défendeurs par le 
demandeur (ibid., 78) ï tout cela pour éviter 
les surprises; afin que les parties, étant prépa- 
rées aux objections qui pourront leur être faites 
à l'audience, puissent V répondre, et n’être pas 
exposées à voir leurs intérêts sacrifiés. 

Dans les affaires sommaires, au contraire, 
où les difficultés ne peuvent jamais être très- 
graves, la loi n'admet point ces procédures ni 
ces formalités. (C. pr., 403.) Après l’expiration 
des délais de l’assignation, il suffit d'un simple 
acte pour faire trouver les parties ou leurs 
avoues à l'audience, où ces affaires sout jugées 
sommairement. ( ibid. ) 

2. S’il survient une demande incidente, elle 
doit être formée par requête d’avoué, qui ne 
peut contenir que des conclusions motivées. 
(C. pr., 400.) On verra, au titre IV, cb. ce 
que c'est qu’une demande incidente. 

3. S’il y a intervention, elle doit être formée 
aussi par requête d’avoué, qui ne peut contenir 
que des conclusions motivées. (C. pr., 406.) 
On dira, au même titre, ch. 2, ce que c’est que 
l’intervention. 

III. f)uand les affaires sommaires sont-elles 
sujettes a communication au ministère 
public. 

272. On pourrait douter que les affaires som- 
maires fussent sujettes li communication au 
ministère public , tant à raison de leur peu 
d’importance qu’à cause du litre IV du C. pr., 
qui fixe les matières sujettes à communication, 
et vient immédiatement après le tit. III, lequel 
est relatif aux matières non sommaires : d’ail- 
leurs le tit. XXIV, qui a pour objet de régler 
les procédures et formalites pour les matières 
sommaires, ne fait point mention de la com- 
munication au ministère public, et contient, 
dans l’art. 403, la disposition expresse que les 
matières sommaires seront jugées sans autres 
procedures ni formalités que celles exigées dans 
ce titre. 


du tarif des Frais et dépens) ; 5° les demandes en subro- 
gation dans les poursuites d'ordre (art. 779); 6® les de- 
mandes en nullité d'emprisonnement (art. 794 et 795); 
7® les demandes en délivrance d'expédition d’actes, 
(art. 839 et 840) ; 8® les oppositions des (Mirenti aux dé- 
libérations des assemblées de famille (an. 883 et 881). 


Néanmoins on doit dire qu’en matières som- 
maires il doit y avoir communication dans les 
mêmes cas qu’en matières non sommaires (ils 
seront spécifiés ci-après, sect. II, n° 277), parce 
qu’il y a même motif, celui de soumettre à la 
vigilance du ministère public tout ce qui inté- 
resse l’ordre public et les personnes qui , par 
leur faiblesse, sont plus particulièrement sous 
la protection de la justice. D’ailleurs le ti- 
tre XXIV des matières sommaires n’établit 
que des cas d’exception. Hors ces cas, il faut 
revenir aux règles générales de la procédure, 
dont la communication au ministère public fait 
partie (1). 

IV. Quelles personnes peuvent plaider dans 
les affaires sommaires. 

273. 1° Les parties, assistées de leurs avoués, 
pourront se défendre elles-mêmes : cependant 
le tribunal aura la faculté de leur interdire ce 
droit, s’il reconnaît que la passion ou l’inexpé- 
rience les empêche de discuter leur cause avec 
la décence convenable ou la clarté nécessaire 
pour l’instruction des juges. (C. pr. ,83.) 

2° Si les parties ne se défendent pas elles^ 
mêmes, elles pourront charger de leur défense 
leurs avoués; mais ceux-ci ne peuvent plaider 
que lorsqu’ils sont licenciés, et seulement dans 
les causes dans lesquelles ils instruisent et de- 
vant le tribunal où ils occupent. (Loi du 11 fév. 
1803, 22 vent, an xu,art. 32; et décret du 
14 déc. 1810.) 

3° Si l’avoué n’est pas licencié , le tribunal 
peut l’autoriser à plaider, en cas d’absence ou 
de refus des avocats de plaider. (Ibid.) Voy. au 
surplus, sur ce point, un décret du 2 juil- 
let 1812. 

4® Si les parties ne sont pas défendues â l’au- 
dience par elles-mêmes ou par les avoués, elles 
doivent l’être par le ministère d’un avocat. 
Elles ne peuvent pas charger de leur défense , 
soit verbale, soit par écrit, même à titre de 
consultation , les juges en activité de service , 
procureurs généraux, procureurs du roi, leurs 
substituts, même dans les tribunaux autres 
que ceux près desquels les magistrats exercent 
leurs fonctions. (C. pr., 86.) 

Néanmoins ces magistrats peuvent plaider, 
dans tous les tribunaux , leurs causes person- 
nelles et celles de leurs femmes , parents ou 
alliés, en ligne directe, et de leurs pupilles. 
(C. pr., 86.) 

Les juges suppléants n’étant pas en acti- 


II est important de se pénétrer de cette différence 
pour éviter de confondre les espèces, tant dans la forme 
de leur instruction , que dan» les résultats qui leur ap- 
partiennent en ce qui concerne la liquidation des dé- 
pens. 

(1) Carré, no 409. 
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vité, peuvent plaider pour toutes personnes. 

V. Règles sur les audiences, leur publicité 
et leur police. 

274. Après que les parties ou leurs défen- 
seurs ont plaide, le ministère public donne ses 
conclusions dans les causes sujettes à commu- 
nication. 

1° Les plaidoiries sont nécessairement pu- 
bliques. (C. pr., 87.) (1). 

Il y a deux exceptions à cette règle : la pre- 
mière est lorsque la loi ordonne que les plai- 
doiries seront secrètes (C. pr., 87) ; la deuxième 
exception est pour les cas où le tribunal juge 
à propos d’ordonner qu'elles se fassent à buis 
clos, parce que la discussion publique entraîne- 
rait ou scandale, ou des inconvénients graves, 
liais, dans ce cas, le tribunal est demi d’en dé- 
libérer, et de rendre compte de sa délibération 
au procureur général près delà cour royale; 
et si la cause est pendante dans une cour royale 
au ministre de la justice. (C. pr., 87) (2). 

2° Ceux qui assistent aux audiences doivent 
Se tenir daus le respect et le silence. Tout ce 
que le président ordonnera pour le maintien de 
l’ordre doit être exécuté ponctuellement et à 
l’instant. (C. pr., 88.) 

3° Si un ou plusieurs individus, quels qu'ils 
soient, interrompent le silence, donnent des 
sigues d'approbation ou d'improbation , soit à 
la défense des parties , soit aux discours des 
juges ou du ministère public , soit aux inter- 
pellations, avertissements ou ordres du prési- 
dent, juge-commissaire ou procureur du roi, 
soit aux jugements ou ordonnances, causent ou 
excitent le tumulte de quelque manière que ce 
soit, et si après l’avertissement des huissiers ils 
ne rentrent pas dans l’ordre sur-le-champ, il 
leur est enjoint de se retirer. (C. pr., 89.) 

S'ils résistent , ils sont saisis et déposés à 
l'instant dans la maison d'arrêt pour vingt- 
quatre heures. (C. pr., 89.) 

ils y seront reçus sur l’exhibition de l'ordre 


(1) Tout jugement e«l motivé. Il e»t prononcé en au- 
dience publique. (Const. belge, art. 96 et 97.) 

(2) La disposition de la loi relative à la uon-publicité 
de la discussion ne doit s’entendre que des plaidoiries, 
elle ne peut être étendue à la prononciation du juge- 
ment, qui doit toujours avoir lieu publiquement et les 
portes ouvertes. 

(3) On ne doit pas assimiler aux jugements correc- 
tionnels ceux rendus dans les cas prévus par les art. 90 
et 91 du C. pr., l'appel doit en être porté devant la cour 
royale jugeant en matière civile. (Cass., 23 uct. 1806 ; 
S., t. 6. p. 687.) 

(4) Foy. Cass., 11 janv. et 17 mars 1808. (D., U 22, 
p. 148; S., t. 8, p. 473.) 

On ne peut considérer comme une injure les repro- 
ches d'erreur, d 'injustice et de prévention faits aui 
juges, lorsque les faits sur lesquels ce reproche est fondé 


du président, qui est mentionné au procès-ver- 
bal de l’audience. (C. pr., 890 

4° Si le trouble est causé par un individu 
remplissant une fonction près le tribunal, il 
peut, outre la peine ci-dessus, être suspendu 
de ses fonctions. La suspension , pour la pre- 
mière fois, ne pourra excéder le terme de trois 
mois. (C. pr., 90.) 

En ce cas le jugement est exécutoire par pro- 
vision, ainsi que dans le précédent. (C. pr., 90.) 

3° En ce cas d’outrage ou menaces faits aux 
juges, ou aux officiers de justice, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, les délinquants sont, de 
l'ordonnance du juge-commissaire ou du pro- 
cureur du roi , chacun clans le lieu dont la po- 
lice lui appartient, saisis et déposés à l’instant 
dans la maison d'arrêt. (C. pr., 91.) 

Ils sont interrogés dans les vingt-quatre 
heures, et condamnes par le tribunal, sur le vu 
du procès-verbal qui constate le délit, à une 
détention qui ne peut excéder le mois, et à une 
amende qui ne peut être moindre de 23 fr., ni 
exceder 300 fr. (C. pr., 91.) 

Si le délinquant n’a pu être saisi a l'instant, 
le tribunal prononce contre lui dans les vingt- 
quatre heures les peines ci-dessus. (C. pr., 91.) 

Dans ce cas , le condamné peut former op- 
position au jugement dans les dix jours, en se 
mettant en état de détention. (C. pr., 91) (3). 

Si les délits commis sont assez graves pour 
mériter peine afflictive ou infamante, le pré- 
venu est envoyé en état de mandat de dépôt 
devant le tribunal competent, pour être pour- 
suivi et puni suivant les règles établies par le 
C. criminel. (C. pr., 92.) 

6° Si les parties ou leurs défenseurs sc per- 
mettaient dans leurs plaidoiries ou dans leurs 
écrits des calomnies ou diffamations contre 
quelque individu, les tribunaux, suivant la 
gravité des circonstances, peuvent, dans les 
causes dont iis sont saisis, prononcer, même 
d’office, des injonctions, supprimer les écrits, 
les déclarer calomnieux, et ordonner l'impres- 
sion et l'affiche de leurs jugements. (C. pr., 
1036) (4). 


sont manifestes, et que la partie a dû nécessairement 
les faire connaître ; et que dans ce cas il n’y a point lieu 
à la suppression des écrits qui le contiennent. (Bennes, 
7 janv. 1811; S., 1. 11, p. 462.) 

Il u’est pas nécessaire , pour qu'il y ait lieu à l'appli- 
cation de l’art. 1036 du C. pr., que l’écnt dont la sup- 
pression est demandée soit une pièce du procès, et qu'il 
ait été signifié à partie ; il suttil qu’il ail acquis de la 
publicité pai la distnbuiioo qui en a été faite, et qu'il 
soit relatif à la contestation. (Cass., 22 nov. 1809; S., 
t. 10, p. 88.) 

lieux arrêts, l’un de la cour de Rooen en date du 
29 nov. I8u8,el l'autre de celle d'Orléans en date du 
5 août 1816, ont jugé qu'un tiers qui se prétendrait in- 
jurié dans les mémoires imprimés, et produits dans un 
procès où il D'est point partie, n'avait pas le droit d'y 
intervenir pour en demander la suppression. Mais U a 
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SECTIOÜ II. 

Des affaires non sommaires ; comment elles 
s'exposent et s'instruisent . 

273. On entend par affaires non sommaires 
toutes celles qui, par leur importance et par les 
difficultés qu’elles présentent pour parvenir à 
leur décision, nécessitent une instruction plus 
longue, un examen plus approfondi, et qui , 
pour ces raisons, ne sont pas de nature b pou* 
voir être jugées sommairement et sur simple 
plaidoirie, comme celles désignées dans la sec- 
tion précédente. 

Ces affaires non sommaires peuvent s’in- 
struire par écrit, c’est-à-dire que les parties ou 
leurs défenseurs peuvent se signifier mutuelle- 
ment leurs défenses et moyens par écrit avant 
d'aller devant le juge : cela a été ainsi établi , 
parce que si elles n’étaient pas préparées , il 
pourrait lui échapper des réponses et des ob- 
jections. D’ailleurs, si le juge ne se trouve pas 
en étal de décider sur une plaidoirie, et estime 
b propos de prendre du temps pour examiner 
l'affaire (en ordonnant le délibéré dont nous 
parlerons ci-après), les écritures soulagent sa 
mémoire et guident l’opération de son juge- 
ment : ce sont des défenseurs commodes pour 
lui et pour les plaideurs, en ce qu’ils lui retra- 
cent les raisons des parties , lorsqu’il veut les 
interroger, et par conséquent sans que les uns 
ni les autres en soient gênés. 

I. Comment s'instruisent les affaires non 
sommaires. 

276. 1° Dans la quinzaine du jour de la con- 
stitution d'avoué, qui a dû être faite dans les 
délais prescrits par les art. 73 et 76 , C. pr., le 
defendeur fera signifier ses défenses signées de 
son avoué. 

Elles doivent contenir les exceptions et les 
moyens du fond. 

Elles contiendront encore offre de commu- 
niquer les pièces b l’appui ou b l’amiable, d’a- 
voué à avoué , ou par la voie du greffe. (C. pr., 


été jugé à Rouen, le 25 mars 1807, que la suppression 
pouvait en être demandée par l'avocat injurié dans le 
mémoire. iS., t. lu, p. 957.) 

(1) La communication des pièces employées dans un 
procès peut être demandée par un simple acte soit par 
le demandeur, soit par le défendeur respectivement , 
dans les trois jours où il en est fait usage (art. 188). 
Mau ce délai n'est point prescrit à peine de déchéance, 
et si b communication était requise après qu'il serait 
expire, les juges ne devraient pas refuser de l'ordonner. 
(Cass., 14 mai 1821; S.,t.2l,p. 265; D.. 1. 14. p.295.) 

Les parties peuvent non-seulement demander celle 
des pièces qui auraient clé signifiées ou employées dans 
le procès, mais encore celle de toutes autres pièces qui 


L’obligation de fournir les défenses est pure- 
ment facultative pour le défendeur. S’il n’en 
fournit point, le demandeur ne pourra plus, 
comme autrefois, prendre défaut faute ue dé- 
fendre. Ce défaut, ainsi que celui faute de pré- 
sentation, prescrits par les art. 1 et 3, du tit. V 
de l’ord. de 1667, sont supprimés par l'art. 79 
du Code de procédure , qui veut que dans le 
cas où le défendeur n’aura point fourni ses dé- 
feuses dans le delai de quinzaine , le deman- 
deur poursuive l’audieuce sur un simple acte 
d’avoué à avoué : le défendeur peut alors pro- 
poser ses moyens de défenses à l’audience. 
{Voy. form. 61.) 

Le defendeur n’est pas obligé de donner co- 
pie des pièces justificatives , lorsqu'il en a , à 
moins que l'autre partie ne la requière : seule- 
ment il doit faire offre de les communiquer (1). 
Le défendeur peut même offrir cette commu- 
nication sans attendre qu’on la lui demande. 

On peut offrir de communiquer à l’amiable, 
d’avoué à avoué, et sur le récépissé de l'avoué 
adverse. (C. pr., 77, 189.) 

Le délai delà communication sera fixé à trois 
jours, toutes les fois qu’il n’en a pas été fixé un 
plus long par le récépissé de l’avoué ou par le 
jugement qui l’a ordonnée. (C. pr., 190.) 

2° Le demandeur peut répliquer et faire si- 
gnifier sa réponse aux défenses , dans la hui- 
taine du jour de la signification des défenses 
par le defendeur. (C. pr., 78.) (Voy. form. 62.) 

La réplique est facultative comme la défense. 
Le demandeur peut poursuivre l’audience après 
la signification des défenses, et sans y répondre. 
(C. pr., 80.) 

On doit remarquer que le délai de quinzaine 
donné par l’art. 77, au défendeur et celui de 
huitaine par l’art. 78, au demandeur, sont éta- 
blis dans leur intérêt uniquement et pour leur 
donner le temps nécessaire de préparer leurs 
moyens de defense , d’où il suit qu’ils ne sont 
pas obligés d’en attendre l’expiration pour 
faire leurs significations , mais qu’ils peuvent 
les faire sitôt qu’ils sont en état. 

Après l’expiration de huitaine accordée au 
demandeur pour faire signifier sa réponse, soit 
qu’il en ait ou non fourni, la partie la plus di- 


leur sont communes et dont l'examen pourrait être utile 
à l'instruction de l'affaire : les lettres écrites à des tiers 
étrangers à la contestation ne peuvent devenir pièces 
du procès, contre le vœu des personnes qui les ont 
écrites, et contre la volonté de celles à qui elles ont été 
adressées. (Cass., 12 juin 1823.) 

Si la partie à qui la communication d'une pièce est 
réclamée refusait de la faire sous le prétexte qu'elle 
l’aurait égarée, les juges devraient apprécier le motif de 
ce refus et l'influence de ce défaut de communication 
dans la cause , et décider, selon les circonstances, de la 
même manière qu'ils l'eussent fait s'il n'avait pas été 
fait usage de celte pièce. 
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ligente peut poursuivre l'audience sur un sim- 
ple acte d’avoué. {C. pr., 80.) (f 'oy. form. 64.) 

5° Aucunes autres écritures ni significations 
ne doivent entrer eu taxe. (C. pr., 81.) 

4° Dans tous les cas où l’audience peut être 
poursuivie sur un acte d'avoué à avoué, il n’en 
est admis en taxe qu’un seul pour chaque partie 
(C. pr., 82.) 

De même qu’on peut cumuler des excep- 
tions qui ne sont pas de même classe, comme 
on l’a dit n° 231. on peut egalement , après 
avoir proposé une exception , défendre subsi- 
diairement au fond. Voy. n° 232. 

II. En quel cas est-il nécessaire de commu- 
niquer au ministère public. 

277. On entend par ministère public les pro- 
cureurs du roi, et leurs substituts près les tri- 
bunaux. La loi les a établis pour surveiller son 
execution et servir de protecteurs à tout ce qui 
concerne l’ordre public, l'état des personnes , 
les droits de celles qui ne sont pas en état de 
se défendre elles-mêmes , et enfin l’ordre des 
juridictions. 11 est donc nécessaire que toutes 
les causes de celte nature leur soient commu- 
niquées pour qu'ils donnent leurs conclu- 
sions (1). 

Ainsi , on doit leur communiquer les causes 
suivantes : 

1° Celles concernant l’ordre public. (C. pr., 
83;; , 

2° Celles qui intéressent l’Etat (C. pr., 83) : 
par exemple, s’il a été fait quelque usurpation 
de portion de terrain dépendant des propriétés 
de l’Etat, et que le préfet en son nom poursuive 
la revendication ; 

5° Celles qui concernent le domaine (C. pr., 
83), comme lorsqu’il s'agit de domaines et de 
droits domaniaux; 

4° Celles où les communes sont intéressées 
(C. pr., 83); 

5° Celles concernant les établissements pu- 
blics (C. pr., 83); 

6° Celles qui ont pour objets les dons et les 
legs au profit des pauvres. (C. pr., 85.) 

Sur ces cinq derniers articles, il faut ob- 
server que la loi ne distingue pas , dans ces 
causes, celles qui sont relatives à la propriété 
du fonds d’avec celles qui ne concernent que 
l’administration et les revenus : ces dernières 
sont-elles également sujettes à communication ? 
Sous l’ancienne jurisprudence, il n’y avait que 
les causes concernant la propriété qui y fus- 


(1)11 n’y a pat lieu de faire.dant tes causes à juger en 
référé, la communication au ministère public exig< epar 
l’art. 83, C. pr. (Orléans, 4 juin 1823; D., t. 23, p. 364). 
fco effet on ne saurait eu faire un devoir i celui qui su 
pourvoit par celle voie, sans ajouter à la disposition de 
la loi qui no lui en impose pas l'obligation. D'ailleurs 
te temps qu'entra tuerait cette communication raient irait 


sent sujettes : mais si la conservation des re- 
venus échus est moins intéressante que celle 
du fonds, néanmoins il importe toujours aux 
domaines, aux communes, aux établissements 
publics et aux pauvres , que leurs revenus ne 
souffrentaucimealteinte, et que par conséquent 
les causes qui ont pour objet ces revenus et 
l’administration soient soumises à l’inspection 
du ministère public, d’autant plus que leur 
objet peut être de grande valeur. D’ailleurs 
l’art. 83 ne fait aucune distinction. 

7° Les causes concernant l’état des personnes 
(C. pr.. 83), comme les contestations où il 
s’agit de la légitimité d’un eufant, de la validité 
d’un mariage, de l’interdiction d’un indi- 
vidu, etc.; 

8° Celles qui ont rapport aux tutelles (C. pr., 
83), par exemple dans le cas de l’art. 440 du 
C. civ., où, les excuses proposées par le tuteur 
pour s'exempter de la tutelle étant rejetées par 
le conseil de famille, il se pourvoit devant les 
tribunaux pour les faire admettre; dans le cas 
de l’art. 448, si le tuteur exclu ou destitué as- 
signe le subroge tuteur pour se faire déclarer 
maintenu en la tutelle; ou si le subrogé tuteur 
lui-même poursuit l'homologation de la délibé- 
ration qui a exclu ou destitué le tuteur; 

9° Les déclinatoires sur incompétence. (C. 
pr., 83.) 

La loi ne distingue pas les incompétences 
ratione materiæ d’avec celles ratione per- 
sonœ. Cependant les art. 169 et 170 du C. pr., 
mettent une grande différence entre ces deux 
sortes d’incompétence. 

Dans le cas d'incompétence ratione per- 
sonne l’art. 169 la regardant comme simple- 
ment d’intérêt privé, exige que la partie en fasse 
la demande préalablement à toutes autres ex- 
ceptions et défenses; si la partie commence 
par proposer une autre exception ou défense 
quelcouque, la loi regarde cette démarche de 
sa part comme une renonciation h user du droit 
qu’elle avait de se faire envoyer devant le juge 
du domicile ; et elle n’accueille pas sa demande 
ultérieure. 

Dans le cas d’incompétence ration ? materiæ, 
au contraire, la loi regarde le déclinatoire 
comme intéressant l’ordre public, et permet de 
le demander en tout état de cause ; et même 
dans le cas où le renvoi ne serait pas demandé, 
elle enjoint au tribunal de l'ordouner d’office. 
(C. pr., 170.) 

Cette différence notable entre ces deux sortes 
d’incompétence autorise à décider que celles 


la célérité qui doit être apportée dans le jugement de 
ces sortes d’affaires , et le but que le législateur s’est 
proposé serait manqué. Luc autre raison de décider se 
prend de ce que les décisions du juge, dans ce cas, De 
sont jamais que provisoires, ci qu'elles ne nuisent pas 
au principal. (C.pr., 806 et suivants.) 
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rations materiæ, intéressant seules l’ordre 
public, sont seules sujettes à communication 
au ministère public (1). 

10° Les règlements de juges (C. pr., 83) ; 

1 1° Les récusations de juges (C. pr. , 83) ; 

Lorsque la demande en récusation est dirigée 
contre le ministère public, d’après l’art. 381, 
la cause n’en doit pas moins être communiquée, 
en se conformant aux dispositions de l'art. 84, 
qui veut qu’en cas d’empêchement des procu- 
reurs du roi et de leurs substituts , ils soient 
remplacés par l’un des juges ou suppléants; 

12° Les renvois pour parenté et alliance (C. 
pr.,83); 

13° Les causes en prises à partie (C. pr., 
83) ; 

14° Les causes de toutes les femmes non au- 
torisées par leurs maris. (C. pr., 83.) Quoique 
l’autorisation de la justice remplace celle du 
mari, néanmoins la femme abandonnée à elle- 
même pourrait mal se défendre : la loi a voulu, 
pour prévenir cet inconvénient, que le minis- 
tère public surveillât; 

13° Les causes des femmes, même autorisées 
par leurs maris , lorsqu’il s’agit de leur dot et 
qu’elles sont mariées sous le régime dotal. (C. 
pr., 83.) 

Elles pourraient aliéner indirectement le 
fonds dotal , que la loi déclare inaliénable (C. 
civ., 1334); le ministère public doit avoir com- 
munication de ces causes, pour veiller à ce que 
les dispositions de la loi ne soient pas violées. 

Si l’aliénabilité de l'immeuble total a été sti- 
pulée dans le contrat de mariage, comme le 
permet l’art. 1337 du C. civ., le motif de la loi 
qui prescrit la communication au ministère 
public n’existant pas , elle n’est pas nécessaire. 

16° Les causes des mineurs. (C. pr. , 83.) 
La loi ne distingue pas entre les affaires qui 
u'inléressent que les revenus et l’administra- 
tion de leurs biens et celles qui concernent le 


(1) Les juridictions étant d'ordre public, et tout ce qui 
intéresse l'ordre public étant *uj<-t à communication , 
nous nous croyons autorisés au contraire a penser qu'il 
y a lieu à la Faire indistinctement toutes les fois qu'un 
déclinatoire est proposé. La seule différence qui puisse 
exister, à notre avis, entre l'incompétence à raison de 
la personne, et l'incompétence à raison de la matière, 
c'est que les magistrats remplissant les fonctions du 
ministère public ne doivent pas attendre qu'elle soit 
proposée, dans ce dernier cas, pour requérir le renvoi 
devant le juge compétent, u'étanl point |»ermi8 aux 
parties d'étendre les attributions des tribunaux : tandis 
que. dans le premier cas, leur juridiction peut être pro- 
rogée par la volonté de celle qui serait intéressée à la 
décliner. Mais lorsque celle-ci a demandé son renvoi 
devant son juge naturel d'où elle aurait été distraite, il 
importe que celui qui est préposé par la loi à veiller au 
maintien de l’ordre public prenne connaissance de cette 
demande en renvoi, et qu'elle lui soit, par conséquent, 
communiquée. {Voy. dans ce sens Ortolan du Min. 
publ. } 1. I«, p. 383 ; Tbomine sur l’art. 83, aux notes.) 

(2) La communication au ministère public dans les 
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fond, comme on le faisait sous l’ancien droit. 
11 ne faut faire aucune distinction , par les 
motifeallégués plushautG 0 , qui s’appliquent ici. 

Ce que nous disons du mineur doit s’appli- 
quer à l’interdit, attendu que l’art. 309 du C. 
civ.. l’assimile au mineur, pour sa personne et 
ses biens, et que les lois sur la tutelle des mi- 
neurs s’appliquent à la tutelle des interdits. Les 
motifs de communication au ministère public 
existent pour l’un comme pour l’autre, et dans 
les mêmes cas (2). 

17° Généralement toutes les causes où l’une 
des parties est défendue par un curateur (C. pr., 
83); comme lorsqu’un curateur est nommé 
à un enfant conçu, à un condamné aux fers , 
ou à un mort civilement, à une succession 
vacante. 

18° Les causes concernant ou intéressant les 
personnes présumées absentes. (0. pr., 83.) 
Ainsi, dans toutes les causes où les actions se- 
raient dirigées directement contre les personnes 
présumées absentes, ou dans lesquelles elles 
auraient un intérêt, comme dans une succes- 
sion ou dans un partage, le ministère public 
doit être entendu. La loi le charge spéciale- 
ment. par l’art. 114 du C. civ., de veiller aux 
intérêts de ces personnes, et elle veut qu’il soit 
entendu dans toutes les demandes qui les con- 
cernent. 

Après l’envoi en possession provisoire, le 
présumé étant déclaré abseut , et les intérêts 
de l’absent étant défendus par les envoyés en 
possession, il n'y a plus lieu à la communica- 
tion, que l’art. 82 n'exige qu’à l’egard des pré- 
sumés absents. 

19° Enfin, ce même art. 83 du C. pr., auto- 
rise le procureur du roi à prendre communi- 
cation de toutes les autres causes dans lesquel- 
les il croira son ministère nécessaire. 

Le tribunal peut même ordonner d’office 
celte communication, s’il la juge utile. 


causes qui intéressent les femmes mariées, les mineurs, 
les interdits, etc..., étant exigée exclusivement dans 
l’intérét de ces derniers, il en résulte qu’on ne peut de- 
mander la nullité des jugements rendus eu leur faveur 
et lors desquels cette communication n'aurait pas été 
faile, et qu’eux seuls ont le droit de provoquer celle des 
jugements rendus contre eux. (f'oy. l’art. 5 de la loi du 
4 germ. an n.et un arrêt dcCass. du 39 mars 1815; S., 
1 . 15, p. 269.) Il a été jugé par la cour d'appel de Rennrs, 
le 15 avril 1811. que la disposition qui ordonne la com- 
munication dans les causes qui intéressent les femmes 
mariées étant d’ordre public, la nullité du jugement 
rendu contre elles sans que cette communication eût 
été faile pouvait être proposée pour la première fois sur 
l'appel par le ministère public lui-même. (D., t. 21, 
p. 472.) Les causes d’expropriation forcée ne sont pas 
exemptes de celte communication, et il a été décidé, par 
un arrél de Cass, du 30 oct. 1811, que le ministère pu- 
blic devait y être entendu lorsqu'un mineur s’y trouvait 
intéressé, et quoiqu’il y eût un intérêt commun avec 
d’autres parties majeures. (t)., t. 22, p. 48; t. 13, 
p. 113.) 
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Si les procureurs du roi ou leurs substituts 
sont absents ou empêchés de donner leurs con- 
clusions , soit parce qu'ils seraient récusés ou 
autrement, ils sont remplacés par l’un des 
juges ou suppléants. (C. pr., 84.) (1). 

Sur ce qui concerne les personnes qui peu- 
vent plaider dans les affaires non sommaires, et 
les réglés sur la publicité et la police des au- 
diences, appliquez ici ce que nous avons dit 
aux n 0, 273et 274. 


Après que les moyens des parties et les preu- 
ves par lesquelles elles appuient ces moyens 
ont été exposés, soit dans les causes sommaires, 
soit dans celles non sommaires, si le juge se 
trouve suffisamment instruit , il décide ; mois 
s'il ne l'est pas, il prend les voies de droit 
qu’il croit convenables pour découvrir la vérité, 
ou les parties proposent ces voies. 

On va exposer ces différentes voies dans le 
titre suivant. 


TITRE III. 

DU CAS OU LES PARTIES N’ONT POINT EN LEUR POSSESSION LES PREUVES DE CE 
QU’ELLES AVANCENT, ET CE QUE DOIT FAIRE ALORS LE JUGE POUR DÉCOUVRIR 
LA VÉRITÉ. 


278. Le juge ne doit pas rejeter une demande 1 
ni une défense parce que les parties n'ont pas 
en main les preuves nécessaires pour appuyer 
leurs prétentions ; autrement une partie ne 
pourrait souvent obtenir justice. Il y a bien des 
cas où elle n'a pu acquérir des preuves ; par 
exemple, dans le cas d'un délit commis à son 
égard, celui qui en est l'auteur n’a garde de 
l'avouer ni d’en donner des preuves ; tel est 
encore le cas où les preuves ont pu se ner- 
dre : il est nature] de subvenir aux parties dans 
ces accidents. En supposant même que la par- 
tie ait pu acquérir ses preuves , et ne lait pas 
fait , par trop de confiance en celui qu’elle est 
ensuite forcée d’actionner, il n’est pas juste 
qu’elle soit punie de s’étre livrée è sa bonne 
foi : s’il en était ainsi, on ne voudrait contrac- 
ter qu’avec les plus grandes sûretés , et la dé- 


fi) Les termes limitatif* dans lesquels est rédigé 
Part. 84 du C. pr., ont fait naître le doute sur la ques- 
tion de savoir si le< officiers du ministère public pou- 
vaient être remplarés par des avoratsel par dos avoués... 
On dit (tour la négative que le décret du 9 juill. 1810, 
art. 50, 51 et 59. et celui du 18 août de la même année, 
art. 90, 91, 29 et 93, réglant l'oidre selon lequel les 
procureurs généraux, avocats-généraux, procureurs du 
roi cl leurs substituts, doivent être remplacés en cas 
d'absence ou d'empêchement , et ceux qui sont appelés 
à remplir leurs fonctions dans ce cas étant formelle- 
ment désignés par ces décrets, qui n'y comprennent non 
plus ni les avocats ni les avoués, il doit en être tiré la 
conséquence que ceux-ci ne peuvent pas les remplacer. 
Mais nous nous croyons mieux fondé à penser que ces 
décrets n’out pas eu la vertu d’abroger une loi dont les 
dispositions sont formelles à cet égard, celle du 99 vent, 
an xu, art. 30, par laquelle les avocats, et les avoués 


fiance s’emparant de tous les esprits, la sécurité 
serait bannie de toutes les transactions. 

Le juge doit donc prendre les voies qui peu- 
vent le conduire à découvrir la vérité des pré- 
tentions des parties , lorsqu’elles ne la présen- 
tent pas elles-mêmes. 

Soit que la difficulté à décider soit de fait , 
soit qu’elle soit de droit, ces voies sont en grand 
nombre : elles diffèrent suivant l'espèce de 
question qui est à éclaircir ; en sorte que celles 
qu’on emploie pour les questions de fait ne 
sont pas les mêmes que celles qui servent à 
éclaircir les questions de droit. 

Il y a cependant des voies qui sont commu- 
nes à ces deux espèces de questions. 

On peut donc ranger tous les moyens qu'a le 
juge de découvrir la vérité en matière civile en 
trois classes : la première comprend les voies 


après eux . sont appelés à suppléer les juges et les offi- 
ciers du minisière public. Kn effet il nous paraîtrait peu 
raisonnable d'admettre que ceux qui auraient le droit 
de siéger comme juges , et de concourir en cette qualité 
i la distribution de la justice, n'eussent pas celui, bien 
moins important sans doute, d'exercer les fonctions du 
ministère public. Au reste, le décret du 14 déc. 1810, 
art. 35, lèverait toute difficulté à l'égard des avocats : 
a Ils seront appelés, y est-il dit, dans les cas déterminés 
» par la loi , à suppléer les juges et les officiers du mi- 
» nistère public, et ne pourront s’y refuser sans molifc 
» d’excuse on d'empêchement. » Il n’y aurait plus d'in- 
certitude qu’à l’égard des avoués; mais le besoin de ne 
pas laisser entraver le cours de la justice paraît com- 
mander aussi qu'ils soient appelés , à défaut d'avocats, 
aux termes de l’art. 30 de la loi du 29 vent, an xu déjà 
citée; et c’est ce qui a été jugé par un arrêt de la cour 
de Paris du 4 août 1807. (D., t. 21, p. 447.) 
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qui tendent à éclaircir une question de fait; la 
seconde, celles qui tendent à éclaircir une 
question de droit ; la troisième enfin, celles qui 
sont communes aux questions de fait et aux 
questions de droit. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des voies propres à éclaircir les questions 
de fait . 

279. Si le juge présume que le fait dont 
s’agit est prouvé par des écrits, actes, procès- 
verbaux ou autres pièces quelconques, que les 
parties ne produisent pas, il en ordonne l’ap- 
port. La partie la plus diligente les lève, et les 
produit ensuite au soutien de sa prétention. 

S’il présume que le fait n’est prouvé en au- 
cune de ces matières , il prend la voie la plus 
propre ï le conduire à découvrir la vérité. 

Le juge ne peut découvrir la vérité des faits 
sur lesquels les parties ne sont pas d’accord , 
que de l'une de ces trois manières : la première, 
en entendant les parties , pour tirer de leurs 
déclarations et réponses la preuve de ces faits; 
la seconde, en entendant les tiers qui peuvent 
avoir connaissance des faits; la troisième , qui 
n’a lieu que dans certains cas, en voyant l’objet 
contentieux. 

Toutes les voies que le juge peut prendre 
pour découvrir la vérité sur un fait contesté 
se réfèrent nécessairement à l’une de ces trois 
manières. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des voies que te juge peut employer pour 
tirer la vérité de la bouche des parties . 

280. Ces voies sont au nombre de trois : 
1* l’interrogatoire sur faits et articles; 2° la 
comparution des parties en personne; 5° le 
serment. 


(1) Même sur des faits tendants à détruire l'exception 
tirée de la prescription. (Paris 18 mars 18 IM ; Ü., t. 18, 
p.166; S.,t. 14, p.33). I.e même arrêt décide que, daus 
ce cas, le refus de répondre équivaut à une reconnais- 
sance tacite des faits articulés. 

(8) On ne peut faire interroger une partie sur faits et 
articles, à l’effet de prouver l'existence d’une conven- 
tion qui aurait augmenté le prix d'un acte de vente : 
celle convention est une contre-lettre frappée de nullité 
par l’art. 40 de la loi du 88 frim . an vu. (Liège, 88 déc. 
1817, Rec. de Liège, t. 6. p. 414.) 

fàFoy. dans le sens contraire arrêt de cass., du 8 août 
1886. (S., t. 87, p. 47.) 


SI". 

De f interrogatoire sur faits et articles, 

I. En quels cas et pour quelles causes on 
peut avoir recours à cette voie. 

281. 1. Les parties peuvent, en toutes ma- 
tières (1), demander de se faire interroger res- 
pectivement sur faits et articles. (C. pr., 324.) 
Ainsi elles le peuvent dans les matières som- 
maires comme dans les non sommaires. 

2. Elles le peuvent pour acquérir la preuve 
qui leur manque. 

5. Elles le peuvent, pour compléter une 
preuve déjà commencée. IJ est alors de l’intérêt 
de celui qui fait interroger de cacher ce com- 
mencement de preuve, pour convaincre son 
adversaire de mauvaise foi. 

4. Les parties peuvent employer l'interro- 
gatoire sur faits et articles, non-seulement 
pour acquérir et compléter une preuve , mais 
encore pour détruire les preuves qu’on leur 
oppose, lors même qu’elles résultent des actes 
les plus authentiques (2). 

Cependant on ne peut l’exiger sur un fait 
attesté par un officier public , parce que son 
attestation rend le fait vrai et certain tant que 
l’acte n’est pas déclaré faux. 

II. A quelle époque peut-on demander l'in- 
terrogatoire sur faits et articles. 

282. 1. On ne peut demander qu’une partie 
soit interrogée sur faits et articles avant sa dé- 
négation de ces mêmes faits. Le but qu’on se 
uropose par l’interrogatoire étant de parvenir 
a établir la preuve d’un fait dénié par la partie, 
tant qu’elle ne l’a pas dénié, il ne peut y avoir 
lieu à employer ce moyen (3). 

On peut demander l’interrogatoire sur faits 
et articles en tout état de cause (C. pr. , 324), 
c’est-à-dire pendant le cours de l’instructiou, 
même h la veille du jugement, soit en première 
instance, soit sur appel (4). 

.Mais cette demande ne doit apporter aucun 
retard à l’instruction ni au jugement (C. pr. , 
324) , c’est-à-dire que l’instruction commencée 


(4) Il résulte de la disposition finale de l’art. 384 qne 
lorsque l’instruction est terminée, et lorsqu’il n’y a plus 
qu'à statuer sur la contestai ion d'après les plaidoiries 
des parties , celles-ci sont irrecevables à se faire inter- 
roger. (Rouen, Il avril 1809; Cass-, 50 déc. 1813; 
D., 1. 18, p. 171 et 178; S-, t. 15, p. 843.) 

Ce même art. 384, n’est pas tellement obligatoire, 
que les Juges ne puissent se refuser d’ordonner l’inter- 
rogatoire tontes les fois qu’il est demandé : et il a été 
décidé, par un arrêt de Cass., du 11 janv. 1815, qu’il 
était laissé à leur conscience d’apprécier les raisons et 
les circonstances de la cause qui pouvaient le leur faire 
Juger inutile. (D., 1. 18, p. 169.) 
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ne doit en être ni suspendue ni retardée , et 
que, si la cause était en état d'être jugée, on 
pourrait passer outre au jugement sans attendre 
l’interrogatoire, si l’on voyait qu’il fût demandé 
pour retarder , et nullement dans l’intention 
de découvrir la vérité. 

III. Qui peut-on faire interroger. 

283. Il y a deux règles à cet égard : 

La première y que la partie que l’on veut I 
faire interroger ait la libre disposition de ce * 
qui fait l’objet de l’interrogatoire. La fin qu’on 
se propose en employant celte voie étant d’ac- 
quérir contre la partie un aveu à laide duquel 
on puisse obtenir contre elle la condamnation 
dont il s’agit , et l’aveu étant en quelque sorte 
une aliénation de ses droits, il est indispen- 
sable qu’elle ait la capacité de disposer. 

Ainsi, un mineur en tutelle, n’ayant la libre 
disposition d’aucune chose, ne peut pas être 
interrogé. Le mineur émancipé peut l’être sur 
ce qui concerne l’administration de ses biens 
ou de son commerce, mais non pas lorsqu’il 
s'agit de ses capitaux mobiliers et de ses im- 
meubles (1). La femme mariée ne peut l’être, 
excepté lorsqu’elle est séparée de biens , ou 
lorsqu'étant mariée sous le régime dotal , elle 
s’est réservé de toucher annuellement , sur ses 
seules quittances , une partie de ses revenus 
(C. civ., 1549), ou que ses biens ou partie de 
ses biens sont paraphernaux (C. civ., 1576); 
auxquels cas elle peut l’être sur ce qui concerne 
son administration ou son mobilier. Les ad- 
ministrateurs, comme les maris, les tuteurs, 
les curateurs, ne peuvent pas être interrogés 
pour objets appartenants à leurs administrés , 
si ce n’est sur les faits qui leur sont personnels 
(C. pr., 536); par exemple, s'il leur a été fait 
un payement pendant leur administration et en 
leur qualité d’administrateurs , ils pourront 
être forcés de répondre à l’interrogatoire sur 
le fait de ce payemeut. pour y avoir, par le 
tribunal, tel égard que de raison (à). 

La deuxième règle est que le demandeur 


(1) Rautcr n<> 222; Carré, n° 1224. 

(2) La faculté de faire interroger la femme et le mari 
sur faits et articles ne sc borne pas aux faits relatifs à 
leur administration personnelle; et il suffit, pour être 
reçu à l'exercer, que la contestation regarde un objet 
de la communauté, et qu'ils y aient l'un et l'autre un 
intérêt nécessaire. (Paris, 23 juin 1812; Brux., Il oct. 
1808 et 4 fév. 1813). Ces deux derniers décident encore 
que l'interrogatoire demandé doit être ordonné, quoique 
l’époux qu’on voudrait faire interroger no fût point 
partie au procès. (D., t. 18, p. 162 et 164.) 

La partie à laquelle il a été ordonné de répondre sur 
faits et articles ne peut, après avoir subi son interroga- 
toire, donner aux questions qui lui ont été faites dans 
cet interrogatoire, de nouvelles réponses par écrit, si- 
gnifiées par exploit à sa partie adverse. Une telle signi- 
fication peutétre considérée comme une reconnaissance 


peut faire interroger le défendeur pour aequé 
rir la preuve de la légitimité de sa demande, et 
que le défendeur peut user de cette même voie 
pour détruire les preuves que le demandeur 
lui oppose, et se faire renvoyer de la demande. 
C’est un droit que les parties ont respective- 
ment entre elles, et qui leur est conféré par 
l’art. 324 du C. pr. 

IV. Sur quels fait peut-on faire interroger . 

281. L’interrogatoire doit porter sur faits et 
articles pertinents , c’est-à-dire qui aient un 
rapport direct à la contestation pendante de- 
vant le juge, et qui concernent seulement la 
matière dont est question. (C. pr., 324.) (5). 

11 ne suffit pas qu’il soient pertinents; ils 
doivent être concluants, c’est-à-dire qu’ils doi- 
vent être tels que, soit que la partie les avoue , 
soit qu’elle refuse de répondre après avoir 
comparu, son aveu ou son silence fasse preuve 
contre elle. 

On ne peut faire interroger une partie sur 
des faits qui ne lui sont pas personnels, parce 
qu’elle peut les iguorer; mais on peut la faire 
interroger sur la connaissance de ces faits. 

V. Comment se demande et s'obtient la 
permission de faire interroger . 

283. Pour obtenir la permission de faire in- 
terroger son adversaire, le demandeur présente 
au tribunal une requête contenant les faits sur 
lesquels doit porter l'interrogatoire. (C. pr. , 
323.) Il est pourtant des faits qui peuvent res- 
ter secrets et sur lesquels le juge pourra in- 
terroger d’office, comme nous le verrons 
n« 287 (4). 

Voici les règles qui doivent guider dans le 
choix des faits a signifier et de ceux qui doivent 
rester secrets. 

On met dans la première classe ceux sur les- 
quels il est assez indifférent que la partie se 
prépare; quelquefois on y en met d'importants, 
mais on en insère parmi les secrets d’autres 


que les réponses données lors de l'interrogatoire sont 
insuffisantes et incomplètes, et la partie adverse est, en 
ce cas, recevable à en faire subir un nouveau. (Brux., 
25 DOV. 1826; J. de Br., 1827,2, p. 171;Carré.l. 3. p. 61.) 

(3) On ne peut être forcé de répondre sur des faits 
qui, s’ils étaient prouvés, constitueraient un crime dam 
le chef de celui qui est interrogé. (Brux., 23 nov. 1826; 
J. de Br., 1827, 2*>, p. 186 et 1819, 1, p. 270 ; Merlin, 
Xép.A. XV, p. 492; D , t. 18, p. 164 et 165; Carré, 
t. 3, p. 62 , sont d'une opinion contraire.) 

(4) Lorsque la pertinence des faits articulés dans une 
requête à fin d'interrogatoire sur faits et articles, parait 
au tribunal ne pouvoir être suffisamment appréciée sur 
le narré d'une seule partie, il peut renvoyer la requête 
en jugement, pour être statué contradictoirement à 
l'audience. (Toulouse, 5 mai 1829; J. du 19« s., 1830, 
2°, p. 184.) 
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sur lesquels la partie étant obligée de répondre 
sur-le-champ, on espère ta faire tomber dans 
des réponses qui contrediront celles qu’elle 
aura méditées sur les faits signifiés. 

On met dans la seconde classe les faits im- 
portants sur lesquels la préparation serait dan- 
gereuse. On les arrange de manière qu’ils 
puissent faire écarter l'homme de mauvaise foi 
de la route qu’il se sera proposée dans sa pré- 
paration (1). 

Les questions sur les uns et les autres sont 
conçues de manière que la partie soit obligée 
de répondre autrement que par oui et non , 
parce qu’il est difficile de ne pas se contredire 
dans un long discours. 

La requête contenant les faits ne doit pas être 
signifiée ni la partie appelée avant le jugement 
qui admettra la demande à fin de faire interro- 
ger; elle ne doit être notifiée qu’avec le juge- 
ment et l’ordonnance du juge commis pour 
faire subir l’interrogatoire. tTarif , art. 79.) 
Cette requête n’est pas grossoyée. {Ibid.) 
{Foy- form. 284.) 

Si les juges trouvent les faits pertinents et 
admissibles, il est rendu jugement qui ordonne 
l’interrogatoire (2). ( Voy . form. 285.) 

L’interrogatoire sur faits et articles ne peut 
pas être ordonné d'office par le juge. Il y a une 
différence entre cette voie et celles qui seront 
ci-après expliquées : le juge peut recourir â 
celles-ci d'office, s’il les estime nécessaires pour 
parvenir à la vérité, mais il ne le peut pas à 
i’égard de l’interrogatoire. l«a raison de celte 
différence est que, pour ordonner ces voies et 
les faire exécuter, il n’est besoin au juge que 
des connaissances résultant de l’état actuel de 
l’affaire : n. g., pour ordonner une requête et 
entendre les témoins, il suffit de voir que les 
parties ne sont poinld’accord sdr certains faits, 


(1) Carré, n« 1956. 

Les jugements qui ordonnent un interrogatoire sur 
faits et articles »ont préparatoires, et ne peuvent en con- 
séquence être frappés d'appel qu'avec le Jugement défi- 
nitif. (Brux., Cass., 23 oct. 1837; Bull. 1838, p. 103.) 

Les avis sont très- partagés sur celte question. V. dans 
le sens de celte décision : Paris. 11 Janv. 1836 (S., 
t. 36, 2e, p . 195); Liège, 15 mai 1834 (J. de Br., 1831, 
318). — En sens contraire : Paris, 19 nov. 1829 ($., 
t. 30, 2e, p. 24 1); Nîmes, 4 mai 1829(S., t. 30, 2«, p. Ô08) ; 
Angers (S., t. 25. 2e, p. 224). 

Le» jugements qui ordonnent un interrogatoire sur 
faits et articles peuvent se borner â reconnaître la per- 
tinence des faits. — Il u'est pas nécessaire qu'ils renfer- 
ment d'autres motif». 

La voie d'opposition n'est pas ouverte contre ces juge- 
ments. (Brui., Cass., 23 oct. 1837; Bull., 1838, p. 1Ü4.) 
—Vof. en sens contraire : Brux.. 1 ** r déc. 1810 {Décis. 
not . , t. 22, p. 127); Paris 28 mai 1808 , 5 mai 1825 et 
19 no*. 1829; Montpellier, 27 déc. 1825; Lyon 28 janv. 
1824; Mmes, 4 mai 1829; Angers... 1835(S., 1.1 4. p. 393, 
t. 30, p. 241,1.27, p. 42,1.25, p. 49, t. 30, p. 308,1.35, 
p. 221). Pour Paris, 11 janv. 1836; Rouen, 29 janv. 
ricgu-, rnociomt civile. — voie l. 


TIT. III. — CHAI’. 1. — N« 285—289. 143 

et de consulter ceux qui en ont connaissance, 
pour s’en éclaircir. Mais l’interrogatoire ne 
peut être fait que sur l’exposé des circonstances 
conuues de la partie ; si la partie n’y a pas re- 
cours d’elle-mème, le juge ne doit pas l’obliger 
à s’en servir; il doit supposer qu’elle veut en- 
sevelir ces circonstances dans le silence, et ne 
pas inculper l’autre de mauvaise foi (3). 

VI. Comment se poursuit V interrogatoire , 
et devant qui il doit être fait. 

286. 1° Quand l’interrogatoire a été ordonné, 
il y est procédé devant le président du tribu- 
nal ou du juge par lui commis. (C. pr., 325.) 

En cas d’elotgnemenl de la partie qui doit 
être interrogée, le president peut commettre le 
président du tribunal dans le ressort duquel la 
partie réside, ou le juge de paix du cantoo de 
celle résidence (C. pr., 326) ; il peut même au- 
toriser le tribunal de la résidence à nommer 
soit un de ses membres, soit un juge de paix 
pour y procéder. (C. pr., 1038.) 

2° S’il doit y être procédé devant le président 
du tribunal qui a rendu lejugement, il est pré- 
senté à ce magistrat une requête pour indiquer 
les jour et heure de l’interrogatoire. Le prési- 
dent donne son ordonnance au bas de la re- 
quête, portant indication de jour et heure s'il 
retient l’interrogatoire, sinon il commet un juge 
lequel, sans qu'il lui sotl présenté requête in- 
dique, ensuite de l’ordonnance ci-dessus, les 
jour et heure de l'interrogatoire. ( Voy. form. 
286 et 287.) 

Soit que les lieu, jour et heure soient fixés 
par le président, soit qu’ils le soient par un 
juge, il n’est pas besoin de procès-verbal con- 
tenant réquisition ou délivrance de son ordon- 
nance. (C. pr., 327. ) 


1825; Amiens, 8 avril 1824; Grenoble, 26 fév. 1851, 
V. S., 1. 36, p. 195, 1.26, p.l!7,t. 24, p. 244, et t. 32, 
p. 83 ) 

La doctrine offre moins de divergence. Sont pour 
l'opposition Merlin . Rêp , v«* Jnleri-og. sur faits et 
art., S 5,1. 25, p. 492 ; Berriat-Sl.-Prix, p. 219, éd Tari.; 
Higeau, t. l«r, p. J78; Thomiue-Octmasures, u<* 376, 
et Uemeatt de Crouzilhac, p. 239. — Conirà, Carré, sur 
l’art. 1219; D., i. 18, p. 170. 

Si les jugemcnis ordonnant un interrogatoire sur 
faits et articles ne sont pas susceptibles d'opposition 
sous le rapport de la pertinence des faits , il en est 
autrement lorsque lejugement e*t attaqué pour viola- 
tion de la toi ou excès de pouvoir. En ce cas l’oppo- 
sition est recevable. (Rouen, 18 mars 1828; J. du 19« s., 
1828, 2, p. 174.) 

Les jugements ordonnant un interrogatoire sur fails 
et articles sont réputés préjuger le fond, et par suite ils 
peuvent être abaques d'abord par opposition (comme 
rendus sur requête non communiquée) et ensuite par 
appel, si l’opposition est rejetée. (Paris , 19 nov. 1829 j 
J. du 19* s., 1830, 9, p. 211.) 

(3 )Voy. Carré, n» 1214. 

10 
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5° Si la partie est empêchée par une excuse 
légitime de se rendre devant le juge qui doit 
l’interroger, le juge se transporte au lieu où 
elle est retenue. (C. pr., 328. ) 

4° La requête et les ordonnances du président 
ou du juge qui doit procéder à l'interrogatoire 
sont signifiées par le même exploit au défen- 
deur; elles doivent lui être signifiées à personne 
ou à domicile. (C. pr.. 329.) 

La signification doit être faite par un huis- 
sier commis par le juge (C. pr., 329). afin de 
s’assurer que le défendeur recevra l’avertisse- 
ment. 

Cette signification doit être faite vingt-quatre 
heures au moins avant l’interrogatoire (C.pr., 
529), afin de donner au défendeur le temps 
nécessaire pour rappeler à sa mémoire les faits 
qui peuvent quelquefois être fort anciens, et 
n’êlre point surpris : elle doit contenir assigna* 
tion. (C. pr., 329. ) ( Voy. form. 288. ) 

8° Les faits secrets sont remis au président 
ou juge commis avec des notes instructives sur 
chacun; on tâche, autant qu’on le peut, de pré- 
voir les réponses qui seront faites, et l’on in- 
dique des questions à faire en conséquence. 

On peut se contenter de remettre un mé- 
moire instructif : mais la partie, connaissant 
mieux que le juge les circonstances de son 
affaire, doit prendre sur elle le travail de l’ex- 
position des faits, comme on vient de voir. 

VII. Ce que Von doit faire si la partie assi- 
gnée ne comparait pas. 

287. 1° Le juge dresse procès-verbal som- 
maire de la non-comparution. (C. pr., 330.) Il 
ne doit pas contenir comparution de l’avoué de 
celui qui poursuit l’interrogatoire, pour requé- 
rir le défaut, comme cela se pratiquait autre- 
fois, puisque le Tarif, parmi les vacations qu’il 
accorde aux avoués, n’en attribue pas pour cet 
objet. 11 semble cependant qu’on doit en passer 
une qui est nécessaire pour remettre au juge 
la requête, le jugement, les ordonnances et 
l’assignation , sans lesquels il ne peut opérer. 
(Voy. forra. 289.) 

2° D'après ce procès-verbal, les faits pourront 
être tenus pour avérés. (C. pr., 330.) Cet art. 
dit qu’ils pourront être tenus pour avérés; 
c’est au tribunal qu’il appartient de prouoncer 
sur ce point; le président, ou le juge commis 
pour l’interrogatoire, n’a de pouvoir que pour 
procéder à l’interrogatoire. Sur un simple acte 
donné au défendeur par le demandeur, le tri- 


(1) ît résulte évidemment de l’art. 331 . qu’il n’existe 
pas île délai fatal dam lequel doive être interrogé celui 
qui doit fournir ses réponses ; et par la même raison que 
celui-ci y est reçu jusqu’au jugement de la cause, celui 
qui poursuit l'interrogatoire, et qui n’y aurait pas fait 


bunal adjuge 1rs conclusions au demandeur, 
s’il les trouve fondées. 

3° Si le défendeur a fait défaut sur l’assigna- 
tion, mais qu’il se présente avant le jugement, 
il sera interrogé, en payant les frais du pre- 
mier procès-verbal et de la signification, sans 
qu’il puisse les répéter (C. pr., 531 ), quel que 
soit d'ailleurs le résultat subséquent de l’inter- 
rogatoire, soit qu'il soit condamné ou renvoyé 
de la demande faite contre lui (1). 

4° Si, au jour de l’interrogatoire, le défen- 
deur assigne justifie d’empêchement légitime, 
le juge indiquera un autre jour pour l'interro- 
gatoire, sans qu’il soit besoin de nouvelles as- 
signations. (C. pr., 332.) 

Le Code ne s'explique pas sur le mode par 
lequel la partie devra justifier d’empêchement 
légitimé ; il ne dit point que celle justification 
doive avoir lieu comme en matière criminelle. 
Ainsi il devra en être justifié par les voies or- 
dinaires; par exemple, uu expert, empêché lé- 
gitimement par une opération qu’il doit faire, 
produira la signification qui lui aura été faite 
du jugement qui le nomme à cet effet ; un fonc- 
tionnaire public, retenu par ses fonctions, en 
justifiera; un prisonnier produira son écrou; 
si le défendeur est empêché par maladie, il en- 
verra uu certificat d’officier de santé. L'officier 
chargé d’occuper présentera les pièces , cl le 
juge indiquera un autre jour, ou il se trans- 
portera au lieu où la partie est retenue 
(C. pr., 528); ou si elle est trop éloignée , il 
commettra le juge de paix du lieu, ou renverra 
au tribunal du lieu , pour commettre soit un 
de ses membres, soit un juge de paix. (C. pr*, 
1035. ) 

VIII. Ce que Von doit faire quand la partie 
sc présente. 

288. Il faut distinguer deux cas : 

Elle refuse de répondre ou elle consent. 

I er cas. Si elle refuse de répondre, c’est 
comme si elle ne se présentait pas. On procède 
comme en l’art, précédent; procès-verbal som- 
maire par le juge, et jugement par le tribunal 
qui lient les faits pour avérés. 

Si cependant le défendeur n’a pas la libre 
disposition de l'objet contentieux (2). ( Voy. 
n° 283), si les faits ne sont pas pertinents et 
concluants, s’ils intéressent l’ordre public, s’ils 
ne sont pas personnels au défendeur ( Voy. 
n # 284), celui-ci peut refuser de répondre. Alors 
le commissaire renvoie les parties à l’audience, 


procéder dan* le délai fixé par le jugement qui t’or- 
donne, ne doit pat être déchu de la faculté d'y faire 
procéder plus tard. (Brut., Il fév. 1809; D.,t. 18, p. 178: 
S. t t. 14, p. 41.) 

(9) Thominc, u» 375 , 1 la note. 
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pour statuer sur ce refus; s’il est fondé, la 
partie est dispensée de répondre (1). 

2* cas. Si la partie consent de répondre (2). 

1* Elle doit répondre en personne, sans 
pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit, 
et sans réponse du conseil , aux faits contenus 
en la requête, même à ceux sur lesquels le juge 
l'interrogera d’office. (C. pr.. 333.) Ce qui est 
sagement établi pour éviter les inconvénients 
prévus lorsderexamen de l’ordonnancede 1607, 
par M. le président de Lamoignon , qui disait 
« que d'ordinaire ceux qui sont interrogés con- 
» sultent bien moins leur conscience que le 
» palais , sur ce qu’ils ont h dire ; qu’ils appor- 
» tent leurs réponses toutes faites; de sorte 
» que tout l’effet de l’interrogatoire n’est que ! 
» de transcrire des réponses que la partie a elle- 
• même déjà rédigées par écrit ; que l’on n’a 
» point vu qu’un homme préparé sur ce qu’il 
** doit répondre ait jamais perdu son procès.» 
(Procès-verbal de l’ordonnance, p. 208.) 

2* La voie de l’interrogatoire est bonne ; mais 
elle exige dans celui qui la dirige beaucoup 
plus de prudence , de sang-froid, de sagacité et 
d’impartialité que les autres voies d’instruction : 
il doit bien se garder de la tentation de faire 
paraître un esprit délié et pénétrant. S’il se 
laisse surprendre par ce désir , il ne voit plus 
dans l’interrogé qu’un homme de mauvaise foi 
à qui il en doit arracher l’aveu; dès lors plus 
de mesure, et si l’interrogé n’y prend garde, 
il est presque impossible qu’il ne lui échappe 
quelques contradictions. Le juge doit se placer 
entre les deux parties, ne se point prévenir 
contre l’une au détriment de l’autre, et n’user 
«l’adresse qu’autant que la justice le permet 
pour la découverte de la vérité. Si les consé- 
quences sont moins grandes qu’en matière cri- 
minelle, elles sont toujours très-importantes, 
puisque , si l’on fait tomber l’interrogé dans 
des contradictions par des questions captieuses, 
on le déshonore injustement. 

Le juge ne doit donc pas adopter sans réserve 
les instructions qui lui sont permises pour in- 
terroger d’office; il n’en doit faire usage que 
suivant les règles que lui dicte la justice; sans 
prévention d’intérêts particuliers : ordinaire- 
ment il entremêle les faits signifiés avec ceux 
secrets, et les dispose dans l’ordre qu’il croit le 
plus propre à obtenir la découverte de la vé- 
rité. 


(1) La partie qui subit, «ans réclamation ni protesta- 
tion. un interrogatoire sur faits et articles, est non re- 
cevable à attaquer le jugement qui ordonne cct Interro- 
gatoire. (Cass., H aoiU 1826; J. du 19® s., 15-27, p. 47.) 

(S) Les réponses à faire dans un interrogatoire sur 
faits et articles ne doivent point être accompagnées du 
serment de la partie, et il suffit qu’elle déclare si elle a 
dit vérité et ai elle y persiste. L’interrogatoire eût-il 
même été ordonné à la charge de fournir réponse 
moyennant serment purgatif, et le serment eût-il été 


Une chose qu’il doit encore observer est de 
bien examiner quel est celui qui se présente 
pour être interrogé , afin de mesurer le ton et 
le mode de ses questions sur l’état et la réputa- 
tion de ce dernier. 

3° Les réponses de l’interrogé seront précises 
et pertinentes sur chaque fait. (C. pr., 333. ) 

4° L’interrogé ne doit pas se permettre des 
termes calomnieux ni injurieux contre le de- 
mandeur. (0. pr., 333. ) Il peut sans doute re- 
pousser la demande qui lui est faite, en répon- 
dant aux questions par tout ce qu’il croira 
propre à faire triompher la vérité ; mais il doit 
s’interdire toute injure ou calomnie contre son 
adversaire. 

5^ La partie qui requiert l’interrogatoire n’a 
pas le droit d’y être présente (C. pr., 333); ce 
qui est sagement établi pour éviter toute alter- 
cation entre les parties , et ôter à l’interrogé le 
calme et la liberté d’esprit qui lui sont néces- 
saires pour répondre. 

6* Si l’interrogé évite de répondre positive- 
ment , le juge peut l’interpeller de répondre 
catégoriquement, et s’il persistait, ce refus 
pourrait, suivant les circonstances, faire induire 
une preuve ou du moins de fortes présomptions 
contre lui. 

S’il tombe dans des contradictions, et que le 
juge trouve à propos de les lui faire remar- 
quer , il le fait en rapprochant les réponses 
contradictoires, en tirant des inductions, et 
pressant l’interrogé, par des arguments, de 
donner des raisons qui fassent disparaître ces 
contradictions, ou d’avouer la vérité. 

Si le 'juge qui interroge croit qu’il serait 'a 
propos de communiquer «les réponses de l’in- 
terrogé au demandeur, pour fournir de nou- 
velles instructions et faire des inhTrogats en 
conséquence, il conserve quelques-uns des faits 
signifies sur lesquels il nWerroge pas , et re- 
met la vacation h un autre jour, pour donner 
le temps au demandeur de prendre lecture de 
ces réponses et de fournir des instructions : au 
jour indiqué, il continue l’interrogatoire. 

Quelquefois il est bon de terminer de suite, 
afin que l’interrogé n’ait pas le temps de prépa- 
rer des réponses contre la vérité : les circon- 
stances doivent diriger. 

7° L’interrogatoire achevé sera lu à la partie, 
avec interpellation de déclarer si elle a dit vé- 
rité et persiste. (C. pr., 334.) Celte formalité 


prêté, ce serment ne lierait pas la partie qui l’aurait fait, 
il ne pourrait en être tiré avantage contre celle qui l’au- 
rait refusé, et il ne serait point un obstacle à l’admis- 
sion ultérieure de la preuve testimoniale sur les faits 
coarctés. (Cass., 9 fév. 1808; Florence, 19 mars 1810; 
D., t. 18, p. 176; S., I. 8, lr-, p. 214.) 

Le serment est exigé en Belgique, d’après un arrêté- 
loi du 4 nov. 1814. Voy. plus bas, n®289, des observa- 
tions sur ce point. 
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de la lecture de l'interrogatoire à la partie est 
essentielle, parce qu’elle pourra s’assurer si l’on 
a écrit ses réponses telles qu’elle les a faites; 
elle pourra faire des observations ou donner de 
nouveaux développements, de plus amples ex- 
plications, lorsqu’elle les croira nécessaires. 
(CL pr., 334.) 

Si la partie ajoute à ses réponses, l’addition 
sera rédigée en marge ou à la suite de l’inter- 
rogatoire; elle lui sera lue, et il lui sera fait la 
même interpellation de déclarer si elle a dit 
vérité et persiste. (C. pr., 334.) La partie si- 
gnera l’interrogatoire et les additions; si elle 
ne sait ou ne veut signer, il en sera fait men- 
tion dans le procès-verbal. ( lbid.){Voy . forin. 
290.) 

8° Les administrations d’établissements pu- 
blics, dans les cas où elles sont obligées de ré- 
pondre sur les faits et articles qui leur auront 
été communiqués, sont tenues de nommer un 
administrateur ou un agent pour y répondre; 
elles donnent à cet effet un pouvoir spécial 
dans lequel les réponses sont expliquées et 
affirmées véritables, à défaut de quoi les faits 
peuvent être tenus pour avérés. (C. pr., 336.) 

Les administrations ne peuvent pas être in- 
terrogées d’office , car l’agent chargé par un 
pouvoir spécial de répondre pour elles ne 
peut faire d’autres réponses que celles expli- 
quées et affirmées véritables dans son pouvoir. 
La raison en est que, pour répondre à des 
questions faites d’office . il faut que l'interrogé 
ait une connaissance parfaite des faits, et qu’ils 
lui soient personnels ; ce qui n’a pas lieu dans 
ce cas, où le chargé de pouvoirs n'a connais- 
sance que des faits signifiés à l’administration , 
et des réponses qu’elle y a faites. 

Il n'en est pas de même des faits personnels 
aux administrateurs . sur lesquels ils peuvent 
être interrogés (C. pr., 336), comme tout au- 
tre particulier. Exemple : supposons qu’un 
ouvrier réclame contre une administration le 
payement de travaux qu’il prétend avoir faits 
pour elle, l’administration soutient ne lesavoir 
pas ordonnés; l’ouvrier la fait interroger, elle 
nie par son mandataire : l’ouvrier pourra faire 
interroger l’agent de l’administration ou l’ad- 
ministrateur . sur la question de savoir s’il ne 
lui a pas ordonné ces travaux. I/agenl ou ad- 
ministrateur pourra même être interrogé d’of- 
fice sur les faits secrets et non signifiés qui lui 
sont personnels. Le tribunal y aura tel égard 
que de raison. (C. pr., 336.) (1). 


(1) l’oy. Nodier, t. 10, art, 9; Berriat.rfé PInterrog., 
no 2 ; Carré, n» 1261 ; Thomine. n** 382. 

(2) La loi abandonne à la conscience de* juges toute 
faculté de voir un commencement de preuve par écrit , 


IX. Ce qu 'on doit faire apres V interrogatoire 
achevé, et de ses effets. 

289. 1 . La partie qui voudra faire usage de 
l’interrogatoire le fera signifier, sans qu'il puisse 
être un sujet d’écritures de part ni d’autre 
(C. pr.,33 6)(Foy. form. 191); elle poursuit l’au- 
dience sur un simple acte; si c’est une cause 
d’audience , les inductions qui se tirent de cet 
interrogatoire doivent être plaidées par les dé- 
fenseurs; et si l’affaire s’instruit par écrit, on 
produit l’interrogatoire. (Voy. form. 169.) (2;. 

2. C’est une question de savoir si l’on peut 
diviser les réponses de l’interrogé, c’est-à-dire 
si on peut admettre un chef de l’interrogatoire 
pour en tirer avantage et servir de conviction 
contre la partie, et rejeter les autres chefs qui 
vont à sa charge, ou si l’on est obligé de pren- 
dre la déclaration de cette partie en entier : par 
exemple, si Pierre fait interroger Paul sur un 
prêt, que Paul l’avoue, mais qu’il dise avoir 
rendu cette somme , on demande si Pierre ne 
peut pas prendre droit de l’aveu du prêt, et 
mettre de cùtc l’affirmation du payement; ou 
s’il est obligé de prendre la déclaration en en- 
tier, c’esl-à-dire de consentir qu’elle ait son 
effet dans tout son entier sans prouver le con- 
traire d’une partie de celle déclaration. 

II faut distinguer trois cas; le premier, lors- 
que l’on trouve dans l’interrogatoire la preuve 
de la fausseté des réponses de l’interrogé; le 
second, lorsque l’on n’y trouve que des seini- 
preuves; le troisième, lorsqu’on n’y trouve 
aucune preuve. 

Dans le premier cas, on peut administrer la 
preuve que l’on a de celte fausseté, soit qu'au 
l’ait entre les mains, soit qu’on la trouve dans 
l’interrogatoire, comme lorsqu’il y a des con- 
tradictions : par exemple, si, dans l’hypothèse 
ci-dessus. Pierre a entre les mains, ou dans les 
contradictions de l’interrogatoire, la preuve 
que le payement n'a pas été fait, il pourra s’en 
servir; tel serait le cas où Paul aurait dit par 
son interrogatoire qu’il a payé il y a plus de 
trois mois, et où l’on aurait une lettre de lui 
écrite depuis moins de trois mois , par laquelle 
il reconnaît devoir encore cette somme. Cette 
contradiction évidente ferait condamner Paul , 
malgré son affirmation qu'il a payé. 

C’est là une différence bien grande entre la 
déclaration qu’on demande à la partie à qui le 
serment est déféré, et les déclarations qu’on 
demande à celui qu'on fait interroger. Pothier, 
Oblifj., n° 826, l’a fort bien remarqué : « Au 
» lieu, dit-il, que le serment décisoire fait 


non-seulement dans une réponse, mai* encore dam un 
refus de répondre , consigné en un interrogatoire »ur 
rails et article». (Rouen, 8 avril 1824 ; J. du 19« 182G, 

2«?, p. 73; Thomine, n«38I.j 
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» preuve pour celui qui le fait, les réponses 
» que fait la partie interrogée ne font preuve 
j» que contre elle, et non en sa faveur.... Celui 
» qui fait interroger.... ne le fait pas dans l’in- 
» tention de faire dépendre la décision de la 
» question de ce que la partie interrogée rëpon- 
» dra ; mais... pour tirer h son profit quelques 
» preuves ou présomptions clés aveux ou «les 
» contradictions: Utconfîtendorel mentiendo 
* se oneret. L. 4, ff. de inlerr. injur. fac. » 

Au deuxième cas, c’est-à-dire lorsque l’on 
n’a que des semi-preuves, le juge doit examiner 
s’il en résulte des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes; alors il faut appliquer 
ce que l’on a dit ci-devant , n° 

Si la semi-preuve est telle qu’elle soit com- 
mencement de preuve par écrit, le juge peut 
permettre la preuve testimoniale (1). 

Dans le troisième cas, c’est-à-dire lorsque 
l'on n’a aucune preuve en main, ou dans l’in- 
terrogatoire, de la fausseté de la déclaration, 
on ne peut la diviser ; c’est-à-dire, dans l’espèce 
précédente, adopter celle par laquelle Paul 
avoue avoir emprunté de Pierre, et rejeter celle 
par laquelle il dit avoir payé. II y a grande dif- 
férence entre ce cas et les précédents : lors- 
qu’on a des preuves ou semi- preuves, il est 
naturel à celui qui les a de chercher à les faire 
compléter par un interrogatoire : si l’interroge 
affirme le contraire de ce qu’elles contiennent, 
il doit s’en prendre à lui seul de n’avoir pas dit 
la vérité; lorsqu’on trouve des contradictions 
dans l’interrogatoire, il est encore naturel de 
s’en servir, puisque l’on n’use de cette voie que 
dans le dessein de parvenir à la vérité par des 
aveux ou des contradictions. Mais il n’est pas 
naturel que celui qui a une preuve testimoniale 
à présenter attende pour le faire que l’autre 
partie ait affirmé les faits, pour la convaincre 
qu’ellcen a imposé à la justice (2). 

3. Lorsqu’une administration a subi un in- 
terrogatoire et qu’il n’est rien résulté de ses ré- 
ponses, mais que des réponses de l’administra- 
teur ou de son agent il est résulté des preuves 
en faveur du demandeur, ces preuves pour- 
ront-elles être employées contre l’administra- 
tion elle-même. 

Il faudra distinguer : ou l’administrateur et 
l’agent sont sortis des bornes du mandat que 
l'administration leur avait confié; et, dans ce 
cas, l’administration n'est responsable de rien, 
tout retombe sur l’administrateur et l'agent. 
Exemple : L’agent ou administrateur n'a pou- 
voir que de recevoir les fruits et les intérêts, et 
non les capitaux. S’il avoue avoir reçu des 
capitaux , son aveu ne peut nuire à l’adminis- 
tration, ni la rendre responsable du rembour- 


(1) Unix., Ifljanv. 1828; J. de Br., 1828 , 3*, p. 130. 
(*i ror- Ça»*. ,22, 28 et 30 avril 1807. (Ü., i. 18, 
p. ISO ; S.. 1.7. 2-. p. 810 et 1119.) 


sement, parce que l’agent a outrepassé son 
mandai; il n’avait pas pouvoir de recevoir. C’é- 
tait au débiteur, avant de payer, de se faire 
justifier des pouvoirs de celui à qui il payait; 
il devait à l'administration; il n’a pu être libère 
qu’en payant à l’administration ou au manda- 
taire de cette dernière. Ainsi le debiteur restera 
tel envers l’administration; il ne pourra obte- 
nir de condamnation que coutre l’agent qui a 
reçu. 

Ou bien l'administrateur et l’agent n’ont 
point excédé les bornes de leur mandat; ils 
avaient pouvoir de recevoir les fruits et lesca- 
jritaux. Dans ce cas, l’aveu de l’agent qu’il a 
reçu des capitaux engage l'administration. En 
recevant par son mandataire , elle a libéré le 
débiteur : tout déni de sa part dans ce cas ne 
saurait lui être profitable, elle conserve seule- 
ment son recours contre l’agent ou l'adminis- 
trateur qui a reçu en vertu de son mandat. 
C’est à ces différents cas que s’applique l’arti- 
cle 330, C. pr., qui dit « que le tribunal 
» aura tel égard que de raison à l’interroga- 
» toire subi par les administrateurs ou agents. » 

L’art. 10 du litre X de Tord, de 1007 por- 
tait « que les interrogatoires se feraient aux 
» frais de ceux qui les auraient requis.» M. de 
Lamoignon , lors des conférences sur l’ordon- 
nance, observait qu'il serait bien injuste de 
faire supporter à la partie qui gagnerait son 
procès les frais faits contre un adversaire de 
mauvaise foi ; qu’il serait au contraire de l’exacte 
justice que ce dernier supportât ces frais, 
comme une peine de sa mauvaise foi ; qu'enfin 
c’était une dérogation à la règle, « que la par- 
» lie qui succombe doit supporter les dépens.» 
Mais malgré ses observations si justes, et sur le 
motif présente par M. Pussort, « qu'on avait 
» introduit cette disposition pour servir de 
» frein à l’animo6ite des parties , el les empé- 
» cher de faire trop facilement interroger sur 
» une multitude de faits, » on avait maintenu 
cette disposition que le ('.ode n'a point adoptée, 
parce qu’on a elé frappé de la justesse des obser- 
vations de M. de Lamoignon. Ainsi les frais 
faits pour l’interrogatoire doivent rentrer dans 
la règle generale «le l’art. 130, qui porte «■ que 
» toute partie qui succombera sera condamnée 
» aux dépens. » 

s ». 

De la comparution des parties en personne. 

1. Quand elle s'ordonne . 

260. Lorsque des juges voient que, dans une 
affaire qui consiste en faits, ils ne peuveulpar- 
venir à la vente par la plaidoirie, ni même par 
les autres voies qu’ils pourraient « mployer, ils 
peuvent ordouurr que les parties comparaîtront 
ru personne devant eux eu l’audience pour y 
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I«0 

être entendues. Celte voie est autorisée par 
Part. 119 du C. pr. 

Le jugement doit indiquer le jour de la com- 
parution des parties. (C. pr., 119.) Àu moyen 
de quoi il nVsl pas nécessaire que celui qui 
veut poursuivre le lève, le signifie, et fasse 
sommation à l'autre de se présenter. Celui-ci 
est suffisamment averti par cette indication pro- 
noncée en sa présence (1). Si la comparution 
était ordonnée par defaut, il faudrait signifier 
le jugement (9). ( Voy. form. 91, 92 et 93.) 

Cette manière d'interroger revient assez à 
l'interrogatoire sur faits et articles dont on 
vient de parler ; elle en diffère cependant en 
plusieurs choses : 

l w Cet interrogatoire ne s'ordonne pas d’of- 
fice, par les raisons données n°283; et celui-ci 
peut l’être (3) ; 

2° Dans cet interrogatoire on signifie une 
partie des faits à celui qui doit être interrogé, 
au lieu que dans celui-ci la partie est interro- 
ée entièrement d’office. La raison de cette 
ifférence est que dans le premier les inlerro- 
gals d'office étant faits sur un mémoire remis 
à l’officier par la partie qui poursuit l’interro- 
gatoire, il y aurait souvent danger que cette 
partie fit tomber l’autre dans quelque contra- 
diction , si elle n’etait pas obliger de lui com- 
muniquer une partie des faits. Au contraire, 
dans l’interrogatoire sur comparution des par- 
ties à l’audience, aucune des parties ne fournit 
les faits; le juge les choisit parmi ceux que les 
parties ont allégués; et, comme il n'a aucun 
intérêt, il n’y a pas à craindre de pièges de sa 
part; 

3° L’interrogatoire sur faits et articles coûte, 
et celui-ci ne roûte rien, puisque quelques li- 
gnes de plus dans la rédaction du jugement 
pour énoncer les réponses suffisent pour con- 
server la preuve du contenu en l’interroga- 
toire. 

II. J)e ce qui se fait après le jugement qui 
ordonne ta comparution. 

291. Lorsque les parties comparaissent toutes 
les deux au jour indiqué, le président les in- 
terroge en présence l’une de l'autre, ou cha- 
cune séparément, selon qu’il l’estime plus con- 
venable pour découvrir la vérité. 

Il interroge de suite chacune d’elles sur tous 
les faits de la cause, ou bien il les interroge al- 


(1) Contrâ, Carré , n° 563; Lepage , p. 134 ; Rerriat, 
p. 232, note 1. 

(3) t'ont rà , Bioche . v° Compar. des parties , n* S. 

(3) Thomine , n« 133; La cour de BruseJlr». par 
arrêt «lu 14 mar» 18:17 (J. de Br., 1827, 2« t p. 278), a 
décidé qu’en matière civile, il ne pouvait être ordonné 
d’office. 

(4) Bennes, 1î» août 1838 ; S., 1. 19, 2*, p. 135; Cass., 
19 friv. 1813; l»., t. 18, p. 177 ; Bernai, p. 233. 


ternativemenl sur chaque fait, fliosj qu'il I 
à propos. 

Ensuite le tribunal rend le jugement t 
tif; et, s’il est fondé sur quelque éclaii 
ment acquis par l’interrogatoire, il en e 
mention dans les motifs. Cette énoociatioi 
nécessaire , même dans l’ancien régirn 
l’inserliou des motifs n’était pas comma 
afin que, dans le cas où la oarlie coudé 
en aurait appelé, ou pût fui opposer 
qu'elle avait déclarés à l’audience, doni 
serait pas resté de preuve sans cette én< 
lion. 

Il faut appliquer ici les règles qu’on a dor 
n° 288, sur la manière dont se doit compo 
juge dans l’interrogatoire à l’égard des pi 
L ; ne chose à y ajouter, est que l’appar 
l’audience troublant quelquefois les per* 
du commuu, et même toutes celles qui m 
pas accoutumées aux affaires, le juge doit 
en sorte de les rassurer; autrement elles 
raient tomber daus des contradictions , d< 
blis et des méprises qui seraieut l'effet de 
midite et non de la mauvaise foi. 

Sur l’appréciation des repenses et cont 
lions, il faut suivre les mêmes règles que 
celles qui sont dans un interrogatoire sut 
et articles. 

Si l’une des parties ne comparait pas 
refus doit la faire assimiler a celui qui m 
pas subir interrogatoire (4). 

S ni. 

Iht serment. 

292. Le serment est une affirmation qu 
une personne en prenant Dieu à témoin el 
juge de la vérité de ce qu'elle dit, el s'as: 
tissant à sa vengeance , si ce qu’elle affirn 
faux (5). 

Lorsque les juges ont épuisé toutes les 
que leur présentent les circonstances, 
s’instruire d'un fait sur lequel les part 
s’accordent pas, ou qu'il u'est pas possil 
recourir à ces voies, soit parce qu'elles 
prohibées, soit parce que les circonstance 
telles qu'elles ne permettent d'en tirer * 
fruit , ils s'en rapportent à la déclaralii 
l’une des parties, affirmée par serment, 
la religion prête sa force aux lois, loraqt 
ont épuise la leur (2). 


(5) La sainteté «lu serment ne permet pas au j 
le déférer tan» une nécessité absolue, et surtout I 
tous les moyens de justifier pleinement et autres 
demande n'ont pas été épaisés. (Art. 1367, $ I , 
Brux.. 96 janv. 1896; J. du 19* s., 1826, U. 64.) 

(6) Il n'y a de civil dans le serment judicia 
l’emploi qui en est fait à défaut d’autres preuve 
sincérité des affirmations ou des dénégations des 
dans les contestation» qui les divisent. Mais il 
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Cette voie est regardée comme une voie d’in- 
struction , parce que pressant les parties par 
tout ce qu’il y a de plus sacre de rendre boni- 
mage b la vérité, elle met le juge en état de 
s’instruire du fait, autant qu'il est possible d’y 
parvenir dans la circonstance. 

Ainsi, supposé qu'un particulier demande à 
un autre une somme qu'il dit lui avoir prêtée; 
que celui-ci le nie, et que le juge ne puisse ou 
n'ait pu acquérir la vérité par les autres voies 
dont on a parlé ci-dessus , il aura recours à la 
déclaration d’une des parties. 

Quelquefois l’une d’elles prévient ce juge- 
ment, en déférant à l’autre le serment; et par 
là elle fait dépendre la décision de la déclara- 
tion que fera celle-ci. 

Ainsi le serment est de deux espèces. 

« 1° Celui qu'une partie défère à l’autre pour 
» en faire dépendre le jugement de la cause ; 
» il est appelé décisoire (C. civ., 1337), » 
parce qu'il décidé sur-le-champ la contestation; 
de sorte que le juge ne peut recourir à d'autres 
voies d’instruction, celui qui défère ce serment 
renouçant par là b l’usage et b l’utilité de ces 
voies pour sortir plus promptement d’affaire. 

« Celui qui est déféré d’office par le juge à 
» l'une ou à l'autre des pat lies. (C. civ., 1337.)» 
Un le nomme supplétoirc , parce qu’on y a 
recours pour suppléer, autant qu'il est pos- 
sible, aux preuves qui manquent pour déci- 
der. 

A1T1CLE PREMIER. 

Du serment décisoire. 

I. Qui peut le déférer . 

293. Ceux qui peuvent aliéner peuvent seuls 
déférer le serment décisoire, parce qu’en le défé- 
rant on contracte l’engagement de renoncer à 
sa prétention, si l’adversaire affirme telle chose 


lui même un acte essentiellement religieux : c’est pour- 
quoi on doit avoir égard, dans l'accomplissement de cet 
acte, à la différence des cultes, et l'accompagner tou- 
jours des solennités religieuses qui leur sont propres, et 
en l'absence desquelles celui qui le prêterait ne se croi- 
rait point lié enter» Dieu. En admettant une forme com- 
mune de serment; en le dépouillant des tonms parti- 
culières de l'observation desquelles chaque religion fait 
dépendre sa validité, on se priverait de la seule garantie 
que l'on puisse avoir de la vérité de la déclaiation exi- 
gée sous la foi de cet acte ; et il est autant dans la raison 
que dans l'esprit de la loi qui autorise le serment, qu'il 
suit fait selon le mode prescrit par le culte «le celui à 
qui il est déféré. Ces principes sont consacrés par deux 
arrêts, l'un de la cour d’appel de Nancy, du 15 juill. 
1808, et l'autre de cas*., du 19 Juill. 1810, qui en ont 
fait l'application à des individus professant la religion 
juive, et par lesquels il est décidé que les Israélites de- 
vaient prêter le serinent more judulco, sur le oicher 
tapher ikora. (I)., t. 25, p. 12ü; S., t. 0,2*, p. 237.) 
l e serment est une cérémonie destinée à porter la 


avec serment. Ainsi les administrateurs, et sur- 
tout le tuteur, ne peuvent deferer le serment, 
parce qu’ils ne peuvent aliéner (1). Ce sermen 
ferme tout retour en justice sur l’objet de- 
mandé, quand même ou découvrirait par 1. 
suite des preuves écrites du fondement de b 
demande. Le tuteur ne peut abandonner 1er 
droits de son pupille; il doit laisser prononcet 
d’office le serment par le juge, alin que si soi 
pupille recouvre par la suite des preuves, ii 
puisse s'en aider. Mal à propos voudrait-on op 
poser la loi 17, $ 2, ff. de jure jur ., qui ac 
corde au tuteur la faculté de déférer le ser 
ment. Si la loi lui accorde cette faculté, c’es 
par la raison, comme il y est énoncé, qu’il peu 
aliéner, res ûlienare potest; d’où l’on voi 
qu’elle ne peut recevoir d’application dan 
notre droit, où le tuteur n’a la disposition de 
biens de son mineur que dans les cas et avec le: 
conditions requises par la loi, laquelle ne lu 
permet pas de déférer le serment. 

H. A qui peut-il être déféré. 

294. On ne peut déférer le serment décisoire 
qu’à celui qui peut aliéner, parce que l’aveu 
qui serait fait , ou le refus de prêter serment, 
contiendrait aliénation de l’objet du procès. 

Ainsi ou ne peut le déférer, 

1° A un ntiueur non émancipé; 

2° A un mineur émancipé, pour les objets 
dont il n’a pas la disposition. 

Le mineur émancipé peut faire tous les actes 
de pure administration, sans être restituable 
coulrc ces actes, dans tous les cas où le majeur 
ne le serait pas lui-même. (C. civ., 481 .) Ainsi, 
dans tout ce qui est de pure administration, le 
serment peut lui être valablement déféré. 

3 U On ue peut le déférer à la femme mariée, 
si ce u’est pour objets dout elle peut disposer 
lorsqu'elle est séparée de biens , ou pour son 


sanction religieuse au plus haut degré de force possi- 
ble; or ce sera la plus vaine de» cérémonie» et la plus 
faible des sanctions, si vous dépensez celui qui doit 
juter, des forme» et des invocations que sa croyance a 
consacrées. (Iloucenoe, n® 103.) Néanmoins la cour de 
cassation de Bruu-ltes a décidé par arrêt du 29 juill. 
1830, qu'un juif ne peut éire coutra.nl devant une 
cour d'assisr», de prétrr serment avec le» formalités du 
rite de sa icligiou. iBull., 1837. p. 21.) 

Par les mêmes raisons, la cour de cassation s’est jus- 
tement crue fondée à rejeter, par son arrêt «lu a8 mars 
1810. le pourvoi formé contre un arrêt de la cour de 
Bordeaux , du 14 mais 1809, par lequel cette cour ai ait 
décidé que le vœu des art. 1357 et 1560 du C. civ., était 
rempli par la simple affirmation faite en justice par un 
quaker, sa religion lui interdisant de jurer au nom de 
biiu, et «c lui permettant d'autre forme du serment 
qu’m affirmant en ton âme et conscience, (b., t. 15, 
p 121; S., t. 10, p- 240. j 

(1j Le syndic définitif â une faillite ne le peut pas 
i.on plus. iUr., 23 déc. 1837 ; J. de Br., 1839, p. 221 . 
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mobilier parapherai , lorsqu’elle est mariée 
suivant le régime dotal. 

4° Enfin , on ne peut le déférer à un admi- 
nistrateur, à moins que ce ne soit sur son fait 
personnel; par exemple, s’il a touché une 
somme : en ce cas l'aveu de l'administrateur ne 
peut faire préjudice à l'administré, parce que 
l’administrateur répond envers lui de son fait 
personnel. 

L’art. 10 du tit. I or de Ford, de 1675 portait 
qu’on pouvait le déférer pour fournitures aux 
tuteurs, lorsque les pupilles étaient leurs en- 
fants. On ne le pouvait , lorsque ces pupilles 
étaient des parents collatéraux ou des étran- 
gers. La raison de cette différence était qu’un 
tuteur collatéral ou étranger pouvait nuire à ses 
pupilles de concert avec le demandeur, et 
qu’une pareille fraude n’était pas à craindre de 
la part de l’ascendant tuteur, puisque l'intérêt 
de ses enfants était à proprement parler le sien. 
Aujourd’hui celte distinction n’existe plus : 
l’art. 2275 du C. civ., permet de déférer le ser- 
inent au tuteur, sans distinguer le cas où il est 
ascendant d’avec celui où il ne l’est pas. 

III. Sur quels faits et en quels cas peut se 
déférer le serment décisoire . 

295. On a expliqué les faits sur lesquels on 
peut interroger sur faits et articles : on peut 
déférer sur les mêmes faits le serment décisoire. 

Sur les cas auxquels on peut déférer le ser- 
ment décisoire, il est trois règles principales. 

1". Il peut être déféré sut quelque espèce de 
contestation que ce soit. (C. civ., 1358) (1). 
Lorsqu’une partie se repose sur la probité de 
l'autre au point de prendre droit par sou ser- 
ment, ou lorsqu’une partie est denuée de preu- 
ves suffisantes pour établir sa demande, il est 
juste de l’admettre à déférer le serment, quel 
que soit l’objet de la contestation. Celui auquel 
on le défère ne peut s’y refuser, parce qu’il ne 
souffre aucun préjudice de ce qu’on lui de- 
mande la déclaration de la vérité. ( Motifs ex- 
poses par l’orateur du gouvernement.) 

2 e . « 11 ne peut être déféré que sur un fait 
» personnel à la partie à laquelle on le défère. 
» (C. civ., 1359.) » Le serment se défère sur uu 
fait personnel à la partie, parce qu'elle doit le 
savoir; mais on ne peut le déférer sur un fait 
qui ne lui est pas personnel, parce qu'elle peut 
l’ignorer. Ainsi on peut exiger d'un héritier 


(t) Le serment décisoire peut éire déféré par un hé- 
ritier sur la réalité et la sincérité d'un prêt fait à son 
auteur, quoique on rapporte un acte souscrit par ce 
dernier, établissant l'obligation. (Unix., 2b jauv. 1826; 
J. du 19® s.. 1826, p. 160.) * 

Le juge peut refuser d’oi donner le set ment lorsqu'il 
a d’ailleurs la preuve de la certitude du fan *ur lequel 
le serment était déféré. (Arréi de cas»., du 2 ftv. 1819; 
IL, 1. 12, p. 284; S., 1. 19, p. S32.) 


qu’il affirme n’avoir pas connaissance du prêt 
fait à son auteur, parce qu’il sait s’il en a con- 
naissance ; mais on ne peut pas l’obliger à jurer 
que le prêt même n’a pas été fait , parce qu’il 
peut l’ignorer. 

3". « Il peut être déféré encore qu’il 

» n’existe aucun commencement de preuve de 
» la demande ou de l'exception sur laquelle il 
» est provoqué. (C. civ., 1360.) » Ainsi une 
partie demande le payement d’un prêt dont elle 
u’a aucune preuve , l'autre nie ; le demandeur 
peut lui déférer le serment (2). Le créancier 
demande le contenu en un billet ; le débiteur 
propose pour exception un payement dont il n’a 
aucune preuve : le créancier nie; le debiteur 
pourra exiger son serment. 

IV. A quelle époque peut se déférer le ser- 
ment. 

296. Aussitôt qu'un fait avancé par l’une des 
parties est dénié , elle peut deferer sur ce fait 
le serment à son adversaire (5). 

Après avoir cherché à établir par différents 
moyens le fait avancé , elle n’est pas déchue de 
la faculté de déférer le serment. « Il peut être 
» déféré en tout état de cause {C. civ., 1360), » 
jusqu’au jugement definitif, après lequel il ne 
peut plus être déféré, l inslance étant finie. 

V. Celui qui a défét'é peut-il se rétracter . 

297. La partie qui a déféré le serment peut 
se rétracter jusqu'à ce que l’autre ait accepte la 
délation du serment. 

Elle ne le peut plus lorsque l’adversaire a 
déclaré qu'il est prêt à faire ce serment. (C. civ., 
1364.) Sa proposition étant acceptée, le contrat 
est formé; et un contrat ne peut se rompre que 
du consentement de toutes les parties. D’ail- 
leurs ce serait faire injure à celui à qui on a 
déféré le serment , de dire qu'on ne s’en rap- 
porte plus à lui, après avoir déclaré qu’on s’y 
en rapportait. 

VI. Que doit faire celui auquel est déféré le 

serment? peut-il le référer à C autre? 

298. Lelui auquel le serment a été déféré doit 
le faire; sinon il perd sa cause. (C. civ., 1361 .) 
Par son refus, il reconnaît qu'il n’a pas dit la 
vérité en avançant le fait qu’il ne veut pas 
affirmer (5). 


(2) Il peut être déféré sur la réalité d'une obligation, 
constatée par écrit. (Brux.,2 mai 1829; J. de Br., 1829, 
2e, p. 74; Toullier, I. 10, n<>380; D., t. 21. p.276.) 

(3) il peut être déféré sur tout incident qui n’élève 

cotre parties et sur lequel il doit être préalablement 
statué. (Unix.. 22 avril 1830; J. do Br., 1830, 1, 341 ; 
J. du 19* 1832, p. 240; b., t.21, p. 272.) 

(5) Une partie qui a accepté purement et simplement 
un ferme nt litiMlrcisoirr à elle déféré, et à qui il a été 
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Si c’est le demandeur qui refuse, l'autre est 
renvoyé de sa demande. 

Si c’est le defendeur, son exception est re- 
jetee, et la demande est adjugée. 

Celui auquel le serment est déféré peut, au 
lieu de le faire, le référer a l’autre. (C. ci v., 1 361 .) 

11 faut appliquer au scrmeut référé ce qui 
vient d'être dit jusqu’il présent sur le serment 
déféré. On doit observer cependant que si celui 
à qui le serment est déféré peut le référer à 
l’autre, celui-ci ne peut à son tour le renvoyer 
à celui qui le lui a référé : il se ferait un cir- 
cuit de renvois qui ne finirait pas. Il doit affir- 
mer, et s’il refuse, il doit succomber. (C. civ., 
1361.) « 11 ne peut se refuser de rendre à la 
» justice le même témoignage qu’il voulait exi- 
» ger de l’autre partie. (Motifs exposés par I’o- 
» rateur du gouvernement.) » 

VII. Du jugement qui ordonne le sonnent; 
de son exécution. 

399. Tout jugement qui ordonne un serment 
doit énoncer les faits sur lesquels il sera reçu. 
(C. pr., 120.) (Voy. form. 94.) 

La signification de ce jugement peut se faire 
par l'une ou l’autre des parties. {Voy. foriu. 
93 et 96.) 

Lorsque c’est celui qui a déféré le serment 
qui le signifie, la signification contient en même 
temps sommation à l’adversaire de se trouver 
à jour fixe à l'audience pour prêter le serment, 
avec déclaration que, faute par lui de s’y trouver, 
il sera déboute de sa demande ou exception. 
(Voy. form. 97.) 

Lorsque c’est celui auquel le serment a été 
déféré qui signifie le jugement, la signification 
contient déclaration qu’il se présentera à l’au- 
dience tel jour, pour y prêter le serment pres- 
crit, sommant l’autre de s’y trouver. (/'. form. 
98.) 

La personne h qui le serment est déféré se 
présente pour le prêter au jour indiqué, ou ne 
se présente pas. 

Lorsqu’elle se présente et prête le serment, il 
intervient jugementqui le reçoit.(f'oy.form.99.) 


ordonné par jugement de le prêter, peut néanmoins 
demander a ne le faire qu'avec certaines modification» 
qui n'en altèrent pas essentiellement la teneur et qui 
ne tendent qu'a le rcudre plu» conforme à la vérité des 
faits, et le juge peut l’y admettre en laissant toutefois 
à celui qui l'a délété la faculté de le retirer, (Brux., 
28 nov. 1838; J. de Br.. 1838, p. 301.) 

(1) On ne peut à celle fin adresser des lellres roga- 
toires à un tribunal étranger. (Brux., 18 janr. 1835; J. 
de Br., 1835, p. lit.) 

(3y L’art. 1363 du CI. civ., présente une antinomie ap- 
parente avec l'art. 566 du C. pénal, portant que «celui 
» à qui le serment aurait été déféré ou référé en ma- 
• litre civile , et qui aurait fait un faux serment , sera 
» puni de la dégradation civique. » Mais celle anti- 
nomie cesse à la taveur de la distinction qu’il importe 
de faire entre ce qui est d’intéréi privé cl d'inlérét pu- 
blic. Tout est consommé à l’égard de la partie civile par 


Lorsqu’elle ne se présente pas, ou que s’é- 
tant présentée elle refuse d’affirmer, il inter- 
vient contre elle jugement de condamnation. 
(Voy. form. 100.) 

Le serment doit être fait par la partie en 
persouue et à l'audience. (C. pr., 131.) 

Deux causes peuvent empêcher que le ser- 
ment ordonné ne soit prêté à l’audience. 

1* Lorsqu’il y a empêchement légitimé et 
dûment constate à ce que la partie à laquelle il 
est déféré puisse se transporter à l’audience. 
Le serment est prêté devant le juge que le tri- 
bunal commet, et qui se transporte chez la 
partie, assisté du greffier : le serment est fait 
en presence de l’autre partie , ou elle dûment 
appelée par acte d’avoué à avoué , et s’il n’y a 
pas d’avoué constitué , par exploit contenant 
l’indicaiion du jour de la prestation. (C. pr., 
121.) (Voy. forin. 101 et 103.) 

3° Si la partie à laquelle le serment est dé- 
féré est trop éloignée , le tribunal peut ordon- 
ner qu’elle prêtera le serment devant le tribu- 
nal du lieu de sa résidence (1). L’autre est ap- 
pelée comme dans le premier cas ci-dessus. 
(C.pr., 131.) 

VIII. Effets du serment décisoire. 

300. Le serment décisoire produit les trois 
effets suivants : 

Le premier est que l’adversaire n’est point 
recevable à en prouver la fausseté (C. civ., 
1365), quand même il en aurait des preuves 
convaincantes; parce qu’eu déférant teserment 
il a contracte l’engagement d'abandonner sa 
prétention, en cas qu’il fût prête; il a reuoucé 
à faire usage des preuves qu’il pouvait avoir, et 
de celles qu'il pourrait acquérir par la suite (3). 

Le deuxieme est que le serment ne forme 
preuve qu’au profil de celui en faveur de qui 
est l'affirmation, et de ses successeurs (C. civ., 
1368.) Celui qui défère le serment a confiance 
en la probité de celui à qui il le défère; il n'en- 
tend pas que celte confiauce s’étende ni profite 
à d’autres , en la probité desquels il peut ne 


le serment qui a élé y rété, et il ne lui est pas permis de 
faire revivre, sous une autre forme, une action que la 
lui a déc lare e éteinte, liais il u’eu est point am*i dans 
l'iuti'réL de la société qui commande de poursuivie le 
parjuie : celui qui a lait un faux serinent pour s'affran- 
chir d’une obligation ne jouira point du fruit de son 
imposture; elle pouira être détoike au grand jour de 
la justice criminelle; et le miuistèie public , à qui la loi 
confie la recherche «les ciimes cl des délits, poursuivra 
la juste punition de celui qui a osé mentir à Dieu, et à 
sa conscience. {Voy. le rapport de M. Monseignat, sur 
le liv. III. tit. lit, du C. penal. j 

l.a preuve par témoins sera même admissible, s'aglt- 
il d’un olyet supérieur à 150 frauc». Voy. sur cette 
grave question une dissertation très-intéressante dc # 
M. Delebecque , premier avocat général a la cour de 
Bruxelles. Revue Jet Revues Je Droit , éditée parla 
Société Typographique, t. t* r , p. 66- 
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as se fier autant. Si donc il a été déféré à un 
ërilier, il ne profite pas à ses cohéritiers. 

Cette règle , que le serment ne profite qu’à 
celui en faveur de qui il est fait, et de ses suc- 
cesseurs, reçoit exception en trois cas. 

1° Le serinent prêté par le debiteur princi- 
pal libère la caution. (C. civ., 1563.) 

2° Celui prêté par l’un des débiteurs solidai- 
res profite à ses codébiteurs (C. ciT., 1305.) 

Dans ces deux cas, dès que le débiteur prin- 
cipal où l’un des débiteurs solidaires est libéré 
envers le créancier , celui-ci ne peut plus rieu 
demander. Si ce créancier pouvait demander à 
la caution ou aux autres debiteurs solidaires , 
ceux-ci auraient le droit de lui demander la 
cession de ses actions contre le débiteur prin- 
cipal, ou contre le débiteur solidaire libère par 
le serment, a»nsi qu’il s’y est soumis implicite- 
ment lors de l’engagement de celle caution ou 
de ses codébiteurs solidaires; et comme il n’a 
plus d’actions , qu’il ne peut exiger d’eux un 
payement qu’ils ne sont obligés de lui faire que 
sous la condition qu’on leur ferait cette cession. 

5° Le serment déféré à la caution profile au 
débiteur principal. (C. civ., 1563.} 

Au surplus, pour que le serment déféré à 
l’un des debiteurs solidaires profite à ses code- 
biteurs, et que celui déféré à la caution profile 
au debiteur principal, il faut que le serment leur 
ait été défère sur la dette même. (C. civ., 1565.) 

Mais si le serment, au lieu d’être déféré sur 
la dette même, l’avait été sur le fait de la solida- 
rité ou du cautionnement, il ne profilerait pas 
au débiteur principal ou aux codébiteurs soli- 
dairea , mais seulement à la caution , ou au de- 
biteur solidaire qui l’aurait prêté. (C. civ.,1 563.) ! 

Le troisième effet du serraeut est qu’il ne 
forme preuve que contre celui qui l’a déféré et 
ses successeurs. (C. civ., 1363.) 

Si donc il est déféré par uu des créanciers 
solidaires au débiteur, il ne libère celui-ci que 
pour la part de ce créancier. (C.civ., 1363.) Au- 
trement le créancier dont le pouvoir se borne à 
recevoir toute la dette, à la charge de remettre à 
ses cocréauciers leurs portions, pourrait libérer 
le débiteur de toute la dette, en lui déférant le 
serment et faire indirectement parla remise de 
la dette. De même si un coheritier défère le ser- 
ment au débiteur, cela ne nuira pas à ses cohéri- 
tiers qui pourront poursuivre pour leurs parts. 

On ne peut interjeter appel du jugement qui 
reçoit le serment décisoire ; en confirmant la 
convention faite entre ces deux parties, il ue 
fait aucun préjudice à celle qui a defere l’affir- 
mation. 

ARTICLE II. 

Du serment tT office. 

501. Le serment déféré d’office est de deux 
sortes : 

Ou il est déféré pour en faire dépendre la 
décision de la cause. (C. civ., 1566.) 


Ou il l'est seulement pour déterminer le 
monlantdela condamnation. (C. civ., 1566.) 

Dü SERMENT DÉFÉRÉ POUR EN FAIRE DÉPENDRE 
LA DÉCISION DE LA CAUSE. 

I. Quand il est déféré , et à qui. 

502. Le serinent d office se defère au de- 
mandeur ou au défendeur. 

S'il l'est au demandeur , le juge ue peut le 
défererque sous les deux conditions suivantes : 

1° Il faut que la demande ne soit pas pleine- 
ment justifiée. 'C. civ., 1367.) La preuve de la 
demande étant complète , le serment, qui n’est 
lui-même qu’une preuve, devient inutile. Si 
donc le demandeur venait avec une obligation, 
l’autre partie peut Lien lui déférer le serinent 
décisoire sur la vérité de l’acte ; mais si elle 
n’exige pas ce serment, c’est qu’elle regarde la 
preuve comme suffisante. La demande se trouve 
pleinement justifiée par le titre non attaqué, 
et le juge ne peut d’office déférer le serment au 
demandeur. 

2° Si la demande n’est pas pleinement justi- 
fiée, le juge peut déférer le serment au deman- 
deur; mais il faut pour cela qu’elle ne soit pas 
totalement dénuee de preuves. (C. civ., 1367.) 

« 11 ne peut pas avoir assez de confiance dans la 
» probitedes plaideurs, pour regarder le serment 
» comme une preuve suffisante de la demande. 

» (Motifs de l’orateur du gouvernement.) » 

Si donc le demandeur n’avait pour lui que 
sou allégation , sa prétention serait rejetée ; 
mais s’il y joignait des présomptions de la classe 
de celles désignées n° 133, assez graves pour 
faire présumer fortement la vérité de la de- 
mande, le juge peut, pour compléter ces pré- 
somptions, déférer le serment au demandeur. 

Si le serment est déféré au défendeur , le 
juge ne peut le lui déférer que sous ces deux 
conditions : 

1° Il faut que l’exception ne soit pas pleine- 
ment justifiée. (C. civ., 1367.) Ainsi l’assigné 
représente une quittance; l’autre partie ne lui 
demande pas le serment : le juge ne peut l’or- 
donner ; 

2° Si l’exception n’est pas pleinement justi- 
fiée, le juge peut déférer d’office le serment, 
mais pourvu que l’exception ne soit pas totale- 
ment dénuée de preuves (C. civ., 1567), c’est-à- 
dire qu’elle soit environnée de présomptions 
graves, précises et concordantes. Autrement il 
ne le peut. 

Il n’en est pas du serment déféré d’office 
comme du serment déféré par la partie, quant 
à la faculté de le référer. Le serment déféré 
d’office par le juge 2i l’une des parties ne peut 
être par elle référé à l’autre. (C.civ., 1368.) 

II. Sur quels faits peut être déféré le ser- 
ment d'office. 

303. On a expliqué ci-dessus , ti° 284, les faits 
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sur lesquels on peut interroger sur faits et ar- 
ticles. Le juge peut, sur les mêmes faits, défé- 
rer le serment d'office. 

III. Du jugement qui ordonne ce serment, et 

de son exécution. 

304. Le jugement qui défère d’office le 
serinent è l'une des parties doit énoncer les 
faits sur lesquels il sera reçu. (C. pr., 120.) 
(Voy. form. 103.) 

Celte condamnation n’étant que condition- 
nelle, elle tombe si la partie n’affirme pas (1). 

Sur la signification de ce jugement, fa som- 
mation qui doit y être jointe, et le jugement 
qui reçoit le serment prescrit, appliquez ce qui 
a été dit pour le serment décisoire, n°299, 
arec celte observation que, pour ce dernier ser- 
ment, les deux parties ayaul constitué avoues , 
la sommation à l’effet d’être présent au serment 
ne peut être faite qu’k avoué ; mais le serment 
d’office peut être déféré par defaut contre par- 
tie qui n’a pas avoué; alors la sommation doit 
lui être faite par exploit contenant l'indication 
du jour delà prestation. (C. pr., 121.) 

Celui auquel le serment est déféré d’office ne 
peut le referer, comme il vient d’être dit. Aiusi, 
faute par lui de le prêter, il iutervient contre 
lui jugement en celte forme (2). 

IV. Effets de ce serment. — Peut-on appeler 

du jugement apres la prestation . 

308. 1. Le serment déféré d’office produit 
les effets suivants : 

1° 11 ne forme preuve qu’en faveur de celui 
qui l'a prêté et de ses successeurs. 

2° Il ne forme preuve que contre celui contre 
qui on l’a defere et ses successeurs. 

Ces deux effets lui sont communs avec le ser- 
ment déféré par la partie. {Voy. n° 5U0.) 


(1) Lorsqu’un individu a été admit par jugement à 
prêter germent, et qu’il n’a pas dépendu de lui de le 
prêter, par de* circonstance» indépendante* de sa vo- 
lonté et par le fait de sua adversaire , il doit être consi- 
déré comme l'ayant prélé réellement s’il vient à mou- 
rir dans l’Intervalle. (Brus., 20 janv. 1829; J. du 
19* 1839, p. 68.) Un arrêt de Douai du 26 mai 1814, 

a jugé la qucstiuo dans le même sens. (D.,t. 21, p. 267 
et 269 ; S., t. 15. p. 234.) Touiller, t. 10, n° 385 , 
partage la même opinion am*i que Voet. Cependant 
M.lUoumif Desmasures, dan* son Commentaire sur le 
C. de pr. civ ., n® 156, émet l’opinion que quand même 
la partie, avant de mourir, aurait déclaré qu'elle ac- 
ceptait de prêter serment, la condition ne serait pas 
accomplie, parce qu’elle ne l’aurait pas réellement 
prêté; il ajoute que comme magistrat il a eu l'exemple 
de plaideurs qui au moment de prêter serment ont re- 
culé devant la honte d’un parjure. Ce lait est bien 
propre 1 signaler tous les dangers de la doctrine con- 
traire. 

(2) La délation du serment faite d’office par le juga 
est fondée sur l’état d'incertitude où il est de la vérité 
de la demande ou de l'exception, parce que les preuves 


2. On peut, avant la prestation, appeler du 
jugement , s'il est en premier ressort ; mais le 
peut-on après? 

Il faut distinguer trois cas. 

Le premier est lorsque le serment a été reçu 
è l'instant qu'il a été ordonné, par exemple, 
quand la partie présenté à l’audience a été ad- 
mise à affirmer sur-le-champ. L’autre n’ayant 
pu appeler à la face du juge, ni même protester 
contre le jugemiul, n’ayant pas d’ailleurs eu le 
temps de réfléchir sur le jugement, on ne peut 
lui opposer l'execution qu’elle en a laissé faire, 
comme acquiescement et renonciation k l’ap- 
pel. Elle peut donc appeler et faire valoir sur 
l’appel contre le serment non-seulement les 
preuves de fausseté qu'elle avait avant la pres- 
tation, mais encore celles qu'elle a découvertes 
depuis : car si l’art. 464 defend de foi mer sur 
l’appel nouvelle demande, il n’interdit pas de 
proposer de nouvelles preuves ni de nouveaux 
moyens à l'appui de la préteulion décidée par 
les premiers juges. 

Le second cas est lorsqu’il y a eu intervalle 
entre le jugement et le serment, mais que le 
condamué a appelé ou seulement protesté de 
le faire avant la prestation. Le jugement ayant 
ele exécuté contre son gre, ou ne peut lui op- 
poser celte execution comme uu acquiescement 
tacite, ni une renonciation de sa part à l’appel. 
Alors il peut faire valoir les mêmes preuves 
que dans le premier cas. 

Le troisième cas est lorsque, y ayant eu in- 
tervalle, le condamné a laisse affirmer sans ap- 
peler ni protester. C’est une règle generale que 
toute partie qui laisse exécuter un jugement 
sans en avoir appelé , ou du moins sans avoir 
proteste, est ceuse consentir tacitement à l’exé- 
cution et renoncer à l’appel. Ainsi le condamné 
serait nou recevable à se pourvoir (3). Cepen- 
dant, si depuis il avait découvert une pièce dé- 


donl clic est accompagnée sont insuffisantes pour la jus- 
tifier pleinement. Mats si cet étal d’incertitude cesse 
avaut que le serment ail été prêté ; si l’autre partie par- 
vient à découvrir, et produit au procès, une pièce de 
laquelle résulte manifestement la fausseté de* faits que 
ce serment autaii pour objet d'affirmer, il est du de- 
voir, et rouséqucmraent dans le pouvoir des juges, de 
rétracter la ddaiiun et de prévenir la profanation du 
Miment. {Cas*., 10 déc. 1823; S , t. 24, p. 141.) 

(3) priait)* jurisconsultes ont voulu introduire une 
exci-ptiun a la règle générale établie ici par Pigeau. ils 
ont prétendu qu'il fallait distinguer, quant à ses effets, 
le serment qui était prèle par une partie en présence 
de l'autre, de celui qui était fait en l'alxcuce de celle-ci, 
quoiqu'elle eut été dûment interpellée d'y assister; que, 
dans ce cas, la prcsiatiou du serment, ayant eu lieu par 
défaut coutic celle partie, ne pouvait être considérée 
comme un acquiescement de sa part au jugemcul qui 
l'ordounait; qu elle devait , nonobstant cet acte d'exé- 
cution, continuer de jouir de la (acuité d'appeler deçà 
jugement tant qu'elle était dans le délai d'appel; et un 
anéldclacour de Mmes, du 30janv.l8l9,con»acrac*Ue 
doctrine erronée. (S., t. 19, p. 224.) Nous professâmes 
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cisivc retenue par le fait de son adversaire , et 
qui prouvât la fausseté du serment, il pourrait 
appeler, mais dans les trois mois de la décou- 
verte; arg. de l’art. 448, qui dit en thèse ge- 
nerale que la partie condamnée, faute de repré- 
senter une pièce décisive, retenue par son 
adversaire, peut appeler dans ce delai. 

PC SERMENT DÉFÉRÉ POUR DÉTERMINER LE 
MONTANT DE LA CONDAMNATION. 

506. Lorsque la demande en elle-même est 
établie sans qu’il soit justifie de la somme à la- 
quelle doit monter la condamnation, le juge 
défère au demandeur le serment sur la \aleur 
de la chose demandée. Un héritier, par exem- 
ple, a détourné des effets de la succession : le 
fait du divertissement est prouve; mais on ne 
prouve pas également ni la quotité ni la valeur 
des effets. Le juge déférera Je serment à son 
coheritier pour déterminer celte quotité et celte 
valeur (1). 

Le serment ne peut être déféré par le juge au 
demandeur sur la valeur de la chose deman- 
dée, que lorsqu’il est d’ailleurs impossible de 
contester autrement cette valeur. (C. civ., 
1569.) (2). Si donc on peut la connaître par des 
témoins ou des experts, on ne doit pas recou- 
rir au serment de la partie intéressée , lequel 
est une voie moins sûre que la déclaration de 
gens sans intérêt, tels que des témoins et des 
experts. 

Le juge doit même, en ce cas, déterminer la 
somme jusqu’à concurrence de laquelle le de- 
mandeur en sera cru sur son serment (C. civ., 
1369), afin de ne pas livrer non plus le défen- 
deur au ressentiment et h la cupidité de l’antre, 
qui pourrait abuser d’une confiance indéfinie. 
Pour fixer celle somme le juge consulte les cir- 
constances et tout ce qui peut le conduire à ap- 
procher de celle valeur. 


une doctrine contraire en rendant compte de cctle dé- 
cision dans noire Recueil des ari'éts de cette cour, 
». 54 ; et nous fîmes, de la question dont elle contenait 
la solution , l’objet d'une dissertation où nous reçu* il- 
limes un grand nombre d'auiontés propres à justifier 
notre opiniou. Le Journal du Palais, qui en rrudil 
compte à son tour, adopta le même sentiment, et les 
principes sur lesquels il est tonde furent sanctionnés par 
un arrêt de ca»s.,du8 juin de la même année. (S., 1-20, 
p. 101.) La même question ayant été soumise ù la cour de 
Mmes, dans une autre affaire, celte cour revint de sa 
première jurisprudence, et décida, sur notre plaidoirie, 
par un arrêt du 11 jmli. 1821, que l'appel d’un jugement 
qui déférait le serment supptiloire à l'une de» parties 
n’était plus recevable, lorsque l'autre partie légalement 
appelée à la prestation «tu serment ne s'étalt pas pré- 
sentée, et l’avait laissé prêter sans | roteslatiou ni ré-? 
serves. (J. du 19* s.. 1826. 2e, p. 283.) Enfin la cour de 
Montpellier, ayant eu à prononcer aussi sur cette ques- 
tion, l’a résolue dan» le même sens que la cour de ca 1 - 


8ECTION II. 

Des voies pour obtenir la vérité par te moyen 
de tiers. 

307. On a recours à des tiers ]>our connaître 
la vérité, en deux cas : 

1° Quand ils sont présumés savoir les faits, 
afin d’en avoir révélation : on y parvient par 
l’enquête et par la mise en cause, qui feront la 
matière des deux premiers paragraphes. 

ü° Quoiqu’ils ne soient pas instruits des faits, 
lorsque les connaissances de leur art peuvent 
contribuer à découvrir la vérité; ce qui donne 
lieu au rapport d’experts. 

Il sera question au § III du rapport d’ex- 
perts en général; au $ IV , de la vérification 
d’écriture, où l’on a recours aux experts écri- 
vains ; et au § V, de l'inscription de faux experts 
écrivains. 

$ 1 ". 

De l'enquête , ou de ta preuve testimoniale. 

508. L’enquête est l'audition que fait la jus- 
tice des dépositions de gens qu'on lui pré- 
sente comme témoins des faits articules devant 
elle. 

11 faut d’abord examiner les cas où il est per- 
mis de recourir à la preuve testimoniale, et les 
cas où il u’esl pas permis d’y recourir : ce sera 
l’objet de l’article premier. 

S’il y a lieu à admettre la preuve testimo- 
niale, elle se fait de deux manières, ou en 
particulier devant un juge commis à eet effet 
par le tribunal, ou à l’audience devant le tri- 
bunal. 

Dans la première, les dépositions sont consi- 
gnées en entier dans un procès-verbal, d’où 
elle prend le nom d’ Enquête par écrit : on en 
parlera sous l’art. â. 


nation; et la cour de Mmes en dernier lieu, par arrêt dn 
18 juill. 1823. (D., t. 25, p. 115 cl 116.) Ainsi, l’on doit 
lenir pour certain que le serment qui est prêté par une 
partie, sans opposition «le la pari «le l'autre partie , est 
un acte d'exécution irréfragable qui attribue définitive- 
ment au jugement par lequel il est ordonué, l'autorité 
de la chose jugée. 

(1) La partie au préjudice de laquelle un vol a été 
commis , peut être admise au serment in iilem, sur le 
montant ou la valeur de l'objet qui lui a été soustrait. 
Il en est de même de l'héritier s’il offre d’affirmer sous 
serment qu'il en a connaissance. (Brux., 20 tév. 1829; 
J. du 19« s., 1829, p. 107.) 

(2) Un sermeut in lilem ne doit pas être admis dans 
un cas où la valeur de la chose peut être appréciée ap- 
proximativement, tant par litres que par témoin» et par 
commune renommée. (Brux. ,22déc. 1828; J. du 19e 
1828, 3«, p. 38; Brux.,29 déc. 1821; J. de Br., 1821 , 
2e, p. 20.) 
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La deuxième se nomme Enquête verbale , 
parce que le procès-verbal ne contient pas en 
entier les dépositions, mais uu simple résultat 
de leur contenu. On l’appelle aussi enquête 
sommaire , parce qu’elle a lieu dans les matières 
sommaires : il en sera question sous l’art. 3. 

ARTICLE PREMIER. 

Réglés pour déterminer les cas oit il y a 

lieu à admettre ou rejeter la preuve testi- 
moniale. 

309. Deux règles générales sur celte ma* 
tière : 

La première est qu'on n’est pas admis à faire 
celte preuve au delà de 130 francs, toutes les 
fois qu’ou a pu s’en procurer une écrite. 

La deuxième f qui n’est qu’une conséquence 
de la première, est qu’on est admis à celte 
preuve , quand l’on n’a pas pu s’en procurer 
une écrite. 

I. Preuve testimoniale inadmissible , quand 
on a pu s'en procurer une écrite. 

310. La facilité des faux témoignages a fait 
établir cette règle , d’où résultent quatre con- 
séquences. 

La première est qu’il n’est reçu aucune 
preuve par témoinscofi/re le contenu aux actes. 
(C. civ., 1341.) < 1 j. Ainsi le débiteur ne pourra 
être admis à justifier que le prêt porté par un 
billet ne lui a pas été fait : il pouvait ne pas si- 
gner, ou faire reconnaître que le prêt n’a pas 
eu lieu. 

La deuxième est qu’il n’est reçu aucune 
preuve par témoins outre le contenu aux actes. 
(C. civ., 1341.) Par exemple, le créancier ne 
serait pas reçu à prouver que le prêt a été plus 
considérable que ne le porte l’acte. 

La troisième est qu'il n’est reçu aucune 
preuve par témoins sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant , lors ou depuis les actes. 
(C. civ., 1341.) Ainsi le créancier ne pourrait 
prouver qu'avant, lors ou depuis l’obligation, 
le débiteur a promis de payer les intérêts : il 
pouvait faire insérer cette stipulation dans 
l’acte, si elle a eu lieu avant, ou lors; ou en 
faire un acte particulier, si elle a eu lieu de- 
puis. 

La quatrième^ qu'on ne peut prouver par 
témoins au dessus de 130 fr. : il doit être passé 
acte devant notaire, ou sous signature privée, 
de toutes choses excédant la somme ou la va- 
leur de 130 fr. même pour dépôt volontaire. 
(0. civ., 1341.) 


(1 ) Aliter, en matière commerciale. (Liège, 22 Janv. 
1836; J. de Br., 1836, p. 470 ; Berriat, p. 267, note 19; 
Caw., Il janv. 1835; S., t. 35, 1", p. 623.) 


j II n’en est pas de même d’un objet de130fr. 
, et au-dessous. Cette exception est fondée 1° sur 
la modicité de la somme, qui ne permet guère 
d’acheter des témoins; 2° sur ce que les per- 
j sonnes qui ne savent pas écrire se trouveraient 
forcées de recourir au ministère de notaire pour 
les objets de peu de conséquence; ce qui cau- 
serait beaucoup d’embarras et des frais souvent 
trop importants relativement à la valeur de 
l'obligation. 

Par ces raisons, la loi autorise la preuve tes- 
timoniale jusqu’à 130 fr., quoiqu’on ait pu se 
procurer une preuve écrite ; mais au delà elle 
la refuse. 

Pour ne laisser aucun doute sur l'étendue de 
cette prohibition, la loi l’applique aux cinq cas 
suivants : 

1° Lorsque l’action contient, outre la de- 
mande du capital, une demande d’intérêts qui, 
réunis au capital, excédent 130 fr. (C. civ., 
1342.) 

2° Lorsque celui qui a formé une demande 
excédant I30fr. restreint sa demande à 130 fr. 
(C. civ., 1343.) 

3° Lorsque la somme moindre de 130 fr. est 
demandée, comme faisant partie «l’une créance 
plus forte qui n’est point prouvée par écrit. 
(C. civ., 1344.) Par conséquent on ne pour- 
rait demander 130 fr. comme faisant partie 
d’un prêt plus considérable : en divisant une 
somme forte par portions de 130 fr., on viole- 
rait ouvertement la loi. 

4° Lorsque celle somme est demandée comme 
étant le restant d'une somme excédant 130 fr. 
(C. civ., 1344.) On n'avait pas cette preuve 
«|uand la somme était due en entier ; on ne peut 
pas lavoir acquise, parce que celte somme s’est 
réduite depuis. 

3° Enfin lorsque l’on demande plusieurs 
sommes «lont chacune n’excède pas 130 fr., 
mais qui, réunies ensemble , excèdent cette 
somme, on n’est pas reçu à la preuve , encore 
que la partie allègue que ces creances provien- 
nent «le différentes causes, et qu'elles se soient 
formées en des temps différents. (C.civ., 1343.) 
Ainsi je ne pourrais demander à prouver par 
témoins que je vous ai fait quatre prêts de 
130 fr., chacun. Celui qui voudrait éluder la loi 
demanderait une somme considérable pour dif- 
férents prêts faits en divers temps. 

Si cependant ces sommes étaient demandées 
comme procédant de personnes différentes, par 
succession, donation ou autrement, on serait 
admis b la preuve testimoniale de celles qui 
n’excéderaient pas 130 fr. (C. civ., 1343.) 

Mais toutes ces demamles n’étant pas justi- 
fiées par écrit doivent être formées parunmême 
exploit, après lequel les autres demandes dont 
il n’y a pas de preuve par écrit ne doivent pas 
être reçues. 

Il en est de même toutes les fois que l’on 
forme des demandes, è quelque litre que ce 


Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE 11. 


MB 

soit, qui ne sont pas prouvée# par écrit (C. civ., 
1546) ; ce qui est établi pour empêcher qu’on 
ne demande une somme excédant 150 fr.. en 
ta divisant en plusieurs sommes de 150 fr., 
sous prétexte de prêts différents. 

La règle qu’on vient de développer, qu’on 
n’est pas admis à la preuve quand on a pu s'en 
procurer une écrite, est sujette à deux excep- 
tions. 

La première 7 quand il s’agit de commerce. 
(C. civ., 1541.) Il est laissé à la prudence des 
tribunaux de commerce d’admettrecette preuve, 
toutes les fois qu’ils l'estiment convenable sui- 
vant les circonstances et la réputation des par- 
ties, sans être astreints aux prohibitions rigou- 
reuses ci-dessus (1). 

La deuxieme est lorsqu’il existe un com- 
mencement de preuve par écrit. (C. civ., 1347.) 

Pour faire commencement de preuve par 
écrit, deux conditions sont requises. 

1® Que l’écrit émane de celui contre lequel il 
est opposé, ou de celui qu’il représente. (C. 
civ., 1347.) L’écrit d’un tiers ne suffirait pas(i) ; 
on éluderait facilement la loi qui défend la 
preuve testimoniale, en se faisant donner uu 
écrit par un tiers. Le témoignage oral de celui- 
ci n’est pas admissible ; pourquoi son témoi- 
gnage écrit, qui n'est pas moins suspect de 
corruption, le serait-il ? 

2° Que cet écrit rende vraisemblable le fait 
allégué. (0. civ., 1347.) (3). Exemple : Paul 
assigne Pierre pour un prêt de 1,900 fr. : 
Pierre nie, et soutient même qu'il n’a jamais 
demandé ce prêt; Paul représente une lettre 
dans laquelle Pierre lui fait part de l’embarras 
où il est, et le prie de l’aider à en sortir. Celle 
lettre ne prouve pas que le prêt soit vrai, mais 
elle en rend l’allégation vraisemblable. 

11. Preuve testimoniale admissible quand 

Von n'a pas pu s'en procurer une écrite. 

311. Cette règleest consignée dans l’art. 1348 
du C. civ. : la preuve testimoniale est admissi- 
ble x toutes les fois qu’il n'a pas été possible 
» au créancier de se procurer une preuve litlé- 
» raie de l’obligation qui a été contractée en- 
» vers lui. * L’article spécifie différents cas 
auxquels la règle s'applique. Elle s'étend aux 
autres cas de même nature qui n’y sont pas dé- 
taillés : c’est le sens de l'expression toutes tes 
fois. Quand la loi, après une décision, propose 


(! ) EU e est a d missi hle dan» tou# le» ca* où elle n’est pas 
spécialement et expressément interdite. (Brux., Casv, 
12 fév. 1822, et 13 mars 1828; J. .le Br., 1822, l^.p. 49, 
1828, î«v, p. 352; D., t. 21, p. 203; Ronronne. n°2l8.) 

(2) Aliter y si celui contre qui on invoqur la preuve 
testimoniale sYtall rendu propre IV'cril .In tie> s en en 
faisant lui-même usage. 'Brux., 15 fév. 1825; J. de Br., 
1825,1 er , p. 365; J. du 19® »., 1825, 3«,p. 59 ; 5., 1830, 
1. 1, p. 394; Merlin, Quest., t. 3. p. 328.) 


un cas par forme d’exemple, ce n'est que pour 
expliquer, développer sa disposition, et non 
pour la restreindre à ce cas. 

La règle qui vient d’être exposée s'applique 
particulièrement : 

1° Aux obligations qui naissent des quasi- 
contrats. (C. civ., 1348.) Exemple : En votre 
absence, je gère vos biens; je le nie : vous se- 
rez admis à prouver par témoins ma gestion. 
Car étant absent, il ne vous était pas possible 
de m’empêcher de gérer, encore moins de Vous 
procurer preuve écrite de ma gestion ; 

2° Aux obligations qui naissent des délits et 
quasi-délits (C. civ., 1348) ; par exemple, d’un 
vol, d'un dommage qu’on vous cause; car vous 
ne pouviez empêcher de les commettre, ni en 
tirer preuve écrite; 

3° Aux dépôts nécessaires faits en cas d’incen- 
die, ruine, tumulte ou naufrage(C. civ., 1348); 
parce qu’alors on n’a ni le temps ni la commo- 
dité de tirer une reconnaissance du déposi- 
taire. Cependant les juges doivent avoir égartl 
à la qualité des personnes et aux circonstances 
du fait (C. civ., 1348); et si elles sont telles 
que l’allégation du dépôt soit suspecte de men- 
songe, elle doit être rejetée. 

4° Aux dépôts faits par les voyageurs en lo- 
geant dans une hôtellerie (C. civ., 1348); 
parce que souvent il n’est pas facile de s’en 
faire donner une reconnaissance. Mais les juges 
doivent encore avoir égard à la qualité des 
personnes et aux circonstances du fait. (C. civ., 
1348); 

5° Aux obligations contractées en cas d’acci- 
dents imprévus, où l’on ne pourrait avoir fait 
des actes par écrit (C. civ., 1348); 

6® Lorsque le créancier a perdu le titre qui 
lut servait de preuve littérale, par suite d’un 
cas fortuit , imprévu et résultant d’une force 
majeure. (C. civ., 1348.) Mais il faut que le 
cas fortuit «oit déjà prouvé; autrement il serait 
facile, à l’aide de deux témoins, qui imagine- 
raient et le cas fortuit et l’existence du billet , 
de prouver au delà de 150 francs, contre le vœu 
de la loi (4). 

ARTICLE II. 

De V enquête par écrit . 

I. Ce que doit faire celui qui veut prouver 
par témoins. 

318. 1® Celui qui est dans le cas de prouver 


(3) Bonceone, n» 212, cite l’exemple suivant, em- 
prunté S Chassanée : Un particulier avait déposé une 
somme d'argent entre le» main* d*un autre ; celui-ci 
se trouvant en demeure de restituer , écrivit au premier 
qu'il te satisferait sur ce qu'il savait ; plut tard il 
nia le dépOt. La preuve testimoniale fut admise sur It 
fol de celte lettre. 

(4) Boncenne, n® 224. 


i tized i y : 




PART. II. - DE L’INSTRUCTION. — TIT. III. - CHAP. 1. — N<” 311 — 3Iü. 150 


un fait par témoins ne doit pas le faire par des 
certificats de ces témoins (1). Ces certificats 
faits entre celui qui les donne et celui è qui ils 
sont donnés, peuvent n’être pas exacts, comme 
cela arrive ordinairement, et être dictés par la 
passion, la prévention ou l’amitié. 

Ces raisons ont porté les législateurs à éta- 
blir, pour recevoir les déclarations de ces té- 
moins , une forme de procéder dont le but est 
d’assurer, autant qu'il est possible, l’exactitude 
de ces déclarations, et d’empêcber qu’elles ne 
soient calquées sur des mouvements et des sen- 
timents opposés h ceux de la justice. C’est donc 
cette forme seule qu’on doit prendre. » 

Il est néanmoins qtielqucscas particuliers où 
Ion peut user «le certificats pour chose étran- 
gère à l’objet principal de la contestation. 
Exmeple : Pierre et Paul sont en contestation ; 
Pierre, de mauvaise foi, impute à Paul, son ad- 
versaire , des faits faux qui ne concernent pas 
l'affaire, telsque seraient desinfidébtés commises 
envers d’autres personnes. Quoique Paul puisse 
poursuivre Pierre pour en avoir la réparation, 
néanmoins il peiilavoirintérêt de ne pas élever 
des incidents, et de faire juger l’alfaire au plus 
tôt. Alors il lui est préférable de prendre des 
certificats de ceux qui sont en état de le justifier 
pour repousser d'autant la calomnie. 

Celui qui demande à être reçu è la preuve 
doit auparavant articuler ces faits, afin que 
l’autre puisse les discuter , soit pour faire voir 
qu’ils sont inadmissibles suivant les lois, soit 
pour en démontrer la fausseté, s’il en a la 
preuve, soit pour en démontrer l’invraisem- 
blance, soit enfin pour les faire rejeter comme 
insuffisants pour la décisiou de la cause, parce 
qu’on ne doit être admis à les prouver qu’au- 
tant qu’ils peuvent opérer cette décision. 

2° Les faits dont une partie demande à faire 
preuve doivent être articulés succinctement par 
un simple acte de conclusions, sans écriture ni 
requête. (C. pr., 282.) ( Foy. form. 230.) 

3° Les faits articulés par un simple acte doi- 
vent également être déniés ou reconnus par un 
simple acte. (C. pr. 232.) Ils doivent l'être dans 
les trois jours. (C. pr. 252.) (Eoy. form. 
231 et 232.) 

Il peut se faire, malgré la reconnaissance 
des faits, que l’affaire ne change pas de face; 
tel est le cas où , Paul soutient que , quoiqu’il 
y ait plus de trente ans que l’on n’a pas usé de 


(1) On peut cependant prouver par des actes de no- 
toriété des joints consacrés par l’u<age ou la jurispru- 
dence particulière d’un pays. Mais celle preuve doit être 
ordonnée par jugement . et les parties intéressées doi- 
vent être appelée* 1 la confection des actes. Le silence 
de la toi dans ce cas nVquivaut pas à la prohibition 
d'une forme naturelle, nécessaire , et juste dans son 
objet. (Brux., t5 fé?. et iijuitl. 1810; Déc. not., t. 20, 
p. 179; S.,t. 16, 2«, p. 87.) 

Depuis il a été décidé une le C. pr. n’a point consacré, 


la servitude, néanmoins il n’y a pas pres- 
cription, parce qu elle a été suspendue ou in- 
terrompue. 

Les faits peuvent encore être déniés après les 
trois jours ; la loi ne prononce pas de déchéance 
faute de dénier dans ce délai ; cette déchéance 
ne peut sc suppléer. En vain opposerait-on 
l’art. 1029 du C. pr.; en déclarant que la dé- 
chéance n’est pas comminatoire, il suppose 
qu’il y a une déchéance prononcée. 

4° Si les faits articulés par l’ime des parties 
ne sont ni déniés ni reconnus par l’adversaire, 
le tribunal peut les tenir pour confessés et avé- 
rés ( C. pr. , 252 ) , sauf en trois cas qui vont être 
expliqués. 

Le premier , quand une affaire intéresse l’or- 
dre public. On ne peut déroger par convention 
expresse à l'ordre public (C. civ., 6); on peut 
encore moins y déroger par une convention 
tacite. L’aveu judiciaire est pour l’adversaire le 
résultat d’une espèce de convention, puisqu’il 
a promis de s’en rapporter à ce que la partie 
déclarerait; ainsi, dans les matières qui inté- 
ressent l’ordre public, l’aveu ne peut opérer 
une preuve suffisante. Si l’aveu positif et précis 
ne peut faire preuve, il en faut dire autant, è 
plus forte raison , de l’aveu négatif et indirect 
présumé par le silence de la partie. On peut 
donner pour exemple la séparation, il est con- 
traire ;i l’ordre public qu’il y ait une séparation 
volontaire; aussi l’art. 307 du C. civ. dit-il 
qu’elle ne peut avoir lieu par consentement 
mutuel. Si ravpii, soit indirect résultant du dé- 
faut de dénégation , soit même direct et positif, 
faisait preuve, on arriverait, sous le voile des 
formes judiciaires, à une séparation volontaire, 
sans observer les épreuves auxquelles la loi a 
soumis la séparation. 

Le deuxième cas est quand une affaire inté- 
resse un mineur, interdit; parce que ni le tu- 
teur, ni l’incapable ne peuvent disposer des 
effets de celui-ci par un aveu positif, encore 
moins par un aveu présumé résultant de leur 
silence (3). 

Le troisième cas est quand le silence peut 
nuire h des tiers. Exemple : Pierre grève Ger- 
main son frère et son héritier de restitution en- 
vers ses enfants. Paul attaque Germain en 
payement d’une créance à lui due par le dé- 
funt : à défaut de preuve par écrit, il articule 
différents faits au soutien. Germain reste dans 


parmi les différent* modes de preuve qti’il admet. Pan- 
eton usage introduit en France depuis l’ord. de 1667 de 
prouver des points de coutume par des actes de uoio- 
riéié délivrés par les juges des lieux. (Rrux., 10 mars 
1816; J. de Br., 1816. 2*, p. 9; Boncennc, n° 225.) 

r*) Carré, n» 968; Favard, v» Eng., p. 34.1 et 344; 
Brux. ,18 avril 1831; J. de Br., 1831, 1«. p.300; J.dü 
19* s.. 1831, 3«, p. 309; — Contrà, Demiau, art. 252. 

(3)Tbomine, n<* 293 ; Carré, n» 973. 
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le silence : il ne dénie ni ne reconnaît les faits. 
Si son silence pouvait être considéré comme 
étant une reconnaissance tacite, il nuirait aux 
droits des appelés; on ne peut ordonner que. 
faute par Germain de s'être expliqué sur les faits 
articulés par Paul , ils seront tenus pour re- 
connus. 

3° La partie» laquelle les faits sont opposés 
peut, sans les dénier ni les reconnaître, s’op- 
poser à la preuve demandée dans les trois cas 
suivants : 

1^ premier. Si la preuve n’est pas admissi- 
ble. Voyez ce qui a été dit n° 510. Cependant 
il doit toujours dénier ou reconnaître , niais 
s’il dénie, on ne peut prouver par témoins, la 
preuve étant inadmissible. 

Le second. Si les faits sont non pertinents, 
c’est-à-dire non relatifs à l’affaire. Il est ques- 
tion , par exemple, d’argenterie prêtée, et les 
faits sont relatifs <*1 un prêt d’argent monnayé. 

Le t/visième. Si les faits, quoique relatifs à 
l’affaire, ne sont pas concluants. 

Pierre, par exemple, réclame de Paul 120 fr. 
pour argent à lui prêté. Faute de preuve par 
écrit, il met en fait qu’il a prêté celte somme 
en présence de trois personnes qu’il désigne; 
qu'au mois d’octobre Paul a reconnu, en pré- 
sence de deux autres personnes . lui devoir 
celte somme. Paul dit avoir pavé le 4 noY. Les 
faits articulés par Pierre nesont pas concluants ; 
que le prêtait été fait en présence de trois per- 
sonnes désignées; qu’il ail été reconnu en pré- 
sence de deux autres, il n'en résulte pas que 
Paul doive présentement la somme qu'il sou- 
tient avoir payée depuis. Paul est en droit de 
s'opposer à une enquête frustraloire des faits 
articulés. 

IL Du jugement qui ordonne la preuve tes- 
timoniale. 

315. 1° Lorsque la preuve est admissible, si 
les faits articulés sont pertinents et concluants, 
le juge peut en ordonner la preuve. (C. pr. 
*»)(!>. 

Il t'ordonne non-seulement quand les faits 
sont déniés (G. pr. 255), mais encore dans les 
trois cas spécifies ci-dessus, 4°, dans lesquels 


(1) I,a disposition de l’art. 253, est purement faculta- 
tive; en conséquence les juges peuvent *e disposer 
d’ordonner la preuve demandée, lorsqu'il» trouvent 
d'ailleurs dans l'instruction du procès qui leur est sou- 
mis des documents suffisants pour fixer leur opiuion sur 
les faits en litige. (Catt-, 9 oov. 1814, etSfév. 1820; 
D ,l Jl,p.l81,ett 2, p. 58;$., t. 15,p.1,elt 20. p. 191.) 

(2) l.es tribunaux peuvent ordonner d’office une 
preuve par témoins déjà admise par un précédent juge- 
ment sur la demande des parties, quoiqu'elles aient né- 
gligé île faire cette preuve eu exécution dudit jugement. 
(Toulouse, 23 août 1822; S., 1.35, 2r, p. 156.) 


on ne peut tenir pour reconnus les faits sur 
lesquels ne s’explique pas l'adversaire, et où il 
y a lieu d'ordonner l'enquête , quand même 
l'adversaire aurait avoué les faits en question. 

2° il n’est pas absolument nécessaire pour 
ordonner l’enquête quelle soit demaudée par 
l’une des parties; le tribunal peut ordonner 
d’office. (G. pr., 234) (2). Il se sert de cette voie 
lorsque les faits articulés par les parties , sans 
être prouves, sont concluants et de nature à 
déterminer la décision de la cause. 

3° Il y a cinq observations à faire relative- 
ment au jugement qui ordonne l’enquête, 

La l r ® est qu’il doit contenir les faits à prou- 
ver. (C. pr. 233.) Ainsi ils doivent être enon- 
césen entier, sans renvoyer à l’acte dans lequel 
ils ont été articulés (3). 

La 2* est qu’il doit aussi contenir la nomina- 
tion du juge devant qui sera faite l’enquête. 
(G. pr., 233.) 

Le juge commis reçoit l’enquête et la contre- 
enquête, à moins que le tribunal n’ait commis 
spécialement deux juges, l’un pour l’enquête , 
l’autre pour la contre-enquête. Il peut s’y dé- 
terminer dans le cas où la longueur de ces 
deux opérations mettrait obstacle à ce qu’elles 
fussent terminées par le même commissaire 
dans le délai de In loi (4). 

La 3 e est que, si les témoins sont trop éloi- 
gnés, au lieu de commettre un membre du 
tribunal pour recevoir l’enquête, il peut être 
ordonné quelle sera faite devant le juge com- 
mis par le tribunal désigné à cet effet. (C. pr., 
233 et 1033.) 

La 4° est qu'il n’est pas nécessaire que le ju- 
gement admette spécialement la preuve con- 
traire; elle est «le droit. (C. pr., 236.) Ainsi elle 
a lieu quand même elle ne serait pas pronon- 
cée expressément. 

La 3 e est que les délais pour commencer l'en- 
quête diffèrent suivant les deux cas suivants : 
1° l'enquête est à faire au même lieu où le ju- 
gement est rendu ou dans la distance de trois 
myriamètres; 2" elle doit être faite à une plus 
grande distance. Dans le premier cas, elle se 
fait dans les delais fixés par l'art. 237 qui se- 
ront expliques ci-aprcs; dans le deuxième, il 
est fixé par le jugement qui ordonne l’enquête. 
(G. pr. , 238.) ( Voy . form. 233.) 


(5) Colmar, 4 juin 1835; S., t. 36, p. 23; Brtix.,5 juin. 
1809. — Mat* le même arrêt décide que l'irrégularité 
est couverte dan* ce cas, par le fait des parties qui ont 
respectivement fait procéder aux enquêtes. 

Toutefois il n'est |ias nécessaire à peine de nnllilé, 
que les fait* à prouver soient énoncés même dans le dis- 
positif du jugement. (Cass., 17 juill. 1827; S., I. 28, 
p. 75; Tbomine, n° 297. — L'ont rà, fr'avard , V e * En- 
quête, p. 345.) Mais comme le dispositif seul doit être 
signifié aux témoins, c'est donner lieu à des frais frus- 
tra loir es. 

(4; Carré, nu 981 ; Thominc, n« 298. 
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III. Du cas où le juge commissaire est IV. Dans quel temps l’enquête doit-elle être 
récusé. commencée. 

314. Le juge-commissaire peut être récusé 313. L’enquêle doit être commencée dans 
pour les mêmes causes que les autres juges. les délais fixes par la loi. 

Pour éviter que les parties ne traînent en Ces délais sont très-courts, pour éviter la 
longueur, la récusation contre le juge-commis- corruption des témoins. Ils varient selon les 
saire ne peut être proposée (C. pr. , 383) que deux cas suivants : 1° ou l’enquête est faite 
dans le délai de trois jours. au lieu même où le jugement a été rendu , ou 

Ce délai court, dans la distance de trois myriaraètres ; 2° ou 

1° Si le jugement est contradictoire, du jour elle est faite à une distance plus grande, 
du jugement. (C. pr. , 383.) Il n’est pas besoin Dans I e premier cas l’enquête doit êtrecom- 
de signification préalable; la partie présente à mencée dans la huitaine du jour de la signifi- 
l’audience sait le nom du juge désigné; elle cation faite à l’avoué de l’adversaire (C. pr. , 
est dès lors à portée de prendre parti sur la 237), lorsqu’il en a un en cause, ou bien à 
récusation. l’adversaire lui-même, à personne ou domicile 

2° Si le jugement est par défaut et qu’il n'y (< ibid .), lorsqu’il n’a pas d'avoué. Si le jugement 
ait pas d’opposition, du jour de l’expiration de est susceptiLde d’opposition, le délai de huitaine 
la huitaine de l’opposition. (C. pr., 383.) court du jour de l’expiration des délais de l’op- 

3° Si le jugement a été rendu par défaut et position. (Ibid.) (I). 
qu’il y ait eu opposition, du jour du débouté Dans le deuxieme cas , le jugement fixe le 
d’oppositiou, même par défaut. (C. pr., 383.) délai dans lequel l’enquête sera commencée. 

Sur les cas, la forme et les suites de la récu- (C. pr., 258.) (2). 
sation, voy. ci-après, n°* 425, et suiv. Tous ces délais courent également contre 


(1) La disposition de l'art. 357 du C. pr., relative au du désistement, mais bien du jour ou soit le désistement, 
délai dans lequel l'enquête doit être commencée , est soit l’arrêt qui le décrète a été notifié à l’avoué de 
impérative et absolue; il u’est permis an juge, sous première insiancc. (Brux. , 8 mai 1839; J. de B., 1839, 
aucun prétexte, d’en accorder un plus long que celui p. 298.) — Foy. en ce sens, Thomme, no 303 ; Carré, 
qui y eut fixé. (Cass. , 15 nov. 1816; D., t. 12, p. 541 ; n° 994; D.,t. 12, p.540 et 542, et deux arrêts rie Trêves et 
S., 1. 17, p. 71 ; Nîmes, 24 déc. 1816.) Turin, cités par cct auteur. (S., 1. 14, 1«, p. 851 cl 341.) 

Ce délai n’est suspendu, d’après la dernière disposi- — Foy. aussi Grenoble, 22 janv.183l.(S., t.32, p. 155.) 
tion du même article, que par une opposition régulière- — Contrà, Cass., 30 juill. 1828, et Pau , 28 nov. 1837. 
ment formée lorsque le jugement en est susceptible; (S., t. 39, 2«, p. 184, et les observations de l’éditeur.) 
mais il court pendant le temps des vacances, pendant — Une enquête n'est pas nulle, bien que l’arrêt confir- 
les jours fériés , et pendant le délai de l'appel. (Cass., malif du jugement qui l'a ordonnée n’ait pas été signifié 
21 avril 1812, 7 mars 1814, et 25 janv. 1830; D., 1. 12, à l’avoué en première instance avant l'ordonnance du 
p.557etsuiv.;S.,t.l2,p.l87;t.14,p.121;ett.20,p.207.) juge-commissaire, qui fixe le jour et l'heure de l’en- 

S’il arrivait que le jugement qui ordonne l’enquête ne quête, si d'ailleurs l’arrêt a dûment été signifié à l'avoué 
contint pas la nomination du commissaire devant lequel en appel et de même après ladite ordonnance à l’avoué 
elle devrait être faite, le délai ne courrait pas à dater en première instance, cl si enfin avant l'appel interjeté 
de la signification de ce jugement, mais seulement de le juge-commissaire avait déjà rendu une première or- 
celle du jugement par lequel cette nomination serait donnance pour tenir l’enquête, qui n'avait été suspenduo 
faite. (Paris, 2 janv. 1815; D., 1. 12, p. 537; S., I. 16, que par l'appel. (La Haye, 20 mars 1829; J. du 
p.340; Brux., 26 fév.1824 ; J. de Br., 1824,1er, p. 457 ) 19«s., 1831, 3«,p.l4.)— Est entachée de nullité, une en- 

II est incontestable sans doute que lorsqu’il a étéap- quête commencée sans qu'au préalable l’arrêt confir- 
pelé du jugement qui ordonne l’enquête le délai étant matif du jugement qui l’ordonnait ait été signifié. 
sus|>endu par l’appel, il ne peut recommencer de courir (Liège, 9 janv. 1837 ; J. de B., 1837, p. 229.) — La 
qu’après le désistement de l'appel régulièrement ac- signification faite à l’avoué d'appel ne ferait pas courir 
cepté, ou après la signification de l'arrêt, confirmatif du les délais. (Brux., 2 juillet. 1834; J. de B., 1835, p.71; 
jugement. Une question assez difficile s'est élevée, celle Thomtne, n » 303. — Boncenne , n° 236. 
de savoir si ce délai recommençait à courir de la signi- Quoique l'appel soit suspensif du cours du délai, 
fleatiou à l'avoué d’appel , ou seulement de celle qui comme dans certains cas la preuve pourrait dépérir 
en serait faite à l’avoué de première instance?... La avant que l'arrêt fût rendu, la cour peut permettre de 
raison , dans le silence de la loi snr ce point, indique la procéder à l’cnquéie pendant la durée de l'instance 
solution qui lui appartient. La cause retournant devant d'appel , sous la condition que le cahier contenant les 
le* premiers juges pour y être procédé 4 l'enquête, en dépositions des témoins demeurera clos entre les mains 
exécution du jugement qui l’ordonne, il est naturel de du commissaire qui y procédera , et qu’il n’en sera dé- 
penser que des parties ne peuvent être constituées res- livré d'expédition à aucune des parties qu'après l'arrêt 
pectitement en demeure à cet égard que par la signifi- rendu , s'il est confirmatif du jugement. Ce tempéra- 
caiiou à l'avoué de première instance soit du désiste- ment, à la rigueur des principes, a été admis par deux 
ment de l'appel et de l’acte par lequel il est accepté, arrêts de la cour d'appel de Mimes en date des 6 janv. 
soit de l'arrêt confirmatif du jugement. (Turin, 4 déc. et 29 mars 1808. (L>., 1 . 12, p. 539 et 540; S., t. 14, 
1809; Trêves, 16 déc. 1811; D., t. 12, p. 540 et 541.) p. 424. — Contrà, Boncenne, n« 237.) 

Lorsqu’il y a désistement de Pappel d’un jugement (2) I.’arrét qui annule une enquête faite en première 
qui ordonnait une enquête, le délai dont parle Part. 257, instance comme en matière sommaire , lorsqu'elle au- 
C. pr. (en supposant que cet article soit applicable A la rait dû avoir lieu dans les formes ordinaires et à une 
reprise d’enquête), ne commence point à courir du jour distance de plus de trois rayriamèircs , doit-il contenir 
mgeau, mocEuone civile. — tome t. 11 
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celui qui a signifié le jugement. (C. pr., 237.) 

Autrefois c’était une question de savoir si 
celui qui levait le jugement et le signifiait fai- 
sait courir par là les délais pour son enquête , 
comme il les faisait courir à l’égard de son ad- 
versaire. Jousse, en son Comment, sur Ford, 
de 1667, tit. XXII, art. 2, posait comme maxime 
constante, que, pour faire courir ce délai, il 
Aillait que son adversaire lui signifiât ce juge- 
ment; parce qu’on ne pouvait se servir des di- 
ligences d'une partie pour en induire une fin 
de non-recevoir contre elle. Cela parait con- 
forme à la lettre de cet article qui porte que le 
délai courra « du jour de la signification du 
» jugement faite à la partie au à son procu - 
» reur. » Néanmoins on jugeait au Châtelet 
que la signification faisait courir le délai con- 
tre celui qui signifiait le jugement : on se fon- 
dait sur ce que la partie qui signifiait le juge- 
ment qui lui permet à elle-même de faire en- 
quête , n’a pas besoin d’être informée plus 
particulièrement de ce jugement pour se met- 
tre en mesure sur sa propre ennuête. Ce motif 
a prévalu lors de la confection du Code de pro- 
cédure. 

V. Quand V enquête est-elle censée com- 

mencée ? 

L’enquête est censée commencée, pour cha- 
cune des parties respectivement, par l’ordon- 
nance qu’elle obtient du juge-commissaire, à 
l’effet d’assigner les témoins aux jour et heure 
par lui indiqués. (C. pr., 259.) 

VI. Que faire pour amener les témoins 

à déposer ? 

316. 1° La partie qui veut faire entendre scs 
témoins présente requête au juge-commissaire 
pour indiquer le jour et l'heure à laquelle il 
entendra les témoins. Celui-ci ouvre en même 
temps le procès-verbal de l'enquête par la men- 


la fixation du délai dans lequel elle doit être recom- 
mencée?... Celle question a été révolue négativement 
par arrêt de la cour de cass., du 15 Juin. 1818, qui dé- 
cide que cette fixation doit appartenir au tribunal chargé 
de la confection de l'enquête. (S.. 1. 19, p. 33.) 

(1) Il est une exception à la régie générale posée par 
Part, 'lé H du C. pr. ; elle est puisée , par analogie , dans 
Part. 351 du C. civ et elle est consacrée par la juris- 
prudence uniforme des arrêts, qui décident qu’en ma- 
tière de séparation de corps les parents des parties, 
autres que leurs enfants ou descendants, ainsi que leurs 
domestiques, doivent être considérés comme des té- 
moins nécessaires; parce que ce n'est guère que dans 
l’intérieur des ménages que prennent naissance les 
causes de séparation, et qu’on peut en trouver la preuve. 
(Cass., 8 mai 1810; D., t.25, p.41,cl t.37, p. 54; Tou- 
louse, 35 janv. 1831.) 


lion de la réquisition, et delà délivrance de 
son ordonnance. (C. pr. , 259, et Tarif, 76 et 91 .) 
(Foy. forra. 236, 237 et 238.) 

2° Les témoins sont assignés à personne ou 
domicile. (C. pr., 260.) (Foy. forin. 239.) Si, à 
cause de l’éloignement des témoins, il a été or- 
donné que l’enquête serait faite dans le ressort 
d’un autre tribunal , par un juge commis par 
lui, on présente à ce tribunal requête à fin de 
commission d’un juge. (Foy. form. 235. 

Entre le jour de l’assignation et celui de 
l’audition, il doit y avoir un intervalle au moins 
d’un jour pour les témoins domiciliés dans l’é- 
tendue de trois myriamètres du lieu où se fait 
l'enquête, et un jour de plus par trois myria- 
mètres pour ceux domiciliés h une plus grande 
distance. (C. pr., 260.) 

Il doit être donné à chaque témoin, en tète 
de l’assignation , copie du dispositif du juge- 
ment (C. pr., 260), afin qu’il sache sur quoi il 
aura à déposer, et qu'il ne soit pas embarrassé 
de répondre sur-le-champ sur un fait imprévu. 
Il n’est pas besoin de lui donner copie entière 
du dispositif, mais seulement de ce qui con* 
cerne les faits admis. (Ibid.) 

On doit aussi donner au témoin copie de 
l'ordonnance du juge-commissaire (C. pr.,260), 
afin qu’il sache les lieu, jour et heure auxquels 
il devra se présenter. 

Faute d'avoir observé ces formalités à l’égard 
de l’un des témoins , sa déposition sera nulle. 
(C, pr., 260.) 

Il est des personnes si intimement liées avec 
l’une des parties qu’elles ne doivent pas être 
entendues comme témoins, soit pour elle, soit 
contre elle , parce qu’elles sont toujours sus- 
pectes de partialité. Leur témoignage favorable 
paraîtrait l’effet de la complaisance ; leur témoi- 
gnage défavorable, celui de la haine, qui de- 
vient d’autant plus forte qu’on devrait moins 
s’y atteudre. Ces personnes ne doivent pas 
même être assignées ; tels sont les parents ou 
alliés en ligne directe de l’une des parties 
(C. pr., 268), ainsi que son conjoint, soit vi- 
vant avec elle, soit séparé de corps (1). 


1!m difficulté plut grave que la précédente, celle de 
«avoir si tes sourds et muets de naissance peux>ent 
être assignés comme témoins , »*e«t présentée devant 
la cour d'appel de Nîmes, et elle y aélé résolue affirma- 
tivement par arrêt du 21 août 1821. (D.. t.27, p. 65 et 
72.) Crtie cour a donné pour un de» motifs de sa déci- 
sion la règle trop souvent incertaine de» inclusions; et 
elle a conclu de ce que les sourds ci muels n’étaient pas 
compris dans la prohibition portée en l'art. 268, ni 
dans le nombre de ceux qui «ont reprochahles aux termes 
de l’art. 383, qu’il» pouvaient être admis comme té- 
moins. Hile s’est encore déterminée en rationnant par 
analogie de ce qui se pratique en matière criminelle : 
or l’art. 333 du C. crim.. permettant de recevoir le té- 
moignage des sourds et muels, qu’ils sachent écrire ou 
non, en y employaut le» précautions prescriiet par cet 
article, il s’ensuit, a-t-elle dit, qu’ils peuvent aussi être 
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5° L'adversaire doit être assigné pour être 
présent à l’enquête (C. pr. , 261), afin qu’il 
puisse reprocher les témoins et requérir le juge 
de faire à ceux-ci les interpellations nécessaires 
pour éclaircir ou compléter leurs dépositions , 
si elles étaient obscures ou insuffisantes. 

L’assignation sera donnée au domicile de 
l’adversaire, s’il n’a pas d’avoué (C. pr. , 261); 
au domicile de l’avoué, s’il en a un : elle 
doit contenir les noms, professions et demeu- 
res des témoins 'a produire contre l’adversaire 
(ibid.) 9 afin qu’il puisse s’informer de leur 


entendus en matière civile, en observant les mêmes 
précaution». Enfin, un dernier motif porte qu’un sourd 
et rouet pouvait être témoin en justice , quoiqu’il ne siU 
ni lire ni écrire, s’il pouvait se faire entendre par un 
interprète à l’aide des signes qu’il ferait, et de ceux qui 
lui seraient faits; et qu'il suffisait, dans ce cas, que l'in- 
terprète ne fût pas pris parmi les parents ou alliés des 
parties au degré prohibé par la loi. Nous nous sommes 
permis, en rendant compte de cet arrêt important dans 
le Mém. dejuritp. des cours du Midi , t.3, p. 4.10, 
d'émettre une opinion contraire à celle «le la cour de 
Nîmes. Il a été recueilli aussi dans le Journal du Pa- 
lais, où il a été accompagné de réflexions contraires à 
notre système dans lequel nous uous croyons fondés à 
persister. Nous alloos en retracer succinctement les 
moyens principaux. Le législateur, avons-nous dit, n’a 
eu en vue, dans la prohibition qu’il prononce en termes 
démonstratifs et non limitatifs tari. 268), que les causes 
civiles qui peuvent être des raisons d’écarter un témoin : 
il eût été superflu qu’il désignât les causes naturelles 
propres à mettre otalacle à ce qu’il fût entendu. Un 
aveugle ne saurait être admis, quoique la loi ne s'en 
explique pas , à déposer d’un fait qui se serait passé en 
sa présence et qu'il aurait eu besoin de voir pour en 
rendre compte. Le sourd et muet de naissance, élève de 
la nature et de l'exemple, dépourvu de l'instruction 
qu'on n’acquiert que dans un petit nombre d’écoles, u'a 
qu'une intelligence extrêmement bornée. Incapable 
de se former des idées com|»osées, moins encore des 
idées abstraites , comment pourrait-il apprécier la 
qualité des objets qui frappent ses sens . leur re- 
lation , leur moralité!... comment pourrait-il, en 
déposant d’nn fait, foire connaître sa moralité, ses 
circonstances, ses motifs!... choses nécessaires pour- 
tant pour éclairer la religion du juge, pour déter- 
miner sa conviction. Ce qui se pratique en matière cri- 
minelle ne saurait être d'aucune influence en matière 
civile : la nécessité et la raison suprême du salut public 
sont les principaux motifs qui ont fait admettre le té- 
moignage des sourds muets de naissance en matière 
criminelle, où celte faculté offre d'autant moins d'in- 
convénients qu’il a ordinairement pour objet des faits 
simples, et que les juges du fait peuvent former d'ail- 
leurs leur conviction par toutes les circonstances phy- 
siques et morales dont il est accompagné. Les règles 
spéciales de la procédure criminelle ne peuvent être ar- 
bitrairement transportées dans la procédure civile , qui 
a aussi ses règles particulières : et il nous semble que 
c’est raisonner d’une manière vicieuse, que de con- 
fondre, à la faveur d’analogies qui n'existent pas, des 
choses qui doivent rester toujours distinctes. Lorsqu’il 
s’agit de choies abstraites, d'objets composés, et qui ne 
tombent pas également sous les sens, qui pourra ga- 
raoiir que le sourd et muet a compris ce qui lui était 
demandé?... qu'est-ce qui nous donnera la certitude 
ue la traduction qui lui en sera faite par l’inicrprétc, 
ans les signes qui leur sont familiers, a été fidèle et 


moralité , et s’assurer s’ils sont reprochables. 

Elle doit être donnée au moins trois jours 
avant l’audiliou (C. pr., 261), afin qu'il ait le 
temps d’être prévenu par son avoué, et de 
prendre les renseignements nécessaires sur les 
témoins, pour voir s’il y a contre eux des moyens 
de reproches. 

Les différentes formalités prescrites par l’ar- 
ticle 261 , pour celle assignation, doivent y 
être observées à peine de nullité. ( Voy. for- 
mule 240. ) (1). • 


exacte ; que l'interprète est capable de faire cette tra- 
duction sans contre-sens; qu’il a lui-méme bien compris 
la demande; que les signes obtenus du sourd et muet 
sont la réponse directe à celle demande, et qu’il n'y 
régnait pas quelque amphibologie que l'interprète 
éclaircit à sa manière, sans trop s’inquiéier si son in- 
terprétation est rigoureusement dans l’intérêt de la 
Jusiice? 

(1) La partie doit être avertie par exploit contenant 
assignation, et non par acte d’avoué à avoué. L’art. 261 
dit qu’elle sera assignée , ce qui ne se fait que par ex- 
ploit; d’ailleurs l’art. 29 du Tarif se sert du mot asti- 
< '{nation , et passe en taxe 2 fr. que l’on accorde pour un 
exploit, et non 1 fr. qu'accorde Part. 70 pour les actes 
d'avoué à avoué. 

Lorsqu'il y a un avoué constitué , elle doit toujours 
être signifiée au domicile de cet avoué, el non à celui 
de la partie, quand même l’enquête devrait être faile 
à ce dernier domicile. (D., t. 12, p. 551 ; S., t. 12, 
p. 145; Liège, 26 nov. 1808, Bec. de Liège, t. l«r, 
p. 237 ; Boncenne, n° 232.) Et si plusieurs parties sont 
assignées au domicile de leur avoué commun, il doit 
y être laissé une copie pour chacune d’elles, quoiqu'el- 
les n’aient qu’un seul et même intérêt. (Cass., 23 juil- 
let 1823; $., I. 15, p. 255; Brux.,27 juill. 1825 . et 
12 nov. 1828; J. de Br., 1825, 2», p. 177; 1820, 2 e, 
p. 209; D., t. 12, p. 554.) Cette règle reçoit exception 
dans le cas où les parties assignées sont deux époux 
communs en biens ayant le même intérêt, et lorsqu’il 
s'agit d’une actiou purement personnelle ou mobilière 
dont l’exercice est confié au mari seul. (Unix., 12 no- 
vembre 1828; J. de Br., 1829, 2o, p. 209; J. du 19* s., 
1830, 3«, p. 47.) 

La question de savoir le délai de trois jours fixé par 
l’art. 261 était ou non susceptible de l’augmentation en 
raison des distances, aux termes de l’art. 1033, a été 
pendant un certain temps diversement décidée par des 
arrêts : mais l’affirmative parait avoir été définitive- 
ment adoptée par la cour de cassation. Foy. ses deux 
arrêts les plus récents, en date du 11 janv. 1815 et du 
23 juill. 1823, et trois arrêts de la cour de Bruxelles, des 
3 mars 1824, 27 juill. 1825, 20 juill. 1838 (J. de Br., 
1821, Ire, p . 381 ; 1825, 2*. p. 175, et i. de B., 1838, 
p. 520) ; et dans ce sens Boncenne, n» 233. Néanmoins la 
cour d’appel de Paris a encore donné postérieurement 
une solution négative par arrêt du 29 mai 1824 (D., 
t. 12, p. 552); il en existe une semblable de la cour 
de Bruxelles, du 24 janv. 1838. (J. do B., 1839, 
p. 332.) 

La notification des noms, professions et demeures des 
témoins ne doit pas être faite par acte d’avoué, mais par 
cet exploit, l’intention du législateur a été qu’elle le fût 
par cette assignation , et non par un acte séparé qui 
augmenterait les frais. Aussi le Tarif, après avoir passé 
en taxe 2 fr. pour l’assignation dans l’art. 26. ne parle- 
t-il nullement de taxe, dans les autres ai licles, pour une 
notification séparée. {Note de l’auteur.) 



16i PROCÉDURE CIV 

Vil. De ce qui se fait si tes témoins ou quel- 
ques-uns d’eux ne se présentent pas. 

517. 1» Les témoins défaillants sont con- 
damnés, par ordonnance du jugc-commissaire, 
à une somme qui ne peut être moindre de 
10 francs, au profit de la partie, à titre de dom- 
mages-intérêts. Lis peinent de plus être con- 
damnés , par la même ordonnance , a une 
amende qui ne peut excéder 100 fr. (C. pr. , 

263.) . . 

L’ordonnance du juge-commissaire portant 
ces condamnations est exécutoire nonobstant 
opposition ou appel. (C. pr.. 203.) 

8» Le témoin défaillant est réassigné a ses 
frais (C. pr., 863) ; 

3" Si, sur la seconde assignation, il est de 
nouveau défaillant, il est condamné, et par 
corps, à une amende de 100 francs ; le juge- 
commissaire peut même décerner contre lui un 
mandat d’amener (C. pr., 201); 

4» Si le témoin justifie d'avance qu’il sera 
dans l'impossibilité de se présenter au jour in- 
diqué, le juge-commissaire lui accorde un délai 
suffisant (C. pr. , 260) ; mais ce délai ne peut 
excéder celui fixé pour l’enquête (ibid.) , afin 
que l'enquête finisse dans le délai réglé par la 
loi , Il peine de nullité. (C. pr. , 278.) On a vu 
ci-devant, n” 313, à quelle époque elle doit com- 
mencer ; on verra ci-après, n" 324, dans quel 
delai elle doit finir. 

Au lieu d’accorder délai, le juge peut, sui- 
vant les circonstances, ordonner son transport. 
(C. pr., 266.) Le témoin , par exemple, repré- 
sente qu’il ne jieut se transporter , soit parce 
qu'il est malade, soit parce qu’il est détenu ; il 
en justifie par le certificat d'un officier de santé, 
par son écrou. 

Lorsque le témoin assigné ne peut se présen- 
ter , parce qu’il s’exposerait à t’ciercice de la 
contrainte par corps décernée contre lui, il 
obtient un sauf-conduit qui lui est accordé par 
le président du tribunal , sur les conclusions 
du ministère public , au moyen de quoi il ne 
peut être arrêté ni le jour fixé pour sa compa- 
rution ni pendant le temps nécessaire pour 
aller et revenir. (C. pr., 782.) 


Il n’est pas nécessaire que les noms, professions et 
demeures îles témoins soient noliêés à la partie dans le 
même acte par lequel elle est assignée pour êlre pré- 
sente 4 l’euqiiêle : les arréls sont uniformes sur ce point. 
Mais cette notification peul-elleavoir lieu moins de trois 
jours arant l'audition des témoins ? C’est sur quoi ils ne 
sont pas d’accord. Un premier arrêt de cass., rendu le 
16 fév. 1815, avait résolu affirmativement celte ques- 
tion; et elle avait élé décidée de la même manière par 
la cour d’appel d'Angers le 21 mars 1815 : mais elle a 
été résolue négativement par un second arrêt de cass. 
du 12 juili. 1819, sur le fondement que le délai delrois 
Jours est nécessaire à la partie pour prendre des Infor- 
mations sur la moralité des témoins ; et que , quoiqu’il 
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De ce que le sauf-conduit ne peut être accordé 
que sur les conclusions du ministère public, il 
suit que lesjttges de paix et le tribunal de com- 
merce ne peuvent aujourd’hui en accorder, 
comme ils en avaient le droit aux termes tic la 
loi du 13 germ. an VI, tit. III, art. 8: et 
c'est ce qu'a décidé un avis du conseil d'Etat 
tilt 30 avril 1807, approuve le 30 mai sui- 
vant (1). 

Les parties qui veulent faire entendre «le» 
témoins sujets it la contrainte par corps, soit 
devant un juge de paix, soit devant un tribunal 
de commerce, doivent s'adresser au président 
du tribunal civil de l'arrondissement, qui, sur 
la représentation du jugement d'enquête et les 
conclusions du ministère public, délivre, s’il y 
y a lieu . le sauf-conduit. (Même avis.) (rojr. 
form. 623.) 

Au jour indiqué pour l’audition des témoins 
défaillants sur la première assignation, s'ils 
font une seconde fois défaut, après procès-ver- 
bal constatant la comparution des parties , il 
est prononcé contre eux condamnation à I a- 
mendc, et ordonné qu’ils seront réassignés. 

Si au contraire le témoin réassigne se pré- 
sente , il est entendu. 

Après sa déposition, il peut demander la dé- 
charge de l’amende et des frais de réassigné, en 
exposant les raisons qui l'ont empêché de sc 
rendre sur la première assignation. Si le com- 
missaire les trouve valables, il prononce dé- 
charge. 

VIII. Des cas où les témoins se présentent et 
prétendent ne devoir pas déposer. 

518. Le témoin qui se présente peut en deux 
cas refuser de déposer. 

Le 1 e ’, lorsqu’il est obligé au secret par état, 
comme les confesseurs, les avocats, les avoues. 
(D„ t. 27. p. 35.) 

La loi dernière ff. de test, en a une disposi- 
tion pour les avocats et ceux qui sont chargés 
de négociations d'affaires : Mandatés cacetur, 
ut prœsides attendant ne patroni, in causé 
cui patrocinium priestiterunt, testimonium 
dicant. Quod et inexecutoribus negotiorum 


ne soit fait mention du délai que dans la première par- 
Uedc l’an. 26t, il a élé cependant danv le voeu du légis- 
lateur que fe même délai fitt observé dans l'exécution 
de la seconde disposition du mémo article. (U., 1. 12. 
p. 557; S., t. 15, p. 264, et l. 19, p. 597; Bonc.-nne, 
no 256.) I.cs motifs qui onl dicté celle dernière décision 
nous paraissent propres 4 lui faire obtenir la préférence 
sur les deux précédents arrêts. 

(1) Ce qui csl dit ici par Pigeau doit être restreint au 
cas où il s’agll d’enlendre en témoignage une personne 
sujette 4 la contrainte par corps. I.e» tribunaux de com- 
merce onl ie droit de délivrer des saufs-eonduits aux 
débiteurs faillis. (Art. 466 du C. de comra.) 
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obserrandum est. Domat, livre III, lit. VI, 
sect. 4 , n° 25, prétend que le motif de la loi 
est que leur témoignage serait suspect. Cette 
raison n’est pas suffisante : la véritable est que 
ce serait blesser la loi naturelle, qui ne permet 

r is que ce que la partie a été obligée de confier 
ses conseils pour sa défense soit révélé. Com- 
ment une partie qui ignore les affaires, et qui 
est obligée de recourir aux personnes prépo- 
sées pour l’éclairer, pourrait-elle s’expliquer 
avec celles-ci, si elle avait è craindre la révéla- 
tion de ce qu’elle leur dirait? Aussi est-ce une 
opinion généralement reçue , que les conseils 
nécessaires ne peuvent être contraints de dé- 
poser. Un arrêt du 37 janv. 1 728, rapporté dans 
les Règlements de justice, tom. II, a déchargé 
un avocat d’une demande formée contre lui 
pour savoir le nom du dépositaire d’une somme, 
ou la payer, sous prétexte qu'il avait été con- 
sulté par la déposante sur la destination 
du dépôt. 

S’il paraissait cependant que ces conseils 
avaient connaissance du fait, comme particu- 
liers, avant qu’on les choisit, et qu'ils eussent 
été consultés à dessein par leurs clients de les 
empêcher de déposer, le juge pourrait leur or- 
donner de dire ce qu’ils savent comme particu- 
liers. (V. les Arrêts d'Anne Robert , liv. II , 
«hap. 19.) 

Langlois, chap. 67 des Droits des notaires 
de Paris , soutient qu’on ne peut obliger les 
notaires de révéler les faits concernant les actes 
par eux reçus ou venus à leur connaissance. Le 
contraire est décidé en matière criminelle, 
comme on le voit par plusieurs arrêts rappor- 
tés par Denisart, au mot Notaires, n° 109 (1): 
mais à l’égard des affaires civiles, où l’ordre 
public n’est ^>as intéressé, ils ne sont pas tenus 
de déposer : l’on doit respecter les secrets qui 
leur sont confiés, comme conseils ou rédacteurs 
des volontés des parties. 

Lorsque celui qui veut faire entendre le té- 
moin qui se dit obligé au secret ne trouve pas 
ses raisons valables, il demande contre l’autre 
partie qui a intérêt à la conservation du secret, 
qu’il soit passé outre è la déposition; et s’il est 
jugé que les raisons du témoin ne sont pas 
suffisantes, il dépose. 

Le 2* cas où le témoin peut refuser de dépo- 
ser est lorsqu’il est narent ou allié en ligne di- 
recte, ou époux de l'une des parties. On vient 
de voir, n® 316, qu’il ne doit pas être même 
assigne. 

Quant aux autres parents et aux autres té- 
moins reprocbables, ils ne peuvent se dispen- 
ser de déposer. La raison est que le droit de 


(1) Fox. Legravcrend, 1. 1«, n° 853, et n° 105 de 
ré dit de 1839. 

(8) En Belgique on ajoute au serinent de dire la vérité la 
formule religieuse : « Ainsi Dieu m’aide et tous les saints.» 
Les personnes appelées pour déposer en justice doivent 
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les reprocher est une faculté que celui à qui la 
loi l’accorde peut ne pas exercer ; ils doivent 
donc toujours dire ce qu’ds savent, sauf, s’ils 
sont récusés valablement, è rejeter leurs dépo- 
sitions. Aussi l’art. 284 veut-il qu’on entende 
dans sa déposition le témoin , quoique déjà 
reproché. 

IX. Du cas où les témoins qui se présentent 
pour déposer sont reprochés. 

319. 1° Chaque témoin , avant d’être entendu, 
doit déclarer ses noms, profession, âge, et de- 
meure; s’il est parent ou allié de l’une des par- 
ties, et à quel degré; s’il est serviteur ou do- 
mestique de l’une d’elles : il fait serment de 
dire vérité. (C. pr., 262) (2). Le procès-verbal 
fait mention de l'observation de ces formalités 
(C. pr., 273), le tout à peine de nullité de la 
déposition. (C. pr., 262 et 275.) 

2® Les parties de la cause peuvent être pré- 
sentes à l’audition des témoins (C. pr., 262), 
tant celle à la requête de laquelle le témoin est 
cité, que la partie adverse. 

Sous l’ordonnance de 1667, la déposition se 
faisait secrètement en présence du juge seul, 
assisté du greffier. 

Le témoin qui dépose dans le secret peut , 
par défaut de mémoire ou d’attention , com- 
mettre des erreurs involontaires : il est h pro- 
pos que les parties intéressées puissent le faire 
expliquer , pour réparer l’oubli ou l’erreur : 
en conséquence le Code de procédure permet 
aux parties d'assister à l’audition des témoins, 
et de provoquer, par l’organe du juge, les ex- 
plications qu’elles jugeront convenables. 

D’après la législation intermédiaire, les en- 
quêtes se faisaient à l’audience. On avait craint 
que le juge, qui recevait en secret la déposition 
du témoin , ne se permit d’en altérer la sub- 
stance par une rédaction artificieuse, contre 
laquelle la partie ne pourrait, faute d’intelli- 
gence, ou n’oserait reclamer : on avait voulu 
lui donner, en la présence du public, uu sur- 
veillant qui le contraignit h une rédaction 
exacte; mais en voulant éviter un inconvénient 
peu à craindre dans un magistrat, on était 
tombé dans un autre plus grave. La publicité 
de l’audience intimidait le témoin : il ne s’ex- 
pliquait pas d’une manière assez précise. S’il 
commettait une légère erreur , le murmure qui 
s’élevait autour de lui le troublait; et, au lieu 
de Ja réparer, il persistait, pour éviter la honte 
de se rétracter. 

Le Code de procédure a pris le milieu entre 
l’ordonnance de 1667 et la législation iulermé- 


pn'ter le serment suivant le rite particulier à leur culte. 
(Cas*., 13 juill. 1810; D., (. 35, p. 118,; Legrarerend , 
t. 1«», p. 365, et n* 1 109 de l'édit, de 1839; S., t. 10, 
p. 339.) f of. au surplus ce que nous avons dit ci- 
dessus , à l'égard du serment. 
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diaire. Le témoin entendu hors de l'audience 
n’est pas dans le cas d’être intimidé par la vue 
du public : la présence des parties suffit pour 
leur donner la faculté de faire expliquer les 
témoins, et pour surveiller la rédaction du juge. 

La présence des parties n'est pas absolument 
nécessaire pour la confection de l’enquête : 
c’est à elles de s’y trouver, si bon leur semble. 
L’adversaire est prévenu du jour par l'assigna- 
tion qu’exige l’art. 261. Les témoins sont en- 
tendus, tant en la présence qu’en l’absence des 
parties. (C. pr., 262.) 

Les deux parties peuvent respectivement 
proposer des reproches contre les témoins pro- 
duits par leur adversaire. 

Les reproches doivent être proposés avant la 
déposition (C. pr., 270); proposés après, il se- 
rait à craindre qu’ils ne fussent inspirés par 
les dépositions dont on sait le contenu. 

Néanmoins on admet, même après la dépo- 
sition, à proposer les reproches justifiés par 
écrit. (C. pr., 262.) ( Voy . form. 248, 249 
et 250. ) On ne peut présumer que celui 
qui les propose les calque sur les déposi- 
tions des témoins, comme il y a lieu de penser 
lorsqu’ils ne sont pas démontrés; tel est le cas 
d’une parenté, d’une alliance ; on doit croire 
qu’il ne les a pas découverts plus tôt parce 
qu’il avait intérêt de les proposer à l'instant ; il 
ne doit pas être victime de son ignorance d'un 
fait qui peut échapper souvent à toutes recher- 
ches, et dont l’on ne doit quelquefois la décou- 
verte qu’au hasard. 

X. Des causes de reproches . 

320. Les reproches sont fondés sur ce que le 
témoin est suspect de partialité. 

Les récusations contre les juges sont pareil- 
lement fondées sur le soupçon de partialité. 
D’où plusieurs circonstances se trouvent énon- 
cées tout h la fois et dans l'art. 283 , qui déter- 
mine les reproches contre les témoins (1), et 
dans l’art 378, qui détermine les récusations 
contre les juges. 

On peut adopter pour principe que les causes 
de récusation contre les juges sont causes de 
reproches contre les témoins , toutes les fois 
u'il n’y a pas de raison particulière pour en 
écider autrement. 

Le témoin produit peut être suspect de par- 
tialité par l’une des neuf causes suivantes : 
1° s’il y a relation intime entre lui et la partie 
qui le produit; 2° s’il y a animosité entre lui et 
l’adversaire de cette partie; 3° s’il est dans la 
dépendance de la partie qui le fait entendre ; 


(1) L’art. 283 n’csl pai limitatif, les tribunaux ont 
donc la faculté d'examiner Ici antres motifs de repro- 
ches qui leur sont présentés. (Unix., 9 mai 1858; J. 
de B., 1838, p. 233; 97 juill. 1825: J. de Br., 1825, 2*, 
p. 176; Rejet 3 Juill. 1820; S., t. 21, p. 107.— Contrâ, 


4® s'il a intérêt que cette partie gagne; 8® s’il a 
donné des certificats sur les faits sur lesquels 
il est appelé à déposer; 6° s’il est obligé au se- 
cret par état ; 7° s’il est de réputation suspecte; 
8° s’il est condamné à peine afflictive, infa- 
mante, ou même à peine correctionnelle pour 
cause de vol ; 9® enfin, s’il est mort civilement. 

On va développer ces neuf causes. 

Première cause. Relation intime avec la 
partie qui produit le témoin. 

La relation intime donne lieu h reproche 
dans les cas suivants : 

1* r cas. Lorsque le témoin est parentou allié 
de l’une ou de l’autre des parties, jusqu’au de- 
gré de cousin issu de germain inclusivement. 
(C. pr., 283.) 

2 e cas. Lorsqu'il est parent ou allié des con- 
joints de l’une ou de l’autre des parties, au 
degré ci-dessus, si le conjoint est vivant (C. 
pr., 283); ou le conjoint étant décédé, si la 
partie ou le témoin en a des enfants vivants 
( Ibid. ) ; parce que dans l’une et l’autre 
circonstance, il existe entre eux une liaison 
aussi intime que s’ils étaient parents. 

3* cas. Lorsque le témoin est parent ou allié 
du conjoint de l’une ou de l’autre partie, soit 
en ligne directe , soit au premier degré de la 
collatérale, il est reprochable, quand bien même 
le conjoint décédé n’aurait pas laissé de descen- 
dants. (C. pr., 283.) 

Les parents ou alliés en ligne directe de l’une 
des parties ne peuvent être entendus (ainsi 
qu’on l’a vu n° 316); il paraîtra peut-être su- 

f >erflu de les avoir compris (C. pr., 283) daus 
a liste des témoins reprochablcs ; mais le légis- 
lateur s’y est déterminé pour le cas où , contre 
la volonté de la loi, ils auraient été assignés et 
entendus. 

lorsque le divorce existait , les parents au- 
tres que les descendants ne pouvaient pas être 
reprochés, parce qu’ils étaient le plus souvent 
témoins necessaires des faits passés dans l’inté- 
rieur des familles : ils doivent être entendus 
(C. civ., 251), sauf à avoir tel égard que de 
raison à leurs dépositions. 

11 doit en être de même en cas de séparation 
de corps. En vain opposcrail-on l’art. 307 du 
C. civ., qui veut que la séparation de corps soit 
instruite de la même manière que toute autre 
action civile, pour en conclure que le témoin, 
reprochable en matière civile ordinaire, est re- 
prochable en matière de séparation de corps. 
La séparation de corps avait été substituée au 
divorce , en faveur de ceux dont les principes 
répugnaient au divorce : elle est fondée sur les 


Brux., 4 nov. 1837; J. de B., 1838, p. 132; Cau., 
25 juin. 1826 ; S., t. 27 , p. 59.) 

Le syndic ne pcui produire comme témoins les créan- 
ciers du failli, pour prouver que celui-ci était marchand. 
(Brux., 27 avril 1824; J. de Br., 1824, !«-, 451.) 
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mêmes causes déterminées. Il est donc con- 
forme à l’esprit de la loi que les faits puissent 
être prouvés de la même manière, et par le té- 
moignage des mêmes personnes (1). 

Dans les trois cas qui viennent d’être expli- 
ques, il y a lieu à reproche, à cause de la pa- 
rente ou alliance du témoin avec l’une ou l'au- 
tre des deux parties ou son conjoiut : ainsi le 
témoin est toujours reprochable par celui con- 
tre lequel il est produit, soit que ce témoin soit 
son parent ou allié, soit qu’il le soit de sou ad- 
versaire. 

Dans tous les cas ci-dessus où le témoin est 
reprochable pour cause d'alliance, il n'importe 
que les époux dont l’union donne lieu au re- 
proche soient séparés de biens ou de corps : le 
mariage subsistant, l’alliance subsiste. 

4* cas. Si le témoin est héritier présomptif 
de la partie (C. civ., 483 ) : parce qu'il a intérêt 
de favoriser celui qui peut le priver de sa for- 
tune. Cela a lieu, encore que cet héritier soit 
parent au delà du sixième degré : il est repro- 
cbable alors, non comme parent , mais comme 
présomptif héritier. 

Si la partie est héritière du témoin, celui-ci 
est-il reprochable? Comme c’est la partie qui a 
intérêt de ménager le témoin , et non pas le té- 
moin qui ait intérêt de ménager la partie, il n’y 
a pas lieu au même soupçon de partialité que 
dans le premier cas. Néanmoins l'affection par- 
ticulière conçue pour un héritier présomptif 
très-éloigné peut donner lieu à un soupçon de 
partialité : il est de la prudeuce du juge de dé- 
terminer, suivant les circonstances particulières 
de la cause, si cette affection peut donner lieu 
à reprocher le témoin , avec d’autant plus de 
raison uue l’art. 378, § 7, met au nombre des 
causes de récusation contre le juge la circon- 
stance que l’une des parties est sa présomptive 
héritière. 

b* cas. Si le témoin est donataire de la partie 
pour laquelle il dépose. (C. civ., 483.) S’il est 
donataire de biens présents, la reconnaissance 
lui inspire le désir et l’intention de favoriser 
son donateur; s’il l’est de bieusà venir; au mo- 
tif de reconnaissance se joint encore la dépen- 
dance du donateur , qui peut par des voies in- k 
directes anéantir le bénéfice de sa donation : 
ainsi, dans les deux cas, le donataire peut être 
reproché; la loi ne distingue pas (i). 

Hais le témoin donateur de la partie est-il 
reprochable? C’est la partie qui êst liée par la 
reconnaissance envers le témoin , et non le té- 


(1) Voy. arrêta de caaa., du 8 mai 1810, et do Tou- 
louse, du 25 janv. 1821, conformes à la doclriue de 
notre auteur. 

(9j En matière de séparation de corps les donataires 
des parties ne sont pas récusables comme témoins. 
(Cass., 8 juill. 1813 j S., t. 15, 1«, p. 128; D., t. 27, 
p. 54.) 


moin envers la partie. 11 semble donc qu'il n'y 
a point de soupçon de partialité contre lui. 
Neanmoins si la donation est de biens à venir, 
la partie donataire tenant lieu d’héritier , on 
peut appliquer ce qu’on vient de dire pour le 
cas où la pat lie est héritière. Mais si la dona- 
tion est de biens présents, tout étant con- 
sommé par la libéralité, le lémoiu n'est pas re- 
prochable. 

6° cas. Si le témoin a bu ou mangé avec la 
partie, cl à ses frais, depuis la prononciation 
du jugcineul qui a ordonné l’enquêle. (C. pr., 
283.) 

Si le témoin a mangé à scs frais, ou en maison 
tierce, il n’est pas reprochable. 

Le témoin peusiouuaire n’est pas reprocha- 
ble : s’il mange avec la partie et à sa table, 
c’est à ses propres frais et non à ceux de la par- 
tie (3). 

7 e cas. Si le témoin est tuteur, subrogé tu- 
teur ou curateur de la partie. Préposé par la loi 
pour veiller à l’intérêt de la partie, le plus sou- 
vent en cause comme défeuseur de ses droits , 
il serait juge et partie. C’est la disposition pré- 
cise de Part. 378, 7°, pour les récusatious des 
juges, qu’il faut appliquer ici (4). 

Il en est de même de l’administrateur de 
quelque établissement, société ou direction, 
partie dans la cause. (C. pr., 378, 7°.) 

Si le témoin est parent du tuteur , curateur 
ou administrateur, il n’a plus le même intérêt 
de favoriser la partie , et il n’y a pas lieu à le 
reprocher (C. pr., 379), à moins que le tuteur, 
curateur ou administrateur n’ait un intérêt 

F ersonnel et distinct de celui du pupille ou de 
administration. (Ibid.) 

8 e cas. Si le témoin est maître de la partie 
(C. pr., 378, 7°); on est naturellement porté à 
favoriser ceux sur lesquels on a autorité. 

9* cas. S’il est commensal de la partie (C. 
pr., 378, 7°) : le commensal est celui qui mange 
la table de la partie, soit gratuitement, soit à 
raison des services qu’il lui rend : il est dans 
la dépendance. Il ne faut pas mettre au nom- 
bre des commensaux le pensionnaire qui paye 
sa nourriture comme ou l’a dit plus haut. 

Seconde cause. L’animosité du témoin con- 
tre l’adversaire delà partie qui le présente* 
Elle se présume dans les quatre cas suivants: 
1° S'il y a inimitié capitale entre le témoin et 
l’adversaire. (C. pr., 378, 9°.) 

4° S’il y a eu de la part du témoin, Agres- 
sion, injures ou menaces verbalement ou par 


(8) N’est pas reprochable non plus le témoin cher le- 
quel la partie demeure et mange eu payant pension. 
(Paris, 10 mars 1809: D., t. 27, p. 56.) 

(4) Il n’y a pas lieu a reprocher celui qui a été membre 
du conseil de famille qui a nomme le tuteur, subrogé 
tuteur, ou curateur de la partie. (U., t. 27, p. 50, n« lu, 
et p. 59.) 
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écrit , depuis l'instance ou dans les six mois 
précédant le jugement qui ordonne l'enquête. 
(C. pr., 578, 9°.) 

3° Si dans les cinq ans qui ont précédé le 
même jugement, il y a eu procès criminel entre 
le témoin, son conjoint, leurs parents ou alliés 
en ligne directe d’une part, et l’adversaire d’au- 
tre part. (C. pr., 378,5°.) 

4° S’il y a procès civil subsistant entre le té- 
moin, son conjoint, leurs parents et alliés en 
ligne directe d’une part , et l’adversaire d’autre 
part; et que le procès, s’il a été intenté par 
l’adversaire, l’ait été avant l’instance dans la- 
quelle l’enquête est ordonnée (C. pr., 378, 6°); 
alors il y a lieu à reproche contre le témoin 
produit. Mais le procès intenté depuis l’instance 
par cet adversaire ne peut occasionner de re- 
proche contre le témoin : autrement il serait 
facile d’écarter de l’enquête l’homme dont on 
redoute le témoignage, en suscitant exprès un 
procès civil contre lui , ou quelqu’un de ses 
proches désignés par la loi. 

Quant au procès civil déjà terminé , il faut 
distinguer celui terminé dans les six mois pré- 
cédant le jugement qui ordonne l’enquête, et 
celui terminé auparavant. Dans les premiers 
cas, il y a lieu à rcproche(C. pr., 378, 6°); l’a- 
nimosité résultant du procès subsiste encore : 
dans le second, il n’y a pas lieu à reproche; 
l’animosité est présumée éteinte. 

Troisième cause. Si le témoin est dans la 
dépendance de la partie; cc qui a lieu dans les 
cas suivants. 

1° S’il est débiteur de la partie qui le produit 
(C. pr., 378, 4°) il a intérêt delà favoriser pour 
en obtenir des ménagements (1). 

Le témoin fermier, locateur ou débiteur de 
rente qui n’est pas en retard de payer ses ter- 
mes, n’est pas proprement débiteur : il ne doit 
pas être reproché. 

2° Si le témoin est pupille de la partie. 


(1) Foy. la note suivante. 

(3) Les commis salariés peuvent être reprochés tout 
comme les serviteurs et domestiques. (Brux., 37 avril 
1824 et 1« mai 1830; J. de Br., 1824, 1«, p. 451, 
et 1830, fs»* p.311.) 

Celui qui est insinué légataire particulier dans un tes- 
tament olographe, dont le légataire universel poursuit 
la vérification d’écriture, peut être reproché comme 
témoin dans l'enquête sur ce point. 

Il en est de même du débiteur de ce légataire uni- 
versel? 

Son teneur de livres, qui déclare tout à la fois être 
•on homme de confiance, est également rcprochable. 

Il n’en serait pas de même de celui qui aurait sous- 
crit au profit et à l'ordre de ce légataire, banquier, 
des effets non échu*. (Brux., 9 mai 1838; J. de Br., 
1888, p. 234.) Foy. dans le sens de la 2« solution. Cass., 
5 juill. 1820 (D„ t. 27, p. 58); contra, Bennes. 4 juill. 
1814. (D., t. 27 p. 71 .) F oy. contrairement à la 3» wlu- 
Brux., 10 juill. 1834. (J. de Br., 1835, p. 28.) 

(3) Foy. l'arrêt de cas*., du 8 mai 1810 , et celui de 
Toulouse, du25janv. 1831. 


3°S’il est serviteur ou domestique de la par- 
tie. (C. pr., 283.) (2). 

En matière de séparation , les domestiques 
des époux ne peuvent être reprochés ; ils doi- 
vent être entendus (arg. de l’art. 231 duC. civ.), 
sauf à avoir tel égard que de raison à leurs dé- 
positions (3). 

4° Si, depuis le commencement du procès, 
le témoin a reçu des présents de la partie qui 
le produit. (C. pr., 378, 8°.) 

5° Si le témoin, son conjoint, leurs ascen- 
dants et descendants ou alliés dans la même 
ligne, ont instance en leur nom dans un tribu- 
nal où la partie serait juge (C. pr., 378, 4°) : 
le désir d’être bien traité de cette partie 
pourrait faire pencher la déposition en sa 
faveur. 

Quatrième cause. Si le témoin a intérêt 
que la partie gagne. On en peut donner pour 
exemples les cas suivants (4) : 

1° S’il est créancier de la partie (C. pr., 
378, 4°) : le gain du procès peut assurer le 
payement du créancier. 

2° S'il a fourni aux frais du procès. (C. pr., 
378, 8°.) 

3° S’il a sollicité ou recommandé le procès 
(C. pr., 578, 8°) : il en a fait son affaire propre; 
il a pris un intérêt personnel (K). 

Cinquième cause. S’il a donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès. (C. pr.,285. ) 11 
se rend suspect de partialité, par son empresse- 
ment à donner sa déclaration d’avance sur la 
sollicitation de la partie, avant d'y avoir été 
provoqué par la justice. D'ailleurs, lié parce 
certificat contre lequel il ne pourrait déposer 
sans se faire accuser de mensonge par celui à 
qui il l’a donné, il n’est plus , lorsqu’il se pré- 
sente pour déposer , dans cet étal de liberté et 
d’impartialité où doit être tout homme appelé à 
rendre témoignage à la vérité (6). 

Sixième cause. Si le témoin est obligé au 


(4) Foy. la noie précéd. 

(5) Le témoin reproché sur le fondement qu’il peut 
avoir uu intérêt éventuel et personnel dans l'issue du 
procès , peut élre entendu , mais seulement sous la ré- 
serve d’avoir tel égard quederaiton à sa déclaration. 
(Cass., 8 juill. 1819; S., t. 20, p. 165; D , t.27, p. 55.) 

(6) On ne peut assimiler à ceux qui auraient donné des 
certificats sur les faits dn procès, le notaire et les té- 
moins d’un acte public qui seraient appelés pour dé- 
poser relativement à ce qui fait l’objet de cel acte, parce 
qu'ils n’ont rempli qu’un ministère obligé; en consé- 
quence leur témoignage doit être reçu. (Cass., 33 ijov. 
1813; Angers, 21 mars 1815 ; S., 1. 13, p. 174; D., t. 27, 
p. 56, 57 et 59. Leur déposition ne peut à elle 
seule enlever 4 l’acie sa force probante. (Brux., 35 mai 
1836; J. de B , 1837, p. 545.) 

Les témoins instrumentaires d'uo testament argué de 
faux, peuvent être entendus dans l'enquête. (Merlin, 
Rèp., t. 21, p. 46.) Le notaire qui a reçu le testament 
ne peut l'être. (Liège, 3 janv. 1827 ; J. du 19e s., 1828, 
p. 79; Rec. de Liège, 1. 10, p. 125.) 
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secret. On a vu ci-dessus, n° 318, quelles sont 
les personnes obligées au secret. 

Lorsque le témoin obligé au secret se pré- 
sente pour déposer, la partie envers laquelle il 
est tenu au secret peut le reprocher , même 
s’opposer à ce qu’il soit entendu , ainsi qu’il a 
déjà été dit. 

Si c'est le client qui fait assigner l’avocat 
qu’il a consulté, le notaire qu’il a employé, 
par là même il les dispense du secret; mais 
l’adversaire peut les reprocher, comme conseils 
de celui qui les produit. (C. pr., 378, 8°.) 

Septième cause. Si le témoin est de réputa- 
tion suspecte, lors, par exemple , qu’il est en 
état d’accusation. (C. pr., 283) (1). Les pré- 
somptions graves qui ont déterminé la justice à 
le constituer en pareil état le rendent suspect. 
Mais si , avant le jugement de la cause , le té- 
moin est acquitté, ou s'il y a déclaration de la 
cour royale qu’il n’y a pas lieu à accusation, le 
reproche est écarté. 

Huitième cause. Si le témoin a été con- 
damné à une peine afflictive ou infamante (C. 
pr., 283) , ou même à une peine correctionnelle 
pour cause de vol (ibid.) (2). 

Neuvième cause. Si le témoin est mort civi- 
lement. (C. civ., 23.) 


Observations sur les reproches. 


321. 1° La grande jeunesse du témoin n’est 
pas une cause de reproche. Au-dessus de quinze 
ans révolus, son témoignage a la même force 
que s’il était majeur; au-dessous de cet âge, il 
peut être entendu , sauf à avoir à sa déposition 
tel égard que de raison. (C. ci?., 283.) 

2° Celui qui produit un témoin ne peutlerc- 
proeber, quand même il en aurait une cause : 
en le produisant il y renonce (3). 

3° Lorsque le reproche à foire contre le té- 
moin n’est relatif qu’à celui qui le produit , 
l’adversaire ne peut le reprocher. Paul, par 
exemple, produit contre Pierre un témoin do- 
nataire de Pierre, qui a bu et mangé avec 
Pierre , qui a sollicité pour Pierre ou est son 
domestique, un témoin qui est en inimitié capi- 
tale avec Paul seul ; dans ces cas et autres sem- 
blables le reproche est relatif à Paul seul ; Pierre 
ne peut l’invoquer. 


(1) L'allégation vague de concubinage contre un té- 
moin produit eo justice n’est pas uu obstacle à ce que 
celui contre qui elle est dirigée soit entendu. (Paris, 
11 fév. 1815; Ü., t. *7, p. 69.) 

(2) ^-0/. les art. 28, 34 et 42 du C. pénal. Les témoi- 
gnages de ceux qui y sont désignés ne peuvent être reçus 
qu'à titre de simples renseignement*. Leur réhabilita- 
tion seule peut faire cesser l’incapacité dont ils sont 
frappé* par la loi. 

(3) bous partageons l’avis de Serpillon sur Part. 1«* 


XI. Comment les reproches doivent être pro- 

posés . 

322. Les reproches sont proposés par la par- 
tie elle-même ou par son avoué. (C. civ., 270.) 

Ils doivent être circonstanciés, et non en 
termes vagues et généraux. (C. civ. 270.) Par 
exemple, il ne suffît pas à celui contre lequel 
un témoin est produit d’alléguer qu’il est son 
ennemi capital ; il doit articuler des faits qui 
prouvent cette inimitié. 

Les reproches doivent être pertinents (C. ci?., 
270), c’est-à-dire avoir trait à l’affaire. 

Pour bien entendre celte disposition, il est à 
remarquer que les reproches sont généraux ou 
particuliers. 

Les reproches généraux s’appliquent à tou tes 
sortes d’affaires : tels sont ceux résultants de la 
parenté, de l’alliance, etc. 

Les reproches particuliers sont ceux qui ne 
peuvent s’appliquer qu’à telle affaire. C’est par 
rapport à ces derniers qu’il faut admettre la 
règle qui vient d’être posée : ils doivent avoir 
trait à l’affaire dont il s’agit. On allègue que le 
témoin a donné d’avance un certificat à la par- 
tie ; si ce certificat porte sur les faits de la cause, 
le reproche est pertinent; il s’applique à l’af- 
faire : si au contraire il porte sur des faits 
étrangers, le reproche n’ayant pas trait à la 
cause est non pertinent; il doit être rejeté. 

Les reproches doivent être consignés dans le 
procès-verbal. ( C. civ., 270) (4). 

Le témoin doit s’expliquer sur les reproches, 
et sa réponse doit être consignée dans le pro- 
cès-verbal. (C. ci?., 270.) 

La réponse aux reproches suffit pour le mo- 
ment ( Voy. form. 249) : il n’est pas nécessaire 
que le témoin se justifie incontinent, sauf à four- 
nir par la suite sa justification, s’il est nécessaire, 
même à demander réparation, si le reproche est 
de nature à compromettre son bonheur. 

Le témoin reproché doit être entendu dans 
sa déposition. (C. civ., 284.) Le reproche peut 
être rejeté : le témoin doit donc être entendu , 
afin d’avoir égard à sa déposition si le reproche 
n’est pas accueilli. 

XII. l)e Vaudition des témoins, soit qu'il n’y 

ait pas de reproches , soit qu'il en ait été 

proposé (5). 

523. 1° Les témoins doivent être entendus 


du tit. XXIII de l’ordon. n» 8, qui veut que le reproche 
puisse être admis par le juge, lorsque la cause n'eu a été 
découverte par la partie qui produit le témoin qu'aprês 
qu’elle l’a fait citer pour venir déposer. 

(4) Voy. ci-après do 326, 2, à quelle époque la preuve 
des reproches doit cire proposée lorsqu'ils ne sont pas 
justifiés par écrit. 

(5) L'art. 284. C. pr., dispose que ■ le témoin repro- 
» ché sera entendu dans sa déposition. • Mais il résulte 
d’un arrêt de cassation du 3 juill. 1 829, que l’audition du 
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séparément (C. pr., 262), afin que chacun 
d'eux rende compte uniquement des faits qui 
ont été à sa connaissance personnelle et ne 
calque pas sa déposition sur celle des autres. 

2* Ils sont entendus en présence des deux 
parties. Toutes les deux ont droit et intérêt de 
faire expliquer le témoin, pour éclaircir le fait 
dont il rend compte. 

3° On a vu ci-devant, n° 317 , que le témoin 
défaillant est condamné à l'amende et réassi- 
gné. S'il comparait sur la réassignation , il est 
entendu : s’il justifie uu’il n’a pu se présenter, 
le juge-commissaire le décharge , après sa dé- 
position , de l'amende et des frais de réassigna- 
tion. (C. pr., 263.) 

4" Si les témoins ne peuvent pas être tous 
entendus le même jour, le commissaire remet 
la continuation de l'enquête à jour et heure 
certains. (C. pr., 267.) 11 n'est point donné de 
nouvelle assignation soit aux témoins qui ont 
comparu (tûrtf.), soit à la partie, encore qu’elle 
n’ait pas comparu ( tbid . ) ; elle a pu être pré- 
sente et savoir le jour de la continuation. 

5 e Le témoin fait sa déposition de mémoire : 
il ne peut lire aucun projet écrit (C. pr.,271); 
il serait à craindre que ce projet ne fût dressé 
par celui qui le produit. 

6° La déposition du témoin est consignée sur 
le procès-verbal : elle doit lui être lue, et ce à 
peine de nullité. (C. pr., 271.) 

Lors de la lecture de la déposition, le témoin 
ut faire tels changements et additions que 
u lui semble; ils sout écrits h la suite ou a la 
marge de sa déposition (C. pr., 272); il lui est 
donne nouvelle lecture de la déposition avec 
les additions et changements ; il est fait men- 
tion de cette lecture; le tout à peine de nullité. 
(C. pr., 272 et 275.) 

7° Après la lecture de la déposition , il est 
demandé au témoin s’il y persiste (C. pr.,271); 
il est fait mention dans le procès-verbal de cette 
demande. (C.pr., 275.) A defaut de cette demande 
ou de sa mention dans le procès-verbal , la dé- 
position serait nulle. (Ibid.) 

8° Il doit être demandé s’d requiert taxe (C. 
pr., 271) ; il doit être fait mention dans le procès- 
verbal de la réponse du témoin : s'il requiert la 
taxe ou s’il la refuse. ( C.pr., 274.) S’il la requiert, 
elle est faite par le juge-commissaire sur la 
copie de l’assignation , et cette copie vaut exé- 
cutoire (C. pr., 277); le juge doit, â peine de nul- 
lité, faire mention de la taxe sur son procès- 
verbal. (C. pr., 275.) 

Il est permis à chaque partie de faire enten- 
dre tel nombre de témoins qu’elle juge conve- 


téinoin n'étant pas commandée , dans ce cas, à peine de 
nullité, 1c tribunal devant lequel se taisait l’enquête 
avait pu ordonner que le témoin reproché ne fût point 
entendu , surtout lorsqu’il s’agissait d'une euquéte som- 
maire faite à l’audience. 


nable; mais si celle des deux qui obtient gaio 
de cause a fait entendre plus de cinq témoins 
sur le même fait , elle ne pourra répéter les 
frais des autres dépositions. (0. pr., 281.) La 
raison est que ciuq témoins déposant uniformé- 
ment sur un même fait font preuve complète, 
et que les autres étant inutiles, il n’est pas juste 
d'allouer les frais de leurs dépositions. ( Voy . 
ci-après, n° 327.) 

9° La déposition est signée du témoin ; si- 
non , il est fait mention qu'il n’a voulu ou n’a 
pu signer. Elle est signée par le juge et de gref- 
fier. Il en est de même des additions ou chan- 
gements qu’il pourra y faire; le tout â peine de 
nullité. (C. pr., 274 et 275.) 

10° Le juge-commissaire peut faire au té- 
moin les interpellations qu'il juge convenables 
(C. pr., 273) pour éclaircir sa déposition. 11 
peut les faire, soit d’office, soit sur la réquisi- 
tion des parties ou de l’une d’elles. Elles sont 
consignées au procès-verbal. ( Ibid. ) 

Le témoin doit répondre à ces interpellations, 
ou bien U est fait mention de son refus de ré- 
pondre. 

Les réponses du témoin sont consignées en 
l’enquête : elles lui sont lues, ensuite elles sont 
signées de lui, ou mention est faite s’il ne veut 
ou ne peut signer ; elles sont également signées 
du juge et du greffier : le tout à peine de nul- 
lité. (C. pr., 273.) 

Il ne suffit pas que la déposition , les chan- 
gements et additious du témoin après la lecture 
de sa déposition , ses réponses aux interpella- 
tions, soient signés de lui, du juge et du gref- 
fier; il doit être fait meution de ces différentes 
signatures, à peine de nullité. (C. pr., 275.) 

11° La partie ne peut faire aucune interpel- 
lation directe au témoin (C. pr., 276), à peine 
de 10 fr. d’amende, et de plus forte amende, 
même d’exclusion , s'il y a récidive. L’amende 
et l’exclusion sont prononcées par le juge-com- 
missaire; ses ordonnances sont exécutoires 
nonobstant appel ou opposition. (Ibid.) 

Mais pour faire interpeller le témoin, la par- 
tie doit s’adresser au juge-commissaire, qui fera 
directement l'interpellation requise. (C. pr., 
273 et 276.) 

Sous l’ordonnance de 1667, ce qui se faisait 
en exécution du jugement qui ordonnait U 
preuve testimoniale était constaté par deux 
actes appelés l’un procès-verbal d'enquête, et 
l'autre enquête . 

Le procès-verbal de l’enquête contenait la 
| réquisition de l’ordonnance du commissaire 
j pour appeler la partie et les témoins , les dé- 


Dans le* affaire* sommaires , les témoins reprochés 
doivent être rniendtis dans leur* dépositions. (Brux.. 
18 mars 1832; J. du 19* *» 1832, p. 225; I»., t. 12, 
p. 573. — Contrà, Brnx., 27 avril 1824; J. de Br., 
1824, 1«, p. 451 et 1816, 2e. p. 155} U., t. 12, p. 573 ) 
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fauts contre eux et la prononciation d’amendes 
s’ils ne se présentaient pas, leurs comparutions, 
noms, demeures, professions, dêclarationss’ils 
étaient parents, alliés, serviteurs ou domes- 
tiques des parties , et leurs affirmations : I’cti- 
quéte contenait les dépositions. La raison de 
cette séparation était que l'enquête finie, il fal- 
lait signifier à l’adversaire les noms, demeures 
et qualités des témoins, pour qu’il proposâtses 
reproches contre eux; ce qu’il ne pouvait faire 
qu'après l’audition des témoins. A cet effet on 
lui donnait copie seulement du procès-verbal 
d’enquête, qui ne contenait pas les dépositions, 
afin qu’il ne pût mesurer les reproches sur 
celles qu’il aurait su lui être contraires. 

Cette raison ne subsiste plus, maintenant que 
l’adversaire peut et doit reprocher les témoins 
avant leur audition , à laquelle il est présent si 
bon lui semble. Ainsi rien n’empêche que les 
dépositions ne soient contenues dans le même 
acte que les autres opérations de l’enquête , et 
que l’on appe\\cprocès-terbal{\). {Voy. foim. 
241.) 

XIII. Délai dans lequel P enquête doit être 
finie ; de sa prorogation. 

324. 1. L’enquête doit être respectivement 
parachevée dans la huitaine de l’audition des 
premiers témoins. (C. pr., 278.) (2). 

La loi dit respectivement : le délai court 
donc pour chaque partie du jour de l'audition 
de ses premiers témoins. 

L’enquête doit commencer dans la huitaine 
(C. pr., 237 ), ou dans tel autre délai réglé par 
le juge. (C. pr., 258.) Le délai court du jour de 
la signification. Voy. ce qui a été dit ci-devant, 
n°313. 


L'enquête est commencée ainsi qu’on a vu, 
§ V, par l’ordonnance du commissaire. (C. 
pr., 259.) 

Cette ordonnance fixe (C.pr., 239) le jour et 
l'heure auxquels seront entendus les témoins 
(ibid.) : si le juge-commissaire fixe l’audition 
au 1 er juillet, tous les témoins doivent être en- 
tendus au plus tard le 9. 

Lejugement qui ordonne l’enquête peut fixer 
un plus long délai (C. pr., 278), d’après les 
circonstances particulières de la cause, attendu 
la multiplicité des faits et le grand nombre des 
témoins. Si ce délai est de quinzaine, d’un 
mois, on a tout ce temps pour achever l'en- 
quête. L’audition des premiers témoins étant 
fixée au 1 er juill., on pourra continuer l’en- 
quête jusqu’au 16 juill., jusqu’au l* r août in- 
clusivement. 

S’il est entendu des témoins hors du délai 
réglé par la loi ou accordé par le juge, cette 
partie de l’enquête est nulle. (C. pr., 278.) 

2. Si la partie qui poursuit l’enquête estime 
insuffisant le délai fixé par la loi ou par le juge, 
elle peut demander qu’il lui soit accordé un plus 
long délai. 

Celte prorogation doit être requise dans le 
délai fixé pour la confection de l’enquête. (C. 
pr., 279) (3). 

Elle est demandée sur le procès-verbal du 
juge-commissaire. (C. pr., 280.) (4). {Voy. 
form. 244.) 

Celui-ci ordonne qu’il en sera par lui référé à 
l'audience au jour qu'il indique. (C. p., 280.) 

Si l’adversaire ou son avoué est présent, il 
n’est pas besoin de sommation ni d'avenir. 
(C. pr. 280). 

Si la Dérogation est demandée en leur ab- 
sence, il devient nécessaire de donner connais- 


(1; F ojr. dan* ce sens, Boncenoe, n» 238. 

(ï) On a mis en question si l'audition des premiers té- 
moins étant nulle, le jour où ils avaient été entendus 
pouvait servir de point de départ au délai de huitaine 
fixé par l’art. 278 du C. pr., pour le parachèvement de 
Penquéte : cl elle a été résolue affirmativement par arrêt 
de cas», du 5 déc. 1815. (S., t. 16, p. 165.) 

(3) L’art. 279 ne déterminant pas le jour précis pour 
former la demande en prorogation de délai, elle peut 
être faite pendant tout l’intervalle de temps qui s'écoule 
entre l’ouverture de l’enquête et sa clôture. (Colmar, 
16 nov. 1810; S., t. 11, p . 265; D. t t. 12, p. 564.) 

Mais la prorogation demandée ue peut avoir pour 
objet que l'audition des témoins, dont la liste a été no- 
tifiée en exécution de Part. 261 ; et on ne peut y pro- 
[KUCT de nouveaux témoins à entendre. (Port., 18 mai 
1810 ; Liège , 3 avril ,81,; R ec . de Liège, l. 9, p. 149.) 
Cette dernière cour,par arvébdu 3 nui 1837, 3 mal 1838 
et 11 août 1836, a jugé en .en. contraire. J. du 19* , 
Î5î' p ?î°’ el ,83a . P- 108;ü„ 1. 18. p. 364 iJ.de Br., 
1837, p. 132.}Telle est aussi la jurisprudence de la cour 
Je Bruxelles. (Arrêts des 19 fév. et 30 mars 1834: J. de 
B., 1835, p. 41 et 44; Boncenne, n°245.) 

” niolift de la demande en prorogation ne doivent 
pas être mentionnés au procès-verbal du juge-comrois- 
^V Br ux., 17 déc. 1825; J. de Br., 1824, p. 319.) 
(«J La peme de nullité prononcée par Part. 280, ne 


•’appliquc-t-elle qu'à une seconde prorogation qui serait 
ordonnée au mépris de la prohibition contenue dans la 
dernière disposition de cet article? doit-elle s’entendre 
aussi de l'inobservation de la forme indiquée pour la 
demande en prorogation ?... Telle est la difficulté à la- 
quelle a donné naissance la rédaction de cet article; et 
il faut l'avouer, la place qu’y occupe la peine de nul- 
lité est bien propre à autoriser le doute à cet égard. La 
cour de Turin a décidé, par arrêt du 12 janv. 1811, que 
la peine de nullité ne s’appliquait qu’à la seconde pro- 
rogation : elle en donne pour motifs que si le législateur 
avait voulu retendre aux autres dispositions du même 
article, il aurait dit : le tout à peine de nullité , ainsi 
qu’il l’a fait dans différents articles du même Code, 
lorsqu’il a eu l’intention de frapper de nullité toute 
contravention à cbacuue des dispositions qu'ils con- 
tiennent. En conséquence elle a jugé que la partie qui 
avait négligé de deoiauder la prorogation de délai sur 
le procès-verbal du juge-commissaire, avait pu former 
ultérieurement cette demande par requête au président 
du tribunal qui avait ordonné l'enquête. (S., 1. 14, 2*, 
p. 254; D., t. 12, p. 565.) La cour de Mmes, au con- 
traire, a décidé par arrêt du 17 déc. 1819, que la pro- 
rogation ne pouvait êlrc demandée que sur le procès- 
verbal du juge-commissaire. Ce dernier arrêt laisse à 
désirer des motifs propres à fixer les incertitudes sur ce 
point de forme; néanmoins uous pensons qu’il doit 
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sance de celle réquisition à la partie, en lui 
faisant une sommation de se trouver à l’audience 
au jour indiqué par le commissaire, pour défen- 
dre à la demande en prorogation de délai. 
( Voy. form. 243.) 

Il n’est pas nécessaire que le jour indiqué 
soit dans le délai ; il suffît que la demande soit 
faite avant son expiration. 

. Au jour indique, le tribunal peut accorder la 
prorogation demandée, si les circonstances ne 
permettent pas de parachever l’enquête dans le 
délai ( Voy . form. 246 et 247.); par exemple, 
quand les témoins sont en grand nombre, que 
quelques-uns sont malades ou empêchés. 

Il ne peut être accordé qu’une seule proro- 
gation ; toute autre prorogation est déclarée 
nulle par la loi. (C. pr., 280.) Sans cette sévé- 
rité, les enquêtes deviendraient un moyen de 
traîner les procès en longueur. 

XIV. De ce qui se fait, V enquête finie ; du 
cas où elle est nulle . 

525. 1. Le délai pour faire enquête étant ex- 
piré , la partie la plus diligente fait signifier à 
avoué copies des procès-verbaux. (C. pr., 286.) 
(Voy. form. 252 ) 

Elle poursuit l'audience sur un simple acte. 
(C. pr., 286.) (Voy. form. 252.) 11 n’est pas 
donné de requête pour proposer les moyens de 
nullité. (Voy. form. 143.) 

2. La nullité, s’il y a lieu, est requise à l’au- 
dience, et les moyens en sont exposés verbale- 
ment. 

3. Si l’enquête est déclarée nulle par la faute 
du commissaire, elle peut être recommencée. 
(C. pr., 292.) On ne peut imputer à la partie la 
faute du juge : il ne serait pas juste qu’il pût 
la priver de son droit. La loi même n'a pas 
voulu que la faute du juge pût occasionner une 
surcharge de frais à l’une ou à l’autre des par- 


oblenir la préférence sur le premier. S'il en était autre- 
ment, les autres dispositions de l’art. 280 pourraient 
être arbitrairement négligées , et l’on ne peut pas $u|s- 
poser que le législateur ail voulu tracer inulilemeut la 
forme de procéder dans ce cas : les détails dans lesquels 
il est entré à cet égard nous paraissent exclure suffisam- 
ment toute autre forme de demande en prorogation. 
S’il avait eu l’intention qu’on pùt la faire par requête, 
cet acte se trouverait classé au liv. Il, lit. Il, chap. Il, 
S 4 ou S 5 , du règlement de taxe des dépens en matière 
civile, où on le chercherait vainement. Il est une der- 
nière raison qui nous semble décisive, et nous la puisons 
dans les motifs d’un arrêt de cassation du 17 déc. 1823, 
où , à l'occasion d’une prorogation de délai qui avait 
été accordée par le juge-commissaire lui-même , il est 
jugé que ce magistral avait excédé ses pouvoirs, et que 
le tribunal seul avait le droit de proroger le délai sim 
son rapport fait en audience publique. Le rapport est 
la conséqueucc du référé ordonné par le juge-commis- 
saire; la voie de la requête serait inconciliable avec le 
mode indiqué par la loi et consacré par la jurisprudence 
de la cour régulatrice. Le même arrêt décide que la 
nullité de la continuation de l'enquête faite hors le délai 


ties ; elle veut que l'enquête recommencée soit 
faite aux frais du juge. (C. pr. f 292) (1). 

Les délais pour commencer la nouvelle en- 
quête courent du jour de la signification du 
jugement qui l’aura ordonnée. (C. pr., 292.) 

Les délais pour la nouvelle audition des té- 
moins courent du jour indiqué par le nouveau 
commissaire pour les faire comparaître devant 
lui. L’art. 292 dit cependant que les délaie de 
la nouvelle enquête ou de la nouvelle audi- 
tion de témoins courent du jour de la signifi- 
cation du jugement qui l’a ordonnée. Hais si la 
partie a obtenu l’ordonnance du commissaire 
dans le délai, et commencé par là son enquête, 
et que le commissaire ait fixé le jour de l’audi- 
tion après le délai, la partie n’en doit pas souf- 
frir : autrement il dépendrait du commissaire 
de la priver delà faculté de faire cette nouvelle 
enquête que lui a accordée le tribunal. 11 faut 
donc entendre ces mots ou nouvelle audition, 
qui n’étaient pas dans le projet, et qui ont été 
ajoutés au conseil d’Élat, dans ce sens que 
nouvelle enquête ou nouvelle audition sont 
la même chose, parce qu’en effet la nouvelle 
enquête n’est qu’une nouvelle audition. Ainsi 
les délais courent comme pour la première, sa 
roir, celui pour commencer, du jourde la signi- 
fication du jugement; et celui pour entendre, 
du jour indiqué par le nouveau commissaire. 

La partie peut faire entendre les mêmes té- 
moins. (C. pr., 292.) 

Si quelques-uns d’entre eux ne peuvent être 
entendus (comme en cas de mort, de voyage au 
loin, etc.), les juges doivent avoir tel égard que 
de raison aux dépositions par eux faites dans 
la première enquête. (C. pr., 292.) 

La partie ne peut produire de nouveaux té- 
moins; la loi ne le permet pas : ce n’est pas ici 
une nouvelle enquête, mais la première qu’on 
lui permet de recommencer (2). 


prescrit n'influe point sur la partie de la même enquête 
faite dans le délai légal; cl que les deux parties dont 
elle se compose sont essentiellement distinctes et indé- 
pendantes l'une de l'autre sous le rapport de leur vali- 
dité. fl).,t. 12, p. 542; S., t. 24, 1", p. 241.) 

(1) La disposition par laquelle l’art. 293 du C. pr., en- 
joint de recommencer, aux frais du j tige-commissaire, 
l’enquête déclarée uulle par sa faute, n’est pas tellement 
obligatoire que le tribunal ne puisse se dispenser d'or- 
donner une nouvelle enquête, lorsqu'il trouve d'ailleurs 
que le fond du procès est en étal d'élre jugé d'après les 
nous elles lumières qu'il a acquises des pièces dont il se 
compose, jointes à celles qu'il avait déjà auparavant. 
(Cass., 17 mars 1819; D., t. 12, p. 568; S., t. 19, 
p. 403.) 

(2) Paris, 18 mai 1810; Rennes, 28 juill. 1814; Foy. 
aussi Favard, v° Enquête , p. 370; Carré, n« 1066 et 
1131.) 

La cour de Limoges a adopté une jurisprudence con- 
traire, et elle a rendu, le 13 juin 1818, un arrêt par le- 
quel elle décide qu'il peut être entendu, dans la nou- 
velle enquête, des témoins autres que ceux qui avaient 
figuré daus celle qui a été cassée. Mais ses motif* ne 
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II faut observer que, sur le fondement (le | 
cette réfection d’enquête, on ne peut permettre ! 
à l’autre partie d’en faire une nouvelle. M. de 
Lamoignon éleva cette question lors de l’exa- 
men de l’ordonnance de 1667, qui permettait 
la réfection d’enquête dans le même cas que le 
Code de procédure : et M. Pussort répondit 
qu’il n’y avait pas d’apparence que cette liberté 
dût être réciproque, parce qu’elle n'avait été 
accordée que pour réparer la faute du juge à 
l’égard de la partie qui en aurait reçu le pré- 
judice. Il y a même raison sous le Code de pro- 
cédure. 

4 . L’enquête déclarée nulle par la faute de 
l’avoué ou de l’huissier ne peut être recom- 
mencée (C. pr., 293) : la partie doit s'imputer 
la faute des officiers qu’elle emploie. D’ailleurs, 
elle pourrait avoir fait commettre cette nullité 
exprès pour tirer en longueur. Mais l’officier 
est garant envers sa partie de la faute qu’il a 
commise. 11 doit être condamne, sur la demande 
de la partie , à lui rembourser les frais de l’en- 
quête annulée. Il peut même être condamné 
aux dommages et intérêts de la partie; ce qui 
est laissé h l’arbitrage du juge. (Ibid.) Cette 
disposition est analogue à celle des art. 71 et 
1031, d’après lesquels, outre les frais de l’acte 
déclaré nul par la faute de l’officier ministériel, 
il peut, suivant l’exigence des cas, être passible 
des dommages et intérêts de la partie. 

3. La nullité d’une ou de plusieurs déposi- 
tions n’entralne pas celle de l’enquête entière. 
(C. pr., 294.) Les autres dépositions conservent 
leur force. La déposition viciée est la seule 
nulle; si elle l’est par la faute du juge, elle 
seule doit être recommencée. 

XV. Du cas où V enquête est valable , mais 
où il y a des reproches; jugement des re- 
proches : peut-on en proposer de nou- 
veaux. 

326. 1 . Lorsque l’enquête étant valable il existe 


nous paraissent point assez prépondérants pour l'em- 
porter sur la doctrine de Pipeau , dont l’opinion sur ce 
point est d’accord avec celle des jurisconsultes les plus 
recommandables qui ont écrit sur le Code de procédure 
civile. ([»., 1 . 12, p. 565, et suiv.; S., 1. 18, 2*, p.285.) 
— Fay. Demiau, art. 292, dans le sens de cet arrêt. 

(1) Ln arrêt de la cour d’Orléans du 4 avril 1810 a 
jugé que lorsque les reproches n’étaient pas justifiés par 
écrit , la partie qui ies proposait devait ,cn même 
temps en offrir la preuve et désigner les noms des té- 
moins ; et qu’à défaut les reproches ne doivent pas être 
admis. fD., t. 27, p. 63.) Une décision aussi extraordi- 
naire, puisqu'elle établit une déchéance que la loi ne 
prononce pas, avait besoin sans doute d’étre motivée; 
mais la cour d’Orléans ne fait pas connaître les raisons 
•ur lesquelles elle fonde cette jurisprudence. Celles au 
contraire qui sont données par Pigeau nous paraissent 
déterminantes, et nous n’hésitons pas à nous ranger de 
son opinion. 
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i des reproches contre les témoins, avant de 
juger le fond par l’examen du contenu aux dé- 
ositions, il faut voir si les reproches sont fon- 
és. 

Ou les reproches ne sont pas justifiés , ou ils 
le sont. 

2. S’ils ne sont pas justifiés, ils doivent être 
proposés avant la déposition et consignés dans 
le procès-verbal. Voy . ci-devant, n u 319. 

L’art. 289, exige que la partie en offre la 
preuve et désigne les témoins; autrement elle 
n’y sera plus reçue : mais il ne faut pas en con- 
clure qu’elle soit obligée de le faire au moment 
même du reproche ; l’art. 71 du Tarif suppose 
qu’on le peut après l’enquête , puisque l’on y 
passe en taxe l’acte contenant offre de prouver 
les reproches contre les témoins lorsqu’ils ne 
sont pas justifiés par écrit, et désignation des 
témoins à entendre sur les reproches. (Voy, 
form. 230.) (1). 

L’autre partie peut répondre suivant l’art. 71 
du Tarif. (Voy. form. 231.) 

Si les reproches sont pertinents, la preuve 
offerte est ordonnée, sauf la preuve contraire. 
(C. pr., 290.) 

Cette enquête sera faite dans la forme réglée 
pour les enquêtes en matière sommaire. (C. 
pr., 290.) Voy. n“ 328. 

Les reproches contre les témoins qui y seront 
produits ne pourront être proposés qu'autant 
qu’ils seront justifiés par écrit. (C. pr., 290.) 

Il est des cas où l’examen de tel reproche est 
superflu et n’entralnerait que des longueurs 
inutiles; lors, par exemple, que les autres dé- 
positions sont concluantes, et que la nature du 
reproche exigerait une preuve testimoniale. 
Alors le tribunal peut et doit mettre hors de 
cour sur le reproche. 

3. Si les reproches sont justifiés par écrit, et 
qu’ils n’aient pas été proposés lors de l’enquête, 
ils peuvent l’être après (C. pr., 282), et par un 
simple acte. (Tarif, art. 71.) L’autre partie 
peut y répondre. (Ibid.) (Voy. form. 144-143.) 


La partie qtii a produit un témoin peut demander à 
prouver qu’il s’est trompé dans les explications données 
par lui sur un reproche articulé à son égard, et qui au- 
rait pour résultat de faire écarter son témoignage. 

L’art. 289 , qui veut , sous peine de non recevabilité , 
que la preuve soit offerte immédiatement, et que ies 
témoins soient indiqués, n’est pas applicable à ce cas. 

Il suffirait d’ailleurs, pour faire écarter la fin de non- 
recevoir, que cette partie, informée par uu écrit de son 
adversaire qu’il insistait dans ses reproches et voulait 
s’opposer à la lecture de la déposition des témoins re- 
prochés par lui, ait demandé immédiatement à en faire 
la preuve contraire. 

En d’autres termes : L’offre de preuve peut être 
faite tant que le jugement sur les reproches n’est pas 
rendu. (Brux., 4 nov. 1837; J. de B., 1838, p. 132.) 
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4. Le reproche proposé est admis ou rejeté. 

Lorsqu’il est admis, la déposition du témoin 
reproché n’est pas lue. (C. pr., 291.) 

Lorsqu'il est rejeté , la déposition subsiste : 
elle est lue pour y avoir tel égard que de rai- 
son. 

Si le témoin a été inculpé dans son honneur, 
il peut exiger réparation «l’honneur, des dom- 
mages et intérêts-, et alors il intervient dans la 
contestation comme partie. 

Le tribunal peut d’office enjoindre à la partie 
d’être plus circonspecte dans la proposition de 
scs reproches, déclarer calomnieux les faits 
imputés, ordonner l’impression et l’affiche du 
jugement (C. pr., 1036) : mais quant aux dom- 
mages et intérêts, ils ne peuvent être prononcés 
que sur la réquisition du témoin. Dans le pre- 
mier cas, il s'agit de l’intérêt public offensé par 
le manque de respect dont la partie est coupa- 
ble envers la justice, en se livrant en sa pré- 
sence à des calomnies : dans le second , c’est 
l’intérêt seul du témoin qui est lésé; il doit ré- i 
clamer. 

6. Les reproches doivent nécessairement être 
jugés avant le fond et par un premier juge- 
ment; il y est statué sommairement. (C. pr., 
287) (1). 11 est procédé par un second k la dé- 
cision du fond. 

Si néanmoins le fond de la cause se trouve 
en état lorsque le tribunal prononce sur les 
reproches, il peut être prononcé sur le tout par 
un seul jugement (C. pr., 288); tel serait le cas 
où les reproches seraient rejetés ; tel serait en- 
core celui où , «les reproches proposés contre 
les différents témoins, les uns seraient admis, 
les autres rejetés. Le tribunal, en prononçant 
sur les reproches, peut prononcer parle même 
jugement sur le fon«l qui se trouve en état. 

XVI. Du jugement sur le fond. 

527. 1. Le délai pour faire enquête étant ex- 
piré. la partie la plus diligente fait signifier à 
avoué copie des procès-verbaux. (0. pr., 286.) 
Elle poursuit l’audience sur un simple acte 
(iàid.); ainsi on ne peut signifier d’écritures, 
(f oy. form. 255 et 2!54.) 

2. A l’audience les parties proposent des 
moyens contre les dépositions. 

Les moyens principaux pour démontrer 
qu'elles ne prouvent rien, ou qu’elles prouvent 
d’une manière insuffisante, sont, 

1" Que le témoin est vacillant : Testes qui 
adversité fidem sitam testationis vacillant , 
audiendi non sunt. Leg. 2, fF. De test . 

Qu’il est contraire en sa déposition; 

5° Qu’il est singulier, c’est-à-dire qu’il est le 


(1) Les reproche* peuvent n’étre pat tout à fait dé- 
nués de fondement, et cependant n'étre pa* de nature 
à motiver suffisamment leur admission; dans ce cas. le 
ribunal peut, en décernant acte des reproches, se dis- 


seul qui dépose du fait. Il faut deux témoins 
pour faire preuve : si un seul suffisait , celui 
contre qui il déposerait ne pourrait guère 
prouver la fausseté. En en exigeant deux , il 
peut se faire, s’ils sont subornés, qu’ils ne s'ac- 
cordent pas. En supposant même qu’ils s’ac- 
cordent, celui contre qui ils ont déposé peut 
les accuser de subornation, les faire interroger 
séparément sur les circonstances du fait dont 
ils se disent témoins; et il est bien difficile 
alors qu’ils ne se contredisent, s’ils en ont im- 
posé. 

La règle que le témoignage d’une seule per- 
sonne ne peut faire preuve est sujette à deux 
exceptions. 

La première a lieu dans les affaires où il s’agit 
d’objets médiocres : le juge peut compléter 
celte espèce de preuve en déférant le serment à 
celui qui l’a fournie. (C. civ., 1567.) 

La seconde est qu’un témoin unique forme 
une preuve complète du fait, lorsque, sur cinq 
faits tendant à prouver la même chose, il y a 
au moins un témoin sur chaque. Exemple : Je 
prête 150 fr. à Pierre, il le nie : on ordonne la 
preuve de ce fait; cinq témoins déposent qu’ils 
ont entendu chacun séparément Pierre avouer 
la dette; voilà une preuve complète, parce qu'il 
n’est guère à présumer que cinq personnes 
s’accordent h se parjurer ainsi. Cette règle que 
cinq témoins forment en ce cas preuve complète 
est fondée sur fart. 281, C. pr.. qui porte que 
la partie qui aura fait entendre plus de cinq 
témoins sur un même fait ne pourra répéter 
que les frais de cinq dépositions, c'est qu'elle 
vent que c«is cinq dépositions fassent preuve. 

4° Que le témoin n’indique pas «1e quelle 
manière il a acquis connaissance «lu fait dont il 
dépose; 

5° Qu’il n’a pu acquérir cette connaissance J 

6° Qu’il ne dépose que par ouï dire ; 

7° Qu’il dépose de choses étrangères à la con- 
testation. 

ARTICLE III. 

De l'enquête en matière sommaire , appelée 
Enquête verbale. 

328. Sur les cas où ccttc enquête est permise 
ou prohibée, v oy. ce qui a été dit, n° 293. 

I. Comment se demande, et s'ordonne C en- 
quête en matière sommaire. 

329. 1 . Les faits sur lesquels doit porter l’en- 
quête doivent être articules à l’audience, sans 


penser d’y statuer, sauf à avoir tel égard que de raison 
à la déposition et h I influence qu'ont pu y exercer les 
motifs sur lesquels ils étaient fondés. (Cas«., 8 juin. 
1819; S., t. SO, lw,p. 165.) 
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qu'il soit besoin de les articuler par aucun acte 
préalable. (C. pr., 407.) 

8. La réponse à ces faits et les faits contraires 
doivent pareillement être articulés à l'au- 
dience. 

3. Le jugement qui ordonne l’enquête contient 
les faits (C. pr., 407) : il fixe les jour et heure 
où les témoins seront entendus à l'audience. 
{Ibid.) (1). 

II. Ce qu'il faut faire pour ramener les té- 
moins à déposer. 

330. 1. Les assignations aux témoins doi- 
vent, comme en enquête par écrit, être don- 
nées à personne ou domicile. (C. pr., 260.) 

Les témoins domiciliés dans l’étendue de 
trois myriamétres du lieu où se fait l'enquête 
doivent être assignés au moins un jour avant 
l'audition (C. pr., 260) : il est ajouté un jour 
par trois myriamétres pour ceux domiciliés à 
une plus grande distance. 

Il doit leur être donné copie du dispositif du 
jugement en vertu duquel ils sont appelés. (C. 
pr., 413.) 

2. L’adversaire est assigné , comme en l’en- 
quête par écrit, pour y être présent, au domi- 
cile de son avoué, s’il en a constitué un, sinon 
à son domicile; le tout trois jours au moins 
avant l’audition. (C. pr., 261.) (2). Cette assig- 
nation doit contenir les noms, professions et 
demeures des témoins à produire contre lui. 
(C. pr., 413.) 

3. Si les témoins assignés prétendent ne de- 
voir pas déposer, voy. ci-devant, n° 518. 

III. Du cas où les témoins ou quelques-uns 
d 1 entre eux ne se présentent pas. 

331. 1. Si les témoins assignés ou quelques- 
uns d’eux ne comparaissent pas à l’audience 
au jour indiqué, le tribunal prononce contre 
eux les peines et amendes décernées contre les 
témoins défaillants en enquête par écrit. (C. 


(1) En matière *>mmairc. les enquête* ne «ont point 
assujetties aux délais déterminés par les art. 256, 257, 
278. 279 du C. pr. Leur fixation est entièrement aban- 
donnée à l’arbitrage et à la volonté des juges, et ils peu- 
vent accorder la prorogation de celui dans lequel l'en- 
quête eût dû être faite, même après son expiration, 
lorsqu'il n’y a pas été attaché par le jugement la peine 
de déchéance. (Cass., 9 mars 1819; Brux., 16 Janv. 
1813; D., t. 12, p. 569; S., t, 19, p. 501, et l. 15, 2*. 
P- 340; J. du 19* i , 1831, 3«, p. 93 et 1836, p. 337; 
Mc.not., t 17, p. 307.) 

Jugé depuis qu’en matière sommaire, la forclusion 
4e la preuve testimoniale est encourue de plein droit, 
lorsqu'au jour fixé pour l'enquête la partie admise à 
pvviivc n’a. bien que signifiée du jugement, fait entendre 
aucun témoin ni demandé aucune prorogation, (brux., 
36 juin. 1837; J. de B., 18Ô8, p. 29.) 

(*) Jugé , au contraire, qu’eu matière sommaire on 


pr., 413.) Voy. ce qui a été dit, n* 317. 

2. Si les témoins sont éloignés ou empêchés, 
le tribunal peut commettre le tribunal ou le 

{ uge de paix de leur résidence pour recevoir 
eurs dépositions. (C. pr., 412.) 

Dans ce cas l’enquête est rédigée par écrit ; 
il en est dressé procès-verbal. (C. pr., 412.) On 
suit pour cette enquête toutes les règles des 
enquêtes par écrit. 

IV. Du cas où les témoins se présentent, des 
reproches; forme de V enquête. 

• 332. La forme de l’enquête varie suivant que 
le jugement est en dernier ressort, ou suscep- 
tible d'appel. 

1° Lorsque le jugement est en dernier res- 
sort, il n’est point dressé de procès-verbal de 
l’enquête; il est seulement fait mention dans le 
jugement des noms des témoins et du résultat 
de leurs dépositions. (C. pr., 410) (3). 

2° Lorsque le jugement est susceptible d’ap- 
pel , il est dressé procès-verbal contenant le 
serment des témoins, leur déclaration s’ils sont 
parents, alliés, serviteurs ou domestiques des 
parties, les reproches qui auraient été formés 
contre eux , et le résultat de leurs dépositions. 
(C. pr.. 411.) 

La loi dit seulement : le résultat de leurs 
dépositions. Ainsi il n'est pas nécessaire que 
le procès-verbal contienne les dépositions en 
entier. 

3° Dans les deux cas, si l’une des parties de- 
mande prorogation , l’incident est jugé sur-le- 
champ. (C. pr., 409.) 

4° L’art. 413, applique aux enquêtes som- 
maires, dans les deux cas , les règles suivantes 
prescrites pour les enquêtes par écrit : 

La prohibition d’entendre les conjoints des 
parties, les parents et alliés en ligne directe: 
voy. n* 318 (4). 

Les causes pour lesquelles on peut reprocher 
les témoius présentés ; voy, n* 320. 


n*étaitpas tenu d'observer le délai de trois jours fixé par 
l’art. 261 , ce qui résultait du rapprochement de eet 
article avec les art. 407 et 413, qui n’ordonoent point de 
se conformer à ce qui y est prescrit. (Rouen , 28 fé- 
vrier 1815; D„ t. 19, p. 571.) 

(3) L’énonciation du nom des témoins dans le juge- 
ment en dernier ressort n'étant pas une formalité sub- 
stantielle de l’enquête, son omission n’eutralnerali pas 
la nullité du jugementdans lequel elle eût dû être faite. 
(Cass., 28 avril 1810; S., 1. 10, p. 243 ) 

(4) Les termes dans lesquels est rédigé le 4* alinéa de 
l’art. 413, C. pr., a fait naître la question de savoir si la 
prohibition qui est exprimée d’entendre tes conjoints 
des parties , les parents et alliés en ligne directe , 
était limitative, et par conséquent exclusive de la fa- 
cubé de reprocher leurs parents ou allié* en hgne colla- 
térale, accordée par l’art. 283... Kt elle a été résolue né- 
gativement par arrêt de la cour de Mmes du l«r juin 1819. 
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Les interpellations aux témoins, et leur taxe; 
roy. n° 323. 

Le jugement île reproches; roy. n° 326. 

Le nombre des témoins qui passent en taxe ; 
voy. n° 323. 

La faculté de faire entendre pour témoins des 
individus au-dessous de quinze ans; voy. 
n° 321. 

3* D'après les dispositions de l’art. 411, dans 
le cas où l'affaire doit être jugée en premier 
ressort, la forme du procès-verbal de l'enquête 
sommaire est la même que celle pour l'enquête 

Î iar écrit, à l'exception qu’au lieu de rapporter 
a déposition en entier, on en donne seulement 
le résultat, suivant l'art. 411. 

V. De ce qui se fait quand T enquête som- 
maire est finie . 

333.1. 11 faut appliquer à l’enquête som- 
maire finie ce qui vient d’être dit en l'article 

Î irécédent pour l’enquête par écrit, concernant 
a nullité de l'enquête , le jugement sur les re- 
proches, et celui sur le fond. Ainsi, roy. à ce 
sujet les n°* 323, 326 et 327. 

2. Lorsque le tribunal connatt de l'affaire en 
dernier ressort, le jugement contient le résultat 
des dépositions. (C. pr., 410.) 

3. Lorsque l’affaire est sujette à l’appel, 
comme il est dressé procès-verbal de l'enquête 
ui contient le résultat particulier de chaque 
éposition, le jugement ne fait mention que du 
résultat général de l’ensemble des déposi- 
ons (1). 

S». 

De la mise en cause. 

334. Il y a deux sortes de mise en cause. 

La première , celle qui a lieu par l'interven- 
tion d’une partie qui a intérêt dans la contes- 
tation, comme dans la garantie, où le défen- 
deur originaire met son garant en cause. 

La seconde , celle qui a lieu par l’interven- 
tion d’une partie qui n'a aucun intérêt dans 
l'affaire , mais qui en a quelque connaissance , 
et peut conduire le juge à la vérité du fait: c'est 
de celle-ci qu’on va parler. 

Voici un exemple de celte mise en cause : 
Pierre, chargé des affaires de Paul, a com- 
mandé des ouvrages pour celui-ci; les ouvriers 
en demandent le payement à Paul ; celui-ci leur 
soutient qu’ils ne les ont pas faits comme on 
les leur a commandés, ou qu’ils ont excédé les 
ordres. Le juge peut ordonner la mise en cause 
de Pierre, comme ayant fait faire ces ouvrages, 
pour éclaircir le fait d'après ses déclarations , 
ou avoir au moins des instructions qui puissent 


le mettre en état de prendre les voies néces- 
saires pour découvrir la vérité. 

La partie la plus diligente poursuit la mise 
en cause en signifiant le jugement à ce tiers, et 
demandant que, faute par lui de répondre, il 
soit condamné à l’acquitter, garantir et indem- 
niser de tout ce qui pourrait être prononcé 
contre elle au profit de l’autre. 

Il n’est pas besoin de citer ce tiers en conci- 
liation, lors-même qu’on demande que, faute 
par lui de faire sa déclaration, il soit condamué 
personnellement, parce que cette demande n’est 
pas introductive d'instance. D’ailleurs, il n’est 
pas partie dans la cause, mais témoin : on doit 
l'assimiler au tiers saisi, auquel on demande la 
déclaration de ce qu’il doit au saisi, et qui, 
suivant l’art. 370, doit être assigné sans cita- 
tion préalable en conciliation , pour déclarer 
cc qu’il doit au saisi, sinon être déclaré débi- 
teur pur et simple des causes de la saisie , d’a- 
près l’art. 377. 

Le mis en cause doit se présenter et signifier 
aux deux parties les laits bien circonstanciés 
dont il a connaissance, avec les preuves qu’il a 
en sa possession. S’il s’agit d’affaires sommaires, 
il fait sa déclaration à l’audience. 

Lorsqu'après avoir donné les instructions 
demandées, sa présence devient inutile pour le 
reste de l’affaire, le juge, sur sa réquisition, 
le met hors de cause, et ordonne que ses frais 
lui seront payés par la partie qui l’a fait inter- 
venir, sauf à dire en définitive laquelle des par- 
ties les supportera. 

Il faut excepter le cas où le mis en cause est 
tenu de garantir l’une des parties des suites de 
sa demande. Tel est celui où, dans l’espèce ci- 
dessus, Pierre aurait commandé les travaux 
sans faire connaître scs pouvoirs; qu’il aurait 
excédé ceux que lui avait donnés Paul , et fait 
faire plus d’ouvrages qu’il ne l’en avait chargé. 
Les ouvriers peuvent demander qu’il reste en 
cause, afin que s’il est jugé que Paul n’est obligé 
de payer qu’une partie de ces ouvrages, ils 
puissent faire condamner Pierre à acquitter le 
surplus : ils en ont le droit, aux termes de 
l’art. 1997 du 0. chr., faute par lui de leur avoir 
donné connaissance de ses pouvoirs. 

Le juge ne doit asseoir son jugement sur la 
déclaration du mis en cause , et la regarder 
comme preuve, que lorsqu’elle est justifiée ou 
que les parties s’en rapportent à celte déclara- 
tion. Autrement elle est considérée comme la 
déposition d’un témoin unique. On peut pro- 
poser contre tout ce que l’on peut dire contre 
une déposition; et le juge ne peut s’en servir 
que comme d’un moyen qui peut le conduire à 
la vérité du fait. 

Au lieu d’ordonner que le tiers sera mis en 
cause , le tribunal peut ordonner que cc tiers 
sera entendu comme témoin par forme d’en- 
quête; alors les parties étant présentes peuvent 
requérir le juge de lui faire les interpellations 
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u’elles croient propres à opérer la révélation 
c la vérité. 

s m. 

Des rapports d'experts en général. 

I. Quand y a-t-on recours. 

358. Lorsque le point de fait qui divise les 
parties ne peut être éclairci et décidé que d'a- 
près les règles d’un art, le juge qui ne peut les 
connaître a recours à des experts pour avoir 
leur avis. 

II y a pareillement lieu de l’ordonner, lors- 
qu’il s’agit de mesurer un terrain, d’entreprise 
sur un voisin, d’estimer un ouvrage, d’un par- 
tage, de décider si le bien dont on demande la 
licitation est partageable , et dans une foule 
d’autres occasions. 

Le juge l’ordonne sur la réquisition d’une ou 
de toutes les parties; il peut l’ordonner de son 
propre mouvement sans réquisition des parties, 
lorsqu’il l’estime nécessaire (1). 

II. Du jugement qui ordonne le rapport . 

336. 1. Le jugement qui ordonne le rapport 
d’experts doit énoncer clairement les objets de 
l’expertise. (C. pr., 302.) (Voy. form. 262.) 

2. U est des cas où la visite de l’objet con- 
tentieux suffit pour mettre les experts en état 
d’examiner et de décider le point de fait ; alors 
on ordonne cette visite seulement. Mais si elle 
ne suffit pas, le juge doit permettre aux experts 
d’employer les moyens qu’il croit propres à les 
conduire h la vérité, comme de faire des re- 
cherches, perquisitions, informations, même 
des interpellations aux parties de répondre sur 
les faits sur lesquels il» jugeront à propos de 
les interroger. Par exemple, s’il s’agit de dé- 
gradations qu’une partie prétend avoir été com- 
mises sur son terrain voisin, qu’elles aient été 
faites il y a du temps, et qu’il y ait lieu de 
craindre que la visite ne suffise pas pour mettre 
à portée de décider par qui et comment elles 
ont été causées, et quelles ont été leurs suites, 
on autorise les experts à faire aux parties telles 
interpellations qu’ils jugeront nécessaires , 
même si cela ne suffit pas, à prendre le témoi- 
gnage des voisins et autres gens qui ont vu ces 
dégradations dès leur commencement, en con- 


(1) Par la même raison que le* juges ne sont pas as- 
treint* à suivre l’avis des experts , lorsque leur convic- 
tion s’y oppose, de meme ils peuvent refuser d’ordonner 
l'expertise qui leur est demandée par l’une des parties , 
lorsqu'ils croient avoir des connaissances suffisantes sur 
ce qui en ferait l’objet. (D., t. 6, p. 411 et t. 14. p. 385.) 
Cependant ils sont toujours tenus d’employer cette voie 
d’instruction en matière de lésion (art. 1678 du C. civ.), 
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naître les causes, les suites et les effets (2). 

Mais il faut observer que comme ces témoins 
ne prêtent pas de serment, et que leurs dépo- 
sitions ne sont pas assujetties aux mêmes 
épreuves que celles qui sont contenues dans les 
enquêtes, elles n’ont pas aux yeux de la justice 
la même force que celles-ci; on y a seulement 
tel égard' que de raison. 

La partie qui a intérêt que ces dépositions 
aient tout le poids possible, soit parce que ces 
témoins sont en petit nombre , soit pour toute 
autre cause, fait ordonner purement et simple- 
ment que les experts feront leur rapport. Dans 
le cours de leur visite, elle leur observe et leur 
fait constater la nécessité qu’il y a pour eux 
d’être instruits de tels et tels faits pour conti- 
nuer leurs opérations; et comme ils ne peuvent 
recevoir les déclarations des témoins, puisqu’ils 
n’y sont pas autorisés, ils renvoient à l’audience. 
Sur ce renvoi , la partie articule les faits sur 
lesquels les experts ont besoin d'éclaircisse- 
ments, et elle demande permission de les prou- 
ver par témoins. La preuve admise et faite, on 
fait ordonner que les experts continueront leur 
opération en conséquence des dépositions por- 
tées en cette enquête, et donneront leur avis. 
Tel est le cas où une personne reproche à son 
voisin des dégradations commises sur son ter- 
rain, et que celui-ci les nie; le juge ordonne 
qu’elles seront constatées et que l'on estimera 
l’indemnité qui est due pour raison de ces dé- 
gradations. Les experts se transportent, les 
constatent. Mais si les parties ne s’accordent 
pas sur le temps auquel elles ont été commises 
ni sur la manière dont elles l’ont été, les ex- 
perts déclarent que, faute d’instruction sur ces 
circonstances, ils ne peuvent pas apprécier l’in- 
demnité, et renvoient les parties devant les 
juges. 

Celui qui a souffert les dégradations articule 
qu'elles ont été faites en tel temps et par tels 
moyens, et demande à le prouver par témoins : 
les juges le permettent; la preuve faite et dis- 
cutée, si elle est complète, les juges ordonnent 
que les experts régleront l’indemnité en consé- 
quence des dépositions contenues en l’enquête. 

Les juges peuvent encore ordonner aux par- 
ties de représenter aux experts les papiers, re- 
gistres et titres qui leur sont nécessaires pour 
les mettre au fait de la difficulté. 

3. L'expertise doit sc faire par trois experts. 
(C. pr., 303.) (3). 


et dans le» causes qui intéressent ta régie de l’enregis- 
trement. (D., t. 13, p. 558.) 

(S) Cass., 4 janv. 1880. (D., t. 14, p. 357; S., t. 80, 

p. 160.) 

(3) Les formes indiquées par l’art. 303, C. pr., pour 
les nominations d'experts ne doivent pas être suivies 
dans les affaires qui intéressent la régie de l’cnregisirc- 
meiit. (Avis du couseil d’État du 12 mai 1807.) On doit 

12 
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Ces trois experts sont nommés de l’une des 
quatre manières suivantes : 

La première y par les parties avant le juge- 
ment ; savoir , le demandeur en rapport , dans 
l’acte par lequel il forme la demande et propose 
trois experts, et l’adversaire, dans l’acte par 
lequel il acquiesce au rapport et accepte les ex- 
perts proposés, ou bien par la déclaration que 
les deux parties en font au greffe avec le juge- 
ment. 

Dans ces deux cas, le jugement qui ordonne 
le rapport donne aux parties acte de leur nomi- 
nation. (C. pr., 504.) 

La seconde, par les parties au moment même 
du jugement : il leur en est donné acte. (C. pr., 
504.) 

La troisième, par les juges. Si au moment 
du jugement les parties n’ont pas nommé d’ex- 
perts, le tribunal ordonne, suivant l’art. 505, 
qu’elles seront tenues dans trois jours de la si- 
gnification du jugement, de convenir de trois 
experts ou d’un seul, pour procéder à l’exper- 
tise demandée, sinon qu’il sera procédé à l'o- 
pération par tels, au nombre de trois, qu’il 
nomme d’office (1). 

La quatrième manière de nommer les ex- 
perts a lieu de la part des parties après le juge- 
ment, ainsi qu’il leur est laissé la faculté de le 


y observer ce qui est prescrit par l’art. 18 de la loi du 
23 frim. an vu. (Cass., 35 oct. 1808, et 16 juin 1833 ; 
D., t. 13, p. 353; Thomine, n» 353.) 

Les dispositions du Code de procédure civile en ma- 
tière d'expertise sont applicables aux expertises faites à 
la requête de l'administration de l'enregistrement, (tour 
toutes les formalités qui sont compatibles avec les lois 
spéciales. (Brux., Cass., 36 juin 1838; J. de Br., 1838. 
l«r, p. 409; J. du 19« s., 1838, p. 179; Brux., 30 janv. 
1834; J. de Br., 1834. 1 <-r, p. 43 et 317; D., 1. 13, 
p. 356.) 

Depuis la loi du 30 mai 1834 , il appartient toujours 
exclusivement au chef-lieu de l'exploitation, ou à défaut 
de ce chef-lieu, au tribunal devant le ressort duquel 
•ont situés les biens qui présentent le plus grand revenu, 
de nommer, en matière de droits d'enregistrement les 
experts, lorsque les biens 4 expertiser sont situés sous 
plusieurs ressorts. 

Lorsque, conformément 4 l'art. 34 de ia loi du 31 mai 
1834, l'administration de l'enregistrement somme une 1 
partie de nommer son expert et menace, qu'à défaut de 
le faire il sera pourvu d'office par les tribunaux de la 
situation des biens, il n’y a pas par cela seul, termes 
pour la partie signifiée 4 se pourvoir en règlement de 
juges. (Brux., 3 juill. 1838; J. du 19* •., 1838, 3*, 
p. 133.) 

Dcpnis la loi du 31 mai 1834 , il faut, comme sous 
celle du 32 frim. an vu , que la prestation de serment 
des experts 4 nommer dans le cas de l'art. 17 de la loi 
du 33 frim an vu, ait lieu devant le tribunal civil, si les 
biens sont situés dans le ressort du même tribunal. 

La nullité d'une prestation de serment faite dans les 
circonstances qui précèdent, devant un juge de paix, de- 
vrait être suppléée, même dans le silence de la loi 4 cet 
égard. (Brux., Cass., 16 juill. 1833 ; J. de Br ., 1832, 2*. 
p. 332; J. du 19* s., 1832, 3«, p. 355.) — Voy. sur les 
expertises eu matière de droits de succession la loi du 
37 déc. 1817, art. 16. 


faire dans les (rois jours de la signification. Si 
dans les trois jours elles s'accordent pour la 
nomination des experts, elles en font leur dé- 
claration au greffe. (C, pr., 306.) Elles doivent 
être assistées de leurs avoués , parce que c’est 
un acte judiciaire : aussi l’article 91 du tarif 
accorde-t-il une vacation aux avoués. 

Dans tous les cas où les experts sont nommés 
par les parties, elles peuvent convenir qu’il sera 
procédé par un seul expert au lieu de trois. (C. 
pr., 303.) (2). 

Les parties ne sont pas obligées de se faire 
représenler par leurs avoués, ni d’ètre assistées 
d eux. L’art. 92 du tarif n’alloue de vacation* 
aux avoués qu’autant qu’ils sont expressément 
requis par les parties, pour ne les répéter que 
contre elles, et sans que ces vacations puissent 
entrer en taxe. 

Lorsque les parties nomment dans les trois 
jours, elle en font la déclaration au greffe. 
{Voy. forra. 263.) 

4. Lorsque le rapport d’experts suffit pour 
instruire les juges, ifs ne doivent pas ordonner 
de descente, parce qu’on ne doit pas prendre 
de voies inutiles. Cependant si l’une des parties 
craint que l’autre ne se livre, lors du rapport, 
à des propos ou à des actes indécents, ou ne le 
trouble, ou que les experts ne soient gênés 


Les dispositions de l'art. 518, ne doivent pas élre ob- 
servées, en ce qui concerne les expertises en matière 
d’enregistrement. 

Ainsi, lorsque dans une expertise d'enregistrement, 
l’intervention d'un tiers expert est devenue nécessaire 
pour lever le dissentiment des deux premiers, il ne faut 
pas, s'il ne s'est pas formé un seul avis à la pluralité des 
voix, qu'une nouvelle expertise soit ordonnée. (Brux., 
Cass., 19 Tév. 1853 ; Bull, de cass., 1833, p. 130.) 

Est nulle l'expertise 4 laquelle a concouru un expert 
domicilié au lieu où siège le tribunal d’arrondusement, 
et qui a prêté serment devant un juge de paix non dé- 
légué pour le recevoir. (Brux,, Cass., 3 fév. 1836; Bull, 
de cass., 1836, p. 363.) 

(1) Quand les parties ne s'accordent pas en jugement 
sur le choix des experts, la nomination qui en est faite 
d’office par le tribunal n'est valable qu’aulant qu'il or- 
donnerait qu'elles en conviendront dans les trois jours 
de la signification du jugement : l’omission de catte 
formalité serait un juste motif d’appeler de leur déci- 
sion. Il en serait de même de l'omissiou de la mention 
des prénoms et de la profession des experts nommés 
d’office , qui doivent élre signalés aux parties avec pré- 
cision pour qu’elles puissent proposer contre eux leurs 
moyens de récusation, si aucuns elles en ont. (Brux., 
6 août 1808; D., t. 14, p. 328 et 333.) 

Le juge ne peut nommer d’office de* experts avant 
que les parties aient été 4 même de s’accorder entre 
elles sur leur nomination. (Brux., 15 oct. 1829 , J. de Br., 
1830,1**, p. 30 ; J. du 19* s., 1829, 3*, p. 211 ; D., t. 14, 
p. 538.) 

(8) L’art. 303, C. pr., n’accordant qu’aux parties la 
faculté de consentir à ce qu*il ne soit procédé que par 
un seul expert, il en a été conclu avec juste raison qu'un 
expert seul ne pouvait pas être nommé d'office par les 
tribunaux. Ils doivent toujours en nommer trois dans 
ce cas. (Paris, 11 fév, 1811 ; D., 1 . 14, p. 330 ; S., 1. 11. 
p. 449.) ’ 
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pour donner leur avis, elle peut demander la 
présence du juge pour contenir tout dans l’or- 
dre. C’est le vœu de l’art. 298, C. pr. On auto- 
rise ce juge à ordonner par provision ce qu’il 
estimera convenable, soit pour prévenir les ré- 
sistances, soit pour les réprimer, même à or- 
donner tout ce qu’il croira nécessaire pour 
mettre les experts en état de faire leur rapport, 
comme des ouvertures de portes, des fouil- 
les, etc. 

III. Du sei'ment des experts . 

337. 1. Après l'expiration du délai de trois 
jours accordé aux parties pour convenir d’ex- 
perts, la partie la plus diligente prend l’ordon- 
nance du commissaire, et fait sommation aux 
experts nommés par les parties ou d’office de 
se transporter devant le commissaire aux jour 
et heure par lui indiqués dans son ordonnance, 
à l’effet de prêter serment. (C.pr., 307.) (1). 

2. Pour obtenir cette ordonnance, on pré- 
sente requête au commissaire, suivant l’art. 77 
du Tarif, qui passe une requête en taxe. (Foy. 
form. 264 et 265.) 

Dans l’usage, le commissaire constate la pré- 
sentation de la requête, et la délivrance de son 
ordonnance par un procès-verbal. 

Celte formalité, qui n’est pas nécessaire, 
s’observe par induction de la décision contenue 
dans l’art. 289, C. pr., pour l’enquête; mais il 
y a grande différence entre ces deux cas : lors- 
qu’il s’agit d’une enquête, comme elle doit être 
commencée dans un délai prescrit, qu’elle est 
censée commencée par l’ordonnance qu’on ob- 
tient du juge-commissaire, ilfautfaire mention 
de la délivrance de cette ordonnance sur le 
procès-verbal, afin que si la partie perd la mi- 
nute de cette ordonnance, laquelle est au basde 
la requête qu'on lui remet, elle puisse en pren- 
dre expédition sur la miuute qui est au procès- 
verbal, et prouver qu’elle a commencé en temps 
utile. 

Mais la loi ne fixant aucun délai dans lequel 
doit être commencé le rapport d’experts, le 
motif de l’art. 239 ne peut s’appliquer , et le 


(1) Les art. 303 et suiv., C. pr., sont déclarés com- 
muns, par ord. dti 13 Juin 1881, rendue en conseil d’Etat, 
aui eiperts nommés en matière judiciaire ; en consé- 
quence ils sont tenus de prêter, avant d’opérer, le ser- 
ment prescrit par Part. 307, comme les eiperts nommés 
en justice. (D., t. 14, p. 368.) 

Lorsque des experts out procédé à leurs opérations 
sans prêter le serment qui leur «tait imposé par Pacte 
même de Domination, leur expertise demeure sans effet. 

Le silence des parties sur celte omission n’a pu cou- 
vrir U nullité. (Brux., 13 fév. 1834; J. de B., 1835, 
p. 370.) 

Une expertise amiable n’est pas soumise aux forma- 
lités requises pour les expertises faites par l’autorité du 
juge. 


procès-verbal de la délivrance de l’ordonnance 
est inutile. 

3. 11 n’est pas nécessaire que les parties 
soient présentes à la prestation du serment des 
experts (C. pr., 307); elle a lieu tant en absence 
qu’en présence. Ainsi , on ne peut pas sommer 
l’adversaire d’être présent à cette prestation; 
néanmoins il est à propos de le faire, afin que, 
s'il y vient, l'indication par les experts du jour 
qu’ils procéderont vaille sommation de s’y trou- 
ver. ( Foy. form. 266.) 

4. Si quelque expert n’accepte pas la nomi- 
nation et ne se présente pas pour le serment 
(Foy. form. 267), les parties peuvent s’accorder 
sur-le-champ pour en nommer un autre a sa 
place; sinon it pourra en être nommé un autre 
d’office par le tribunal. (C. pr., 316.) (2). 

5. L’expert qui se présente prête serment de 
bien remplir la missiou qui lui est confiée. 

6. Le procès-verbal de prestation de serment 
contient indication par les experts des lieu, 
jour et heure de leur opération. (C. pr,, 315.) 
(Foy. form. 274.) (3). 

IV. De la récusation des experts , 

338. 1. Les experts peuvent être récusés par 
les motifs pour lesquels les témoins peuvent 
être reprochés. (C. pr., 310.) Foy. n® 320 (4). 

2. Les experts nommés par les parties ne sont 
pas récusables pour causes antérieures à la no- 
mination. (0. pr., 308.). Les parties ont su ou 
pu savoir ces causes ; dès qu’elles ont nommé 
sans s’y arrêter, c’est qu'elles ont renoncé à les 
proposer (5). 

Les causes postérieures à la nomination don- 
nent lieu à la récusation. (C. pr., 308.) Ainsi 
l'expert devenu allié de l’une des deux parties 
depuis la nomination peut être récusé. 

Les experts nommés d’office peuvent être ré- 
cusés, même pour causes antérieures à la no- 
mination (C. pr., 308); les parties qui ne sa- 
vaient pas avant la nomination quels experts 
nommerait le tribunal n’ont pu les récuser. 

3. Les experts nommés d’office doivent être 
récusés avant le serment. (C. pr., 308.) La par- 
tie a pu, dans les trois jours qui s’écoulent 


Si les experts qui ont procédé ont été nommés par les 
deux parties et ont agi avec leur consentement, celles- 
ci doivent se tenir au résultat de leurs opérations. (Brux., 
13 oct 1834; J. de B., 1835, p. 319.) 

(3) Foy. Cass., 2 sept. 1811. (D., 1. 14, p. 335, o» 8.) 

(3) Lart. 91 du Tarif alloue une vacation à l’avoué 

pour être présent à la prestation de serment : ainsi il 
peut y assister. (Note de l'auteur.) 

(4) Les causes d’incapacité des témoins, sont com- 
munes aux experts. 

(5) Il en est autrement des causes d'incapacité. Les 
parties n’ont pas le pouvoir d’en relever ceux qui en 
sont frappés. 
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entre la nominalion et le serment, s’informer 
des experts et les récuser : en ne le faisant pas , 
elle acquiesce à la nomination. Si la cause sur- 
vient depuis le serment, elle peut être propo- 
sée ; arg. de l’art. 382 ; la partie n'a pas voulu 
renoncer à un droit qu’elle n’avait pas et qu’elle 
ne savait pas qui pourrait naître après le ser- 
ment. ( Voy. form. 268.) 

L’autre partie peut répondre, suivant l’art. 71 
du Tarif. ( Voy. form. 269. ) 

4. Les moyens de récusation doivent être 
proposés dans les trois jours de la nomination. 
Ce délai passé , la récusation ne peut plus être 
proposée. (C. pr*, 309) (1). 

8. La récusation est proposée par un simple 
acte signé de la partie ou de son mandataire 
spécial. Cet acte contient les causes de récusa- 
tion et les preuves, si la partie en a , ou l'offre 
de les proposer par témoins. (C. pr., 309.) 

6. Lorsqu’on récuse un juge, l’acte de récu- 
sation lui est communiqué pour sa déclaration. 
Il n’en est pas de même de l’expert récusé , 
parce que n’étant pas revêtu d’une fonction 
publique, sa déclaration ne peut être d’un 
grand poids aux yeux de la justice, comme celle 
dn juge. 

7. La récusation est portée à l'audience sur 
un simple acte. (C. pr., 311.) ( Voy. form. 
270.) 

8. La cause est communiquée au ministère 
public, qui donne ses conclusions, et elle est 
jugée sommairement. (C. pr.,311.) (Voy. form. 
272 et 273.) 

9. Lorsque le fait de la récusation n’est pas 
justifié, les juges peuvent en ordonner la preuve 
par témoins. (C. pr., 311. ) Par exemple, si l’on 
articule que depuis le jugement l’expert a bu 
et mangé aux frais de l'une des parties, ou 
tout autre fait dont on n’a pas la preuve ac- 
tuelle. 

La preuve testimoniale ordonnée se fait dans 
la forme prescrite pour les enquêtes sommaires. 
(C. pr.,311.) 

10. La récusation proposée est admise on re- 
jetée. Lorsqu’elle est admise, le mêmejugement 
nomme d’office un nouvel expert ou de nou- 
veaux experts à la place de celui ou de ceux ré- 
cusés. (C. pr., 313. ) 

11. Lorsque la récusation est rejetée, le ré- 
cusant peut être condamné envers son adver- 
saire en tels dommages-intérêts qu’il appar- 
tiendra. (C. pr., 314.) 

Il faut appliquer à l’expert récusé ce qui a été 
dit à X enquête y n°326, du témoin reproché. 


(l)Cellc disposition doit s'entendre jour où la no- 
mination est devenue définitive ; ce qui n'a lieu 
qu'après le délai de trois jours h dater de la signification 
du jugement, par la combinaison de Part. 309 avec 
l’art. 305. Autrement la faculté de récuser deviendrait 
souvent illusoire, par la difficulté qu'il y aurait de cun- 


12. Le jugement sur la récusation esl 
loin* nonobstant l’appel. (C. pr., 312. 
résultent deux conséquences : 

La première est que, si la récusation 
jetée, on peut, nonobstant l’appel, passe 
au rapport. 

Mais si, sur l’appel, la récusation este 
le rapport fait par l’expert jugé récusa 
vient nul. 

Pour éviter cet inconvénient, la parti 
requérir, attendu l’urgence, et le tribi 
première instance ordonner qu’il soit pr 
l’expertise par un autre expert, à l’insta 

ue décide Part. 391 en matière de réci 

u juge-commissaire. L’urgence est da 
et l’autre cas un motif suffisant pour fa 
donner, sans attendre le jugement de I 
qu’il sera procédé à l’opération par aui 
la personne récusée. 

La deuxième conséquence est que , s 
cusation est admise, on peut, nonobstai 
pel , faire procéder à l’opération par l 
nommé par le tribunal, au lieu et place d 
dont il a jugé la récusation valable. 

13. Tout jugement sur récusation d’i 
est susceptible d’appel, même dans les ni 
où le tribunal de première instance ji 
dernier ressort. C’est la décision de l’ai 
en matière de récusation de juge, font 
ce que la récusation inculpant souvent 
neur du juge, lequel est inappréciabb 
doit subir deux degrés de juridiction : i 
tif s’appliquant à l’expert, on doit lui api 
cet article. 

14. A l'appel du jugement sur réci 
d’experts, W faut appliquer le couten 
art. 392 à 396, relatifs à la récusation d 
commissaire. Cette matière sera traitée ci- 
lit. IV, ch. V. 

V. Poursuite et confection du rapp 

339. 1 . La récusation vidée, s’il y en î 
le serment prêté, on passe à la confect 
rapport. 

Si la partie a été présente au serment 
vient inutile de l’appeler au rapport .pai 
les experts, en prêtant serment, indiqu 
lieu, jour et heure de leur opération. Il 
mention dans le procès-verbal de ccttc 
lion, qui vaut sommation à la partie pr 
(C. pr., 313.) 

Si la partie n’est pas présente, il lui 
sommation par acte d’avoué de se trout 


naître Ici motifs «le récusation dans les trois jo 
nomination des experts, et même de connaître 
mutation, si les parties n’étaient pas sur le 
( Montpellier, 17 avril 1892.) — f'oy. cepen 
1. 1 f, p. 554, n«» 4 et 5. 
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jour et heure que les experts auront indiqués. 
(C. pr., 318.) 

Cette sommation est nécessaire aussi lorsque 
la récusation a empêché de faire l’opération au 
jour indiqué. ( Voy. form. 275. ) 

2. Au jour indiqué, les parties et les experts 
se rendent sur le lieu pour le rapport. 

5. Si l’expert qui a prêté serment ne se pré- 
sente pas, deux choses à observer : 

1* Les parties peuvent s’accorder sur-le- 
champ pour en nommer un autre à sa place : 
sinon , la nomination en peut être faite d’office 
par le tribunal. (C. pr., 316.) 

2° L’expert qui, après avoir prêté serment, 
ne remplit pas sa mission , peut être condamné 
h tous les frais frustratoires, et même aux dom- 
mages et intérêts, s’il y échet. (C. pr., 316.) En 
acceptant la mission, il a contracté l’obligation 
de la remplir. Si cependant il avait excuse va- 
lable , par exemple , s'il était dans l’impossibi- 
lité de faire l’opération sans éprouver un pré- 
judice considérable, on pourrait lui appliquer 
l’art. 2007, C. civ., qui autorise en ce cas le 
mandataire è renoncer au mandat. 

4. Pour qu’il puisse être procédé au rapport, 
les parties doivent remettre aux experts le ju- 

f ement qui, en ordonnant l’expertise, en fixe 
objet, ensemble les pièces nécessaires (C. pr., 
317), telles que titres, arpentages, etc. 

5. Les parties peuvent faire tels dires qu’elles 
jugeront convenables. (C. pr., 317.) 

Elles peuvent même faire des réquisitions 
(C. pr., 317); demander, par exemple, qu’il 
soit fait une fouille pour vérifier si une dégra- 
dation vient d’un vice du sol ou d'un vice de 
construction. 

Il est fait mention sur le procès-verbal des 
dires et réquisitions des parties. (C. pr., 317.) 

6. Après la remise des pièces et les dires des 
parties, les experts procèdent à l’opération, 
font les toisés et vérifications qu’ils estiment 
nécessaires pour remplir la mission qui leur est 
confiée. 

7. S’il s’élève des difficultés sur lesquellesles 
experts ne soient pas autorisés à passer outre, 
ou sur lesquelles les consentements des parties 
ne soient pas suffisants, comme lorsqu'elles 
sont mineures, qu’il y a un tiers absent, ou 
que le public est intéressé, ils renvoient à l’au- 
dience pour qu’il leur soit donné une mission 
plus ample, à l’effet de porter leur avis sur ces 
difficultés, ou de passer outre. Tel est le cas où 
il s’agit d'estimer des dégradations, quand les 
parties ne s’accordent pas sur le temps où elles 
ont été commises, ou qu’une des parties allègue 
des témoins de cette époque. 

8. Lorsque les experts sont autorisés b rece- 
voir les déclaratious des tiers, tels que des voi- 
sins et autres , pour se mettre en état de faire 
la visite d’une manière complète ; si ces tiers 
sont reprochés ( ainsi qu’ils peuvent l’être, parce 
qu’on prend leurs déclarations comme témoins), 


les experts doiveul consigner les reproches, et 
néanmoins entendre de suite les témoins, ainsi 
qu’il se pratique dans les enquêtes. 

9. Quand la visite se fait en présence d’un 
juge commis pour contenir tout dans l’ordre, 
et autorise à ordonner ce qu’il estimera né- 
cessaire à cet effet, il peut, en cas d’obstacle 
ou de résistance à l’execution du jugement, 
prescrire ce que bon lui semble pour les faire 
cesser et passer outre. Si cependant il survient 
des difficultés qui paraissent n’ètre pas etevées 
pour traîner en lougueur, et sur lesquelles il 
serait dangereux de statuer quant à présent, il 
doit renvoyer les parties à l’audience , ou faire 
transcrire sur son procès-verbal les raisons 
respectives des parties et en référer ensuite au 
tribunal, à jour indiqué. 

10. Si une seule vacation ne suffit pas pour 
faire l’operation, les experts la doublent, ou la 
remettent à une autre heure de la journée , ou 
à un autre jour, en présence des parties, au 
moyen de quoi il n’est besoin d’aucune assigna- 
tion. 

11. Le procès-verbal des experts contient 
deux parties principales. 

La première constate 1° le transport et l’ar- 
rivée des experts et des parties ; 

2° La remise des pièces; 

3° Les dires et réquisitions; 

4° Les opérations faites par les experts 
pour asseoir leur avis , comme toisés, vérifica- 
tions, etc. 

Ces opérations se font en présence des par- 
ties , parce qu’elles appartiennent è l’instruc- 
tion. 

Celte première partie du procès-verbal est 
rédigée en présence des parties qui compa- 
raissent. 

Si l’une d’elles est absente , elle doit se l’im- 
puter, ayant été prévenue de s’y trouver, soit 
par la fixation du jour lors de la prestation du 
serment , si elle y a assisté , soit par une som- 
mation au cas contraire. Dans le cas où la con- 
tinuation de l'opération est remise à un autre 
jour , on n’est point obligé de notifier au dé- 
faillant la première vacation ni de lui faire une 
sommation de se trouver à la seconde. (C. pr., 
1034) (1). 

La seconde partie du rapport, qui est le ré- 
sultat de la première, contient l’avis des ex- 
perts ; elle se rédigé hors la présence des par- 
ties : elles ne doivent pas y assister. Les experts 
prononcent à cet égard une espèce dejugement^ 
et il convient de leur laisser la libelle la plus 
entière. 

12. La rédaction du procès-verbal se fait sur 
le lieu contentieux , si les experts le trouvent 
commode , smon aux jour, lieu et heure par 
eux indiqués. (C. pr., 317) (2j. 


(1) Thomioe, no 366. 

(S) L’obligation imposée aux experts par l’art, 317, 
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Le procès-verbal est écrit par l’un d’eux, et 
signé par tous. S’ils ne savent pas tous écrire, 
il est écrit et signé par le greffier de la justice 
de paix du lieu où ils auront procédé. (C. pr., 
317) (1). 

13. Que les trois experts soient de même avis 
ou d’avis différents, ils dressent un seul rap- 
port. (C. pr. t 518.) 

Lorsqu’ils sont de même avis, cet avis unique 
est la base du rapport. 

Si les experts sont de deux avis , ils doivent 
en former un seul à la pluralité des voix. (C. 
pr., 318.) 

Lorsque les experts sont d’avis différents, 
c’est-à-dire lorsqu’il y a trois avis, ils énoncent 
les trois avis et leurs motifs sans faire connaître 
quel a été l'avis personnel de chacun d’eux 
(C. pr., 318) : ainsi on fait mention que l’un 
des experts a estimé telle somme, l’autre tant..., 
•in troisième une autre somme. Autre exem- 
ple : il s'agit de savoir si une maison est périe 
par mal façon ou non : le premier estime qu’il 
y a mal façon qui a causé la ruine de la mai- 
son; le second, que la ruine a été occasionnée 
par le vice du sol ; le troisième dit qu’il ne peut 
se décider, quant à présent, sur la question 
soumise au rapport; qu’il est prélablement né- 
cessaire de faire une fouille. 

14. Le rapport d’expert est enregistré sur la 
minute. (Loi du 22 frim. an vu, art. 7.) 

Ce droit est acquitté par les parties, et nou 
par les experts. Arg. de l'art. 29 de la même 


C. pr., d’indiquer aux parties les lieu, jour et heure où 
leur rap|>ort -era rédigé, lorsqu’ils ne le font pas sur les 
lieux contentieux . est commandée à peine de nullité. 
(Nam')-, 10 sepl. 1814.) Celle décision est fondée sur ce 
que la loi ue prescrit rien d'inutile; qu’elle doit être 
observée dans toute» ses dis|>ositions; que la régularité 
des actes qui sont faits dans l’intérét des parties, étant 
la seule garantie qui leur soit offerte que leurs droits 
n'ont point souffert d'atteinte, ceux où l'on a négligé les 
formes qui leur donnent un caractère de légalité ne peu- 
vent être admis en justice. ([)., I. 14 , p. 345 ; S., t. 16, 
P- 52.)— Contra, Colmar, 2juill. 1814; Montpellier, 
19 juill. 1821 ,ct lermars 1833; Toulouse, arrêt du lOoct. 

1833 il y est donné pour motifs qu'aux termes de 

l'art. 1030 du mémo code, aucun acte de procédure ne 
peut être déclaré nul si la nullité n'en est pas formelle- 
ment prononcée par la loi; que l’art. 317 oc prononce 
pas celle du rapport qui ne contient pas l'indication dont 
il s'agit; que cette indication n’en est pas une formalité 
substantielle, et qu'on trouve dans l’art. 1034 une raison 
de décider qu’elle n'est pas nécessaire, avec d'autant 
plus de fondement que les parties n'oul véritablement 
intérêt qu’à assister aux opérations de l'expertise, pour 
y faire leur* observations, dires et réquisitions. (D., 
1. 14, p. 346; J. du 19« s., 1885, 2e, p. 50 et 433. Foy. 
anssi 1887, 1">, p. 205.) La différence des arrêts sur 
cette question est d'autant plus propre à faire naître 
l’incertitude, que les uns et les autres reposent sur des 
motif* qui ne manquent pas de solidité; elle fait puis- 
samment sentir la nécessité de voir mettre un terme à 
cette controverse, par la cour régulatrice dont les 
hautes décisions ont l'heureux effet de Axer le» doutes. 
En attendant, nous croyons devoir conseiller l'exécution 


loi qui le décide ainsi à l’égard des arbitres pour 
l’enregistrement de leur décision. 

Si les experts ont avancé ce droit, ils peuvent 
prendre exécutoire du juge de paix de leur 
canton pour leur remboursement. (Même loi, 
art. 30.) 

La minute du rapport étant enregistrée, les 
experts la déposent sans nouveau serment au 
greffe du tribunal qui a ordonné l’expertise. 
(C. pr., 319) (â).(Foy. fortn. 276.) 

18. Les vacations des experts sont taxées par 
le président au bas de la minute. 

Le président observe dans celte taxe les règles 
suivantes : 

1° Il est accordé aux experts, par chaque va- 
cation de trois heures , quand ils opèrent dans 
le lieu de leur domicile, ou dans la distance de 
trois myriamètres, une indemnité fixée à Paris 
à raison de 4 francs pour les artisans et labou- 
reurs, et de 8 Francs pour les architectes et au- 
tres artistes. (Tarif, 139.) 

Dans les départements, la taxe est de 3 francs 
pour les premiers et de 6 francs pour les se- 
conds. (Tarif, 139.) 

2° Au delà de deux myriamètres, il est alloué 
pour chaque myriamètre, pour frais de voyage 
et de nourriture , aux architectes et artistes , 
soit pour aller, soit pour revenir, 'a Paris 6 fr., 
et dans les départements 4 fr. 30 c. (Tarif, 
160.) 

S’il y a lieu à transport d’un laboureur au 
delà de deux myriamètres, il lui est alloué 


littérale de l'art. 317 comme le seul moyen d’éviter l'In- 
convénient attaché à une omission qui constitue sinon 
une nullité, du moins une trréfularité toujours répré- 
hensible. 

L'appel des parties aux opérations des experts est une 
formalité substantielle de l'expertise, même d'une ex- 
pertise ordonnée comme supplément d'une précédente 
à laquelle les parties ont assisté. (C. pr., 315 et 317.— 
Brux., Cass., 31 mai 1836 ; Bull., 1837, p. 136.) 

Jugé de même en cassation par la cour de cassation 
de Bruxelles, dans un cas où il s'agissait de la continua- 
tion d’une expertise interrompue pendant quelque 
temps. (Arrêt du 33 déc. 1825; J. de Br., 1836, 1«», 
p. 39, et 1837, 1er, p. 197.) 

(1) Il résulte de l’arrêt de la cour de Colmar, du 2 juilt. 
1814, cité dans la note précédente, qu'il n'est pas né- 
cessaire que le rapport contienne la mention qu'il a été 
écrit par l’un des experts : et d'un arrêt de la cour de 
Paris, du 81 juin 1814, que le rapport n'est poiut nul 
quoiqu’il n'ait pas été écrit par l'un d'eux , lorsque tous 
savaient écrire, et quoiqu'il ait été écrit non par le gref- 
fier de la justice de paix, mais par celui du tribunal 
civil. (D., t. 14, p. 351: S., t. 15, S», p. 31; Brux., 
36 fév. 1834; J. de B.. 1834, p. 163.) 

(3) La disposition de l'art. 319 du C. pr., relative au 
lieu où les experts doivent effectuer le dtqxit de leur 
rap|K>rt n’est point susceptible de difficulté. Un arrêt de 
la cour de Paris, du 3 déc. 1809, a décidé que lorsque le 
rapport était ordonné par une cour sur l'appel d’un Ju- 
gement , c'était au greffe de la cour et non à celui du 
tribunal de première instance que le dépôt devait avoir 
lieu. (*• oy. Carré, n® 1204 ; l>., L 14, p. 349, u» 14.) 
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3 francs et autant pour le retour, sans néan- 
tnoins qu’il puisse rien être âlloué au delà de 
cinq myriametres. (Tarif, 161.) 

3° Dans le cas où les experts architectes ou 
artistes séjourneraient , on accorde , à ceux de 
Paris , 32 fr., ë ceux des départements 24 fr., 
à la charge de foire quatre vacations par jour. 
(Tarif, 161.) 

4° Outre cela, il est alloué aux experts deux 
autres vacations, l’une pour leur prestation de 
serment, l’autre pour le dépôt de leur rapport, 
indépendamment de leurs frais de transport, 
s’ils sont domiciliés à plus de deux myrlamètres 
de distance du lieu où siège le tribunal. On 
leur accorde dans ce cas, par myriamètre, le 
cinquième de leur journée de campagne. (Tarif, 
162.) 

II est délivré exécutoire de eette taxe, contre 
la partie qui l’a poursuivie, si elle a été ordon- 
née d’office. (C. pr., 319.) 

Si la taxe est trop modique, les experts peu- 
tent s'en plaindre et la faire réformer, en for- 
mant contre les parties opposition à l’exécu- 
toire (1). 

Lorsque la taxé est définitivement arrêtée , 
les experts étant mandataires ont l'action soli- 
daire contre toutes les parties. (Arg. de 
fart. 2002 du C. civ.) (2). 

16. Lorsque la partie qui a requis l’expertise 
de lève pas le rapport, l’autre, qui veut aller 
en avant, le lève : elle peut se faire délivrer 
exécutoire du montant de cette expédition , et 
s’en faire rembourser comme de frais préju- 
diciaux. 

En général , une partie ne peut refuser de 
payer préalablement les frais faits par son ad- 
versaire, dont elle aurait dû elle-inème faire 
les avances. Dans la procédure de faux inci- 
dent, lorsque le défendeur en faux, négligeant 
de remettre au greffe la pièce arguée de faux 
dont il a déclaré vouloir se servir, le deman- 
deur fait remettre cette pièce au greffe, il peut 
se faire rembourser préalablement des frais 
que lui occasionne cette remise, comme frais 
préjudiciaux, et en obtenir exécutoire contre 
le défendeur. (C. pr., 220.) Pareillement, en 
matière de rapport, lorsque celui qui l'a requis 


(f) L’exécutoire qui est délivré pour avoir payement 
dei frai» d’expertise est susceptible d'opposition de la 
part de la partie contre laquelle les ponrsuites sont di- 
rigées; et, dans ce cas, on ne doit doinl suivre les délais 
i sont fixé» par l’art. 6 du décret du 16 fév. 1807 pour 
oppositions en matière de dépens; l'opposition est 
recetable pendant ie délai de huitaine. (Cass., 9 avril 
1811; Ü., 1. 14, p. 353; 8., t. 11, p. 169.) 

( *) Conlrà , Merlin, Eèp., mot Expert. Il se fonde 
*ur ce que la solidarité ne se présume point, qu'elle n’a 
Heu de plein droit qu’en vertu d'une disposition expresse 
de fa l«t (art. 1903 du C. eiv.), et qu’il o’eo existe au- 
CUDC qui la prononce daus ce cas. (S'oy. U., t. 14, 
P- 359, dans ce sens.) 


néglige de le lever , l’adversaire a la faculté, 
en le levant, de se faire rembourser des frais 
de l’expédition, et d’en obtenir exécutoire* 

17. En cas de retard ou de refus de la part 
des experts de déposer leur rapport, ils peu- 
vent, à la requête de l’une ou de l’autre des 
parties , être assignés à trois jours, sans préli- 
minaire de conciliation, par-devant le tribunal 
qui les a commis, pour se voir condamner, 
même par corps, s’il y échet, ë faire le dépôt t 
il y est statué sommairement et sans instruc- 
tion. (C. pr., 320.) (Voy. form. 277.) 

Quoique l’art. 320 ne dise pas qu’on pourra 
demander des dommages-intérêts, on le peut 
si le retard cause préjudice; parce que les ex- 
perts qui ne déposent pas leur rapport ne rem- 
plissent pas ieur mission , et que l’art. 316 dit 
qu’ils peuvent être condamnes, en ce cas, à 
tous les frais frlistratolres, et même aux dom- 
mages-intérêts, s’il y échet. 

VI. Du jugement sur le rapport . 

340. 1. La minute du rapport mise au greffe, 
la partie la plus diligente en lève l’expédition, 
et la signifie à l’adversaire par acte d'avoué. 

( Voy . form. 279.) L’audience est poursuivie 
par un simple acte. {Voy. form. 280 et 281.) 
(C. pr., 321). Ainsi point de requête pour ex- 
pliquer les inductions résultantes du procès- 
verbal. {Voy. form. 282 et 283) (3). 

| 2. Si les juges ne trouvent point dans le rap- 

port les éclaircissements suffisants, ils pour- 
ront ordonner d’office une nouvelle expertise 
par un ou plusieurs experts qu’ils nomment 
également d’office. (C. pr., 322). 

Les nouveaux experts peuvent demander aux 
précédents les renseignements qu’ils jugent con- 
venables. (0. pr., 322.) 

Il n’est pas besoin que les juges les y auto- 
risent spécialement; la faculté leur en est ac- 
cordée par la loi : ils en usent suivant leur pru- 
dence. 

Ils ne sont pas obligés de constater qu’ils ont 
demandé ou n’ont pas demandé des renseigne- 
ments, ni même que les anciens experts ont été 
appelés; la loi ne les y oblige pas. 

La loi permet aux juges d’ordouner d'office 


(3) L’art. 331 dit bien que l'audience sera suivie sur 
un simple acte, mais doit-ou comme Pigeau entendre 
par là un avenir, on on acte de conclusions ? Le C. pr., 
se sert plusieurs fois de l’expression simple acte pour 
indiquer aussi un acte de conclusions, par exemple 
dans l'art. 337. Nous pensons que dans la circonstance 
c'est de cette dernière manière qu’il doit être entendu ; 
il peut arriver, eu effet, que dans le rapport d’experts la 
partie trouve uu molit pour augmenter, restreindre ou 
modifier ses conclusions. D'ailleurs le tribunal ayant i 
prononcer sur le rapport des experts, il est nécessaire 
qu'il toit saisi de la connaissance de ce rapport par les 
conclusions des parties. L’usage est conforme à celte 
doctrine. 
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un nouveau rapport; mais elle ne permet pas 
aux parties de le requérir; parce que le tribu- 
nal verra bien par lui-même, après la plaidoi- 
rie, si les éclaircissements sont suffisants ou 
non : qu’ainsi, sous tous les points de vue, la 
réquisition par les parties d'uu nouveau rap- 
port est fruslratoire, et occasionne des frais 
sans aucune utilité (1). 

3. Les juges ne sont pas astreints à suivre 
l’avis des experts, si leur conviction s’y oppose 
(C. civ., 323) : leur avis est demandé, non pour 
former la décision du tribunal, mais seulement 
pour la préparer. Le rapport est un acte d’in- 
struction, du mérite duquel le tribunal reste 
juge; ainsi il peut, dans certaines circonstan- 
ces, ne pas s'arrêter à leur avis. Si, par exem- 
ple, l’estimation parait visiblement forcée, il 
peut s’en écarter (2). 

Ou le jugement entérine le rapport, ou il le 
prononce en conséquence sur la demande; il 
peut aussi ordonner, avant faire droit, une 
nouvelle expertise par un ou plusieurs experts 
nommés d’office, comme on l’a dit plus haut. 

S iv. 

Dp la vérification d'écritures. 

341. La vérification d’écritures se fait de 
trois manières : par litres, par experts, par té- 
moins. 

On verra, article 1 er , les règles communes à 
ces trois manières; 

Article^, la vérification par titres; 

Article 3 , la vérification par experts ; 


(1) Lorsque le* juges trouvent qu'il y a insuffisance de 
renseignements dans te rapport des experts, et qu’ils 
ordonnent une nouvelle expertise pour suppléer aux 
omissions qui ont été commises, ils peuvent nommer les 
mêmes expert» pour remplir cet objet »ans contrarier le 
vœu de l’art. 322 du C. pr. (Liège. Cass., 5 mars 1818; 
D., I. 14, p. 332; S., I. 19, p. 927: J. du 19® s., 1829, 
t™, p. 119.) 

Les dispositions de cet article ne sont point applicables 
en matière d’enregisi rement : ainsi lorsqu’une première 
expertise provoquée par la régie pour l'estimaiioD d’im- 
meubles a été annulée, et que les tribunaux jugent à 
propos d’en ordonner une seconde, ils ne peuvent nom- 
mer d’office le* experts qui doivent y procéder; et l’on 
doit suivre, dan» leur nomination, les règles tracées par 
l’art. 18 de la loi du 22 frim. an vu. (Cass., 16 juin 
1823 ; D., t. 13, p. 353; S., t. 24, p. 230.) 

H ne nous parait pas exact de dire que les parties 
n’aient pas la faculté de demander une nouvelle exper- 
tise, lorsqu'elles ne sont pas satisfaites de la première : 
cette conséquence ne découle pas nécessairement des 
termes de l’art. 522; et nous ne pensons pas qu’il soit 
contraire au vœu de cet article d’admettre que le* par- 
ties peuvent requérir elles-mêmes une seconde exper- 
tise. Le* juge» doivent apprécier, dans ce cas, le» raisons 
qui sont données pour en démontrer la nécessité; ils 
peuvent la refuser sans doute, lorsqu'ils ne la croient 
pas mile ; mais ils doivent l’ordonner lorsque la de- 
mande en est fondée. (Rép., v® Expert; Carré, n® 1214, 


Article 4, la vérification par témoins; 

L’article 3 traitera de ce qui se fait après une 
vérification quelconque pour arriver au juge- 
ment , du jugement, et de ses effets. 

ARTICLE PREMIER. 

Règles communes aux trois vérifications. 

1. Quand on a recours à la vérification . 

342. On a vu , que si le titre privé produit 
dans une cause est dénié ou méconnu, il n'a 
foi en justice qu’autant que celui qui le produit 
en prouve la vérité par la vérification. 

II. Comment et par qui se demande la véri- 
fication. 

343. 1. Il a été question, n° 126, de la de- 
mande en reconnaissance d’écriiures formée 
par celui qui assigne en vertu d’un titre privé 
( Yoy. forrn. 168) : on a vu, ibid., troisième 
cas , que si le défendeur dénie ou meconnait le 
titre privé, qui est le fondement de la demande, 
il fallait procéder à sa vérification. 

2. L’assignation en reconnaissance d’écri- 
tures n’est pas un préalable absolument néces- 
saire à la vérification. Toutes les fois qu'une 
partie quelconque, demandeur, defendeur, in- 
tervenant, produit un titre privé, s’il est dénié 
ou méconnu, il faut en ordonner la vérifica- 
tion. 

3. La dénégation ou méconnaissance d’écri- 


dans ce sens.) C’est ce que nous avons vu pratiquer con- 
stamment Les tribunaux sont en usage, seulement dans 
ce cas , d’ordonner que ia nouvelle expertise aura lieu 
aux frais de la partie qui la réclame, saut a les faire sup- 
porter en définitive par celle qui succombe. 

(2) yoy. deux arrêts de casa., l'un du 14 mars 1808 , 
el l'autre du 22 mars 1813, qui fout l'application de cet 
article. (S-, t. 13, p. 386; D., t. 14, p. 325.) Mais un 
autre arrêt de la même cour, en date du 7 août 1815, 
rendu en interprétation du même article, décide que les 
tribunaux ne sunt autorisés à s’écarter de l'avis des ex- 
perts que lorsqu'ils ont la conviction personnelle que 
ceux-ci se sont trompés, et lorsque les circonstances de 
la cause leur fournissent d'ailleurs les éléments propres 
à fixer leur opinion sur ce qui fait l’objet de la diffi- 
culté; mais dans ce cas, il doit être déclaré dans le ju- 
gement que les juges ne se sont décidés que par leur 
propre conviction. (U., t. 14, p. 361 ; S., t. 15, p. 545; 
Brux., 23 mai 1827, dans ce sens; J. du 19® s., 1827, 
3®, p. 208.) 

Si, en thèse générale, les juges peuvent quelquefois 
s'écarter de l’opinion des experts, celte faculté cesse 
quand la loi a indiqué l'expertise comme moyen spé~ 
cialde vérifier le fait, cl daus ce cas iis sont liés par 
ses résultats, t’est ce qui a été jugé en matière d’eure- 
gistremeni, d’après l'art. 17 de la lui du 22 frim. an vu, 
par un arrêt de casa, du 7 mars 1808. (L>., 1. 13, p. 345; 
S., t. 8, p. 213.) 
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lures a lieu en matière sommaire ou en matière 
non sommaire. 

En matière sommaire , elles ont lieu néces- 
sairement à l'audience puisqu'il n’y a pas d’é- 
critures. 

En matière non sommaire, elles ont lieu soit 
par acte signifié , soit b l’audience, au choix de 
la partie à laquelle le litre est opposé. ( Voy . 
foriu. 170.) 

Cette dénégation doit être faite par un simple 
acte, par arg. de l’art. 282, qui n’exige qu’un 
simple acte de la part de celui qui dénie des 
faits. 1 

On a tu que celui qui déniait ou mécon- 
naissait n’était pas oblige de demander la véri- 
ficatiou; il lui suffit de dénier ou méconnaître. 
C’est à celui qui produit l’écrit, et qui est à cet 
égard demandeur, à poursuivre la vérification, 
pour faire conférer à cet écrit le caractère d’au- 
Ihenticile qui lui manque. 

Cette demande en vérification doit être faite 
par un simple acte de conclusion : arg. de 
l’art. 252 , qui l'établit pour le cas où l’on 
demande à faire preuve des faits articulés. 
{Voy. form. 171.) 

111. Bu jugement qui ordonne la vérifica- 
tion. 

344. 1 . La vérification s’ordonne ou sur la 
demande de la partie qui produit l'acte, ou 
d’office par le juge. 


(t) L’art. 195, C. pr., a donné lieu à plusieurs ques- 
tions, dont il importe de faire connaître les solution». 
1 ° l.e juge peul-ii ordonner cumulativement les trois 
genre» de vérification qui sont indiqués par cet article, 
ou bien ne doivent-ils être employés que successivement, 
et en cas d'insuffisance »euleiueni des résultats de celui 
dont il aura été fait usage en premier lieu? Un arrêt de 
la cour de cass. du 15 nov. 1816 a décidé que leur em- 
ploi simultané était formellement autorisé , et que la 
vérification pouvait être ordonnée concurremment par 
titres, par experts et par témoins. (Thomine, no 232; 
1' t. 28, p. 231, 229 et 225, n» 11.) 2» Lorsqu'elle a été 
ainsi ordonnée, les juges doivent-ils former leur con- 
viction d'après ces trois genres de preuves réunies ; peu- 
vent-ils, au contraire, se déterminer d’après l'un d’eux 
à l’exclusion des autres?.... Il résulte d’un arrêt de la 
même cour, do 2 août 1820, qu’il est laissé aux lumières 
et à la conscience des juges , suivant leur conviction et 
d'après l'appréciation des actes, de l’avis de» experts et 
de» déclaration» des témoins, de faire prévaloir la preuve 
qui leur parait résulter de quelques-uns des moyens en- 
treprit plmôl que des autres. (U., t. 28, p. 223.) 3» La 
partie qui a été admise à vérifier une signature par 
titres , par experts et par témoins, a-t-elle la faculté 
de se borner à un de ces trois genres de preuves?. . . (Liège, 
29 frira, an xiv; D., t.28, p. 223.) Lorsque la partie 
qui pouvait les employer simultanément, n'a fait usage 
que «l'un seul dont elle n'a pas obtenu des résultats favo- 
rables, peut-elle ensuite recourir aux autres auxquels 
elle avait paru donner l'exclusion par l'emploi des pre- 
miers?... La cour de Paris a jugé, par arrêt du 10 fév. 
1809, que son choix était devenu irrévocable; mais elle 
se décida par uue circonstance particulière de la cause, 
celle que le délai dans lequel aurait dû être commencée 


2. Le juge peut l’ordonner tant par titres que 
par experts et par témoins. (€. pr., 105) (1). 

1° Par titres , c'est-à-dire par actes émanés 
soit de celui qui conteste ou méconnaît la 
véracité de l’acte produit, soit de son au- 
teur, lorsque par ces actes la véracité du pre- 
mier a été reconnue directement ou indirecte- 
ment. 

2° Par experts c’est-à-dire que des experts 
comparent lecriture contestée à des pièces au- 
theiitiques, et, b défaut des pièces authentiques, 
à un corps d’écriture, pour juger si la première 
est de la même main. 

3° Par témoins, c’est-à-dire que l’écrit en 
question sera représenté à des témoins qui dé- 
clareront s’ils l’ont vu écrire ou signer, ou s’ils 
ont connaissance de faits pouvant servir b dé- 
couvrir la vérité. (C. pr., 211.) 

3. Le jugement qui autorise la vérification 
contient quelques dispositions particulières. Il 
ordonne qu’elle sera faite par trois experts, et 
les nomme d'office, si les parties ne s’accordent 
pas pour les nommer. (C. pr., 196.) 11 faut ap- 
pliquer à la nomination de ces experts ce qui a 
été dit, pour la nomination des experts en gé- 
néral (2). 

Le même jugement commet le juge devant 
qui se fera la vérification (C. pr., 196), et or- 
donne que la pièce à vérifier sera déposée au 
greffe , après que son état aura été constaté et 
qu’elle aura été signée et parafée par le de- 


l’enquétc que la partie demandait d’être admise b faire, 
était expiré. La cour de Toulouse a rendu une décision 
semblable par arrêt du 12 avril 1812; mais elle y a été 
déterminée par les motifs que la partie u’en avait pas 
fait la demande en première instance, et qu’il résultait 
évidemment de la relation des experts, de l’état matériel 
de l’écrit, des pièces de comparaison, ou des débats qui 
avaient eu lieu à l’audience , que cet écrit ne pouvait 
être l'ouvrage de ‘celui à qui il était attribué, et qu’il 
deveoait superflu de recourir à de nouveaux éclaircis- 
sements (U., t. 28, p. 241 ; S., 1. 12, part. 2«, p. 337;, en 
sorte qu’on ne peut pas dire que la question ait été ré- 
solue dans les terme* où elle se tiouve posée. Notre opi- 
nion sur celte question est qu’en employant pnvativc- 
ment un des genres de preuve indiqués par la loi, la 
partie ne peut être censée s'interdire la faculté de re- 
courir plus tard aux autres ; et qu’il est laissé à l’arbi- 
trage «lu juge de les lui refuser, selon le degré de preuve 
qui résulte de celui dont il a clé fait usage. (Liège, 
11 déc. 1810, Rec. de Liège, t. 3, p. 158.) 5° Enfin, les 
tribunaux sont-ils rigoureusement obliges d'ordonner 
la vérification de l'écriture déniée , lorsqu’ils la jugent 
inutile , et lorsque les circonstances de la cause leur 
fournissent d'ailleurs les moyens d’en connaître la vé- 
rité ou la fausseté?.... La cour de cassation a décidé, 
par arrêt du 25 août 1813, que l'article 195 étant puie- 
ment facultatif, ils pouvaient s’en abstenir quand il leur 
était démontré par les pièces du procès que l’écriture 
était vraie, ou qu'elle était fausse. (S., t. 15, part. !•«•, 
p. 131. y oy. aussi Liège, 6 juill. 1812, Rec. de Liège, 
t. 9, p. 454; Thomine; Cass., 14 mars 1839; S., t. 37, 
part. 1™, p. 199; Boncenne, n® 175.) 

(2) Koy. Carré, n« 806. 
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mandeur ou son avoué, et par le greffier, lequel 
dressera procès-verbal. (C. pr. , 196.) (Voy. 
form. 172.) 

IV. Du dépôt de la pièce avant la vérifica- 
tion. 

345. 1. Avant le dépôt, la pièce à vérifier doit 
être signifiée et parafée par le demandeur ou 
•on avoué, et le greffier. (C. pr., 196.) 

Cette signature et le parafe ont lieu, afin 
que Ton ne puisse substituer une autre pièce 
au lieu et place de celle déposée , ni faire de 
changement. 

2. Le greffier constate ensuite l’état de la 
pièce qui lui est présentée ; il en reçoit le dépôt, 
et dresse du tout son procès-verbal. (C. pr., 
196.) (Voy. form. 173.) 

3. La loi n'exige pas que l’adversaire soit 
appelé pour être présent à l’acte de dépôt : mais 
dans les trois jours suivants il peut prendre au 
greffe communication, sans déplacement, de la 
pièce déposée. (C. pr., 198.) On lui notifie le 
dépôt. (Voy. form. 174.) 

Lors de cette communication, la pièce est 
parafée par lui ou par son avoué, ou par son 
fondé de pouvoir spécial ; et le greffier en dresse 
procès-verbal. (C. pr., 198.) (Voy. form. 176.) 

La pièce ainsi déposée, on procède ensuite 
Il la vérification par les modes consignés dans 
le jugement. Quoique les trois modes soient 
autorises par le tribunal , on peut s'en tenir à 
un seul, si la partie espère en tirer preuve suf- 
fisante (1). 

ARTICLE II. 

De la vérification par titres . 

346. 1. Ce mode de vérification a lieu comme 
il a déjà été dit, au moyen des titres par les- 
quels celui qui dénie ou méconnaît, ou son au- 
teur, a reconnu directement ou indirectement 
la pièce contentieuse. 

Si la partie a ces titres en sa possession avant 
le jugement, il n’est pas besoin de faire ordon- 
ner la vérification; il suffit de les produire sans 
autorisation de justice préalable : telle serait 
une reconnaissance par-devant notaires. 

Si elle ne les a pas lors du jugement, on lui 
permet de les produire lorsqu’elle sera par- 
venue à les avoir en sa possession. Celte per- 
mission est une clause de style; car, quand on 
ne la lui accorderait pas, elle n’en serait pas 
moins recevable à les présenter. 

2. La partie peut avoir reconnu directe- 
ment la véracité de la pièce contentieuse, soit 
dans un acl c privé, non contesté, soit dans un 
acte public : dans uu acte privé, si, vous ayant 


(1) Voy. les arrêts indiqués à la aole t» de la page 
précédente. 


fait un billet, j’ai passé un second acté privé 
où je promets d’exécuter le premier, et que je 
ne conteste pas le second acte, il emporte re- 
connaissance du premier; dans un acte authen- 
tique , si j’ai reconnu devant un homme publie 
le billet qui fait votre titre. 

Il n’est pas besoin que cette reconnaissance 
soit passée devant notaire; il suffit qu’elle le 
soit devant un homme public , ayant caractère 
pour instrumenter en cette qualité. 

Le juge de paix tenant le bureau de paix est 
homme public; ainsi la reconnaissance passée 
au bureau de paix est une reconnaissance au- 
thentique, et l’héritier ne pourrait méconnaître 
la signature que son auteur aurait apposée au 
bas du procès-verbal du bureau de paix : il 
faudrait qu’il passât à l'inscription de faux , 
pour la combattre. 

En vain voudrait-on objecter l'art. 84, C. 
pr., qui porte : « Les conventions des parties 
» insérées au orocès-verbal (du bureau de paix) 
» ont force d’obligations privées, * pour en 
conclure que le procès-verbal n’est pas authen- 
tique. 

Cette objection est facile à détruire. « L’acte 
» authentique est celui qui a été reçu par oflfi- 
» ciers publics ayant le droit d’instrumenter 
« dans le lieu où l’acte a été rédigé, et avec les 
» solennités requises. » (C. civ., 1317.) Le 
juge de paix est officier public; il a droit d'in- 
strumenter en cette qualité : lorsqu’il observe 
les solennités requises, l’acte reçu par lui est 
autbentioue. 

Le Code de procédure a pour objet de diriger 
l’exécution du Code civil et non d’y déroger. 
Si l’art. 54 dit que les conventions insérées au 
procès-verbal du juge de paix ont force d’obli- 
gations privées, c’est seulement pour exprimer 
quelles n’auront pas d’exécution parée, et 
qu’on ne peut y stipuler d’hypothèque. Voy . 
ci-devant, n° 39. 

La partie peut avoir reconnu indirectement 
la vérité d’un acte, comme si, dans un acte au- 
thentique ou dans un acte privé non contesté, 
l’acte dénié ou méconnu se trouve inséré ou 
relaté. Exemple : un débiteur est partie dans 
un inventaire qui contient son billet contre 
lequel il ne proteste pas. 

ARTICLE III. 

De la vérification par experts . 

I. Récusation du juge-commissaire et des 
experts. 

347. En cas de récusation contre le juge- 
commissaire et les experts, il est procédé ainsi 
qu’il est prescrit aux titres des récusations 
des juges et des visites d experts (C. civ., 
197) : c’est le cas d’appliquer ce qui a été dit 
ci-devant, n“* 314 et 338. 


Digitized by Google 



PART. n. — DE L’INSTRUCTION. - 

II. Poursuites pour convenir des pièces de 
comparaison , ou les faire indiquer par le 
commissaire , faire ordonner l'apport de 
ces pièces par les dépositaires , et le ser- 
ment par des experts. 

318. 1 . II a été dit, n° 541 , que la vérification 
d'écritures se faisait en comparant l’écriture 
ou signature déniée ou méconnue à des signa- 
tures étant au bas d’actes authentiques ou 
d’actes privés devenus authentiques par la re- 
connaissance de la partie (C. civ., 1322), ou, à 
défaut de pareilles signatures, à un corps d’é- 
criture. 

Si l'on a des actes authentiques ou devenus 
tels , on les préfère toujours à un corps d’écri- 
ture, dans lequel on peut contrefaire et dégui- 
ser son écriture. La vérification sur actes au- 
thentiques est d’ailleurs la seule possible dans 
le cas où celui auquel l'acte contesté est attri- 
bué est mort, ou se trouve dans l'impossibilité 
de faire un corps d’écriture. 

Parmi les actes présentés de part et d’autre, 
on ne reçoit pour pièces de comparaison que 
celles qui sont convenues entre les parties, ou 
celles qui, à défaut d'accord, sont désignées par 
le juge-commissaire. 

Ainsi c’est au demandeur en vérification h 
poursuivre le defendeur pour le forcer de con- 
venir de pièces de comparaison, ouïes faire 
désigner par le juge-commissaire. 

2. A cet effet, il demande au juge-commis- 
saire d'indiquer le jour et l’heure où les parties 
seront tenues de comparaître devant lui pour 
convenir de pièces de comparaison. (C. pr., 
199.) Cette demande est faite par requête non 
grossoyée, suivant l'art. 76 du Tarif. (Fou. 
fonn. 177.) 

3. Le juge-commissaire rend son ordonnance 
par laquelle il indique les lieu , jour et heure. 
Si le defendeur jl la vérification n'a pas d’avoué, 
le juge commet par la même ordonnance un 
huissier pour la lui signifier à domicile. (C. pr., 
199.) {Foy. form. 178.) 

Dans l'usage, le commissaire dresse un pro- 
cès-verbal qui constate la présentation de la 
requête et la délivrance de son ordonnance ; 
mais cette formalité n’est essentielle et son 
inobservation n'opérerait de nullité que dans 
le cas où la vérification aurait lieu par témoins. 
foy. ce que nous avons dit à l’egard du rap- 
port d'experts, n° 336. 

4. Cette ordonnance est signifiée à l'avoué 
du défendeur, s’il en a été constitué; sinon au 
défendeur, en son domicile, par l’huissier à 
ce commis. (C. pr., 199 .) 

La signification contient sommation de se 
trouver aux jour et heure indiqués pour con- 
venir des pièces de comparaison , avec déclara- 
tion par le demandeur d’en convenir avec lui, 
il requerra le juge-commissaire d’en indiquer. I 
(Foy. form. 179.) 


TIT. III. — CnAP. I. — N« 545 — 348. 187 

Si le défendeur en vérification n’a pas avoué, 
on lui fait signifier la requête et l'ordonnance 
par exploit, par un huissier commis. ( Foy . 
form. 180.) 

5. Si le demandeur en vérification ne com- 
parait pas , le tribunal rejette la pièce. (C. pr., 
199.) {Foy. form. 181 et 182.) 

6. Si c’est le défendeur qui ne comparait pas, 
le tribunal pourra tenir la pièce pour recon- 
nue. (C. pr., 199.) ( Foy . form. 183 et 184.) 

Quoique l’art. 199 dise que si le défendeur 
en vérification ne comparait pas, le juge pourra 
tenir la pièce pour reconnue ; néanmoins c'est 
le tribunal entier qui prononce la décision dans 
ce cas comme dans celui où le demandeur en 
vérification ne comparait pas, et non pas le 
juge-commissaire : celui-ci couslate seulement 
le défaut de comparution , et le jugement est 
rendu sur son rapport à la première audience , 
ainsi que le prescrit la suite de l'article (1). 

La loi dit pourra : ainsi il est laissé à l’ar- 
bitrage du tribunal de tenir la pièce pour re- 
connue, ou d’ordonner qu’il sera passé outre à 
la vérification de l'acte dont il s’agit. 

11 doit prendre ce second parti toutes les fois 
que l'intérêt public, l’intérêt d’un tiers ou d’un 
incapable se trouve compromis. 

Mais lorsque l’intérêt, soit du public, soit 
d’un tiers, soit d’un incapable , n’est pas com- 

romis, le défaut de comparution du défendeur 

la vérification suffit pour déterminer le juge 
à tenir la pièce pour reconnue ; parce que la 
partie peut, par son silence, déroger à son in- 
térêt personnel , et reconnaître la vérité de la 
pièce qu’elle avait d’abord contestée. 

7. Dans le cas de non-comparution, soit du 
demandeur, soit du défendeur, le jugement est 
rendu à la prochaine audience sur le rapport 
du juge-commissaire. Il n’est pas nécessaire 
qu’il soit précédé d'un acte à venir plaider 
(G. pr., 199) : le jour du rapport est indiqué 
par le commissaire dans sou procès-verbal. 

8. Le jugement rendu dans ces deux cas, 
étant par defaut, est susceptible d'opposition. 
(C. pr., 199.) 

9. Lorsque les deux parties se présentent chez 
le juge-commissaire, le poursuivant indique de 
son côté des pièces de comparaison ; le défen- 
deur en indique pareillement. 

10. Si les parties sont d’accord, le juge-com- 
missaire ordonne que la vérification se fera sur 
les pièces convenues. 

11. Si les parties ne sont pas d'accord entre 
elles sur les pièces qui serviront de pièces de 
comparaison, le juge-commissaire indique, 
parmi celles présentées, les plus propres à la 
vérification (2). Ce sont ordinairement les plus 


(1) Carré, art. 199, note; Brux., 12 fév. 1822; 
J. de Br., 1822, part. 1», p. 41 ; boncenne, n* 178. 

(2) Fox. Boncenne, no 178, p. 518. 
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voisines de la date de la pièce à vérifier, parce 
qu'âpres un certain nombre d’années il se ren- 
contre souvent des différences notables dans 
l’écriture de la même personne. Il ne peut in- 
diquer que celles qui se trouvent dans l’une 
des cinq classes suivantes : 

La première est composée des signatures ap- 
posées aux actes par-devant notaires. (C. pr., 
200 .) 

Il semble que la signature apposée à d'autres 
actes authentiques (tels que les procès-verbaux 
du bureau de paix) devrait être considérée comme 
authentique, et à ce titre pouvoir être employée 
pour pièce de comparaison (1). « L’acte au- 
» thentique, dit le C. civ., art. 1317, est celui 
» qui a été reçu par officiers publics ayant le 
» droit d’instrumenter dans le lieu où l’acte a 
n été rédigé , et avec les solennités requises. » 
L’acte authentique, dit l’art. 1319, fait pleine 
foi. Ainsi la signature qui y est apposée, étant 
authentique , semblerait devoir être admise 
pour pièce de comparaison , comme les signa- 
tures données devant notaires. Le projet de la 
commission portait : « Toutes pièces signées 
n par personnes publiques et en cette qualité, » 
comme l’avaient dit auparavant les art. 13 du 
lit. I er , 33 du tit. Il et 8 du tit. 111, de l’ordon- 
nance de 1737, pour le faux et les vérifications 
d’écritures; ce qui comprenait non-seulement 
les actes devant notaires , mais tous autres faits 
par des hommes publics, tels que juges de paix, 
officiers municipaux, commissaires-priseurs, et 
nombre d’autres. Lors de la révision au conseil 
d’État, on a restreint le choix aux actes devant 
notaires, probablement par cette raison que les 
signatures qui sont au bas de ces actes sont 
beaucoup plus certaines que celles qui sont au 
bas des actes reçus par les autres officiers; 
parce que la loi du 23 vent, an xi, art. 11, 
exige que le nom , l’étal et la demeure des 
parties soient connus des notaires , ou attestes 
dans l’acte par deux citoyens connus d’eux et 
ayant les qualités requises pour être témoins 
instrumentaires; tandis qu’aucune loi n’ayant 
exigé cette précaution pour les autres actes, on 
n’est pas aussi certain que les signatures qui y 


(1) M. Boncenne, u<>176, réfute l’opinioD de Pigcau 
sur cette question. 

(2; Les juges ne peuvent recevoir comme pièce de 
comparaison l’acte de mariage du défendeur en vérifi- 
cation. ni l'acte de naissance de son enfaul. (Brux., 
Cass., 12 fév. 1822; J. de B., 1822, part. 1». »». 41; 
1)., t. 28, p. 235; Bernat, h. V-, p. 190, note 22, b.) 

(3) L'on doit, en matière de vérification d’écriture, 
admettre comme pièces de comparaison émanées d’un 
fonctionnaire public, les certificats délivrés par uu mé- 
decin chargé de prononcer sur les excuses pour iufir- 
mités ou maladies, en matière d’exemption de la mi- 
lice. (Liège, 12 déc. 1822; Bec. de Liège, l. 9, p. 341.J 

On ne peut admettre comme pièces de comparaison , 
à l'effet de vérifier l’écriture déniée d'un magistrat , le 
corps des apostilles qui se trouvent sur des requêtes 


sont soient celles des personnes désignées dans 
ces actes (2). 

La seconde classe est composée des signa- 
tures apposées aux actes judiciaires en présence 
du juge et du greffier (C. pr., 200), comme les 
procès-verbaux de toute espèce dressés par le 
juge assisté du greffier. 

L’article exige que l’acte judiciaire soit fait 
en présence du juge et du greffier. Il y a néan- 
moins des actes judiciaires qui sont faits en 
présence du greffier seulement, tels que le 
procès-verbal de la vérification d’écriture (C. 
pr., 208), l'acte de soumission de caution (ibid., 
319), l'affirmation par les tiers saisis ( ibid ., 
371), etc. Ces actes sont authentiques, le gref- 
fier étant autorisé par la loi à les recevoir seuls; 
cependant, d'après le texte de la loi, ils ne peu- 
vent être pris par le juge pour pièces de com- 
paraison. 

La troisième classe se compose de pièces 
écrites et signées par celui dont il s’agit de com- 
parer l’écriture en qualité de juge, greffier, no- 
taire, avoué, huissier, ou comme faisant à tout 
autre titre fouctiou de personne publique. (C. 
pr., 200.) Tels sont les actes judiciaires reçus 
par le greffier seul , ou par lui écrits sous la 
dictée du juge, le testament reçu et écrit par 
un notaire (3). 

Quoique la loi dise ta pièce écrite et signée, 
néanmoins la signature apposée par le fonc- 
tionnaire public au bas de l'acte qu'il reçoit en 
cette qualité , sans l’avoir écrit lui-même, peut 
servir de pièce de comparaison. Puisqu'il 
donne l'authenticité à la pièce eulière par sa 
signature, il la confère à plus forte raison à sa 
signature (4). 

La quatrième classe est des écritures privées 
et des signatures privées, lorsqu’elles ont été 
reconnues en justice ou par-devant notaires par 
celui à qui est attribue la pièce à vérifier (C. 
pr., 200), tel qu'un billet qu’il aurait reconnu 
être entièrement écrit et signé ac lui, ou seule- 
ment signé. 

Mais les pièces qu’il aurait déniées ou mécon- 
nues ne peuvent être admises pour pièces de 
comparaison , encore qu’elles eussent été pré- 


qui lui ont été présentées en sa qualité de juge. 

Pour que les signature» dont ces apostilles sont revê- 
tues puissent servir de pièces de comparaison, il ne faut 
pas qu'il ail été fait usage de ces mêmes apostilles en 
justice cl que les dispositions qu'elles renferment aient 
été suivies de jugemems.(Brux.,2fi mai 1h2G ; J. de Br., 
1826, part. 2«, p. 66; J. du 19° s., 1826, p. 153; U., 
t. 28, p. 224.) 

(4; Boncenne, no 177 est de cet avis. Foy. cependant 
Carré, n°821. On peut vérifier un corps d’écriture 
par comparaison avec des signatures. (Urux., 20 fêv. 
1817, et 20 mai 1826 ; J. de Br., 1817, part. 1", p. 195, 
et 1526, pan. 2«, p. 66; J. du 19» s., 1826, p. 1H3, 
Carré, n*> 822; Berriat, h. v., p. 190, note 22, b; Tho- 
mine, n» 238.) 
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céiletnment vérifiées et reconnues être de lui. 
(C. pr., 200.) La raison est que l’autorité de 
la chose jugée, résultant du jugement qui a dé- 
clare la pièce émanée de lui , n’a lieu qu’à l’é- 
gard de cequi a fait l’objet du jugement, pour 
la même cause et entre les mêmes parties. ( C. 
civ., 1351.) On ne peut donc lui opposer, sur 
la vérification d’un écrit, un jugement rendu 
sur un autre écrit. D'ailleurs rien n’est plus 
conjectural que la science des experts écrivains. 
Nombre de fois on a vu des écrits reconnus vrais 
par quelques-uns et démontrés faux par d’au- 
tres écrivains ou d’autres preuves. Comment 
donc la justice pourrait-elle admettre, comme 
preuve de la vérité d’une signature contestée, 
une autre signature qui ne serait reconnue que 
par eux. et que la partie aurait déniée ou mé- 
connue? 

La cinquième espèce de pièce qui peut être 
choisie par le juge pour servir de comparaison, 
est la pièce même a vérifier : s’il n’y en a 
qu’une partie de déniée ou méconnue, l’autre 
partie reconnue vraie peut servir de pièce de 
comparaison. (C. pr., 200.) Le créancier, par 
exemple, demande le payement d’un billet de 
dix mille fr. ; le débiteur reconnaît le billet 
comme écrit de sa main , mais il soutient que 
le mot dix a été ajouté , et qu’il lie doit que 
mille fr. : alors le surplus de la pièce pourra 
servir de pièce de comparaison, à l’effet déjuger 
si le mot dix est écrit de sa main. 

12. Lorsque les pièces de comparaison sont 
entre les mains de dépositaires publics ou au- 
tres personnes, le juge-commissaire ordonne 
qu’aux jour et heure par lui indiqués les déten- 
teurs de ces pièces les apporteront au lieu où 
se fera la vérification. (C. pr., 201.) (Voy. 
form. 185.) 

La loi ne fixe pas le délai dans lequel se fera 
cet apport; il est à l’arbitrage du juge. On ob- 
servera seulement que si les dépositaires ne de- 
meurent pas en la commune où se fait la véri- 
fication , le jnge doit avoir égard à la distance 
des lieux et augmenter le délai convenable de 
quelques jours de plus, tant pour envoyer sur 
les lieux , que pour donner aux dépositaires le 
temps nécessaire pour se transporter. Ce délai 
est a raison d’un jour par trois myriamètres, à 
l’instar de ce qui est marqué en l’art. 1033. 

13. Si le commissaire estime nue les pièces 
de comparaison ne peuvent être déplacées, soit 
par leur nature, soit à cause de l’éloignement 
du dépositaire; il ordonne qu'il en sera par lui 
fait rapport au tribunal à jour indiqué, afin que 


(1) Il faut à IVgard de ceux-ci prendre les précautions 
roovenahlrs afin qu’il n’en résulte pour eux aucun dotn- 
ma 8«. (L. ult. Cod. de fi.de inst. Pothier, tr. de la 
froc, part. 1^, chap. III , sect. 2, art. 3; Thomine, 
n ° *40.) Boncenne, n" 179, dit également qu'il ne serait 
Ta» juste qu’un particulier fût obligé de venir, à raison 
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les parties soient interpellées de s’y trouver : 
elles peuvent avoir des raisons pour prouver la 
possibilité du déplacement. 

Il est laissé h la prudence du tribunal d’or- 
donner sur ce rapport, et après avoir entendu 
le procureur du roi , que la vérification se fera 
dans le lieu de la demeure des dépositaires, ou 
dans le lieu le plus proche, ou que, dans un 
délai déterminé, les pièces seront envoyées au 
greffe par les voies qu’il indiquera. {C. p., 202.) 

III. Poursuites contre les dépositaires pour 

apporter les pièces , et contre tes experts 

pour le serment de la vérification. 

549. 1. La partie la plus diligente fait som- 
mer par exploit les dépositaires de se transpor- 
ter aux lieu . jour eL heure indiqués par l’or- 
donnance du juge-commissaire, à l’effet de 
représenter les pièces de comparaison (C. pr., 
204), à peine d’y être contraints, savoir, les 
dépositaires publics par corps, et les autres par 
les voies ordinaires , et même par corps s’il y 
échet. (C. pr., 201.) (1). En tète de la somma- 
tion il leur est donné copie par extrait, en ce 
qui les concerne, du jugement qui ordonne la 
vérification , et du procès-verbal qui indique 
les pièces de comparaison. (C. pr., 204.) (2). 

2. Dans les cas où il serait ordonné , d’après 
l’art. 202, que dans un délai déterminé les 
pièces seraient envoyées au greffe par telle 
voie , les dépositaires sont sommés de les en- 
voyer. 

3. La même partie fait sommer par exploit 
les expertsde se trouver aux lieu, jour et heure 
indiqués parl’ordonnancedu juge-commissaire, 
à l’effet de prêter serment et de procéder à la 
vérification ordonnée. (G. pr., 204.) (Voy. 
form. 186 et 187.) 

4. II est fait sommation, par acte d’avoué, à 
la partie , d’être présente à la représentation 
des pièces, au serment des experts, et à la véri- 
fication. (C. pr., 204.) (Voy. form. 188.) 

Cette sommation est inutile lorsque la partie 
a été présente au procès-verbal du commis- 
saire qui a fixé les lieu, jour et heure. (C. pr., 
1034.) 

3. Si, les dépositaires des pièces se trouvant 
trop éloignés, il est ordonné, d’après l’art. 202, 
que dans tel délai lesdites pièces seront en- 
voyées au greffe, les dépositaires doivent les en- 
voyer dans le délai et par la voie indiquée. 

Si le dépositaire est personne publique, il 
doit, préalablement à l’envoi , faire expédition 


d'on procès qui lui est étranger, s'exposer par l’exhi- 
hiiion d’une pièce, aux poursuites du fisc ou i d'autres 
préjudices, el que son excuse , dans ce cas, devrait être 
agréée. 

(3) Carré, n° 848. 
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ou copie collationnée des pièces, laquelle doit 
être vérifiée sur la minute ou original par le 
président du tribunal de son arrondissement, 
qui en dresse procès-verbal. (C. pr., 203.) 

L’expédition ou la copie est mise par le dé- 
positaire au rang de ses minutes, pour en tenir 
lieu jusqu’au renvoi des pièces. 11 peut en dé- 
livrer des grosses ou expéditions , en faisant 
mention du procès-verbal qui a été dressé. 
(C. pr., 203.) 

Le dépositaire est remboursé de ses frais par 
le demandeur en vérification (C. pr., 203) , ou 
par la partie qui a poursuivi la vérification, si 
elle a été ordonnée d’office. (Arg. de l’art. 519 
du C. pr.) La taxe en est faite par le juge qui a 
dressé le procès-verbal : il en est délivré exécu- 
toire au dépositaire. (C. pr., 203.) 

6. S’il est ordonné que les déposilaires pu- 
blics des pièces de comparaison les apporteront 
au lieu ou se fera la vérification , ils seront te- 
nus de les apporter ( Voy . forin. 190), sinon 
l’art. 201 porte qu’ils y seront contraints par 
corps. L’art. 2060 6°, C. civ., a même disposi- 
tion. 

Pour exercer cette contrainte par corps, il 
ne suffit pas de l'ordonnance du commissaire, 
qui porte quils seront tenus d’apporter les 
pièces, fe peine d’y être contraints par corps ; 
il faut encore un jugement, par deux raisons : 

1° La contrainte par corps, dans le cas même 
où elle est autorisée par la loi, ne peut, suivant 
le C. civ., art. 2067, être appliquée qu’en vertu 
d’un jugement; et l’ordonnance du commis- 
saire n’est pas un jugement. 

2° Cette ordonnance n’est pas rendue avec le 
dépositaire : on ne peut condamner personne 
sans l’avoir appelé : le dépositaire peut avoir 
été empêché par une juste cause de satisfaire à 
l’ordonnance (1). 

Le dépositaire a été interpellé, par la som- 
mation à lui faite, d’apporter les pièces de com- 
paraison dont il se trouve détenteur. S’il ne 
comparait pas au jour indiqué, le commissaire 
en dresse procès-verbal, et déclare qu’il en fera 
son rapport au tribunal à jour par lui in- 
diqué. 

Ce procès-verbal est siguiflé au dépositaire, 
avec assignation à l’audience au jour indiqué, 

S our se voir condamner par corps à l'apport 
es minutes des pièces de comparaison. Au 
jour indiqué, le juge-commissaire fait son rap- 
port, et le tribunal prononce. 

7. Si les dépositaires ne sont pas personnes 
publiques, ils ne peuvent être contraints à l’ap- 
port de la pièce que par les voies ordinaires 
(C. pr., 201 ) : encore faut-il leur appliquer ce 
qui vient d’être dit des dépositaires publics, 
qu’on doit obtenir jugement contre eux, parce 


que l’ordonnance du commissaire n’est pas un 
jugement. 

Par ce jugement, ils ne peuvent être con- 
damnés que par les voies ordinaires, sauf à pro- 
noncer par suite la contrainte par corps, s’il y 
échet (C. pr., 201), c’est-à-dire s’il y a mani- 
feste désobéissance à justice. 

8. Si l’un des experts n’accepte pas sa nomi- 
nation, ou ne se présente point, soit pour le 
serment, soit pour l’expertise, aux jour et 
heure indiqués, les parties peuvent s’accorder 
sur-le-champ pour en nommer un autre, sinon 
la nomination est faite d’office par le tribunal. 
(C.pr., 316.) 

9. Si l'expert se présente , il prête serment : 
et il est dressé procès-verbal. 

Si les parties jugent à propos de faire des ré- 
quisitions et observations, elles sont écrites sur 
le procès-verbal du commissaire. 

IV. De la poursuite et de la confection du 
rapport. 

350. 1 . Les récusations vidées , s’il y en a eu, 
les pièces apportées ou envoyées, et les experts 
arrivés, on procède au rapport. 

2. Si l’expert écrivain , ayant prêté serment, 
ne se présente pas au jour indiqué pour l’ex- 
pertise, voyez ce qui a été dit en pareil cas 
pour les autres experts, n® 339. 

3. Lorsque les pièces sont présentées par les 
dépositaires, il est laissé à la prudence du juge- 
commissaire d’ordonner qu’ils resteront pré- 
sents à la vérification pour la garde desdites 

ièces, et qu’ils les retireront et représenteront 
chaque vacation ; ou d'ordonner qu’elles res- 
teront déposées ès-mains du greffier, qui s’en 
chargera par le procès-verbal. (C. pr., 203.) 

Dans ce dernier cas, le dépositaire , s’il est 
personne publique, pourra en faire expédition, 
qu’il mettra dans l'intervalle au aang de ses 
minutes. Voy. ce qui vient d’être dit pour pa- 
reille expédition, dans le cas où l’envoi de la 

r icce a été ordonné. Le dépositaire est autorisé 
faire cette expédition , encore que le lieu où 
se fait la vérification soit hors de l’arrondisse- 
ment dans lequel il a droit d’instrumenter. 
(C.pr., 205.) 

4. A défaut, ou en cas d’insuffisance des 
pièces de comparaison , le juge-commissaire 

f ieut ordonner qu’il sera fait, par celui auquel 
a pièce est attribuée, un corps d’écriture, le- 

3 uel lui sera dicté par les experts. Le deman- 
eur doit être présent ou au moins appelé à la 
confection du corps d’écriture. (C. pr., 206.) 
Il a intérêt d’y être pour faire ses observations, 
par exemple pour faire remarquer que le dé- 
fendeur contrefait son écriture. 

Si le demandeur n’est pas présent à l’ordon- 
nance <jui ordonne le corps d’écriture et fixe le 
jour ou il sera fait , on lui donne sommation. 
{Voy. form. 191. ) 


(I) Carré, no 830. 
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Si le défendeur ne reut pas faire de corps 
d’écriture, le tribunal, sur le rapport du com- 
missaire, tient l’écrit pour reconnu. 

b. Les pièces étant communiquées aux ex- 
perts, ou le corps d’écriture fait, les parties se 
retirent. (C. pr., 207.) 

Avant de se retirer, elles font sur le procès- 
verbal du commissaire telles réquisitions et ob- 
servations qu’elles jugent è propos. (C.pr.,207.) 
Ces observations sont, entre autres, que l’écri- 
ture à vérifier ressemble ou ne ressemble pas 
aux pièces de comparaison. 

6- Les experts procèdent conjointement à la 
vérification devant le greffier ou devant le juge, 
s’il a été ainsi ordonné. (C. pr;, 208.) 

S’ils ne peuvent terminer le même jour, ils 
remettent la suite de leurs opérations à jour et 
heure certains, indiqués par le juge ou par le 
greffier. (C. pr., 208.) 

7. Les experts sont tenus de dresser un rap- 
port commun et motivé. (C. pr., 210.) 

Ils peuvent se trouver d’un même avis, de 
deux, ou de trois avis différents. 

Lorsqu’ils sont d’un même avis, cet avis 
unique fait la base du rapport. 

Lorsqu’ils sont de deux avis , ils ne doivent 
former qu’un seul résultat, un seul avis, à la 
pluralité des voix, de deux contre une.(C.pr., 
210 .) 

Lorsque les experts sont de trois avis, 
comme il n'est pas possible de former un seul 
résultat à la pluralité, le rapport doit contenir 
les trois avis et leurs motifs , sans faire connaî- 
tre l’avis personnel de chacun. (C. pr., 318. ) 
Par exemple, le premier expert tient la signa- 
ture pour vraie; le second la tient pour fausse ; 
le troisième, incertain, demande de nouvelles 
pièces de comparaison. 

8. Le rapport est annexé h la minute du pro- 
cès-verbal du juge-commissaire; il n’est pas 
besoin qu’il soit affirmé. (C. pr., 209.) 

La taxe des journées des vacations des ex- 
perts est faite sur le procès-verbal ; il leur en 
est délivré exécutoire contre le demandeur en 
vérification (C. pr., 209), ou contre la partie 

ui a poursuivi la vérification, si elle a été or- 

onnée d’office. (Arg. de l’art. 319.) 

A la suite du procès-verbal du commissaire, 
se dresse celui qui constate le dépôt du rapport 
et la remise des pièces. (Voy. form. 192.) 

Lorsque le defendeur en vërificatiou veut 
aller en avant, il lève expédition du rapport; il 
s’en fait délivrer exécutoire contre le deman- 
deur en vérification. Voy. ce qui a été dit 
n° 339, p. 183. 


(1) Carré, n<> 854. 

(2) roy. Casa., 8 mars 1816; 8., 1. 16, p. 316. 

(3) Le» tribunaux ne peuvent s’abstenir de prononcer 
la condamnation à l'amende de 150 francs contre celui 
qui a dénié »a signature , sous le prétexte qu'il l’a re- 
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En finissant cet article , nous observerons 
que, pour les objets qui n’y sont pas détaillés, 
il faut appliquer au rapport des experts écri-» 
vains les règles communes à tous les rapports. 
Voy . n°* 338 et suiv. 

ARTICLE iy. 

Le la vérification par témoins. 

381. 1. S’il n’existe pas de pièces de compa- 
raison, ou qu’elles soient insuffisantes, et qu’on 
ne puisse avoir un corps d’écriture, on vérifie 
par témoins (IJ. 

2. Peuvent être entendus comme témoins ; 

1° Ceux qui ont vu écrire ou signer l’acte en 

question. (C. pr., 211.) 

2° Ceux qui ont connaissance de faits pou- 
vant servir à découvrir la vérité (C. pr., 211 ), 
ar exemple, ceux qui ont entendu celui auquel 
écrit est attribué avouer directement ou indi- 
rectement qu’il en est l’auteur , qu’il l’a écrit 
ou signé, 

3. Pour l’audition de ces témoins, on ob- 
serve les règles prescrites pour les enquêtes. 
(C.’pr., 212.) (2). Ajoutez qu’ou leur représente 
les pièces déniées ou méconnues; elles doivent 
être par eux parafées. Il est fait mention de 
ces formalités uans le procès-verbal, aiusi que 
de leur refus de parafer les pièces représen- 
tées. (C. pr,, 212,) 

ARTICLE V. 

Ce qui peut se faire après la vérification 
pour arriver au jugement . Lu jugement , 
ses effets. 

382. 1, Lorsque la vérification a été faite par 
experts ou par témoins, la partie la plus dili- 
gente fait signifier copie du rapport ( C. pr,, 
321 ) , ou de l’enquête. ( Ibid. 286. ) Elle pour- 
suit l’audience par un simple acte. (Ibid.) Voy , 
n°» 327 et 340. (Voy. form. 193.) 

2. S’il est prouvé que la pièce est écrite ou 
signée par celui qui l’a déniée, il est condamné 
à 180fr. d’amende envers le domaine. (C. pr., 
213.) (3). 

Il est en outre condamné aux dépens, dom- 
mages et intérêts de la partie. (C. pr., 213.) 

Il pourra être condamné par corps , même 
pour le principal. (C. pr., 213.) La lot dit 
pourra : ainsi il est à la prudence du tribunal 
de prononcer contre lui le par cotps , suivant 
les circonstances. 


connue plu» tard , et qu’il n'avait fait cette dénégation 
que dans la vue de »e procurer un délai pour payer la 
somme qui lui était demandée. (Cass., 5 janv. 1820 ; 
D., t. 1 «, p. 438; S., t. 20, p. 180; Thomiuo, a® 250; 
Boncenne, n« 180.) 
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Peut-il être condamné aussi par corps au 
payement de l'amende, des dépens et dommages 
et intérêts? 

La contexture de l’article fait voir qu'il peut 
l’être. Il n’y est pas dit pourra même être 
condamné par corps pour le principal ; mais 
pourra être condamné par corps, même pour 
le principal. 

Donc il peut l’être par cette voie pour les 
autres condamnations mentionnées au même 
article. 

La condamnation des dépens et des dom- 
mages et intérêts ne peut être prononcée par 
cor/wqu’autant qu'ils excèdent 300 fr. (C. civ., 
2065 et C. pr., 126.) Il ne suffit pas pour la 
prononcer que les trois objets réunis excèdent 
300 fr. ; il faut que chaque objet excède cette 
somme. Si donc l’amende était de 130 fr., les 
dommages et intérêts de 200 fr., et les dépens 
de 400 fr., la contrainte par corps ne pourrait 
avoir lieu que pour les dépens. 

5. La condamnation à l’amende et la con- 
damnation par corps ne doivent pas être pro- 
noncées contre celui qui , sans dénier la signa- 
ture ou l’écrit émanés de son auteur, les a 
seulement méconnus : il peut n’avoir pas eu 
connaissance de l'écrit qui lui est opposé; aussi 
l'art. 213 ne prononce-t-il les condamnations 
que contre celui qui a dénié son écriture ou sa 
signature (1). 

4. La coutume de Paris (art. 117) accor- 
dait hypothèque du jour de la dénégation de la 
cédule, « au cas que par après elle fût vérifiée.» 
Il n’en est pas de même présentement. L’hypo- 
thèque en faveur du porteur de Pacte résulte, 
suivant Part. 2123 du C. civ., de la vérification 
faite en jugement, c’est-à-dire du jugement qui 
déclare récrit valable. Ce jugement est le seul 
titre en vertu duquel le porteur de l’écrit dénié 
puisse prendre l’inscription qui donne rang b 
son hypothèque (2). 


(1) Brux., 91 mars 1829; J. de Br., 1829, part. 1«, 
p. 299; J. du 19 e s., 1829, part. 3», p. 103 ; Thomine. 
n« 250 ; Roocenne, n°180. — Mais il doit être condamné 
aux frais. (Bernat, v» F'ériflcation, note 52, p. 191, 
édit, de la Soc. Typ. ; Poitiers, 5 fév. 1834; S., I. 34, 
p. 164.) — Fut-il même de bonne foi. (Cass., 11 mai 
1829; S., t. 29, p. 178.) 

(2) Une loi du 3 sept. 1807 est venue remplir la lacune 
qui existait dans notre législation , relativement à l’é- 
poque où il est permis de prendre inscription en vertu 
des jugements de vérification des obligations sous seing 
privé. Celui qui est porteur d’une semblable obligation 
peut, sans contredit, en exiger la reconnaissance avant 
l’échéance ou l'exigibilité de la dette, pour prévenir l’é- 
vénement de la mort de celui qui l’a souscrite, et ob- 
tenir à l’avance la preuve de la vérité de sa signature , 
qu’il serait plus long et plus difficile de se procurer en- 
suite. Mais il serait injuste que celui qui n'a voulu con- 


S V. 

Du faux incident civil . 

PRÉLIMI5A1&E. 

333. Pour expliquer cette matière, il faut 
rappeler ce qu’on a dit du titre privé et du titre 
authentique. 

1 . Le titre privé est celui qui est passé entre 
les parties seulement; par exemple, un billet. 
On appelle aussi titre privé l’acte passé devant 
un homme public, mais qui est nul par l’incom- 
pétence ou l’incapacité de l’officier , ou par un 
défaut de formes : il vaut comme écriture pri- 
vée, s’il a été signé des parties. (C. civ., 1318. ) 

Celui contre qui un tel tilrç est produit n’est 
pas obligé de s’inscrire en faux contre ce titre 
pour l’écarter; il lui suffit de le dénier. Et 
comme le demandeur et le défendeur , étant 
tous deux égaux aux yeux de la justice, ne doi- 
vent pas être crus plutôt l’un que l’autre, qu’elle 
ne doit pas en croire plutôt le premier qui 
affirme que le second qui nie, elle ordonne la 
vérification pour voir de quel côté est lavérité. 
(C. civ., 1324.) 

Il y a cependant trois cas où le titre privé ne 
peut être arrêté par une simple dénégation . et 
où celui contre qui on le présente ne peut le 
faire tomber que par l'inscription de faux. 

Le premier est lorsqu'il l’a reconnu, soit en 
justice, soit devant un homme public compé- 
tent, tel qu’un notaire ou un juge de paix : 
l’acte acquiert alors la même foi que l’acte au- 
thentique. (C. civ., 1322.) Cependant, comme 
il y a des exemples de faussaires assez habiles 
pour imiter l’écriture et la signature , au point 
même que ceux à qui on les attribuait y ont été 
trompés , et ont pris pour émanées d’eux des 
signatures qu'ils n’avaient pas données, ces si- 
gnataires peuvent, malgré la reconnaissance, 
s'inscrire en faux. 

Le second cas est lorsque l’écrit a été légale- 
ment tenu pour reconnu entre les parties; il a 


trader qu*une obligation personnelle pût la voir con- 
venir au gré du créancier en une obligation hypothé- 
caire, et voir, par ce moyen affecter d’hypothèque ses 
biens qu’il a voulu conserver libre». C’est pourquoi la 
loi citée dispose que * lorsqu’il aura été rendu uu juge- 
» ment sur une demande en reconnaissance d'obliga- 
<• tion sous seing privé , formée avant l’échéance ou 
» l’exigibilité de ladite obligation, il ne pourra être pris 
» aucune inscription hypothécaire en vertu de ce juge- 
» ment , qu’à défaut de payement de l’obligation après 

• son échéance ou sou exigibilité ; i moins qu'il y ait 
■ eu stipulation contraire. Les frais relatifs i ce juge- 

• ment ne peuvent être répétés contre le débiteur que 

• dans le cas où il aurait dénié sa signature : il n’est 

• tenu aussi que dans ce cas des frais d'enregistrement, 

• et lorsqu’il aurait refusé de se libérer après l’échéance 

• ou l’exigibilité de la dette. » 
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la même foi que Pacte authentique (C. ci?., 
1322); comme lorsque , par un jugement passe 
en force de chose jugée, un écrite été tenu pour 
être de moi, faute de l’avoir avoué ou dénié; il 
faut alors s'inscrire en faux. Mais si le juge- 
ment est susceptible d'être réformé sur oppo- 
sition , appel ou autre voie, et qu'il vint h être 
réformé, le jugement tombant, l’écrit redevien- 
drait écrit privé, et ce serait le cas de la vérifi- 
cation. 

Le troisième cas est lorsque l’écrit a été vé- 
rifié par experts, et reconnu par eux pour être 
de celui h qui il est attribué. Devenu par là au- 
thentique , il ne peut être attaqué que par la 
▼oie de l'inscription de faux , voie qu’on peut 
prendre encore après la vérification, parce que 
l’art des experts étant conjectural, ils ont pu se 
tromper dans la vérification , comme il y en a 
beaucoup d’exemples, et que d’ailleurs l’in- 
scription de faux est plus propre, ainsi qu’on 
le verra par la comparaison de ces deux voies 
d’instruction , à découvrir si l’écrit est ou non 
de celui à qui il est attribué. 

Hors ces trois cas , on n’est pas obligé de 
s’inscrire en faux contre un écrit privé. 

Il y a un cas où, quoique l’on puisse arrêter 
un écrit privé par une simple dénégation et se 
dispenser de s’inscrire en faux, il est cependant, 
sinon nécessaire, du moins utile de préférer 
l’inscription de faux : c’est lorsqu’on reconnaît 
comme vraie une écriture ou une signature, 
mais que l’on prétend que l’acte contient des 
altérations; par exemple, j'ai fait un billet de 
1 .000 francs ; à la première ligne sont ces mots: 
Je promets de payera ... la somme de ... à la 
seconde sont ceux-ci : Mille francs, Le por- 
teur a ajouté à la fin de la première le mot dix. 
Quoique je puisse nier ce mot et prouver l’ad- 
dition par la vérification, néanmoins je pourrai 
préférer la voie île l'inscription de faux, parce 
que, à la différence de la vérification où le mi- 
nistère public n'intervient ni à l’instruction ni 
au jugement, ici le ministère public est présent 


à tout ; que s’il résulte de la procédure des in- 
dices de faux, et que le crime ne soit pas éteint, 
on poursuit le faux par la voie criminelle , et 
que par conséquent l'inscription est plus pro- 
pre que la vérification à inspirer au faussaire 
une frayeur capable de lui faire abandonner 
l’acte faux, ou, s’il ne le fait pas, à décou- 
vrir la fausseté de cet acte. 

Le titre authentique est celui qui a été reçu 
par officiers publics, ayant le droit d’instru- 
menter dans le lieu où l’acte a été rédigé, et 
avec les solennités requises. (0. civ., 1317.) Le 
prince, en imprimant un caractère public à ses 
officiers, et les tribunaux, en les recevant, 
ayant voulu qu’on ajoutât foi à tout ce qu’ils 
feraient par suite de ce caractère , leurs actes 
sont crus malgré toutes les dénégations, jus- 
qu'à ce qu’ils aient été prouvés faux sur l’in- 
scription de faux. 

Il résulte de tout ce que l’on vient de dire, 
que l’on peut et que l’on doit prendre celte voie 
en certains cas contre des actes privés, et tou- 
jours contre des actes authentiques, si l’on veut 
détruire ces deux sortes d’actes (1). Mais il est 
un cas où l’on ne le peut; c’est lorsqu’on a déjà 
attaqué un acte par cette voie, qu’elle a été re- 
jetée, et qu’en conséquence il est intervenu un 
jugement sur le fondement de cet acte comme 
véritable. (C. pr., 21 4.) Si une première inscrip- 
tion n’a rien prouvé , une seconde ne prouve- 
rait pas plus : c’est au demandeur à rapporter 
toutes ses preuves lorsqu’il s’inscrit; et il se- 
rait vexatoire de lui permettre de s’inscrire une 
seconde fois, une troisième fois, et ainsi à l’in- 
fini. 

4. Il est deux sortes d'inscription de faux : 
l’inscription de faux principal et l’inscription 
de faux incident. 

5. L’iwscription de faux principal est une 
plainte adressée au tribunal criminel contre un 
acte privé ou authentique, que l’on soutient 
faux ou falsifié, pour le faire déclarer tel; 
plainte que l’on porte même avant que l’on fasse 


(1) Ce serait une erreur de croire que l’inscription de 
faux ne peut avoir lieu que contre les actes émanés des 
partie», ou des officiers public» chargé» par la loi de les 
rédiger sur leur réquisition et dans leur intérêt. On peut 
aussi s'inscrire en faux coutre le» feuilles d’audience et 
contre les minutes du jugement ; parce que , • comme 

• tout ce qui tort de la main des hommes, elles sont 

• susceptible» d’altération et de falsification, et qu'il 
» faut qu'il existe un moyen de leur rendre leur pureté 
» primitive, • disait l'illustre chancelier d’Aguesseau. 
C’est ce qui a été décidé par deux arrêts de Cass., l’un 
du 39 julll. 1807, et l’autre du 7 déc. 1818. (D., t. 16, 
p. 15.) Le premier de ces deux arrêts décide de plus que 
la preuve du faux peut être faite par témoins , et qu'il 
n’est pas besoin, pour y être admis, qu’il existe un com- 
mencement de preuve par écrit. L’inscription était mo- 
tivée, dans cette première espèce, sur ce qu'il avait été 
appelé un suppléant pour coopérer au jugement, et qu'il 
n’en était pas fait mention sur la feuille d'audience. 

figeait, taoctouaE cimt. — voie i. 


Dans la seconde , elle avait pour objet d’établir, en op- 
position avec les énonciations de l’arrêt contre lequel 
elle était dirigée, qu’il n’avait point été rendu publique- 
ment ni par le nombre de juges qui était indiqué. 

Les juges ne sont pas obligés d'admettre l’inscription 
de faux toutes les fois qu'elle est proposée; l’art. 314, 
par les mots s’il y échet qui y sont employés, annouce 
suffisamment l'intention du législateur de s’en rapporter 
à leur sagesse et à leur prudence i cet égard : il leur 
laisse un pouvoir discrélioiiuairc qui leur permet de se 
déterminer d’après les faits et le» circonstances dont 
l’appréciation leur appartient. Aussi ils peuvent la re- 
fuser toutes les fois qu'elle ne produirait aucun résultat 
utile pour celui qui la forme, et lorsqu'elle tendrait à 
obtenir par une voie indirecte une preuve que la loi 
prohibe de faire directement. (Cass., 5 avril 1830; D. t 
t. 16, p. 199; S., t. 30, part. 1rs, p.320; Brux., 1839; 
J. de Br., 1859, 10® cahier. 

IX 
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«gage de cet acte contre le plaignant, par 
exemple, contre une obligation fausse, encore 
que le porteur ne fasse aucunes poursuites 
contre moi. On n'est pas obligé d'attendre ces 
poursuites, parce que le crime réside déjà dans 
le faux, quoique le faussaire n'essaye poiut en- 
core d'en tirer un parti utile par des poursuites. 
D’ailleurs, si l’on différait, la partie lésée qui 
connaît le faux pourrait mourir et laisser un 
successeur qui l’ignorerait , les preuves pour- 
raient dépérir, et le crime arriverait à ses fins. 

L'art. 3 du Code d’instruction criminelle 
porte que l’action civile peut être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que 
l’action publique. Ainsi, dans l’espèce ci-dessus, 
je pourrai, en demandant au tribunal criminel 
que l'acte soit déclaré faux , demander l'objet 
civil, c’est-à-dire à être déchargé du contenu 
en l'acte. 

Ce même article porte que l’action civile peut 
aussi être poursuivie séparément, mais que 
dans ce cas l’exercice en est suspendu, tant 
qu’il n'a pas été prononcé définitivement sur 
l'action publique intentée avant ou pendant la 

P oursuite de l’action civile. Ainsi, après que 
acte aura été déclaré faux ou criminel, je 
pourrai me pourvoir au tribunal civil, pour 
demander la décharge du contenu de l’acte, et 
toutes les condamnations sont h la suite de cette 
décharge. 

0. L’inscription db faux incident est de 
deux sortes; l’une criminelle, l’autre civile. 

1° L'inscription de faux incident crimi- 
nelle a lieu en deux cas ; 

lie premier , quand une pièce étant produite 
au criminel , celui contre qui elle est produite 
la soutient fausse. Exemple : Si ayant accusé 
Paul d’un assassinat, il produit, pour se justi- 


(1) On nomme incident toute* demandes accidentelle* 
à une demande déjà pendante devant un tribunal. Il 
faut donc, pour qu’il y ait lieu à inscription de faux 
incident, qu’elle «oit formée à l’occasion et dans le 
cour* d’une procédure qui s’instruit , contre des pièces 
qui y sont produites : mais elle n’est plus admissible 
lorsqu’il a été statué définitivement sur la contestation 
par un arrêt ou par un jugement en dernier ressort ; la 
voie du faux principal est la seule qui soit praticable 
dans ce cas contre la pièce qui est prétendue fausse. 
(Arrêt de la cour de Paris, de 17 déc. 1808; D., t. 16, 
p. 17.) Il en serait autrement si la contestation n'avait 
subi que le premier degré de Juridiction. L’appel qui 
serait émis du jugement par lequel il y aurait été statué 
en premier ressort la faisant revivre, l’instance serait 
toujours pendante , et l’inscription de faux incident 
formée pour la première fois devant la cour devrait être 
admise. (Paris, 17 julll. 1810.) 

La prohibition portée en l’art- 814 du C. pr., d'ad- 
mettre l’inscription de faux incident civile envers une 
pièce qui a déjà fait l’objet d'une poursuite criminelle 
en faux principal ou incident, a fait naître une ques- 
tion importante sur laquelle les auteurs les plus graves 
professent une même doctrine : celle de savoir si l’in- 
dividu qui avait été prévenu de faux, ayant été mis hors 
de prévention ou déclaré non coupable, la partie inlé- ■ 


fier, une pièce fausse qui constate l’alibi, je 
pourrai m’inscrire en faux incidemment à l'ac- 
cusation d’assassinat. Comme cette inscription 
est toute criminelle, on n’en parlera pas ici. 

Le second cas est lorsqu’un acte faux étant 
produit contre une partie dans une instance 
civile, elle va se plaindre du faux au tribunal 
criminel , au lieu de le faire au tribunal civil 
par l’inscription en faux civil dont il est parlé 
ci-après, comme elle en a le choix. Exemple : 
Si Paul me poursuit en payement d’une obli- 
gation fausse. 

Dans ce cas, l’inscription se poursuit au tri- 
bunal criminel et dans la même forme que 
l’inscription en faux principal dont on a parlé. 
Néanmoins elle est incidente en ce sens, que 
quand l’accusé est mis en accusation , le plai- 
gnant venant ensuite en justifier au tribunal 
civil, l'exécution de l’acte est suspendu. (C. ci?., 
1319), et il est par conséquent sursis au juge- 
ment de la cause en laquelle il est produit (C. 
pr., 230), à moins que les juges n’estiment que 
le procès puisse être jugé indépendamment de 
la pièce arguée de faux ( ibid .) : comme si, dans 
l’espèce ci-dessus, Paul, depuis ses poursuites, 
avait avoué le faux au tribunal civil, ou avait 
reconnu que je ne lui dois rien. 

2° L'inscription de faux incident civile est 
celle qu’on forme au tribunal civil où l'acte 
est produit. Cest de celle-là seule dont il est 
ici question (1). Elle s'instruit par la voie ci- 
vile; sauf cependant, si le tribunal trouve qu’il 
résulte de la procédure des indices de faux ou 
de falsification, et que le crime ne soit pas 
éteint, à faire arrêter le prévenu (C. pr., 239) ; 
et alors l’inscription commencée au civil est 
renvoyée, instruite et jugée au tribunal crimi- 
nel; mais jusque-là elle reste civile. 


cessée à soutenir que la pièce est fausse était encore re- 
cevable à mettre la vérité de cette pièce en question et 
à s’inscrire en faux incident civil... Elle est résolue 
affirmativement par ces auteurs et par les arrêts. La 
raison de décider est prise de ce que sur le faux prin- 
cipal, le procès est fait à la personne dont II s’agit de 
constater la culpabilité ou la non-culpabilité; et dès 
lors le jugement qui intervient ne peut s’appliquer à la 
pièce qu’en cas de condamnation. En effet, l’accusé ne 
peut être condamné sans que la pièce soit jugée fausse; 
tandis que s’il est absous, les motifs peuvent être pris 
ou de ce qu’il n'est pas prouvé qu’il soit l'auteur du 
faux, ou de ce qu’il n’est pas reconnu y avoir participé 
comme complice , et le jugement ne prononce que sur 
l’individu saus s'occuper de la vérité ou de la fausseté 
de la pièce. Dans ce dernier cas, on ne peut pas dire que 
la pièce ait été vérifiée; il n’y a rien de jugé relative- 
ment à elle; elle est ce qu’elle était avant l'accusation; 
il y a donc lieu d’admettre l’inscription de faux inci- 
dent civile. (Arrêts de la cour d’appel de Pari* du 28 fév. 
1815 et du 1 4 Juill. 1823; et arrêt de la cour de Caen du 
15 janv. 1823; D., t. 4, p. 272.) — Foy. Merlin en ses 
Quest. de droit, tome 6, mot Faux, S 6; Carnot, sur 
l’art. 451 du C. d'instruction criminelle; Lcgraverend, 
Touiller, etc... 
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7. La procédure en inscription de faux inci- 
dent cirite embrasse quatre époques bien dis- 
tinctes. 

1° La première commence au moment où la 
partie ayant signifié, produit ou communiqué 
un acte, l’autre menace de s'inscrire en faux et 
le soutient faux. Comme celte inculpation est 
grave, et tend à éloigner le jugement de l’af- 
faire, elle ne peut être suivie que le tribunal 
n'ait admis cette époque. Elle embrasse donc 
depuis la menace jusqu’au jugement qui admet 
l'inscription de faux et nomme le commissaire 
devant lequel elle sera poursuivie. 

2° L’inscription admise, celui qui l'a faite 
doit la justifier en donnant ses moyens de faux. 
La justice les examine, et si elle les trouve ad- 
missibles , elle lui en permet la preuve, sauf à 
l'autre la preuve contraire. Cette seconde épo- 
que embrasse donc depuis la signification des 
moyens de faux jusques et compris le jugement 
qui permet de les prouver. 

5" Lorsque cette preuve est ordonnée, elle 
doit se faire, et l’on décide en conséquence. 
L’instruction du faux et le jugement sur cette 
instruction remplissent la troisième époque. 

4° Dans la quatrième, se place tout ce qui 
est la suite et l'exécution du jugement, soit 
qu’il déclare l’acte vrai, soit qu’il le déclare 
feux. 

Ce qui appartient à chaque époque va être 
développé sous les quatre articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

PREMIÈRE ÉPOQUE, qui embrasse depuis la 
menace de l’inscription jusques et com- 
pris le jugement <C admission de l'inscrip- 
tion. 

1. I>e la sommation à faire à celui qui pro- 
duit Pacte avant de s'inscrire en faux. 

384. 1. Celui qui veut s’inscrire en faux est 
tenu préalablement de sommer l'autre partie, 
par acte d’avoué A avoué , de déclarer si elle 
veut ou non se servir de la pièce , arec déela- 


ft‘; Thomine , n» 958; Cm., tl août 1858; S., t. 38 , 
p. 774. — ISous partageons l'opinion de Pigeau sur la 
nature du delai gui est accordé par Part. 316 du C, pr. : 
noui peinons avec lui qu'il n’est que comminatoire , et 
que la déclaration exigée par cet article peut être ligni- 
fiée après les huit jours expiré.*; mai* à notre avis, Il 
accorde une trop grande latitude au défendeur, lorsqu'il 
l'admet i la faire jusqu’à ce que la déchéance ait 
été prononcée par le juge. Il nous parait, au coutralre, 
d’aprév les terme* dan* lesquel* est conçu Part. 317. 
que le défendeur doit cesier de pouvoir u*cr de cette 
faculté, lorsque le poursuivant a formé ta demande en 
rejet de la pièce. Le tilence du premier e*t attributif du 
même droit que sa déclaration négative; et lorsque ce 
dernier en a pris acte par la demande en rejet, il ne peut 
plu* être privé du droit qui lui est acquis de le faire 


ration que dans le cas où elle s’en servirait , il 
s’inscrira en faux. (C. pr., 218.) (Vau. form. 
195.) 

2. Quoique la partie, en produisant cette 
pièce ait par là suffisamment déclaré qu’elle 
entendait s’en servir , néanmoins la loi exige 
cet avertissement, afin que si ta partie a commis 
le faux, ou le sait, elle réfléchisse sur les suites 
de sa production, retire l’acte s’il est faux, et 
que l’affaire civile ne soit point arrêtée dans sa 
marche; et aussi afin que si cette partie ignore 
le faux , comme s’il a été commis par son au- 
teur, elle s'assure si l’acte est vrai ou faux , et 
l'abandonne dans ce dernier cas. 

II. De la déclaration à faire par celui qui a 

produit Pacte, et de la poursuite contre 

lui s'il ne la fait pas. 

388. 1. Dans les huit jours la partie sommée 
doit faire signifier par acte d’avoué sa déclara- 
tion signée d’elle ou du porteur de sa procura- 
tion spéciale ou authentique , dont copie sera 
donnée, si elle entend ou non se servir de la 
pièce arguée de faux. (C. pr., 210. > 

2. Dans les huit jours, on ne compte pas ce- 
lui de la signification, mais bien celui de l'é- 
chéance, parce que l’art. 1033, qui dit qu’on 
ne compte pas celui-ci, n’est que pour les 
ajournements, citations, sommations et autres 
actes faits a personne ou domicile, et non 
pour ceux d’avoué à avoué. Au surplus, comme 
l’art. 216 ne prononce pas de déchéance , et 
que l'art. 1029 dit que, quand elle est pronon- 
cée, elle n'est pas comminatoire , il suit , par 
argument à contrario, qu’elle n’a pas lieu de 
plein droit quand la loi ne la prononce pas, on 
qu’elle n’est que comminatoire. Ainsi, après les 
nuit jours, et jusqu’à ce que la déchéance soit 
déclarée par le juge, le défendeur peut faire sa 
déclaration (1). 

3. Trois caspcuventseprésentcr; lepremier, 
le défendeur ne fait pas de déclaration ; le se- 
cond , il déclare qu’il ne veut pas se servir de 
la pièce; le troisième, il déclare qu’il veut s'en 
servir. 


prononcer. Le défendeur n'est pas mieux recevable i 
interpréter son silence, lorsqu'il en a été pris avantage 
contre loi, qu’il le serait à rétracter sa déclaration né- 
gative. (Rouen, 34 août 1816; Mmes, 11 mars 1819: 
D.,t. 16, p. 39.) 

Que faudrait-il décider dans le cas ob le défendeur 
ayant déclaré vouloir se servir de la pièce , rétracterait 
ensuite sa déclaration : une pareille rétractation de- 
vrait-elle être reçue?.. Nous croyons que cette faculté 
ne devrait pas lui être refusée, parce qu’il ne s’agit ici 
que d’un droit qui lui serait personnel , et duquel il lui 
est permis sans doute de ne pas se prévaloir, chacun 
ayant la liberté de renoncer en ce qui le concerne aux 
droits qui lui sont personnellement acquis; ce qui s’in- 
duit par argument de l’art. 3320, C. civ. ( Conlrà , 
Thominc, no 259 ) 
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1 er cas. Le défendeur ne fait pas de déclara- 
tion. 

Alors le demandeur peut se pourvoir à Pau- 
dience sur un simple acte pour faire ordonner 
que la pièce maintenue fausse sera rejetée par 
rapport au défendeur qui l’a produite, sauf au 
demandeur à en tirer telles inductions ou con- 
séquences qu’il jugera à propos, ou à former 
telles demandes qu’il avisera pour ses dom- 
mages et intérêts. (C. pr., 217.) ( Voy. form. 
199.) 

On peut même , si , la pièce étant rejetée , 
l'affaire est en état d’être décidée définitive- 
ment, demander l’adjudication de ses conclu- 
sions. 

Dans tous les cas où la pièce est rejetée , le 
ministère public peut, s’il trouve des indices 
du crime et que le crime ne soit pas éteint, 
faire ordonner que la pièce sera tirée du sac de 
la partie qui l’a produite, que son état sera 
constaté, qu’elle sera parafée et envoyée au 
tribunal pour y poursuivre le faux. L’intérêt 
public ne doit pas souffrir de ce que celui qui 
a commis le faux a renoncé ensuite d’en tirer 
parti, en abandonnant la pièce. 

2* cas. Le défendeur déclare qu’il ne veut 
pas se servir de la pièce. ( Voy. form. 196.) 

Si le déclarant a d'autres pièces ou moyens , 
il peut les faire valoir , quand même il ne les 
aurait pas réservés par sa déclaration , la- 
quelle ne porte que sur la pièce qui en fait 
l’objet. 

Si le déclarant ne sait ou ne peut signer, il 
donne procuration. 

Le défendeur ayant fait cette déclaration , le 
demandeur pçut lui faire signifier avenir è 
l’audience, conformément à l’article 21 7. {Voy. 
form. 198.) 

Appliquez au surplus à ce cas ce qui a été dit 
sur le précédent , lorsque l'affaire est ou n’est 
pas en état, et le renvoi au criminel que peut 
demander le ministère public. 

Observations communes aux premier et se- 
cond cas ci-dessus. 

586. 1° La pièce n’est rejetée que par rapport 
li celui qui l’a produite ; l’autre peut en tirer 


(i) L'inscription de faux n'est pas toujours indispen- 
sablement nécessaire pour obtenir le rejet de la pièce 
prétendue fausse. Le faux en écriture se distingue en 
formel et matériel. Le faux est formel , lorsqu'il y a 
supposition de l’acte dans sa substance. Il est matériel , 
lorsque l'acte est véritable, mais qu'il est altéré seule- 
ment par des additions, des suppressions, des surchar- 
ges, des ratures , des dates fausses. En d'autres termes , 
dans le premier cas la pièce est fausse; dans le second, 
la pièce est falsifiée. Si le faux est formel , on doit 
prendre la voie de l'inscription de faux. Mais s'il s'agit 
de faux matériel , la seule inspection de la pièce suffi- 
sant pour convaincre de l'existence du faux , les juges 
peuvent y puiser leurs motifs de conviction, la tenir 


telles inductions ou conséquences qu’il jugera 
à propos (C. pr., 217) : par exemple, si la 
pièce était vraie en partie , et que cette partie 
vraie lui fût favorable. 

2° Celui qui fait prononcer le rejet pour for- 
mer telles demandes qu’il avisera pour ses 
dommages et intérêts (C. pr., 217); comme si 
la production de la pièce a nui è son crédit, à 
sa réputation, ou a retardé le jugement. 

3 e cas. Si le défendeur déclare qu’il veut se 
servir de la pièce. Il le fait siguifier. ( Voy . 
form. 197.) 

Si le déclarant ne sait ou ne peut signer, il 
donne procuration. 

Après celte déclaration, si le demandeur ne 
s’iuscrit pas en faux (et la loi ne lui fixe pasde 
délai à cet effet), le défendeur poursuit le fond 
comme s’il n’y avait pas eu de menace, laquelle 
est regardée comme non avenue; et l’affaire est 
jugée d’après le mérite de l'acte menacé. Le 
défendeur peut même demander réparation 
d'honneur et des dommages et intérêts, si 
l’inculpation l’a insulté et a retardé le juge- 
ment (1). 

Si au contraire le demandeur veut s’inscrire 
en faux, il le fait au greffe. ( Voy. form. 201 . ) 

Si le demandeur ne sait ou ne peut signer , 
ou s’il ne peut aller au greffe, il doit se faire 
représenter par un fondé de pouvoir spécial et 
authentique. (C. pr., 218.) 

La déclaration faite, on la signifie â l’autre 
partie avec avenir à l’audience pour faire ad- 
mettre l’inscription et uommer le juge-com- 
missaire. (C. pr., 218.) (Voy. form. 202.) 

S’il y a minute de la pièce, et qu’on ait be- 
soin de la voir pour la comparer à l’expédition, 
et prouver le faux de celle-ci ; par exemple , si 
l’on soutient qu’on a mis dans l’expédition dix 
mille, au lieu de deux mille qu’il y a dans la 
minute, l’art. 221 dit que l’apport de la minute 
sera ordonné par le juge-commissaire. Mais 
lorsque le demandeur a connaissance de cette 
discordance entre la minute et l’expédition 
avant le jugement qui admet l’inscription et 
ordonne la mise au greffe de l'expédition , il 
peut demander que cet apport soit ordonné 
par le tribunal en même temps, pour économi- 
ser le temps et les frais, et même qu’il soit 


pour fausse, et ordonner le rejet sans qu'il soit besoin , 
dans ce cas, de s'inscrire en faux. (Cass., 18 août 1813.) 
Il faut eu dire autant de Pacte qui contiendrait évidem- 
ment des dispositions contradictoires; ces contradic- 
tions suffiraient non-seulement pour faire douter de sa 
vérité, mais encore pour lui faire refuser aucune espèce 
de coufiance. (Cass., 13 janv. 1817; D. f t. 16, p. 6 et 
47 ; Merlin, Quest., mol Imcript. de faux ; Boncenne, 
n® 18.1 ; Legravereud, t. 2, p. 2U8, o* 19G, édit, de 1819 
de la Soc.Typ.)!! ne faut pas, pour que l'inscription de 
faux incident puisse être admise, que la pièce arguée 
présente par elle-même des signes extérieurs de fraude. 
(Brux., 23 nov. 1825; J. de Br.. 1826, part. 1«, p. 89; 
J. du 19« s M 1825, part. 3*, p. 158.) 
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procédé à la poursuite du faux, sans attendre 
cet apport, conformement à l’art. 222 (1). 

L’affaire doit être communiquée au minis- 
tère public. (C. pr., 251) (2). ( Voy . forra. 205.) 

Quoique l’une des parties soutienne la pièce 
▼raie et l’autre la soutienne fausse, l’inscription 
doit être admise pour être poursuivie. 11 est 
possible qu’elle soit rejetée ; par exemple , si 
celui qui soutient la pièce vraie prouve qu’in- 
dependamment de la pièce il doit gagner sa 
cause, comme s’il existe un autre titre qui n’est 
pas attaqué, ou s’il est démontré dès à présent 
que l’inscription est mal fondée (3). 

ARTICLE U. 

Seconde époque , qui comprend depuis les 
diligences faites pour le dépôt de V expé- 
dition et l’apport de la minute , jusque s et 
compris le jugement qui admet les ?noyens 
de faux , et en ordonne la preuve. 

I. Du cas où le défendeur ne dépose pas la 
pièce ; poursuites contre lui pour en faire 
ordonner le rejet ; sommation de déposer 
la pièce arguée de faux. 

337. On signifie le jugement au défendeur, à 
avoué. 

Si le défendeur ne satisfait pas dans le dé- 
lai (4), le demandeur peut se pourvoir à l’au- 
dience pour faire ordonuer le rejet (Voy. for- 
mule 206), ou se faire autoriser à faire remettre 
la pièce à ses frais, dont il sera remboursé par 
le défendeur comme de frais préjudiciaux; à 
l’effet de quoi il lui en sera délivre exécutoire. 
(C. pr., 220.) 11 donne sommation. 

Si, la pièce étant rejetée, le fond était en 
état, le demandeur peut y conclure. 

Sur cet acte on obtient jugement qui en ad- 
juge les conclusions. 

II. Du cas où le demandeur ne se borne pas 


(1 )Foy. Colmar, 16 Juin 1823. 

(8) Voy. Turin, 7 fév. 1809; Paris, 29 avril 1809; 
D., t. 16, p. 12; S., t. 14, p. 407; Tbomine, no 289. 

(3) Il s’est élevé devant la cour de Mimes la question 
de savoir si le notaire qui avait reçu Pacte contre lequel 
était dirigée l'inscription de faux incident civile avait le 
droit d’intervenir sur la demande en faux, pour repous- 
ser cette demande, soutenir la vérité de Pacte et obtenir 
la réparation du tort qu’il recevait de l'inscription de 
faux attentatoire à sa réputation : et U a été décidé, par 
arrêt rendu sur notre plaidoirie le 6 mars 1822. que ce 
notaire éprouvant déjà un préjudice notable par le seul 
effet de l'inscription faite contre un de ses actes, in- 
scription propre à faire élever des soupçons injurieux à 
son caractère d'homme public, II n'était pas douteux 
que ce motif devait déterminer à admettre son inter- 
vention; puisqu’il suffirait , les cas échéant , i le faire 
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a faire prononcer te rejet , mais veut faire 

ordonner te dépôt de la pièce. 

338. Si la pièce que le défendeur doit re- 
mettre au greffe était entre les mains d’autres 
que lui, par exemple en celles d’un rappor- 
teur, et que le demandeur trouvât plus avanta- 
geux pour sa cause de la faire déposer que 
d’en faire ordonner le rejet, il peut sc faire 
autoriser à faire remettre la pièce au greffe. 

Si le demandeur a fait ordonner, par le ju- 
gement qui admet l’inscription, la remise par 
le dépositaire de la pièce arguée, il fait signi- 
fier le jugement à celui-ci, avec sommation. 
(Voy. for tu. 214.) 

Si le dépositaire remet la pièce, on dresse 
l’acte de dépôt. 

S’il est dû des frais à celui qui &iait la re- 
mise, il en est délivré exécutoire, que le pour- 
suivant paye, et dont il se fait rembourser par 
le defendeur en faux. (Voy. form. 208.) 

Cette remise étant faite , le demandeur doit 
la signifier au défendeur , avec sommation 
d’être présent au procès-verbal de l'état de la 
pièce (Voy. form. 213.) L’art. 225 veut que ce 
procès-verbal soit fait dans les trois jours de 
la remise ; mais comme celui qui a fait la remise 
peut n’en avoir pas instruit le demandeur, ces 
trois jours ne courent que de celui où celui-ci 
en est instruit ; et même dans ce cas, si le pro- 
cès-verbal était fait après ce delai, il n’y aurait 
ni nullité ni déchéance, la loi n’en prononçant 
pas. 

Le procès-verbal devant être faitpar le juge- 
commissaire (Voy. form. 212), c’est à lui à 
indiquer le jour, et non b la partie: celle-ci doit 
donc, quoique le Code ne l’exige pas, requérir 
à cet effet l’ordonnance du commissaire. 

Le Code ne dit pas non plus comment celte 
ordonnance sera requise: on ne peut appliquer 
ici l’art. 76 du tarif, qui veut que dans les dif- 
férents cas du Code de procedure qui y sont 
spécifiés, lorsqu'il y a un commissaire, et qu’on 
le requiert de fixer les lieu, jour et heure des 
opérations, lu demande lui en soit faite par re- 


recevoir à former tierce-opposition. (D., 1. 16, p. 21.) 

(4) lia été mis en question si le délai de trois jours 
fixé par l’art. 219, pour faire la remise de la pièce ar- 
guée de faux était fatal et péremptoire; et elle a été 
diversement jugée par les arrêts. La cour de Besançon 
l’a résolue affirmativement le 18 juill. 1811 (U., t. 16, 
p. 31 ; S., t. 14, 2«, p. 320); mais celle de Paris l’a ré- 
solue négativement le 4 août 1809, sur le foudement , 
d'une part, que cet article ne pronouce pas de déchéance, 
et , d'autre part, que l’art. 220, qui parle du rejet de la 
pièce, ne dit pas qu’il aura lieu de plein droit, mais que 
le demandeur pourra se pourvoir pour le faire or- 
donner. Ce dernier arrêt décide de plus que si le dépôt 
n’a pas eu lieu dans le délai fixé par la faute de l’avoué, 
ce dernier doit être condamné personnellemeut aux dé- 
pens de l'incident. (D., t. 16, p. 29; S., t. 14, 2*, 
p. 417.) — Voy. dans ce sens Thoroine, n«262. 
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quête, et non par un réquisitoire sur son pro- 
cès-verbal. 

On signifie l’ordonnance au défendeur , 
comme le prescrit l’article 2215. ( Voy . form. 
215.) 

Si l’on craint que le procureur du roi, étant 
invité verbalement de se rendre chez le com- 
missaire, ne s’y rende pas, on lui fait une som- 
mation. 

L’art. 227 porte que le procès-verbal con- 
tiendra mention et description des ratures, 
surcharges, interlignes et autres circonstances 
du même genre ; il sera dressé par le juge- 
commissaire, en présence du procureur du roi, 
du demandeur et du défendeur, ou de leurs 
fondés de procurations authentiques et spé- 
ciales: lesdites pièces et minutes seront para- 
fées par le juge-commissaire et le procureur 
du roi, par le defendeur et le demandeur, s’ils 
peuvent ou veulent les parafer ; sinon il en 
sera fait mention. Dans le cas de non-compa- 
rution de l’une ou de l’autre des parties, il sera 
donné défaut et passé outre au procès-verbal. 
(Voy. form. 216.) 

III. Du cas nti la minute est nécessaire pour 

Finstruction du faux; poursuites pour en 

faire faire l’apport, sinon le rejet de la 

pièce ou l’apport par le demandeur. 

359. 1. Quand le demandeur n’a pas fait or- 
donner l'apport de la minute par le jugement 
(Voy. n°357),il peut le requérir après ce juge- 
ment. Cela se fait en trois cas. Le premier, 
quand l’inscription est dirigée contre la mi- 
nute et non contre l’expédition; le second, 
quand l’inscription est contre l’expédition seu- 
lement, et qu’on prétend en prouver le faux 
par sa comparaison avec la minute qui est 
vraie: le troisième est quand on prétend que 
l’expédition et la minute sont fausses. 

2. Quand l’apport est demandé après le ju- 
gement, il est ordonné par le commissaire, s'il 
estime qu’il y ait lieu de l’ordonner(C. pr., 221), 
c’est-à-dire lorsque cette minute est nécessaire. 

La loi ne dit pas si, pour faire ordonner cet 
apport, on doit appeler le défendeur; mais il 
doit l’être d’après l'art. 70 du Tarif, qui passe 
en taxe une sommation pour être présent à la 
réquisition d’apport au greffe de la minute de 
la pièce arguée de faux. S’il ne comparaissait 
pas, et que la minute fût inutile, il pourrait 
former opposition à l’ordonnance qui aurait 
prescrit rapport; et le commissaire le recevrait 
opposant. 

Pour parvenir â cet apport, il faut faire fixer 
par le commissaire les jour, heure cl lieu où il 
pourra entendre les parties. La loi n’a pas ré- 
glé le mode de requérir cette fixation ; mais on 
doit le faire par requête, puisque l’art. 76 du 
Tarif passe en taxe une requête présentée au 
juge-commissaire pour faire ordonner l’apport. 
(Voy. form. 209 et 210.) 


On signifie ces requête et ordonnance au dé- 
fendeur. (Voy. form. 211.) 

3. Au jour indiqué l’apport est refusé ou ac- 
cordé par le commissaire, s’il y a lieu. (C. pr., 
221.) Lorsqu’il y a doute, et qu’il ne veut pas 
prendre sur lui de décider, il ordonne qu’il en 
sera par lui référé au tribunal au jour qu’il 
fixe. Soit que les deux parties soient présentes, 
soit qu’il y en ail une d’absente, il n'est pas be- 
soin de sommation ; le défaillant doit s’impu- 
ter de ne pas s’être trouvé devant le commis- 
saire ; il aurait appris le jour du référé: c’est 
l’esprit de l’art. 1034, qui doit s’appliquer ici 
comme à tous les cas semblables. 

Si le commissaire ordonne l’apport, il fixe 
an défendeur le délai dans lequel celui-ci sera 
tenu de le faire faire ; et il ordonne que les dé- 
positaires y serout contraints, les fonction- 
naires publics par corps, et ceux qui ne le sont 
pas par voie de saisie, amende, et même par 
corps s’il y écbet. (G. pr., 221.) L’art. 34 de la 
loi du 25 vent, an n sur le notariat suppose 
un cas où des minutes peuvent être entre les 
mains des particuliers, puisqu’il dit que les mi- 
nutes d’un notaire remplacé ousupprimépour- 
ront être remises par lui ou ses héritiers à un 
autre notaire. D’ailleurs , l’acte contre lequel 
on s’inscrit peut être un acte en brevet qui soit 
entre les mains d’un particulier. (Voy. form. 
212 .) 

4. On signifie cette ordonnance au défendeur 
par acte d’avoué contenant sommation d’y sa- 
tisfaire. Le délai pour faire apporter court con- 
tre lui du jour de cette signification. (C. pr., 
224.) (Voy. form. 213.) 

K. Le défendeur n’a pas besoin de lever l’or- 
donnance pour la faire signifier au dépositaire; 
U signifie a celui-ci la copie signifiée à lui dé- 
fendeur. (C. pr., 224.) L’acte est ainsi conçu: 
(Voy. form. 214.) 

Le délai pour l’apport de la minute court 
contre le dépositaire du jour de la significa- 
tion de l’ordonnance à son domicile. (C. pr., 
223.) 

6. On doit attendre l’apport de la minute 
pour poursuivre le faux. Cependant il est laissé 
à la prudence du tribunal d’ordonner, sur le 
rapport du juge-commissaire, qu’il sera pro- 
cédé â la continuation de cette poursuite, sans 
attendre l’apport de la minute ; comme aussi 
de statuer ce qu’il appartiendra, au cas que la 
minute ne pût être rapportée, ou qu’il fût suf- 
fisamment justifié qu’elle a été soustraite, ou 
qu’elle est perdue (G. pr., 222) ; par exemple, 

3 uand la minute est éloignée, et qu’en atten- 
ant les preuves qu’on peut avoir déjà du faux 
pourraient dépérir. Pour accélérer cette pour- 
suite, le tribunal peut ordonner qu’il sera dressé 
procès-verbal de l’état des expéditions , sans 
attendre l'apport des minutes, de l'état des- 
quelles il sera en ce cas dressé procès-verbal 
séparément. (C. pr., 225.) 
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7. Faute par le défendeur d’avoir fait les di- 
ligences nécessaires pour l'apport de la mi- 
nute, le demandeur peut demander le rejet : 
appliquez tout ce qu’on a dit, n" 387, pour le 
cas ou le défendeur ne remet pas l’expédition 
au greffe* II peut même se faire autoriser à 
faire faire l'apport, s'il le préfère au rejet. 
Appliquez ce qui a été dit, n° 588 , pour le cas 
où le demandeur se fait autoriser à faire re- 
mettre la grosse ou expédition. 

IV. Du cas où le défendeur fait la remise 
de V expédition et fait faire l'apport de la 
minute. 

360. 1. Le défendeur doit faire la remise 
dans les trois jours de la signification du juge- 
ment qui admet l’inscription. (C. pr., 219.) 
( Voy . form. 204.) 

2. La remise de la pièce prétendue fausse 
étant faite au greffe, Pacte en sera signifié è 
l’avoué du demandeur, avec sommation d’être 
présent au procès-verbal. (C. pr., 223.) [Voy. 
form. 218.) 

3. Après le dépôt de la pièce, le demandeur 
en faux peut prendre communication, en tout 
état de cause, des pièces arguées de faux, par 
les mains du greffier, sans déplacement et sans 
retard C. pr., 228.) 

4. On procède à l'état de la pièce ainsi qu'il 
est dit plus haut. 

8. Si l'apport de la minute est ordonné, et 
que le demandeur le fasse faire, voy. le nu- 
méro précédent. On procède à son état comme 
à celui de l’expédition: appliquez ici tout ce 
qu'on a dit à ce sujet. 

V. Des moyens de faux à fournir par le de- 
mandeur après la remise de l’expédition 
et l’apport de la minute , et des réponses à 
ces moyens. 

361. 1. On n’eiige pas que le demandeur 


(I) Celai qui s'inscrit en faux ne doit pas se borner à 
offrir la preuve négative des faits constatés par Pacte 
argué de faux ; par exemple qu’il n’était pas présent à 
cet acte le Jour où il fut passé : il doit encore articuler 
des faits réels et positifs, contraires à ceux qu’il veut dé- 
truire; ainsi, et dans ce dernier cas, il doit offrir de 
prouver que , le même jour, il te trouvait en personne 
dans un autre tieu et désigner ce lien. Ceci est la juste 
conséquence de Part. 229, qui veut que les faits articulés 
soient précisés et circonstanciés, pour mettre les juges 
à même de les apprécier, et fournir aux parties elles- 
mêmes les moyens de connaître positivement les points 
sur lesquels portera la preuve. Cette disposition tend en 
même temps à prévenir toute collusion avec des té- 
moins que Pon ferait déposer sur des faits inconnus, 
concertés avec eux après coup, et qui n'auraiont pas été 
annoncés dans les moyens. (Cass., 18 fév. 1813 et 
31 janv. 1885; D., t. 16, p. 934 ; S., 1. 13, 1«, p. 247 ; 
J. du 19* 1825, ire, p, 299.) Il serait vainement sou- 


fasse connaître ses moyens de faux lors de 
l’inscription, parce qu'il est possible qu'il sache 
en general que la pièce est fausse (comme lors- 
qu’il ne l'a pas signée), sans être en état d’indi- 
quer dans la pièce ce qui prouve le faux, n’ayant 
pas encore vu cette pièce au moment de l’in- 
scription. Mais depuis qu’elle a été remise, il a 
pu l’examiner et voir par quel endroit elle est 
fausse: c’est pourquoi, daus les huit jours qui 
suivent le procès-verbal de l’etat de la pièce, 
expédition ou minute, le demandeur est tenu 
de signifier au défendeur ses moyens de faux. 
(C. pr., 229.) L'inscription étant une demande, 
celui qui la forme doit dire sur quoi il la 
fonde. 

2. Ces moyens doivent contenir : 

1° Les laits par lesquels il prétend établir le 
faux ou la falsification (C. pr., 229), par 
exemple l’alibi de celui qu’on prétend avoir 
signe l’acte dont on soutient la signature 
fausse ; 

2* Les circonstances par lesquelles on pré- 
tend établir le faux ou la falsification. (C. pr.. 
229.) 

Ces circonstances sont de deux sortes. 

Les premières intrinsèques à l’acte. Exem- 
ple : que le mot à la fin d’une ligne est ajouté, 
surchargé , ou n’est pas de la même main que 
celle qui a écrit le corps de l’acte. 

Les secondes extrioseques à l’acte. Exemple: 
que celui qui se dit creaucier a agi depuis l’acte 
comme s’il n’existait pas ; d'où résulté au moins 
la présomption qu’il l’a fabriqué. 

3° Enfin les moyens doivent contenir les 
preuves par lesquelles on prétend établir le faux 
ou la falsification. (C. pr., 229.) Exemple : un 
acte qui prouve évidemment le contraire de 
l’acte attaqué (1). 

3. Les moyens de faux sout présentés par 
requête, suivant l’art. 78 du Tarif. ( J W. form. 
217.) 

4. Si le demandeur ne fournit ses moyens, 
le défendeur peut se pourvoir à l'audience pour 


tenu que la preuve négative offerte doit être admise, 
lorsque ses résultats doivent arneuer à la connaissance 
d’un fait positif; et qu'il n’est que peu ou point de né- 
gatives qui ne puisseul être prouvées indirectement: 
ce sont là des subtilités qui n’appartieonent qu’aux ar- 
gumentations de l'école, que notre loi réprouve, et qui 
s’accorderaient mal avec 1a gravité des discussions ju- 
diciaires. 

Les moyeus de faux doivent contenir des faits et des 
circonstances distincts du taux lui-méme. Pour que des 
moyens de faux soient admissible», il ne suffit pas d'al- 
léguer qu’un testament argue de taux n'a été ni dicté, 
ni écrit en présence des témoins, ni même que ceux-ci 
ne seraient restés tout au plus qu’uu quart d’tieurc dans 
l’étude du notaire ou le testament a été passé. SI la 
brièveté et la simplicité des dispositions du testateur ne 
peuvent donner d'influence a ce dernier fait. (Liège, 
10 déc. 1827 ; Rec. de Liège, 1. 10, p. 554.) 
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faire ordonner, s’il y échet, que le demandeur 
demeurera déchu de son inscription en faux. 
(C. pr., 229.) Il donne à cet effet la sommation 
par laquelle il demande le jugement du fond 
s’il est en état (1). ( Voy. form. 218 et 219.) 

Sur cette sommation, on obtient jugement 
qui en adjuge les conclusions. 

5. Si le demandeur fournit ses moyens, le 
défendeur est tenu d’y répondre par écrit dans 
les huit jours de la signification. (C. pr., 230.) 
Il le fait par requête, suivant l’art. 75 du Ta- 
rif (2). ( Voy. form. 220.) 

6. Lorsque le défendeur ne répond pas, 
l’art. 230 porteque le demandeur peut se pour- 
voir h l'audience pour faire statuer sur le rejet 
de la pièce, suivant ce qui est prescrit en 
Part. 217; on fait sommation a cet effet. 
(Voy. form. 221.) 

Sur cette sommation, on obtient jugement 
qui en adjuge les conclusions. 

VI. Du jugement qui admet , rejette ou joint 
les moyens de faux. 

562. 1. Si le défendeur n’a pas répondu, on 
fait prononcer le rejet de la pièce; mais s’il a 
répondu , trois jours après la partie la plus di- 
ligente pculpoursuivie l’audience. (C.pr., 230.) 
(VoyAorm. 233.) Dans les autres affaires, l’ar- 
ticle 80 n’exige pas de délai après les écritures 
des parties pour poursuivre l’audience. Elle en 
établit un ici à cause de l’importance de l’affaire, 
pour donner aux parties le temps de réfléchir 
sur les suites d’une inscription de faux, et aux 
défendeurs celui de se préparer. 

2. Au jour indiqué, si les moyens de faux 
sont jugés, il faut distinguer trois cas; ou ils 
sonltf</?m>,ou il? sont jointe, ou ils sont rejeter. 

Premier cas. Les moyens de faux sont ad- 
mis en tout ou partie. 

Lorsque ces moyens sont admissibles en to- 
talité, ils sont admis en totalité. (Voy. for- 
mule 224.) Quelquefois on n'en admet qu’une 
partie, et on rejette lesautres, s’ils sont inadmis- 
sibles; ou bien on lesjoint,si l'on n'est pas en- 
core en état de les apprécier, comme on l’ex- 
pliquera sous le second cas. 

Voy. ce que l’on a dit, n° 344, touchant la véri- 


(1) Un arrêt de ta cour de Mmes, du 4 mars 1823, a 
jugé que l’art. 229, C. pr., laissant aux juges la faculté 
de prononcer ou de ne pas prononcer la déchéance de 
l’inscription de faux contre le demandeur qui n'avait pas 
fourni ses moyens de faux dans le délai de huitaine qui 
y est porté , selon qu’il y échet d'après les circon- 
stances, celui-ci pouvait encore être admis à les signifier 
après l'expiration de ce délai. (D., t. 16, p. 32; S., 
t. 24, p. 153; Tbomine, n<> 269.) 

(2) Ce délai, comme celui qui est accordé au deman- 
deur, n'est que comminatoire; il faut y appliquer ce qui 
a été dit ci-devant. (Tbomine, n» 270.) 

(3) Un arrêt de la cour de Riom, du 17 mars 1819, 
déciilo que la preuve des moycus de faux doit toujours 


flcalion d’écritures, ce que l’on entend par preu- 
ves, par titres , par témoins, et par experts (3). 

Dans la vérification d'écritures , les parties 
peuvent nommer les experts, parce que l’affaire 
est toute civile. Dans l'inscription en faux , ils 
le sont d’office, parce que l’affaire, pouvant de- 
venir criminelle, intéresse l’ordre public, el 
qu’il y aurait à craindre que des experts nom- 
més par les parties ne leur fussent dévoués, et 
ne cherchassent à pallier le crime dans leur 
rapport. Ces experts étant nommés d'office, ils 
peuvent être récusés pour des faits antérieurs 
a leur nomination. 

Second cas. Les moyens de faux sont joints 
en tout ou en partie. 

On joint tous les moyens de faux ou une 
partie, soit à l'incident, quand quelques-uns 
des moyens oqt été admis, soit à la cause ou 
au procès principal, dans les deux circonstances 
suivantes. 

La première , quand on ne voit pas encore si 
ces moyens sont pertinents et admissibles, et 
qu’on a besoin d’instruire le faux sur des 
moyens admis, ou d’instruire le principal pour 
décider de leur mérite. Par la jonction à l’in- 
struction du faux ou à celle du principal , on 
surseoit à décider de leur rejet ou de leur ad- 
mission, jusqu’à ce que l’on ait découvert leur 
mérite, et si l’on doit ou non permettre l’en- 
quête et la vérification par experts. 

La seconde circonstance est lorsque l’on voit 
que ces moyens sont pertinents et admissibles, 
mais que l’on ne voit pas encore s’il est néces- 
saire d’en ordonner la preuve pour juger, et 
qu’il est possible qu’on découvre après qu'il est 
inutile de l’ordonner. Par exemple : le deman- 
deur articule deux moyens de faux : le pre- 
mier, un alibi, le second une falsification dans 
la pièce. Si l’alibi, premier moyen, vient à être 
établi, il sera prouvé que celui à qui l’acte est 
attribué n’a pas signé et que l’acte est faux , et 
par conséquent inutile de recourir à la vérifi- 
cation ; il est donc prématuré d’ordonner à pré- 
sent celte vérification, pour voir si le second 
moyen, la falsification, est fondé. On peut join- 
dre ce second moyen soit à l’inscription en faux, 
soit au principal. Si le premier moyen est 
prouvé , on n’a pas recours à la preuve du se- 


étre faite simultanément par titres et par témoins, aux 
termes de l’art. 232, et qu'elle n’est pas admissible par 
témoius seulement. (S., ». 19, 2e p. 260.) Mais le con- 
traire résulte d'un arrêt de Cass., du 29 juill. 1807. 

Il est un cas néanmoins oii la preuve par témoins se- 
rait insuffisante; c’est celui où l'inscription de faux au- 
rait lieu contre un acte public et authentique, et h 
l’appui de laquelle on ne produirait que le témoignage 
du ceux qui auraient figuré comme témoins instrumen- 
taires de l’acte; leur seule déposition contraire à cet 
acte, auquel ils auraient imprimé un caractère de vérité 
par leur signature dont ils l'auraient revêtu, ne serai» 
pas capable d'altérer la foi qu'ils lui auraient acquise. 
(Paris, 5 juin 1817; S., ». 18, 2e, p. 35.) 
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cond, puisqu’on peut juger sans cela, et l’on a 
épargné aux parties les frais et les longueurs 
d’une plus ample instruction (1). 

Troisième cas. Les moyens de faux sont re- 
jetés. 

On les rejette lorsqu’ils ne sont pas perti- 
nents; par exemple, quand ils n’ont pas trait è 
l’affaire, comme s’ils étaient relatifs a une par- 
tie de l’acte absolument étrangère à la cause, et 
que la partie qui concerne l’affaire ne fût point 
attaquée. 

On les rejette quand ils sont inadmissibles; 
et ils le sont, 1° quand ils sont prouvés faux 
dès à présent ; comme si un acte étant argué 
de faux en totalité, on rapporte une lettre non 
désavouée du demandeur, où il le reconnaît 
vrai; 2° quand il est justifié que le faux ou la 
vérité de l’acte est indifférent h l’affaire , et 
qu’on peut la juger sans instruire le faux; 
comme lorsque celui qui produit l'acte a d’au- 
tres pièces suffisantes, ou lorsque l’on voitque, 
quand l’acte serait vrai , on doit toujours l’é- 
carter comme nul ou éteint; l’inscription en 
faux est alors inutile. 

Lorsqu’en rejetant on voit que l’affaire est en 
état, on peut la décider parle même jugement. 
[Voy. form. 226.) 

3. L’art. 1319, C. civ., porte qu’en cas d’in- 
scription de faux faite incidemment, les tribu- 
naux pourront , suivant les circonstances , 
suspendre provisoirement l’exécution de l’acte; 
parce que la foi de l’acte étant suspecte, il ne 
merde plus la même confiance, et ne doit pas 
avoir dans ses effets, et tant que dure la suspi- 
cion, la même force que l’acte non suspect. 
Comme cet article ne détermine pas à quelle 
époque de l’inscription se prononcera cette sus- 
pension, puisqu’il dit, suivant les circon- 
stances , on peut la prononcer à quelque épo- 
que que ce soit, dès que les circonstances 
sont telles qu’il y a suspicion : ainsi on le peut 
après le procès-verbal de l’état de la pièce , si , 
à son inspection, les juges la trouvent suspecte. 
On le peut aussi lorsqu'on admet les moyens de 
faux, ou après, pendant le cours de l’instruc- 
tion. 

ARTICLE III. 

Troisième époque qui comprend l'Instruc- 
tion du faux j et le Jugement . 

I. De l'Instruction . 

363. Elle se fait, comme porte le jugement, 
par titres, par témoins et par experts. 


(1) Mais voy. Roncenne, no 196. 

(2) Lorsque, sur la dénégation d’une signature, un 
jugement en a ordonné la vérification tant par litre que 
par experts et par témoins, les délais Axés au titre des 
enquêtes pour commencer la preuve testimoniale cou- 
rent du jour de la signification de ce jugement, sans 


De l'Instruction par litres. 

364. Appliquez ici ce qui a été dit à ce sujet 
à la vérification d’écritures , n° 346. 

De f Instruction par témoins. 

363. 1. Si l’on a des causes de récusation è 
proposer contre le commissaire, elles doivent 
être proposées dans les trois jours. Ce qui a été 
dit pour les enquêtes s’applique iêi. 

2. En procédant à l’audition des témoins, on 
doit observer les formalités prescrites pour les 
enquêtes. (C. pr., 234.) (2). 

11 faut cependant ajouter quatre observations: 

La première est que les pièces prétendues 
fausses doivent être représentées aux témoins 
et parafées d’eux, s’ils peuvent et veulent les 
parafer, sinon il en sera fait mention. (C. pr., 
234.) Comment les témoins pourraient-ils dire 
que la pièce est vraie ou fausse, s’ils ne la voient 
pas (3)? 

La ficomfeestque lçs pièces de comparaison 
et autres qui doivent être représentées aux ex- 
perts, (voy. ci-dessous Instruction par ex- 
perts, 4) pourront l’être aux témoins, en tout 
ou en partie, si le juge-commissaire l’estime 
convenable; auquel cas elles seront par eux pa- 
rafées, ainsi qfl’il est ci-dessus prescrit. (C. 
pr., 234.) Si donc les témoins ne connaissent 
pas ces pièces, ou s’ils peuvent déposer sans 
cela de la fausseté ou de la vérité des pièces 
arguées, il est inutile de leur représenter celles 
qui doivent l’être aux experts. 

La troisième est que si les témoins repré- 
sentent quelques pièces lors de leur déposition, 
elles y demeureront jointes, après avoir été pa- 
rafées tant par le juge-commissaire que par 
ces témoins , si ceux-ci peuvent ou veulent les 
parafer, si non il en sera fait mention. (C.pr., 
233.) 

La quatrième enfin est que si ces pièces 
font preuve du faux ou de la vérité des pièces 
arguées, elles doivent être représentées aux au- 
tres témoins qui en auraient connaissance : et 
elles doivent être par eux paraphées suivant ce 
qui est ci-dessus prescrit. (C. pr., 233.) Tel est 
le cas où il aurait été présenté par un précé- 
dent témoin une lettre contenant aveu ou preuve 
du faux. 

De l'Instruction par experts. 

366. 1 . Quoique les parties ne puissent pas 


qu'il faille un jugement subséquent qui détermine les 
faits à prouver par témoins. (Brux., 10 mai 1827; J. de 
Br., 1827, 1«, p. 355; et voy. 1822, 2«, p. 319.) 

(3) L’eoquéie n’est pas nulle par cela que la pièce ar- 
guée de faux n’a pas été représentée aux témoins. (Liège, 
3 janv. 1838 ; J. de B., 1838, p. 468.) 
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convenir d'experts , lesquels doivent être nom- 
més d’office , elles peuvent convenir de pièces 
de comparaison, lesquelles ne peuvent être in- 
diquées d’office par le juge que quand les par- 
ties n’en sont pas convenues. Les experts doi- 
vent être en quelque sorte juges du faux qui 
intéresse l’ordre public, et il faut que les ex- 
perts ne soient pas influencés par les parties. 
Les pièces de comparaison sont des moyens 
d’attaque, de défense et d’instruction du vrai 
ou du faux ;*il est donc naturel que les parties 
puissent les présenter. 

2. Si les experts sont récusables, ils doivent 
être récusés dans les trois jours. Ce qui a été 
dit n° 338, pour les rapports d'experts, s’appli- 
que ici. 

3. On doit observer, pour le rapport, les rè- 
gles prescrites au titre de la vérification d’écri- 
tures. (C. pr., 236.) On doit aussi observer les 
règles communes à tous rapports d'experts, et 
qui sont détaillées plus haut. Ainsi, il faut ap- 
pliquer ici les formules d’actes qui ont lieu en 
vérification d’écritures. 

4. Pour procéder à ce rapport, l’art. 236-2° 
exige qu’on remette aux experts huit pièces : 

La première, le jugement qui a admis l’in- 
scription de faux ; 

La seconde , la pièce ou les pièces prétendues 
fausses ; 

La troisième t le procès-verbal de l’état de 
ces pièces ; 

La quatrième f le jugement qui a admis les 
moyens de faux, et ordonné le rapport des ex- 
perts; 

La cinquième , le jugement qui a reçu les 
pièces de comparaison. Ce jugement n’est né- 
cessaire que lorsque les parties ne se sont pas 
accordées ; alors, comme on doit suivre les rè- 
gles de la vérification d’écritures, c’est au Juge 
à les iudiquer, suivant l’art. 200; et par juge 
on n'entend point le commissaire , mais le tri- 
bunaL, puisque cet article exige un jugement, 
et que le commissaire ne rend que des ordon- 
nances. Lorsque les parties ne s f accordent pas, 
le commissaire ordonne qu’il en sera référé par 
lui tel jour; et le jour arrivé, le tribunal, sur 
son rapport, indique les pièces (1); 

La sixième, le procès-verbal de présentation 
de ces pièces, c’est-à-dire celui qui constate 
leur remise au greffier par les dépositaires; 

La septième, la pièce ou les pièces de com- 
paraison , lorsqu'il eu aura été fourni , dit 
l’art. 236-2° : ce qui indique qu’on peut procé- 
der à cette vérification du faux, comme à celle 
d’une écriture privée, sur un corps d’écriture; 
d’autant plus que la fin de cet article dit que 
seront au surplus observées , au rapport sur le 
faux, les règles prescrites au titre de la vérifi- 


cation des écritures. Tel serait le cas où l’on 
s’inscrirait en faux contre un écrit reconnu par 
la partie ou vérifié par des experts , comme on 
l’a dit plus haut. On pourrait, au lieu de pièces 
de comparaison qui manqueraient ou seraient 
insuffisantes, faire faire un corps d’écriture par 
le défendeur en faux qui soutient n'avoir pas 
écrit ni signé, ou par celui qu’on prétendrait 
avoir contrefait l’écriture ou la signature; 

La huitième enfin, les pièces jointes aux dé- 
positions des témoins; mais il faut que la par- 
tie ait requis , et le juge-commissaire ordonné 
qu’elles seront représentées aux experts. (C. 
pr., 236.) Lorsqu’ils ne l’ont pas fait, c’est 
qu’ils ont reconnu l'inutilité de ces pièces. 

8. Les experts doivent parafer les pièces 
fausses (C. pr., 236), pour constater que ce 
sont celles sur lesquelles porte leur avis; mais 
la loi n’exige pas le parafe des autres pièces. 

6. Les experts ne doiventdresser aucun pro- 
cès-verbal de la remise, du parafe et de l’exa- 
men des pièces; ils en font seulement mention 
dans leur rapport. (C. pr., 256.) Un procès- 
verbal ne serait qu’une répétition inutile. 

7. Quoique le jugement défende aux parties 
de faire preuve de moyens autres que ceux qui 
sont admis, l’art. 233 dit que les experts pour- 
ront néanmoins faire telles observations dépen- 
dantes de leur art que bon leur semblera sur 
les pièces prétendues fausses; sauf aux juges k 
y avoir tel égard que de raison. Il n’est pas 
juste que les parties, prévenues toujours en fa- 
veur de leur intérêt, puissent prouver un moyen 
non admis : autrement le demandeur en faux 
qui aurait un moyen équivoque ne le ferait pas 
connaître, afin que son adversaire ne puisse ni 
le combattre ni le détruire; il ferait entendre 
des témoins, et demanderait l’avis des experts 
sur ce moyen; et l’autre partie qui ne s’y at- 
tendrait pas ne présenterait pas ses preuves, et 
serait surprise. Mais cet inconvénient n’étant 
pas à craindre de la part des experts, lesquels 
étant choisis d’office sont impartiaux, ils peu- 
vent, pour prouver ie faux ou la vérité des 
pièces, faire sur les pièces prétendues fausses 
les observations dépendantes de leur art qui 
seraient échappées aux parties, ou même que 
celles-ci n’ont pu faire, parce qu’elles tiennent 
h une connaissance profonde de l’art de l’écri- 
ture, que n’ont pas les particuliers. 

8. Il est possible que les parties transigent 
sur le faux dès les premiers temps de la pour- 
suite, par exemple aussitôt que l’inscription est 
formée : mais comme cela arrivera le plus or- 
dinairement après l’instruction, parce qu’alors 
tout étant développé, les parties voient mieux 
ce qu’elles ont à craindre et à espérer, c’est 
ici le lieu de parler de la transaction sur le 
faux. 

On peut transiger sur l’intérêt civil d’uu dé- 
lit. (C. civ., 2046.) Ainsi, on le peut sur celui 
qui resuite d’uu faux ; et les parties élaut libres 


(1) Voy. Carré, n« 934 ; Thomine , n« *37 ; Bourges , 
30 juill. 1833. (S., I. 53, p. 318.) 
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de disposer de leurs droits, la transaction n’a 
pas besoin d’èire à cet egard approuvée de la 
justice pour être exécutée. Mais s’il s’agit de 
l’exécuter en ce qui concerne l’intérêt public, 
elle ne peut l'être si elle n’a été homologuée, 
après avoir été communiquée au ministère pu- 
blic, lequel peut faire à ce sujet telles réquisi- 
tions qu’il jugera à propos. (C. pr., 249.) Si 
donc, en vertu de cette transaction , on voulait 
empêcher l’instruction du faux, ou le jugement, 
ou faire faire la remise des pièces aux parties, 
témoins ou dépositaires, ou faire opérer leur 
suppression, lacération, radiation, réformalion 
ou rétablissement dont on va parler dans cet 
article , on ne le pourrait qu'après homologa- 
tion. Si le ministère public voit qu’il n'y a pas 
eu de faux, ou que le crime est éteint, il con- 
sent l’exécution de l’acte , pourvu qu’il ne lèse 
pas l'intérêt du public ou des tiers ; comme si 
la remise, suppression, lacération, réformation 
ou rétablissement tendaient à donner h l’une 
des parties un état ou un droit au préjudice 
d’un tiers, ou à altérer l’état ou le droit de ce- 
lui-ci. Si, au contraire, le ministère public pré- 
sume qu’il y a crime non éteint (1), comme la 
transaction u’empêche pas sa poursuite (C.civ., 
2049, et C. d’inst. crim., art. 4) , et nue l’arti- 
cle 249 (C. pr.) lui donne le droit de faire à 
ce sujet telles rëquisilionsqu’iljugera a propos, 
il peut demander la continuation de la pour- 
suite, pour voir s’il ne résultera pas de la pro- 
cédure des indices de faux qui conduisent è 
une poursuite criminelle, auquel cas l’art. 239 
veut que l’on entame cette poursuite (2). Dans 
le cas où ce résultat serait déjà établi lors de la 
transaction , il peut requérir que le président 
délivre, d’après cet article, le mandat d’amener 
contre les prévenus (3). 

II. Jugement de V inscription de faux . 

367. Lorsque l’instruction est achevée, le ju- 
gement est poursuivi sur un simple acte. (C. 
pr., 238.) (4). 

On doit signifier avec cet acte copie du rap- 
port d’experts et du procès-verbal d’enquête, 
lorsqu'il en a été fait , ainsi que de tous autres 
actes d’instruction desquels celui qui poursuit 
veut inférer que la pièce doit être déclarée 
fausse ou vraie. (Argument des art. 286, 299, 
321 et 333.) 

Quant à ce qui doit être prononcé, il faut 
distinguer deux cas : ou il n’y a ni preuves 


(1) ffon éteint par la prescription établie par 
l'an. 367 du C. crim., ou par la mort du préveou. 

(9) C’est une erreur : é'oy. Boncenue, no 904. 

(3) Mme*, 19 jaov. 1819. 

|4) Il résulte des termes prohibitifs dans lesquels est 
conçu l’art. 951, C. pr.. qu’il ne peut être rendu aucun 
jugement en matière de faux que sur les conclusions du 
ministère public ; d’où il faut cooclure que ceux sur les- 
quels U u’aurait pas été entendu , sont nuis. (Turio , 
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ni indices de faux , ou il y a preuves ou in- 
dices. 

Premier cas. S’il n'y a preuves ni indices de 
faux. 

L’inscription est rejetée, et le jugement con- 
tient quatre dispositions qui sont la suite de ce 
rejet. 

La Importe condamnation contre celui qui 
succombe à une amende qui ne peut être moin- 
dre de 300 fr. (C. pr., 246.) 

Cette amende est encourue, 

1° Toutes les fois que le demandeur suc- 
combe après l’admission de son inscription. 
(C. pr., 247.) 

2° Lorsqu'il se désiste volontairement. (C. 
pr., 247 ) (8). 

3° Lorsque les parties sont mises hors de pro- 
cès, par défaut de moyens ou de preuves suffi- 
santes (C. pr., 247); parce que le demandeur 
doit tout prouver, ou que le défendeur n’a rien 
à justifier jusque-là. Ainsi celui qui veut s'in- 
scrire en faux ne doit pas le faire sur de sim- 
ples présomptions. 

4° Enfin, lorsque l’inscription est rejetée, 
faute par le demandeur d’avoir fait les dili- 
gences et formalités ci-dessus prescrites (C. pr., 
247), c’est-à-dire d’avoir fourni ses moyens de 
faux, et lorsqu’ils sont admis, d’avoir poursuivi 
l’enquête et le rapport des experts. 

L’amende a lieu dans tous ces cas , en quel- 
ques termes que la prononciation soit conçue, 
et encore que le jugement ne porte pas con- 
damnation d’amende , le tout, quand même le 
demandeur offrirait de poursuivre le faux par 
la voie extraordinaire. (C. pr., 247.) 

Mais l’amende n’est pas encourue, 

1° Lorsque la demande afin de s’inscrire en 
faux n’a point été admise, de quelques termes 
que les juges se soient servis pour rejeter cette 
demande, ou pour n’y avoir point d’égard. 
(C. pr., 248.) 

2° Lorsque cette, demande ayant été admise, 
la pièce est rejetée du procès. (C. pr., 248.) 
Exemple : après l’admission , on trouve que 
l’affaire peut être jugée, abstraction faite de la 
pièce; alors l’inscription devenant mutile, elle 
est écartée : et comme ce n’est pas par la faute 
du demandeur s’il ne peut prouver le fonde- 
ment de l’inscription , il ne doit pas l’amende. 

3° Lorsque la pièce ou une des pièces arguées 
de faux est déclarée fausse en tout ou en par- 
tie (C. pr., 248) ; parce que, quoique le faux 
ne soit pas aussi étendu que l’a prétendu le de- 


7 fév. 1809; Paris, 29 avril 1809; D., 1. 16, p. 12; S., 
1. 14, 2*, p. 407 et 408 ; Tbomine, n® 288.) 

(5) Le désistement du demandeur n’empêche pas loi 
poursuites du ministère public contre les prévenus du 
faux, s’ils sont encore vivants, et si l’action n’esl pas 
éteinte par la prescription. f'oy. ce qui a été dit i cet 
égard i la note 1« ci-dessus, et l'arrêt de Nîmes, du 
19 janv. 1819. 
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mandeur, il suffit que son inscription soit fon- 
dée en partie, pour qu'il ait eu raison de la 
faire, et qu’on ne puisse lui imputer d’y avoir 
eu recours pour tirer en longueur, motif qui a 
fait établir l’amende. 

La 2 e disposition du jugement du rejet porte 
condamnation contre le demandeur en tels 
dommages et intérêts qu’il appartiendra. (C. 
pr., 240.) Les juges la proportionuent sur la 
gravité et la malignité de l’accusation , et le re- 
tard qu’elle a apporté au jugement. Ils accor- 
dent aussi, suivant les cas, d’autres réparations ; 
par exemple, ils déclarent l’inscription calom- 
nieuse , prononcent une réparation d’honneur 
envers la partie et les officiers injustement in- 
culpés, la suppression des écrits, l'impression 
et l’affiche de leur jugement dont ils ordonnent 
la mention en marge de l’inscription, et sur la 
pièce prétendue fausse, afin de lever par là le 
soupçon dont elle est entachée par la mention 
faite sur cette pièce du dépôt et du parafe, à 
l’effet de l’inscription. 

La 3 e disposition a pour objet la remise des 
pièces aux parties, aux témoins et aux déposi- 
taires qui les ont apportées ou envoyées pour 
la vérification. 

Les pièces dont on ordonne la remise aux 
parties sont : 

1° Celles arguées de faux, lorsqu’elles ne sont 
pas jugées fausses (C. pr., 242); on en or- 
donne la remise par le greffier au défendeur 
qui les a produites. 

2° Celles produites par le demandeur pour 
prouver le faux ; par exemple, un acte qui jus- 
tifie d’un alibi. 

3° Celles proiluites par le défendeur pour se 
justifier, s’il les a remises au greffier devant le 
commissaire; car s’il les a gardées, il n’y a 
rien à statuer. 

4°Celles de comparaison quiontété proiluites 
par les parties ; car lorsqu’elles en produisent 
qui ne sont pas suspectes , rien n’empêche le 
juge de les admettre. 

Les pièces dont on ordonne la remise aux 
témoins sont celles qui sont représentées ou 
fournies lors de leur déposition et qui y ont 
été jointes. (C. pr., 242.) 

A l’égard des pièces tirees d'un dépôt public, 
elles peuvent être de deux sortes : les unes ar- 
guées de faux, les autres prises pour pièces de 
comparaison. Quelles qu’elles soient on dis- 
tingue : 

Si les dépositaires sont dans le lieu où elles 
ont été apportées, ou peu éloignés, on ordonne 
qu’elles leur seront remises. (C. pr., 242. ) 

Si les dépositaires sont dans des endroits 
éloignés, qu'ils ne puissent venir les prendre, 
ou que leur déplacement soit plus coûteux que 
les frais de renvoi, le tribunal ordonne que les 
pièces leur seront envoyées par le greffier dé- 
positaire, de la manière que le prescrit le tribu- 
nal. (C. pr., 242.) 


Dans le premier cas dont on parle ici, c’est- 
à-dire lorsqu’il n’y a ni indice ni preuve de 
faux, on ordonne la remise pure et simple ci- 
dessus aux parties, témoins ou dépositaires. 

Quels que soient ceux auxquels on ordonne 
que cette remise sera faite, elle doit être pres- 
crite par le jugement qui statue sur le faux, 
sans qu’il puisse être rendu séparément un 
autre jugement sur celte remise (C. pr., 242) , 
afin d’épargner les frais. 

La 4* disposition statue sur le fond de l’af- 
faire, pourvu cependant que, le faux écarté, 
il soit en état. Ainsi , dans l’espèce proposée , 
Paul sera condamné h payer le montant de l’o- 
bligation. 

Second cas. 11 y a indices ou preuves de 
faux. 

Alors il faut distinguer : ou le crime est 
éteint, ou il n’est pas éteint. 

1 . Si le crime est éteint. 

Le crime s'éteint de deux manières: 

La première est la mort du coupable. L’ac- 
tion publique est éteinte (G. d’inst. crim., ar- 
ticle 2), c’est-à-dire qu’on ne peut poursuivre 
par la voie criminelle. Mais l’action civile peut 
être exercée contre les héritiers (Ibid.). Ainsi 
on pourrait commencer l’inscription contre 
eux s’ils produisaient la pièce, ou la faire con- 
tinuer au civil contre eux, si elle avait été 
entamée contre Pierre, décédé avant le juge- 
ment. 

La seconde manière dont le crime s’éteint 
est la prescription. (C. d'inst. crim., art. 2.) 

Il y a prescription, 

1° Quand, dans les dix ans, à compter du 
jour où le faux a été commis, il n’a été fait 
aucune poursuite. Après ce temps, il ne 
peut être intenté aucune action publique 
ni civile pour raison de faux. (C. d’inst. 
crim., 637) 

2° Si, dans cet intervalle, il a été fait des 
actes d’inslruction ou de poursuite non suivis 
de jugement, l’action publique et l’action pri- 
vée se prescrivent après dix ans révolus à comp- 
ter du dernier acte, à l’égard même des per- 
sonnes qui ne seraient pas impliquées dans cet 
acte d'instruction ou de poursuite. (C. d’inst. 
crim., 637) 

L’extinction du crime par la prescription 
diffère de celle opérée par la mort, en ce que, 
lorsque le faux s’éteint par la mort du coupa- 
ble, l’action criminelle est éteinte, mais on peut 
toujours poursuivre le faux civilement contre 
les héritiers : au lieu que, lorsqu’il s’éteint par 
prescription, l’action criminelle et l’action ci- 
vile sont toutes deux éteintes, et le faux ne 
peut plus être poursuivi ni contre l’auteur ni 
contre ses successeurs. 

Il résulte de là qu’il y a une grande diffé- 
rence entre ces deux sortes d’extinctions. 

Quand les deux actions sont éteintes, la 
pièce, quoiqu’elle puisse êlre fausse, est répu- 
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tée vraie par rapport à celui qui ne l’a pas at- 
taquée et fait juger fausse daus le délai: il 
doit imputer cet inconvénient (1) à son silence. 
L’inscription est rejetée, et l’on prononce 
comme dans le premier cas ci-dessus. 

Au contraire , lorsque l’action criminelle 
seule est éteinte, il s'ensuit à la vérité que, 
quand même il résulterait de la procédure des 
preuves ou des indices de faux ou de falsifica- 
tion , on ne pourrait ordonner la poursuite 
extraordinaire, comme le porte l’art. 239, 
C. pr., mais l’action civile subsistant, on juge- 
rait toujours civilement d’après les preuves. 
Si donc le faux était prouvé, le jugement décla- 
rerait l'inscription fondée, et porterait par 
suite les cinq dispositions suivantes: 

1° La suppression de la pièce fausse (C. pr., 
241), si elle est entièrement fausse, même sa 
lacération. (Ibid.) 

2° La radiation en partie (C. pr., 241), lors- 
qu’il n’y a qu’une partie qui soit fausse; par 
exemple, si dans une expédition on avait mis 
des mots, des lignes, des pages qui ne fussent 
pas dans la minute. 

3° La réformation des pièces (C. pr., 241), 
comme si, par erreur ou à dessein, des mots 
avaient été transposés, omis ou mal écrits. 

4° Le rétablissement (C. pr., 241), comme si, 
dans l’espèce proposée, on déclarait que l’obli- 
gation rédigée comme étantde 10,000 fr., n’est 
que de 2.000 fr. : on ordonnerait la radiation 
du mot dix , et que le mot deux écrit origi- 
nairement serait rétabli. 

3° On statue sur la remise et le renvoi des 
pièces: appliquez tout ce qu'on a dit plus haut 
premier cas, troisième disposition , obser- 
vant cependant qu’ils ne s’ordonnent pas à l’é- 
gard des pièces entièrement fausses, lesquelles 
doivent rester au greffe pour y être suppri- 
mées et lacérées. Mais à l’égard de celles qui ne 
sont fausses qu’en partie, on statue que la re- 


(t) Ceci ne s'applique qu'au cas où la pièce a élé op- 
posée à la partie, ou connue d'elle ; si elle ne l'attaque 
pas dans les dix ans du jour qu'on la lui a opposée, ou 
qu'elle l'a connue, la pièce est réputée vraie; mai» si la 
pièce ne lui a pas été opposée, ou n’a pas élé connue 
d'elle et qu'on l'emploie contre elle-même longtemps 
après les dix ans du jour du faux, elle pourra s'inscrire 
en faux incident par voie d'exception , d'après cette 
règle. Temporal] a ad agendum, perpetualia ad cx- 
cipiendum. U y a plus; si relui qui produit la pièce 
fausse avait connaissance du faux, il pourrait être pour- 
suivi au criminel, non pas à la vérité pour le faux . qui 
serait presrrit . mais pour un autre crime . celui d'avoir 
fait usage d'un acte qu'il savait faux. (C. pén., art. 148 
et 151.) (Note de l'auteur.) 

(2) Lorsqu’un acte est argué de dol et de fraude pour 
avoir été substitué, lors de la signature, à relui que la 
partie entendait réellement signer, et eu même temps 
est argué de faux pour altérations matérielles, les juges 
peuvent, d’après les seules présomptions de la cause, et 
sans qu'il soit nécessaire que les parties prennent la 
voie de l'inscription de faux, annuler l’acte comme do- 


— T1T. 111. — CHAP. I. — N° 367. 

mise ou le renvoi seront faits après que les sup- 
pressions, radiation, réformalion ou rétablis- 
sement ordonnés auront été opérés. 

Lorsque le fond est en état, on le juge en 
même temps. 

2. Si le crime n’est pas éteint. 

1° Si une cour ou un tribunal trouve dans la 
visite d’un procès, même au civil, des indices 
sur un faux et sur la personne qui l’a commis, 
l’officier chargé du ministère public ou le pré- 
sident transmettra les pièces au substitut du 
procureur général près le juge d’iostructiou, 
soit du lieu où le délit paraîtra avoir été com- 
mis, soit du lieu où le prévenu pourra être 
saisi, et il pourra même délivrer le mandat 
d’amener. (C. d’insl. crin»., 462). L’instruction 
devenant dès lors criminelle, on ne l’exposera 
point ici. 

2° Il est sursis li statuer sur le civil jus- 
qu’après le jugement sur le faux. (C. pr., 240.) 

Si cependant le civil pouvait être jugé indé- 
pendamment du faux, on pourrait le déci- 
der (2). Tel est le cas où celui qui produit une 
autre preuve de son action et de son exception, 
l’acte argué, produit une autre preuve suffi- 
sante. Par exemple, Pierre, dans l’espèce, pro- 
duit un autre acte non attaqué, où Paul recon- 
naltdevoir les 1 0,000 fr . : on pourra condamner 
Paul. Cela résulte de l’art. 230, lequel, après 
avoir dit que le demandeur en faux pourra 
toujours se pourvoir par la voie criminelle en 
faux principal, et que, dans ce cas, il sera sur- 
sis au jugement de la cause, ajoute : « à moins 
<* que les juges n’estiment que le procès puisse 
» être jugé indépendamment de la pièce arguée 
» de faux. » Il faut donc lier l’art. 240 avec 
Part. 230, et dire, d’après le premier, que l’on 
ne jugera pas le civil avant le jugement sur le 
faux, si le civil n’est pas en état ; et décider, 
d’après le second, qu’on le jugera s’il est en 
état (3). 


losif et frauduleux. (Paris, Cass., 14 nov. 1837; S., 
t. 38, p. 801.) — Mais aussi on peut se servir de la voie 
de l'inscription en faux, lors même qu’on emploie d’au- 
tres moyens qui sont de nature à faire annuler ou re- 
jeter l’acte, en le supposant vrai. 

Il ne doit pas même être statué préalablement sur ces 
moyens, avant d'instruire la procédure en faux inci- 
dent. (Brux., 12 mai 1824 ; J. de Br., 1824. 2e, p. 104.) 

L’inscription de faux ne doit pas être admise, si elle 
tend à piouver un fait inutile à la contestation; en con- 
séquence, la partie saisie n’est pas recevable à s’inscrire 
en faux contre un jugement qui atteste l’accomplisse- 
ment des formalités qui doivent précéder l’adjudication 
préparatoire, si la saisie immobilière est parvenue à un 
point, où la partie saisie ne serait plus admise à faire 
valoir le moyen de nullité, qu’elle prétend justifier par 
l’inscription de faux. (Liège, 20 juin 1809, et 22 janv. 
1815 ; Rec, de Liège, t. 9, p. 6, et t. 5, p. 23 ; Thomine, 
n*> 254.) 

(3) Il est non-seulement exigé que le tribunal examine 
s’il peut être procédé au jugement du fond indépen- 
damment de la pièce arguée de faux qui est produite 
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Lorsque le fond n’est pas en état, les juges, 
en renvoyant à procéder par la voie criminelle, 
regardent l’acte comme suspect, et peuvent par 
conséquent, s’ils ne l’ont déjà fait, suspendre 

P rovisoirement l’exécution de l’acte d’après 
art. 1319, C. civ. 

ARTICLE IV. 

Quatrième époque. Des suites et de l'exécu- 
tion du jugement qui prononce sur le 
faux. 

368. Ce que l’on va dire ne s’applique qu’au 
cas où l’on a statué définitivement sur le faux, 
soit en déclarant l’acte vrai, soit en le décla- 
rant faux, et nullement au cas où l'on a ren- 
voyé au criminel, puisque alors il n’est rien 
statué. 

Les suites et l'exécution du jugement diffè- 
rent suivant les cas: ou l’on a jugé l’acte vrai, 
ou on l’a jugé faux. 

I. Du cas où l'acte est jugé vrai. 

369. 1 . Si le jugement n’est pas rendu en der- 
nier ressort, le demandeur en faux peut en ap- 
peler. Lorsque le jugement qui rejette le faux 
n’a point statué sur le fond parce qu’il n'était 
point en état, on ne peut statuer en première 
instance sur le fond, que l’appel n'ait été jugé; 
car, d’après l’art. 133, le jugement sur le faux 
n'est pas du nombre de ceux qui sont exécu- 
toires nonobstant l'appel: d’après l’art. 432, 
ce jugement est, par rapport au fond, un juge- 
ment interlocutoire, et l’art. 487 dit que l’ap- 
pel des jugements interlocutoires sera sus- 
pensif. 

2. Le jugement sur le faux peut être rendu 
en dernier ressort, au civil, lorsque l’objet de 
le contestation et le montant de Pacte argué de 
faux sont de nature à être décidés de cette ma- 
nière. 

Mais si ni l’un ni l’autre n’était susceptible du 
dernier ressort ou que l’un en fût susceptible, 
et l’autre non, le jugement ne pourrait être 
qu’en premier ressort. 

Si le jugement est en dernier ressort, il ne 
peut être attaqué que par requête civile ou cas- 
sation. On parlera de ces voies, partie IV de ce 
livre. 


dans le cours de l'instance, mais encore le jugement qui 
prononce le sursis doit contenir la mention que cet exa- 
men a eu lieu : et il y aurait contravention S l'art. 350, 
C. pr., al le sursis était prononcé sans dire qu'il ne pou- 
vait être statué sur le fond indépendamment de cette 
püce. (Cass., 13 août 1807 ; D., t. 16, p. 36: S., t. 8, 
p. 104.) 

Lorsque incidemment à un procès civil le défendeur 
a déclaré s'inscrire en faux contre une pièce produite , 
et que son inscription de faux a été rejetée comme irré- 


3. Pendant le délai de l’appel, de la requête 
civile et de la cassation, il est sursis à la remise 
des pièces aux parties et aux témoins, à moins 
que le demandeur en faux n’ait formellement 
et valablement acquiescé au jugement. (C. pr., 
241 et 242.) Le jugement pouvantêtre réformé 
et l’acte être faux, il serait souvent impossible 
de reconnaître le faux, si les pièces avaient été 
remises. 

Sur cette remise, voy. plus haut, n° 367. 

11 est également sursis pendant ce délai à la 
remise des pièces de comparaison, ou autres, 
aux dépositaires qui les ont apportées ou en- 
voyées. (G. pr., 243.) 

Si cependant ces dépositaires, ou ceux qui 
sont parties dans ces actes, avaient intérêt de 
demander cette remise, ils pourraient la faire 
ordonner par le tribunal. (C. pr., 243.) Tel se- 
rait le cas où ces actes seraient nécessaires pour 
être produits dans une autre inscription de 
faux, une vérification d’écritures, etc. (Poy. 
form. 228 et 229.) 

Sur cette remise aux parties, témoins et dé- 
positaires, trois observations: 

La l r ® est que les greffiers doivent se confor- 
mer exactement aux art. 241, 242 et 244 en ce 
qui les regarde (c’est-à-dire la défense de faire 
la remise des pièces), à peine d’interdiction, 
d’amende, qui ne pourra être moindre de 
100 fr., et des dommages et intérêls des par- 
ties, même d’être procédé extraordinairement 
s’il y échet. (C. pr., 244.) 

La 2 e est qu’ils ne peuvent, sous les peines ci- 
dessus et pendant que les pièces demeurent au 
greffe, délivrer aucune copie ni expédition des 
pièces prétendues fausses , si ce n’est en vertu 
d’un jugement. (G. pr., 243.) Si donc cette 
copie ou expédition était nécessaire à une par- 
tie, par exemple pour produire dans une autre 
affaire, elle pourrait l’obtenir du tribunal. Od 
ordonne alors que le greffier qui délivrera fera, 
au bas de l’expédition de l’acte, mention du 
jugement et de l’inscription en faux, afin que 
ceux devant qui elle sera produite n’y aient que 
tel égard que de raison. 

La 3* est qu’à l’égard des actes non argués 
de faux remis au greffe, soit par les témoins 
lors de leurs dépositions, soit par des dépo- 
sitaires pour servir de pièces de comparaison, 
1 soit par les parties, il faut distinguer : 

Si ces pièces ont été remises en originaux ou 


gulièrement faite par jugement dont il y a appel; s'il 
renouvelle ton inscription d'une manière régulière de- 
vant la cour d'appel , elle n'a pas la vertu de dessaisir 
le tribunal de première instance de la connaissance du 
fond. U ne pourrait y avoir lieu, dans ce cas, au sursis 
du jugement de la cause, qne par l'inscription de faux 
principal, ou par une nouvelle inscription régulière de- 
vant les premiers luges. C’est ce qui résulte d’un arrêt 
de cas*., du t" déc. 1813. (J. du Pal., t. 2, de 1814, 
p. 4M.) 
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eo minutes, et que, dans ce dernier cas, le dé- 
positaire n’en ait pas fait une expédition pour 
servir de minute (conformément a l’art. 203 an 
titre de la vérification des écritures), les gref- 
fiers peuvent en délivrer copie ou expédition 
aux parties qui ont droit d’en demander, sans 
qu'ils puissent prendre de plus grands droits 
que ceux qui seraient dus aux dépositaires de 
ces originaux ou minutes; ce qui sera exécuté 
sous les peines ci-dessus. (C. pr., 245). 

Mais lorsqu'il a été fait par des dépositaires 
des expéditions pour tenir lieu de minutes, les 
actes ne peuvent être expédiés que par eux. 
(C. pr., 245.) 

II. Lu cas où l'acte est jugé faux, 

370. 1. Si l’on a ordonné la suppression, la 
lacération, la radiation, la réformatiou ou le 
rétablissement de l’acte, il est sursis h l’exécu- 
tion de ce chef du jugement, tant que le con- 
damné est dans le délai de se pourvoir par appel, 
requête civile ou cassation, â moins qu’aupara- 
vanl il n’ait formellement et valablement ac- 
quiescé au jugement. (C. pr., 241.) 

2. Il est sursis pendant le même délai à la 
remise des pièces aux parties et aux témoins. 
(C. pr., 242.) Quant à celle â faire aux déposi- 
taires, voy. ci-dessus, n° 369. 

SECTION III. 

De ce que peut faire le juge pour découvrir 

la vérité, envoyant les objets contentieux , 

ou de la descente de juges . 

371. La descente déjugés est une voie que 
le tribunal emploie pour se procurer des lieux 
contentieux une connaissance entière et exacte, 
«fis laquelle il ne pourrait décider la contesta- 
tion des parties. 

1. Quand et comment on ordonne une des- 
cente déjugés. 

572. Lorsqu’un simple rapport d’experts ne 
suffit pas pour donner au tribunal (méconnais- 
sance parfaite des lieux contentieux, et qu’il 
pense que l'examen de ces lieux peut seul la 
fui procurer, il ordonne qu'ils seront vus et 
visités par l’un des juges qu’il nomme à cet 
effet (C. pr., 295.) (1). 

Le tribunal peut même ordonner une des- 
cente de juges, dans le cas où un simple rap- 
port d’experts suffirait pour lui donner tous 


(t) Cet article n'est pas exclusif du droit qu'a le tri- 
bunal d'ordonner qu'il te transportera en entier sur les 
lieux contentieux, pour les vérifier. (Cass., 9 fév. 1820.) 
Mai* ce transport ne saurait avoir lieu régulièrement 
qu’en exécution d’un jugement qui l’ordonne , et par 


les renseignements dont il a besoin pour asseoir 
sou jugement; mais il faut, suivant l’art. 295, 
qu’il en soit requis par l’une ou l'autre des 
par lies. Une partie a intérêt de requérir cette 
descente déjugés dans les deux circonstances 
suivantes : 

1° Lorsqu'elle prévoit que, lors de l’opéra- 
tion des experts, il sera nécessaire d’ordonner 
rovisoirement quelque chose, par exemple 
'ordonner à son adversaire d’ouvrir les portes 
de la maison où la visite doit avoir lieu, de 
procurer sur-le-champ aux experts des rensei- 
gnements, des papiers dont ils ont besoin pour 
remplir leur mission ; en un mot, lorsqu'elle 
prévoit qu’il sera nécessaire d’écarter les obsta- 
cles qui pourraient retarder l’opération des 
experts. Le juge-commissaire, qui est autorisé 
par le tribunal à statuer provisoirement sur 
ces objets, fait disparaître toutes les difficultés 
qui s’élèvent entre les parties ; et les experts 
continuent leur opération, qu’ils seraient for- 
cés d’interrompre, si les parties étaient obli- 
gées de recourir au tribunal pour décider la 
contestation qui les divise. 

2° Lorsqu’une partie craint que son adver- 
saire ou des tiers n’usent de violence envers les 
experts pour les empêcher de remplir leur mis- 
sion . La présence du commissaire contient dans 
le devoir tous ceux qui sont présents, puisqu’il 
est autorisé à sévir contre tous les individus 
qui troubleraient les experts dans leur opéra- 
tion. En effet, suivant l’art. 89, les individus 
qui interrompent le silence causent ou excitent 
le tumulte de quelque manière que ce soit dans 
le lieu où un juge-commissaire exerce ses fonc- 
tions, sont obligés de rentrer dans l’ordre 
après l’avertissement de l'huissier. Dans le cas 
contraire, il leur est enjoint de se retirer. Ceux 

3 ui résistent à cet ordre peuvent être saisis et 
éposésh l’instant dans la maison d’arrêt pour 
vingt-quatre heures : ils y sont reçus sur l’ex- 
hibition de l’ordre du juge-commissaire qui en 
fait mention sur son procès-verbal. Si ces indi- 
vidus, non contents d’exciter du tumulte dans 
le lieu où le juge-commissaire exerce ses fonc- 
tions, osaient l’outrager ou le menacerais peu- 
vent être saisis et déposés à l’instant dans la 
maison d’arrêt sur l’ordonnance du juge-com- 
missaire. Ils sont interrogés dans les vingt- 
quatre heures, par le tribunal, sur le vu du 
procès-verbal qui constate le délit, et condam- 
nés à une détention qui ne peut excéder le mois, 
et à une amende qui ne peut être moindre de 
25 fr. ni excéder 300 fr. Lorsque le délinquant 
ne peut être saisi â l’instant, le tribunal pro- 


lequel Ica parties en sont ioslruites , à peine de nullité 
du jugement qui serait fondé sur le résultat de ce trans- 
port. (Agen. 7 déc. 1819; D., t. 9, p. 148 et 149; S., 
1. 10, *, p. 328.) 
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nonce contre lui la peine ci-dessus dans les 
vingt-quatre heures, sauf l’opposition que le 
condamné peut former dans les dix jours du 
jugement, en se mettant en état de détention. 
(C. pr.,91.) 

Sous l’ordonnance de 1667, le tribunal ne 

Î unirait ordonner une descente de juges dans 
e cas où un simple rapport d’experts suffisait, 
que l’une ou l’autre des parties ne l’cn eût 
requis par écrit, parce que l'on craignait que 
les juges, qui avaient des épices, n’ordonnas- 
sent une descente plutôt pour servir leurs in- 
térêts que pour éclairer leur religion. Cette 
crainte serait chimérique sous une législation 
qui n’accorde pas d’épices. Aussi le Code ne 
rescril-il aucune forme pour la réquisition 
’une partie à l’effet d’obtenir une descente de 
juges. Le tribunal est donc suffisamment auto- 
risé 'a l’ordonner par la réquisition que la partie 
lui en fait 'a l’audience. 

Lorsque le tribunal prévoit que la descrip- 
tion des lieux que le procès-verbal du juge- 
commissaire lui présentera ne suffira pas pour 
lui donner une connaissance parfaite et exacte 
des lieux contentieux, il autorise le commis- 
saire à faire dresser un plan figuré par un ex- 
pert que le tribunal nomme à cct effet, ou dont 
il abandonne le choix au commissaire. S’il pré- 
voit l’insuffisance de ce plan, il autorise le com- 
missaire à faire faire un modèle des lieux, soit 
en carton , soit en bois, soit en plâtre. 

Le tribunal nomme un des juges qui ont 
assisté au jugement pour procéder à la des- 
cente. (C. pr., 296.) 

L’art. 1035 décide que lorsqu’il s’agit de 
faire une opération quelconque en vertu d’un 
jugement, et que les parties ou les lieux con- 
tentieux sont trop éloignés du lieu où siège le 
tribunal qui a rendu ce jugement, il peut com- 
mettre un tribunal voisin, un des juges de ce 
tribunal , ou un juge de paix, suivant l’exigence 
des cas , ou autoriser ce tribunal à nommer soit 
un de ses membres, soit uu juge de paix , pour 
procéder â cette opération. Ainsi , lorsque les 
parties ou les lieux contentieux sont trop éloi- 
gnés du lieu où siège le tribunal qui a ordonné 


(\)Voy. Bordeaux, 15 mars 1809. (O., t. 9, p. 147.) 

(2) Par ces lerracs la partie requérante, faut-il en- 
tendre celle sur la demande de laquelle la descente sur 
les lieux a été ordonnée, ou celle qui, usant de diligence, 
a requis l’ordonnance du juge-commissaire pour fixer 
le* jour et heure de la descente... La cour de Trêves esl 
la seule, à noire connaissance , à laquelle cette question 
ait été soumise, mais elle n’y fut pas résolue d'une ma- 
nière précise. La partie qui avait requis l’ordonnance 
ayant offert de consigner la moitié des frais de trans- 
port , cette cour adopta un terme moyen en ordonnant 
que la consignation serait faite par moitié par l'une et 
l’autre des parties. (Arrêt du 4 déc. 1811; Voy . Carré, 
t. 3, p. 11, Quest., 1154.)Thomine, n°551, pense que 
c'est la partie la plus diligente; celle qui provoque l'or- 
donnance du juge pour faire la descente. La disposition 


la descente, il peut commettre un de* juges du 
tribunal dans l’arrondissemeut duquel elle doit 
s’opérer, ou autoriser ce tribunal à nommer soit 
un de ses membres, soit un juge de paix, pour 
procédera cette opération (\).(Voy. forra. 255.) 

II. Poursuite et formalités de ta descente de 
Juges. 

373. Le juge-commissaire peut-être récusé 
par les parties dans les cas prévus par 
l’art. 378; mais la récusation ne peut être pro- 
posée que dans les trois jours, lesquels courent, 
1° si le jugement est contradictoire, du jour 
du jugement; 2° si le jugement est par défaut 
et qu’il n’y ait pas d’opposition , du jour de 
l’expiration de la huitaine de l'opposition ; 3° si 
le jugement a été rendu par défaut et qu’il y ait 
eu opposition, du jour du débouté d'opposition, 
même par défaut. (C. pr., 383.) Sur les cas, la 
forme et les suites de la récusation, voy . n°425. 

Les frais de transport doivent être avancés 
par la partie requérante, et par elle consignés 
au greffe. (C. pr., 301.) (2). 

Lorsque lejuge-commissaire n’est pas récusé, 
ou que la récusation a été rejetée, la partie la 
plus diligente requiert le commissaire d’iudi- 
quer les lieu, jour et heure delà descente. Celte 
demande se fait , non par un réquisitoire con- 
staté par un procès-verbal d’ouverture de des- 
cente, mais par requête, suivant l’art. 297, 
C. pr., et Part. 70 du Tarif, qui exigent une re- 
quête. Sur cette requête, le commissaire rend 
une ordonnance par laquelle il fixe les lieu, jour 
et heure où il procédera. (Voy. form. 148.) (5). 

La requête ainsi que l’ordonnance du juge- 
commissaire doivent être signifiées à l’avoué de 
la partie adverse. Cette signification, qui donne 
à la partie et h son avoué connaissance des lieu, 
jour et heure où lejuge-commissaire procédera 
à la descente, vaut sommation de s’y trouver. 
(C. pr., 297.) (Voy. form. 149.) (Voy. form. 
256 et 257.) 

Lorsque la partie n’a point constitué avoué, 
cette signification doit être faite à personne ou 
domicile (4). 


de l’arl. 30 1 , C. pr., étant conçue dans les mêmes termes 
que l’art. 5 du lit. XXI de Tord, de 1667, la même so- 
lution appartient à la difficulté qu'il présente dans l'exé- 
cution. Jousse décide, dans ce cas , que la consignation 
doit être faite par la partie qui a requis la descente du 
juge, et non par celle qui exécute le jugement par lequel 
elle est ordonnée : il sc fonde sur un arrêt du parlement 
de Paris du 22 fév. 1732. 

(3; Il n'y a pas lieu à l'observation des formalités 
prescrites par l’art. 297, C. pr., lorsque le tribunal a 
ordonné qu'il se transporterait en entier sur les lieux 
contentieux aux jour et heure fixés par le jugement. 
(Cass., 9 fév. 1820.) 

(4) Carré et Demiau, art. 297. — Conlrà, Lepage, 
p. 20 f. 
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Le ministère publie ne doit être appelé A la 
descente de juges que dans les cas où il est lui- 
même partie dans la cause. (C. pr., 300.) 

Le ministère public n’est point partie dans 
les causes où il donne simplement des conclu- 
sions, aux termes de l’art. 83; ainsi il est inu- 
tile qu'il assiste à une descente de juges qui a 
été ordonnée dans la cause d’entre un mineur 
et un majeur ; mais il est partie dans une cause 
où il assiste en qualité de demandeur, de dé- 
fendeur ou d’intervenant : ainsi il est partie 
dans les deux cas suivants. 

1" cas. Lorsqu'il agit pour et au nom d'un 
présumé absent : le ministère public, qui est 
charge spécialement par l'art. 111, C. cir., de 
veiller aux intérêts des personnes présumées 
absentes , peut , au lieu de demander qu’il soit 
nommé un curateur A un présume absent, agir 
directement pour lui dans une cause qui l’inté- 
resse, surtout lorsque l'objet est instant. 

S ‘cas. Lorsqu'en vertu de l’art. 491, C. civ., 
il provoque l’interdiction d’un furieux dont 
l’époux et les parents gardent le silence, ou 
d’un individu sans époux et sans parents con- 
nus qui est tombé dans l’imbécillité ou la dé- 
mence. 

Il est possible que, dans ces deux cas, le tri- 
bunal juge convenable , avant de procéder au 
fond, d’ordonner une descente déjugés; elle 
ne peut s’effectuer qu’en présence du procu- 
reur du roi qui est partie dans la cause. 

Le juge-commissaire doit faire mention, sur 
la minute de son procès-verbal, des jours qu’il 
a employés pour se transporter sur les lieux 
contentieux, pour procéder à la descente et 
pour s’en retourner chez lui. (C. pr., 298.) 

Lorsque l’une des parties ne s’est pas trouvée 
I la première vacation , et que le juge-commis- 
saire a remis la continuation de la descente à 
un autre jour (par exemple, dans le cas où l’ex- 
pert ne peut pas dresser son plan dans la pre- 
mière vacation), il n’est pas nécessaire de signi- 
fier cette remise h la partie absente. Cela résulte 
de l’art. 1034 , qui porte que les sommations 
pour être présent aux rapports d’experts doi- 
vent seulement indiquer le lieu , le jour et 
l’heure de la première vacation, et qu’il n’est 
pas besoin de les réitérer lorsque la vacation a 
été continuée A un autre jour. Cet article , qui 
fait partie des dispositions générales du Code 
de procédure, est applicable au cas de la des- 
cente déjuges, commeàcelui du rapport d’ex- 
perts. Les motifs qui l’ont dicté se rencontrent 
dans ces deux cas. C'est la faute de la partie si 
elle n’a point assisté à la première vacation où 
elle aurait su que l’opération avait été remise à 
un autre jour ( 1 ). 

Le procès-verbal doit contenir les dires, ob- 


(1) Cernât, p, 317, note 7. 
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servations et réquisitions des parties relatifs A 
la descente, et une description claire et exacte 
des lieux contentieux. Si le tribunal a ordonné 
un plan, il doit être dressé par l’expert nommé 
à cet effet. Il est annexé au procès-verbal de 
descente, après avoir été signé des parties et 
de leurs avoués. Lorsque ce plan ne peut être 
fait sur-le-champ, le juge-commissaire remet 
la continuation de l’opération à un jour fixe. Au 
jour indiqué, l’expert apporte le plan qu’il a 
dressé; il est examiné par le juge, qui l’ap- 
prouve, s’il le trouve exact, et il est annexé au 
procès-verbal , sauf aux parties A recourir au 
greffier pour l’examiner et faire les observations 
qu’elles jugeront convenables. 

Le juge-commissaire ne peut pas s’écarter de 
la mission qui lui est donnée par le jugement. 
Ainsi, lorsque le tribunal a ordonné que le 
juge-commissaire rapporterait une description 
des lieux , il ne doit point faire dresser un 
plan, A moins que les parties n’y consentent. 
Si le tribunal ne l’a autorisé qu’A faire dresser 
un plan , il ne peut y ajouter un modèle, sans 
le consentement des parties; les juges l’ont 
trouvé inutile puisqu’ds ne l’ont pas exigé : 
mais si, sur le rapport du juge-commissaire, ils 
voient l’insuffisance de ce qu’ils ont ordonné, 
ils lui donnent une plus ample mission qui le 
met en état de donner les derniers éclaircisse- 
ments. 

Le jour que le juge-commissaire a désigné 
pour effectuer la descente étant arrivé , il se 
rend A l’endroit indiqué. 11 dresse son procès- 
verbal. (Foy. form. 239.) 

Quoique l’art. 1040 exige formellement que 
tous procès-verbaux du ministèredu juge soient 
faits au lieu où siège le tribunal , le procès- 
verbal de descente doit, comme le rapport d’ex- 
perts, être rédigé sur les lieux contentieux, ou 
dans le lieu et au jour indiqués par le commis- 
saire, si le lieu contentieux n’est pas commode. 
Si l’on était obligé de le faire au greffé, il ne le 
serait qu’après le retour; les dires et réquisi- 
tions des parties faits sur les lieux, ainsi que la 
description des lieux, pourraient s’altérer ou 
s’effacer; d’ailleurs, si dans le cours de l’opé- 
ration le commissaire est obligé de rendre une 
ordonnance, comment la faire exécuter, si elle 
n’est pas rédigée? Toutes les dispositions du 
titre de la descente des juges supposent néces- 
sairement que le juge-commissaire rédige son 
procès-verbal sur les lieux contentieux, puis- 
qu’elles l’obligent de faire mention dans son 
procès-verbal des jours qu’il a employés aux 
transport , séjour et retour, et d’y insérer les 
observations que font les parties pendant la 
descente. 

La descente faite, la partie la plus diligente 
lève une expédition du procès-verbal de des- 
cente. Elle le fait signifier aux avoués des autres 
parties. (Foy. form. 260.) Troisjoursaprè* cette 
signification, elle peut poursuivre le jugemeut 
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de la eausesuriin simple acte. ( Voy . form . 261 .) j 
(C. pr. , 299.) L’arlicle 70 du Tarif taxe cet acte b 
2 fr. pour Paris, eth 73 cent, pour les tribunaux 
du ressort. Ainsi les avoués ne doivent pas faire 
de longs exposés de ce qui a précédé et de ce 
qui s’est passé lors de la descente , parce que 
leur requête ne passerait pas en taxe. 

Lorsque le procès-verbal ne peut se faire en 
un seul jour, la journée finie, le commissaire 
constate le temps qui a été employé, et ordonne 
la continuation b autres jour et heure qu’il fixe. 
La durée du temps du transport étant constatée 
en tête et ensuite de celle du travail de chaque 
journée, les jours employés aux transport et 
séjour sont constatés comme l’exige l’art. 298. 
Quant à ceux employés au retour, leur nombre 
devant être le même que pour le transport, dès 
qu’on a constaté le temps du transport, on a 
constaté celui qu’il fallait pour le retour. Ce- 
pendant le commissaire peut, pour plus d’exac- 
titude, faire mention du temps du retour au bas 
de la minute après son arrivée. 

CHAPITRE II. 

Des voies qui tendent à éclaircir une ques- 
tion de droit. 

374. On a vu, dans le chapitre précédent, 
quelles voies on devait prendre pour prouver 
le fait lorsqu’il n’était pas justifié. 

Le fait sur lequel pose la loi étant établi , il 
ne s’agit plus, de la part des juges, que d’appli- 
quer la loi, l’usage ou la jurisprudence. 

Lorsqu’il s’agit d’une loi, la promulgation 
qui en est faite par le roi, l’impression et l’en- 
voi aux tribunaux en démontrent suffisamment 
l’existence. 

Souvent les juges doivent décider d’après 
l’usage et la jurisprudence du lieu où s’est éle- 
vée la contestation , ou du lieu où sont situés 
les biens qui l’ont occasionnée : par exemple, le 
Code civil, art. 1648, veut que l’action résul- 
tante des vices rédhibitoires soit intentée par 
l’acquéreur dans le délai indiqué par Y usage 
du lieu où la vente a été faite. L’art. 1756 dit 
que, dans les baux faits sans écrit, le congé ne 
pourra être donné qu’en observant les délais 
fixés par l 'usage des lieux. Les art. 395, 643 , 
671 et 674 nous offrent encore d'autres cas où 
l’on est obligé de se référer à l’usage des lieux. 
Si donc, dans ces cas, la contestation était 
portée devant d’autres juges que ceux du lieu 
dont l’usage doit être suivi , qu’ils ignorassent 
cet usage, et que les parties ne fussent point 
d’accord, le tribunal ordonnerait qu’avant de 
faire droit les parties eussent à se retirer devant 
les juges que l’on prétend observer cet usage 
ou cette jurisprudence , à l’efFet d’en obtenir 
acte de notoriété de ce qui se pratique devant 
eux. 


Le tribunal du lieu ne peut délivrer d’acte 
de notoriété sans un jugement du tribunal où 
la contestation est pendante. 

Les juges qui ordonnent l’acte de notoriété 
le font donc toujours sur une contestation por- 
tée devant eux. Ainsi, supposons que, devant 
le tribunal de première instance de Paris , soit 
portée une demande en validité d’un congé 
donné par le bailleur trois mois avant le terme 
d’un bail, sans écrit, d'une maison sise à 
Bourges; le locataire soutient le congé nul, 
parce que, dit-il , l’usage constant du lien est 
d’avertir six mois d’avance; les parties ne s'ac- 
cordant pas sur l'usage , le tribunal de Paris 
dira que les parties se retireront devant le tri» 
bunal de Bourges pour en obtenir acte de noto- 
riété sur l'usage dont il s’agit; et ce dernier 
tribunal, en délivrant l’acte, indiquera les ju- 
gements qu'il a rendus en pareil cas, et les mo- 
tifs qui ont fondé sa décision. 

Si le tribunal saisi de la contestation est su- 
périeur de celui qui doit délivrer l’acte , il or- 
donne, etc., sinon il dit simplement que les 
parties se retireront dev ant tel tribunal, pour 
attester l’usage. 

Le jugement qui exige l’acte de notoriété 
étant rendu , les parties ont deux manières de 
se faire délivrer cet acte. 

La 1 re est de remettre, si elles sont d’aceord, 
leurs mémoires respectifs aux juges du lieu, et 
d’y joindre une requête exposilive de la cir- 
constance qui les fait recourir au tribunal. On 
annexe à la requête et aux mémoires le juge- 
ment qui a exigé Pacte de notoriété. 

La 2* est, si les parties ne s'accordent pas, de 
présenter de la part du plus diligent requête 
au président du tribunal , d’y annexer le juge- 
ment du premier tribunal, et de demander per- 
mission d’assigner l’autre partie b l’effet de voir 
délivrer Pacte de notoriété. 

Si les parties ont remis leurs mémoires res- 
pectifs , le tribunal leur délivre Pacte saos au- 
tre formalité. 

Si elles n’ont pu s’accorder, et qu’elles aient 
choisi la voie de l'assignation, le tribunal les 
entend et leur délivre cet acte. 

De quelque manière que les parties se soient 
présentées au tribunal , les juges doivent en 
conférer entre eux ; prendre , s’ils l’estiment 
nécessaire, l’avis du ministère public, des avo- 
cats et praticiens attachés au siège, et indiquer 
l’usage ou l’interprétation qu’on leur demande, 
avec les jugements motivés qu’ils ont rendus 
en pareil cas. Le greffier délivre cet acte en 
forme de jugement. 

Lorsqu'il s’agit d’un usage de commerce , on 
renvoie devant les juges de commerce pour 
avoir leur avis. C’est la même forme à obser- 
ver; ils doivent consulter les anciens juges et 
les principaux négociants et marchands, ou des 
banquiers, si c’est un usage de banque. 
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CHAPITRE III. 

Des voies d’instruction communes aux ques- 
tions de fait et aux questions de droit. 

puiujiraAisE. 

373. lorsqu’une affaire étant portée en l’au- 
dience ayant ou après les voies d'instruction 
qu'on vient d’exposer, la plaidoirie n’a pas 
suffisamment éclairé le juge ; qu’il faut, pour 
statuer préparatoirement ou définitivement, 
examiner des faits, des pièces ou des questions, 
et que cela 11 e peut se faire M’audience, lejuge 
peut ordonner que les parties lui remettront 
leurs pièces et défenses pour faire cet examen 
et décider ensuite. 

Mais comme les affaires ne sont pas toutes 
également compliquées, et n’exigent point par 
conséquent le même examen , le législateur a 
indiqué pour chaque degré de complication 
une manière d’instruire et de produire qui lui 
est propre. 

Ainsi , considérant que lorsque l'affaire est 
instruite de la part des parties, il n’est plus be- 
soin que d’examiner leurs litres et moyens, et 
que cet examen ne peut se faire quelquefois A 
l’audience, à cause du temps et de la médita- 
tion qu’il exige, il a établi, par les art. 93 et 
1 16, C. pr., que les juges pourraient ordonner 
la remise des pièces en leurs mains, sans écri- 
tures ; c’est ce qu’on appelle délibéré, dont 
nous parlerons bientôt plus amplement. 

Ainsi, considérant qu’il y a des cas où la re- 
mise des pièces peut ne pas suffire, et où il est 
nécessaire d’ajouter A l'instruction déjà faite 
par les parties , pour la développer et la com- 
pléter, le législateur a permis au juge d’ordon- 
ner à chaque partie d’y joindre une discussion 
écrite et plus ample de l’affaire, avec un état 
des pièces produites au soutien, pour être fait 
ensuite rapport par l’un des membres du tri- 
bunal (C. pr., 93) : c’est ce que l’on appelle 
instruction par écrit , dont on parlera bien- 
tôt. 

On voit par là que le juge a deux voies prin- 
cipales pour examiner une affaire compliquée, 
le délibéré et l'instruction par écrit : elles vont 
être développées sous les deux sections sui- 
vantes. 

SECTIO!» PREMIÈRE, 

Du délibéré. 

376. Il y a trois sortes de délibérés : 1” le 
délibéré pour juger sur-le-champ ; 2» le déli- 


(I) Carré, art. 116, n« 485. 


béré pour juger à une audience prochaine, sur 
l'examen que feront les juges entre eux, sans 
rapporteur; 3” le délibéré où Ton nomme un 
rapporteur. 

I. Du délibéré sur-le-champ. 

377. Le délibéré sur-le-ehamp est celui par 
lequel les juges, voyant que l'affaire ne de- 
mande qu'un court examen, ou requiert une 
prompte expédition, ordonnent qu'ils se reti- 
reront dans la chambre du conseil pour y dé- 
libérer , à l'abri des distractions de l'audience, 
et juger immédiatement après à l’audience. 
L'art. 116, après avoir dit que les jugements 
seront rendus A la pluralité des voix et pronon- 
cés sur-le-champ, ajoute : « Néanmoins les 
« juges pourront se retirer dans la chambre du 
» conseil pour y recueillir les avis. » Si les 
pièces sont nécessaires , le tribunal en ordonne 
la remise sur-le-champ. 

Cette décision s'exécute par la remise des 
pièces que font à l'instant les défenseurs des 
parties. Elle ne se rédige pas sur le registre 
de l’audience : il 11 e s’y en fait même aucune 
mention, parce qu’on l’exécute sur-le-champ 
par la remise des pièces, et que la rédaction 
coûterait aux parties, sans leur être utile : on 
en fait seulement mention dans le jugement 
rendu après délibéré (1). 

II. Du délibéré sans rapport. 

378. Lorsque le tribunal pense que l’affaire 
sur laquelle il a à statuer mérite une délibéra- 
tion plus approfondie, sans que cependant il 
soit besoin de la mettre au rapport d’un juge, 
il peut, aux termes de l’art. 116, remettre la 
prononciation du jugement à une prochaine 
audience, pour délibérer pendant cet intervalle 
sur la décision qu’il doit porter (2). 

Ce délibéré peut être ordonné soit après la 
plaidoirie, soit après le délibéré sur-le-champ, 
si les juges n’ont pu prononcer après ce déli- 
béré ; dans les deux cas, si les pièces sont né- 
cessaires, on en ordonne la remise , qui se fait 
sur-le-champ. 

Ce jugement se rédige sur la feuille d’au- 
dience , sans qu’il soit besoin de le lever ni si- 
gnifier de part ni d’autre. 

Au jour indiqué, si le tribunal n’est pas suffi- 
samment éclairé, et s’il juge nécessaire d’ordon- 
ner un nouveau délibéré, il le fait. Dans tous 
les cas, il n’y a pas lieu A donner avenir (Ta- 
rif, 70, troisième alinéa, et argument de 
l'art. 1034); les parties sont suffisamment in- 
struites du jour où se doit prononcer le juge- 
ment, et d’ailleurs leur présence, ni celle de 


(9) Rennes, 31 juttl. 1800; Cass., 94 juin 1808; Dallas, 
vo Délibéré, 1. 18, p. 87 ; Pratic, 1. 1«, p. 358. 
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leur avoué, n’est nullement nécessaire à la pro- 
nonciation. 

III. Du délibéré sur rapport. 

379. 1. Il y a lieu à ce délibéré , lorsque le 
tribunal juge insuffisant l'un ou l'autre des dé- 
libérés dont on vient de parler. Alors il ordonne 
que les pièces seront mises sur le bureau ; pour 
en être délibéré au rapport d’un juge nommé 
par le jugement, avec indication du jour auquel 
le rapport sera fait. (C. pr., 93.) (1). 

2. Les parties et leurs défenseurs, étant 
suffisamment instruits de ce jugement par le 
prononcé, sont tenus de l’exécuter sans qu’il 
soit besoin de le lever ni signifier, et sans som- 
mation. (C. pr., 94.) En conséquence ils dé- 
posent sur le bureau du tribunal les pièces du 
procès, ou bien ils les remettent entre les 
mains du rapporteur directement, ou par la 
voie du greffe. Si l’une des parties manquait 
de le faire, le rapport serait fait, et la cause 
jugée sur les pièces de l’autre. (C. pr., 94.) 

3. Lorsque le rapporteur est saisi des pièces 
du procès, s'il décède, se démet, ou ne peut 
faire son rapport pour cause de maladie ou au- 
tre , le plus diligent présente requête pour en 
faire nommer un autre â sa place. ( Voy. 
form. 68 et 69. ) 

Comme l’adversaire peut avoir des motifs de 
récuser le nouveau rapporteur, et que d’ailleurs 
il peut avoir besoin de communiquer avec lui , 
cette requête doit lui être signifiée s’il n’a pas 
d’avoué, et à son avoué, s’il en a un , au moins 
trois jours avant celui indiqué pour le rapport. 
(C. pr., 110.) ( Voy. form. 70 et 71.) 

4. Si la cause est sujette à communication, le 
procureur du roi sera entendu en ses conclu- 
sions à l’audience. (C. pr., 112. ) Elle a dû lui 
être communiquée avant le jugement qui a or- 
donné le délibéré, et il a dû porter la parole 
avant ce jugement. Sous l’ancien droit, comme 
le rapporteur émettait son opinion sur l’affaire 


(1) L'indication du Jour auquel le rapport devra être 
fait n’est pas exigée, dans le jugement qui ordonne le 
délibéré, h peine de nullité de celui qui est rendu S la 
suite du délibéré. 

Celte indication peut être faite par un jugement pos- 
térieur, pourvu qu'il soit contradictoire entre toutes les 
parties du procès. (Cass., 1er fév. 1820 ; D., 1. 18, p. 92; 
S., t. 20, p. 21t.) 

(2) L'observation des règles établies pour l'admi- 
nistration de la justice doit être constatée par les 
actes mêmes pour lesquels elles sont prescrites. C’est 
pourquoi il a été décidé par un arrêt de Cass., du 
27 mars 1822, qu'un arrêt sur délibéré qui ne contenait 
pas la mention que le rapport eût été fait à l'audience, 
que le ministère public y eût donné ses conclusions et 
qu’il eût été prononcé publiquement, était nul. (S., 
t. 22, 1»«, p. 345.) 

(3) La faculté de remettre des notes leur est accordée 
même après que les conclusions du ministère public ont 
été entendues. (Décret du 39 mars 1808, art. 87.) 


en faisant le rapport, lequel avait lieu en secret 
dans la chambre du conseil, le ministère public 
donnait ses conclusions avant le rapport. Mais 
aujourd’hui , où le rapport n’est qu’un simple 
exposé des moyens des parties, sans émission 
de l’avis du rapporteur , lequel le donne à son 
tour avec les autres juges , le ministère public 
doit rappeler ses conclusions ou les rétablir, 
surtout si de nouveaux moyens ou de nouvelles 
pièces employées par les parties ont jeté un 
nouveau jour sur la cause, et nécessité de nou- 
velles observations. 

5. Si au jour indiqué le rapporteur n’est pas 
prêt, le tribunal continue la cause à un autre 
jour. 

S’il est prêt, le rapport se fait à l’audience ; 
le rapporteur résume le fait et les moyens sans 
ouvrir son avis. (C. pr., 111.) (2). 

Le rapport fait, les défenseurs ne doivent 
avoir la parole sous aucun prétexte; seulement, 
s'il leur paraissait que le rapport est inexact ou 
incomplet sur quelques faits , ils peuvent re- 
mettre sur-le-champ au président de simples 
notes cnonciatives des faits qu’ils croiraient 
devoir rappeler ou rétablir. (C. pr. 111.) (3). 

6. Apres le rapport et les conclusions du 
ministère public, le tribunal juge (4). S'il trouve 
le délibéré insuffisant pour pouvoir prononcer 
définitivement, il ordonne une voie d'instruc- 
tion quelconque, et même une instruction par 
écrit, suivant qu'il le croit convenable. 

7. On a vu ci-dessus que si une partie ne re- 
met pas les pièces sur le bureau ou au juge- 
rapporteur , le rapport est fait et le jugement 
rendu sur les pièces de l’autre partie : ce juge- 
ment n’est pas susceptible d’opposition. (C. 
pr., 113.) 

8. Le jugement rendu , le rapporteur remet 
les pièces; il est déchargé par la seule radiation 
de la signature qu’il a dû mettre sur le registre 
des productions. (C. pr., 109, 114. ) A défaut 
de cette radiation, il ne serait déchargé que cinq 
ans après le jugement. (C. civ., 2276.) 


(4) Lorsqu’une cause non susceptible d’être jugée k 
l’andicnce a été mise en délibéré pour y être statué sur 
le rapport d’un juge, le tribunal, en rendant le juge- 
ment définitif , doit être composé des mêmes membres 
qui ont rendu celui par lequel le délibéré était ordonné. 
Les juges qui n’auraient point assisté aux plaidoiries et 
pris part à celte première décision ne pourraient cou- 
courir au jugement définitif, à peine de nullité de ce 
jugement. (Cass., 30 mars 1812 et 24 avril 1816; S., 
t. 12, 1re,p. 190 et 1. 16. p. 431 ; Brux., 25 juill. 1832; 
J. du 19« s., 1832. p. 392.) Mais il n’en serait point ainsi, 
et ils y auraient légalement concouru, s’ils avaient été 
mis à même de connaître les moyens respectifs des 
parties par de nouvelles conclusions qu’elles auraient 
prises à l'audience, par le rapport du juge-commissaire 
et par les conclusions du ministère public. Le jugement 
dans ce cas ne serait pas vicié de la même nullité. (Cass., 
14 mars, 98 mai 1816, et 1« fév. 1820; D., 1. 18, p. 92; 
S., t. 2Û. Ire, p. 211.) 
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9. Si les avoués ont remis leurs pièces par la 
voie du greffe, ils en ont par cela même rendu 
le greffier responsable, te dernier en est dé- 
chargé par l'émargement que fait l'avoué, qui 
relire ses pièces, sur le registre des productions. 
(C. pr., 113.) 

Le Code de procédure n’exige pas que la par- 
tie appelle son adversaire au retrait de scs piè- 
ces; mais l’art. 70 du Tarif l’exige, puisqu'il 
taxe une sommation pourêtre présent au retrait 
des pièces après les jugements sur délibéré ou 
instruction par écrit. Cela est fondé sur ce que 
cet adversaire peut avoir intérêt d'empêcher la 
remise de toutes ou de partie des pièces, par 
exemple , lorsque le jugement a débouté d'une 
demande en condamnation de billet comme ac- 
uittè, et en a ordonné la restitution au défen- 
eur. ( Voy. form. 72. ) 
louant aux avoués , s’ils ne retirent pas une 
décbarge de leursclientspourles mêmes pièces, 
ils l'acquièrent par voie de prescription cinq 
ans après le jugement définitif. ( C. ci?. , 
2278.) 

Observation commune aux deux dernières 
espèces de délibéré. 

380. Si après le délibéré prononcé , et avant 
le jugement , il survenait une demande inci- 
dente de la part d’une des parties, ou bien une 
intervention de la part d’un tiers , on verra ci- 

S rès, tit, IV, cbap. 1 et 2, où l’on traite des 
mandes incidentes et de l'intervention en gé- 
néral , ce qui se pratique quand elles ont lieu 
rar délibéré. 

8ZCTI0X II. 

De l’instruction par écrit. 
pnéuainaiBE. 

381 . Lorsque les juges voient qu'ils ne pour- 
ront s’instruire entièrement d’une affaire par 
un délibéré, ou qu’après l'avoir ordonné ils 
s’aperçoivent que cette voie n'est pas suffisante 
à raison de l'importance et de la multiplicité 
des faits, titres et questions à examiner, ils or- 
donnent que les parties instruiront l'affaire 
par écrit, et leur remettront celte instruction 
avec leurs pièces au soutien de leur préten- 
tion. 

Suivant ce que nous dit Bornier sur l’art. 12 
du titre XI de l’ordonnance de 1667 : « An- 
> ciennement on ne savait ce que c’était d'é- 
» crire, mettre et produire par devers les 
» juges; et les (fraisons de Démosthènes et de 
» Cicéron font foi qu’à Rome et à Athènes les 
> causes publiques se plaidaient verbalement , 

» quelquefois par plusieurs jours, ce qu'on 
» disait comperendinatio. » ( Comperendi- 
nare , remettre le jugement d’une affaire à 


un autre jour, plaider pour la seconde fois.) 

• Ou apprend des anciennes pratiques de 
» France , c’est-à-dire de celles qui sont plus 
» anciennes que la somme rurale, que lesjuges 
» décidaient toutes les causes, tant de fait que 
“ de droit, en l’audience, sans les appointer en 
» droit, b mettre ou à produire. Il n’y a pas 
» cinq siècles que cette pratique d’écrire et 
» produire a été reçue en France : elle prit sa 
» source du droit canonique, et elle a été trou- 
» vée commode et nécessaire en plusieurs 
» causes; mais elle est devenue trop frequente 
» et une affaire d’intérêt. » 

fl ne faut pas conclure de l’usage que Bornier 
nous dit avoir existé chez les Grecs et les Ro- 
mains, que l’on puisse se passer de la voie de 
l’appointemenl pour instruire entièrement le 
juge dans certains cas; il faut au contraire 
convenir que cette voie est commode pour 
l’éclairer, et qu’elleest souvent nécessaire pour 
le garantir de l’erreuret de la méprise dans les- 
quelles il pourrait tomber , s'il était oblige de 
prononcer après une répétition dont on l'au- 
rait fatigué pendant plusieurs audiences. L’in- 
struction par écrit a beaucoup plus d'avantages ; 
c’est un défenseur commode que le juge fait 
parler et interroge quand il veut, sans gêner ni 
lui ni les parties. 

D'ailleurs, celte manière d'instruire ( compe- 
rendinatio) le juge, chez les Grecs et les Ro- 
mains, par une répétition pendant plusieurs 
audiences, pouvait être très-bonne chez ces 
peuples, et peut-être y etait-elle aussi avanta- 
geuse et instructive que l’est actuellement l'in- 
struction par écrit dans nos tribunaux : elle a 
pu avoir le même avantage parmi nous dans le 
temps qu'elle y était pratiquée. Mais elle ne 
l'aurait pas aujourd'hui ; et pour s'en convain- 
cre, il suffit de faire attention à la différence 
qu’il doit y avoir entre nous et des peuples to- 
talement livrés aux affaires publiques, qui, par 
cette raison, n’étaient pas comme nous portés 
aux discussions particulières. 

I. Du jugement qui ordonne l'instruction 
par écrit. Réglés à ce sujet. 

382. 1. Lesjuges ne doivent ordonner l'in- 
struction par écrit que lorsque l'affaire ne pa- 
rait pas susceptible d'être jugee sur plaidoirie 
ou délibéré. (G. pr., 95.) bile est dans ce cas 
lorsque les faits eu sont compliqués, ou lorsque 
les questions qu’elle fait naître doivent entraî- 
ner une discussion longue ou abstraite. 

Ils ne doivent pas l'ordonner en affaires som- 
maires; l’art. 450 dit qu'elles seront jugées à 
l’audience. 

Il en est de même dans tous les cas où le 
Code veut que l’on juge sommairement quoi- 
que l'affaire ne soit pas sommaire. En effet, la 
simplicité des affaires sommaires, et même de 
certaines affaires ordinaires , et la célérité que 
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sourent elles exigent , s’accommoderaient mal 
des longueurs et des Formalités d'une instruc- 
tion par écrit. Celte instruction ne convient 
que dans les affaires obscures et difficiles. 

2. L’instruction ne peut être ordonnée que 
contradictoirement. C’est ce qui résulte des 
art. 149 et 130, C. pr., qui disent que les ju- 
gements par défaut seront rendus à l’audience. 
La raison de cette disposition est qu’une partie 
ne se présentant pas, la procédure ne peut pas 
être compliquée au point qu’il soit nécessaire 
de nommer un rapporteur pour Faire connaître 
au juge l’état de l’affaire. Tout ce que peut faire 
le tribunal, c’est de se faire remettre les pièces 
pour prononcer le jugement à l’audience sui- 
vante. (C. pr., 130.) 

3. Le jugement qui ordonne l’instruction par 
écrit doit être prononcé à l’audience et à la 
pluralité des voix. (C. pr., 95.) Avant l’ordon- 
nance de 1667 les procureurs des parties con- 
venaient d’instruire par écrit, et déposaient en 
conséquence leurs productions au greffe. L’or- 
donnance avait extirpé cet abus par la disposi- 
tion de l’art. 32 du lit. XI; cette disposition est 
rappelée dans notre Code. 

4. Le jugement doit indiquer le juge rappor- 
teur de l’affaire. (C. pr., 96.) (Voy. form. 75.) 

II. De V instruction et de la production par 
chaque partie. 

383. Trois cas peuvent avoir lieu : 

Premier. Le demandeur produit, le défen- 
deur aussi. 

Second. Le demandeur produit, le défendeur 
ne le fait pas. 

Troisième. Le demandeur ne produit pas , 
le défendeur le fait. 

premier cas. Le demandeur et le défendeur 
produisent. 

384. 1. Le demandeur doit, dans la quin- 
zaine de la signification du jugement qui a or- 
donné l'instruction par écrit , faire signifier 
une requête contenant ses moyens. (C. pr., 96.) 

A la fin de ia requête, doit se trouver un état 
des pièces produites au soutien. (C. pr., 96.) 
( Voy . form. 74 et 73.) 

L’avoué doit produire au greffe , dans les 
vingt-quatre heures qui suivent cette significa- 
tion (C. pr., 96); la production faite, l’avoué 
en instruit son confrère par un acte qu’on ap- 
pelle acte de produit ( tbid .), qui doit aussi 
contenir déclaration du nombre des rôles de la 
requête. (C. pr., 104) ( Voy. form. 76 et 77. ) 

Dans la quinzaine qui suit la production 
faite au greffe et l’acte ac produit, le défendeur 
doit en prendre communication. (C. pr., 97.) 

Cette communication se prend au greffe , et 
sur un récépissé daté que donne l'avoué au 
greffier. (C. pr., 106.) 

3° Dans ce même délai, c’est-à-dire dans la 


quinzaine qui suit la production faite au greffe 
et l’acte de produit, soit qu’il ait pris commu- 
nication ou non, le defendeur doit faire signi- 
fier sa requête en réponse à celle du deman- 
deur ; il doit y joindre au bas un état des pièces 
produites au soutien de sa défense. (C. pr.,97.) 
( Voy. form. 78. ) 

Dans les vingt-quatre heures de celte signifi- 
cation , l’avoué du défendeur doit rétablir au 
greffe la production par lui prise en commu- 
nication, faire la sienne, et en signifier l’acte. 
(C. pr., 97.) { Voy. fonn. 79.) 

Si ce rétablissement n’est pas fait dans le dé- 
lai déterminé, le demandeur relire du greffier 
un certificat attestant que le défendeur a pris 
le dossier en communication , et ne l’a point 
rétabli. (C. pr., 107.) ( Voy. form. 82.) 

Le certificat obtenu, le demandeur poursuit 
l’audience sur un simple acte. C. pr., 107.) 
{Voy. form. 83.) 

Sur ce simple acte , il intervient à l’audience 
un jugement qui condamne personnellement et 
sans appel l’avoué à la remise des pièces, aux 
frais du jugement saus répétition, et à dix 
francs au moins de dommages et intérêts par 
chaque jour de retard. {Voy. form. 84.) 

Si l'avoué condamné ne rétablit pas dans la 
huitaine de la signification de ce jugement, le 
tribunal peut prononcer, sans appel, de plus 
forts dommages et intérêts, même condamner 
l’avoué par corps et l’interdire pour le temps 
qu’il jugera convenable. (C. pr., 107.) {Voy. 
form. 83.) 

Toutes ces condamnations peuvent être pro- 
noncées sur la demande des parties, sans 
qu’elles aient besoin d’avoué , et sur un simple 
mémoire qu’elles peuvent remettre, soit au pré- 
sident , soit au rapporteur , soit au procureur 
royal. 

Si elles ont été prononcées par défaut , l’a- 
voué peut former opposition; l’art. 107 ne lui 
interdisant que la voie de l’appel, lui conserve 
par là celle de l’opposition. D’ailleurs, il fout 
appliquer l’art. 192, qui suppose que l’avoué 
condamné par défaut pour n’avoir point remis 
les pièces prises en communicaliou dans une 
affaire d’audicncc, peut former opposition. 

On a vu plus haut que, dans la quiuzaine de 
la production du demandeur au greffe , le dé- 
fendeur devait en prendre communication. 
S’il y a plusieurs défendeurs, on distiugue. 

S’ils ont des intérêts différents, ils ont diffé- 
rents avoués, et ils ont chacun les délais ci-des- 
sus fixés pour prendre communication, répon- 
dre et produire; et ia communication leur est 
donnée successivement , à commencer par le 
plus diligent. (C. pr., 97.) 

Si les défendeurs ont un même intérêt, et le 
même avoué , point de difficulté : ils ont le 
même délai que s’il n’y avait qu’un seul défen- 
deur; l’art. 97 n’accordant autant de délais 
qu’il y a de défendeurs que dans le cas où ils 
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ont intérêts différents. S’ils ont différents 
avoués, le délai doit être simple encore : le 
demandeur ne doit pas soutfrir de cq que les 
défendeurs ont chargé plusieurs avoués, et la 
loi ne prolonge le delai que lorsqu’il y a inté- 
rêts et avoués differents. 

Mais comment et à qui donne-t-on commu- 
nication? 11 faut, en argumentant d’un cas 
semblable où la loi s’en est expliquée, dire que 
c'est à l’avoué le plus ancien qu’elle sera don- 
née. Le Code de procédure, art. 329 et 536, dit 
lie les oyants compte, ayant même intérêt, 
oivent nommer un seul avoué ; et que s’ils en 
ont constitué plusieurs, la copie du compte et 
la communication des pièces justificatives doi- 
vent être données à l’avoué le plus ancien seu- 
lement, s’ils ont le même intérêt. 

deuxième cas. Le demandeur produit, le dé- 
fendeur ne le fuit pas. 

383. 1. S’il n’y a qu’un défendeur, et qu’il ne 
produise pas dans le delai qu’accorde la loi , il 
doit être procédé au jugement sur la produc- 
tion du demandeur (C. pr., 99.) 

2. S’il y a plus d’un défendeur, et qu’un des 
délais fixés expire sans qu’aucun d'eux ait pris 
communication, il sera procédé au jugement 
sur ce qui aura été produit. (C. pr., 100.) 

Ainsi , d’après les termes de la loi , il suffit 
ue, dans le premier délaide quinzaine, un 
es défendeurs ait simplement pris communi- 
cation, sans que d’ailleurs il ail produit, pour 
que le délai de trente jours, s’ils sont deux , de 
quarante-cinq , s'ils sont trois, etc, etc. ; coure 
pour tous. Et au contraire, si, dans le premier 
délai de quinzaine, ni les uns ni les autres des 
défendeurs n’ont pris communication, tous 
sont déchus du bénéfice du délai, car tous sont 
en retard par leur silence. 

troisième Cas. Le demandeur ne produit 
pas, mais le défendeur le fait . 

386. I. On a vu que le demandeur avait quin- 
zaine, à partir de la signification du jugement , 
pour faire signifier sa requête et produire : s’il 
ne le fait pas dans le délai (1), le defendeur 
produit de son côté comme s’il était deman- 
deur, et a le même délai de quinzaine qu’il au- 
rait eu si le demandeur avait produit. (G. 
pr.,98.) 

Dans le cas où il y aurait plusieurs défen- 
deurs, le plus diligent met sa production au 
greffe. (C. pr., 101.) 

2. Le délai de quinzaine, s’il n’y a qu’un dé- 


fi) Il peut arriver que, tans négligence, le demandeur 
ne produise pas dans le délai de quinzaine; c’est lorsque, 
u demande étant simple, il a besoin d’attendre el de 
connaître la défente et les objections du défendeur. 


fondeur ou s’il y en a plusieurs ayant mêmes 
intérêts, ou le délai plus long, s’il y a plusieurs 
defendeurs ayant des avoues et des intérêts 
différents, étant expiré, le demandeur n’a plus 
que huitaine pour prendre communication et 
contredire. (G. pr., 98.) 

La requête de contredit est accompagnée de 
production et rédigée dans la forme des re- 
quêtes ci-dessus. 

Appliquez ce qu'on a dit plus haut sur la 
communication et le rétablissement des pièces. 

Si le demandeur laisse passer le délai de hui- 
taine sans contredire, il est procédé au juge- 
ment sur la production du défendeur ou des 
défendeurs. (C. pr., 98.) 

III. Des productions nouvelles . 

387. 1. On produit des pièces nouvelles dans 
les cas suivants : 

1 er cas. Lorsqu’elles ont été trouvées depuis 
la première production. 

2® cas. Quelquefois, et dans des causes diffi- 
ciles et de faits, une partie ne produit pas d’a- 
bord toutes ses pièces : elle le fait h dessein, 
pour amener son adversaire à faire des aveux 
qu’il n’aurait pas faits s’il eût connu tous les 
moyens de l’autre partie, ou à avancer des faits 
faux qu’il n’au. ail pas articulés s’il eût su qu'il 
existât une preuve de la fausseté de ces faits. 

3® cas. Si l’adversaire a produit et s’est servi 
dans sa défense de pièces inattendues, on peut 
en produire de nouvelles en réponse. 

Les productions nouvelles dont on peut 
user dans ces différents cas sont autorisées par 
l’art. 102. 

2. Ges productions se font au greffe. L’acte 
de produit doit contenir état des pièces , être 
signifié à avoué, sans requête de production 
nouvelle, ni écritures, à peine de rejet à la taxe, 
lors même que l’état des pièces contiendrait de 
nouvelles conclusions (C. pr., 102) : comme 
l’art. 71 du Tarif accorde une taxe fixe pour 
celte espèce d'acte , il n'y a aucun intérêt à y 
comprendre d’autres choses que celles exigées 
par la loi. ( Foy. form. 80.) 

L’acte est signifié dans la forme ordinaire. 

3. L’autre partie a huitaine pour prendre 
communication de la production, et fournir sa 
réponse. (C. pr., 103.) 

La répouse ne peut excéder six rôles. (C.pr., 
103 et Tarif, 74.) ( Foy. form. 81.) 

4. Aucunes autres écritures et significations 
que celles ci-dessus indiquées ne doivent être 
passées en taxe. (G. pr., 103.) 


pour y répondre. Aussi la loi, qui a pré™ ce cas, lui 
a-t-elle donné le secood délai de huitaine dont on parle 
plus bas. (Hôte de C auteur.) 
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IV. De l'intervention en instruction par 
écrit. 

588. Comme pour entendre les règle» parti- 
culières à cette intervention , il faut connaître 
celle de l'intervention en général , on remettra 
à en parler avec l’intervention qui a lieu en 
cause ordinaire. (Voy. n° 401.) 

V. Du jugement sur instruction par écrit. 

589. 1. Lorsque toutes les parties ont pro- 
duit, ou lorsque les délais Usés pour les pro- 
ductions respectives sont expirés . le greffier, 
sur la réquisition de la partie la plus diligente, 
remet les pièces au rapporteur. (C. pr., 109.) 

L’art. 108 exige qu'il soit tenu au greffe un 
registre sur lequel soient portées les produc- 
tions par ordre de date. Ce registre est divisé 
en cinq colonnes. 

Sur la première, se met la date de la pro- 
duction; 

Sur la deuxième, le nom des parties ; 

Sur la troisième, le nom des avoués ; 


Sur la quatrième, celui du rapporteur; 

Enfin , la cinquième est laissée en blanc : et 
lorsque , sur la réquisition des parties, le gref- 
fier remet les pièces au rapporteur, celui-ci 
s’en charge en signant sur cette colonne. ( C. 
pr., 109.) 

2. Les pièces remises au rapporteur, il pré- 
pare son rapport. 

S'il venait è décéder , s’il se démettait ou ne 
pouvait faire son rapport, appliquez ce que 
nous avons dit en parlant du délibéré sur rap- 
port, n° 579. 

5. Si la cause est susceptible de communica- 
tion , voyez ce que nous avons dit à ce sujet au 
délibéré sur rapport, n“ 579. 

4. Quand le rapport est prêt, le rapport se 
fait, et le tribunal prononce. ( Voy. ibid., 
la forme de ce rapport et ce qui s’ensuit.) 

Appliquez au surplus ce qu’on a dit au même 
endroit , sur ce que les jugements rendus par 
forclusion ne sont pas susceptibles d'opposi- 
tion, et sur la décharge du juge-rapporteur, du 
greffier et des avoués, pour les pièces du pro- 
cès. 


TITRE IV. 

DES INCIDENTS QUI PEUVENT SURVENIR PENDANT L’INSTRUCTION OU APRÈS, MAIS 
AVANT LE JUGEMENT, ET RETARDER SOIT L’INSTRUCTION, SOIT LE JUGEMENT. 


PRÉLIMINAIRE. 

1. On appelle incident une contestation ac- 
cessoire qui s'élève sur une autre qui est prin- 
cipale, ou un événementqui arrive pendantune 
contestation , et qui interrompt ( incident , qui 
interrompt) le cours de l'affaire pendant uu 
temps. 

2. On peut réduire les incidents à six espèces 
principales : 

1° Les demandes incidentes; 


CHAPITRE PREMIER. 

Des demandes incidentes. 

590. 1. On appelle demande principale 
demande qui introduit une conlestation. 

2. On appelle demande incidente toute de- 
mande formée depuis la principale, soit par ce- 
lui qui a intenté celle-ci, soit par celui qui y 
défend , soit même par un intervenant. Ainsi , 


2" L'intervention; 

5° L’impossibilité d’agir de la part des par- 
ties, causée par leur décès, la mort, la démis- 
sion, l’interdiction, ou la destitution de leurs 
avoués ; 

4” Le désaveu ; 

5“ La récusation; 

6° Le renvoi pour cause de parenté ou al- 
liance. 

Ainsi, ce titre sera divisé en six chapitres. 


Paul demande à Pierre 600 fr. qu’il lui a prêtés ; 
voilà une demande principale : Pierre, qui était 
créancier pour pareille somme de Louis , dont 
Paul est devenu héritier , lui oppose la com- 
pensation; voilà une demande incidente. On 
peut aussi considérer les exceptions que nous 
avons exposées ci-dessus comme autant de de- 
mandes incidentes, puisqu’elles interrompent 
et retardent l'instruction et le jugement de la 
demande principale. 
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3. On ta voir sous les trois sections sui- 
vantes : 

1* Qui peut former les demandes incidentes; 

9* Quand et comment on doit les former ; 

3* Quand et comment on prononce sur ces 
demandes. 

SBCT10X PREMIÈRE, 

Qui peut former des demandes incidentes. 

391 . Le demandeur , le défendeur et même 
l'intervenant le peuvent. 

I. Des demandes incidentes formées par le 

demandeur principal. 

399. Le demandeur principal peut former 
des demandes incidentes par uue multitude de 
raisons , dont voici les principales. 

La première, pour ajouter à la demande 
principale ce qu’il a omis en la formant, comme 
lorsqu'il a demandé la condamnation d'une 
somme prêtée, et a omis d'en demander les in- 
térêts; il peut le faire dans le cours de l'in- 
stance, pour le temps qui s’écoulera depuis 
cette seconde demande jusqu’au payement. 

La seconde, pour expliquer la demande 
principale , lorsqu’il y a quelque ambiguïté oü 
que l’autre partie prétend y en trouver. 

La troisième pour la restreindre, lorsqu’il a 
porté ses prétentions trop loin, ou que par des 
raisons particulières il ne veut en exercer ac- 
tuellement qu'une partie. 

La quatrième, pour demander un droitéchv 
depuis la demande principale, et qui est lié avec 
le droit prétendu par cette demande principale; 
par exemple , lorsqu'il s'agit d'instance pour 
loyers et que pendant le cours de celte instance 
il en échoit d'autres; celui à qui ils sont dus 
peut les demander incidemment, pour faire 
prononcer la condamnation de tous par un seul 
et même jugement. 

La cinquième, lorsqu'on demande une chose 
qui est nécessaire pour écarter un moyen pro- 
posé par l'assigné contre la demande principale. 
Tel est le cas où cet assigné oppose, contre une 
obligation , une fausse quittance revêtue en ap- 
parence de l'authenticité; le demandeur, quia 
intérêt de l’écarter, doit s'inscrire en faux; et 
la demande qu'il forme à cet effet est une de- 
mande incidente. 

II. Des demandes incidentes formées par le 

défendeur. 

393. Voici les principales raisons que peut 
avoir le défendeur de former des demandes in- 
cidentes. 

La première, pour faire anéantir l'effet de 


la demande principale, ou la faire restreindre : 
tel est le cas où le defendeur, étant assigné pour 
une dclte, oppose la compensation. Par exem- 
ple, Pierre, assigné par Paul en condamnation 
d'une somme de 600 fr. que celui-ci lui a prê- 
tée , a fait pour Paul des ouvrages pour une 
somme de 930 fr. ; il en demande la condam- 
nation contre Paul, et conclut en conséquence 
i ce que les 930 fr. soient imputés sur les 
600 fr. ; à l'effet de quoi il se constitue inci- 
demment demandeur. C'est cette action in- 
cidente que les praticiens appellent reconven- 
tion. 

Il faut que cette demande en reconvention 
soit ta défense contre l'action premièrement 
intentée; ainsi, elle est admise dans le cas ci- 
dessus, et dans tous les cas où l’on peut impu- 
ter l'objet demandé par l'assigné sur celui de 
la demande principale. 

La demande en reconvention a lieu aussi 
toutes les fois que cette seconde demande tire 
son principe de la même causeque la première, 
ou procède de la même affaire ou de la même 
convention; ainsi , supposé qu'un propriétaire 
demande contre son locataire qu'il soit tenu de 
garnir les lieux qu'il lui a loués, celui-ci peut 
se défendre en demandant que le propriétaire 
fasse faire auparavant les réparations néces- 
saires pour les rendre habitables. Les deux 
demandes tirent leur principe de la même 
cause, qui est le bail. 

Mais si la demande qu'a droit de former l'as- 
signé n'a pas de relation avec celle du deman- 
deur, il n'y a pas lieu à reconvention. Par 
exemple, si Patd demande A Pierre une somme 
qu'il lui a prêtée , et que Pierre prétende que 
Paul possède une maison qui lui appartient, il 
ne pourra se défendre de la demande du prêt 
eu réclamant cette maison, parce que ces deux 
affaires n’ont aucun rapport ; il sera obligé de 
payer, sauf à lui A actionner Paul pour se faire 
rendre sa maison. 

Un autre cas où le défendeur peut former 
une demande incidente pour faire anéantir la 
demande principale, est lorsque cette demande 
est formée sur un titre sujet à rescision ou in- 
scription de faux : l'exercice de ces voies est 
une demande incidente, puisqu'il interrompt le 
cours de la demande principale. 

La seconde raison qu'un assigné peut avoir 
de former une demande incidente, est lorsque 
le demandeur a reconnu dans lui un droit : il 
peut en demander acte , et la demande qu’il 
forme à cet effet est incidente. 

La troisième est lorsque le demandeur a al- 
légué ou reconnu un fait avantageux A l'assigné; 
celui-ci peut en demander acte. 

Au surplus , comme l'usage des demandes 
incidentes est infini, parce que cela dépend des 
circonstances qui varient aussi à l'infini , nous 
laissons à la pratique à développer et complé- 
ter les notions que nous donnons ici. 
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III. Des demandes incidentes formées par 
l'intervenant . 

594. L’intervenant peut être demandeur ou 
défendeur suivant les différents cas exposés ci- 
après, cbap. 5. 

Appliquez, s’il est demandeur, le n° 392 ci- 
dessus, et s'il est defendeur, le n° 393. 

section u. 

Quand et comment on doit former les de- 
mandes incidentes . 

I. Quand elles peuvent être formées. 

393. 1. 11 est libre de former des demandes 
incidentes jusqu'au jugement exclusivement. Il 
faut seulement remarquer que si ces demandes 
incidentes sont au nombre des exceptions que 
peut opposer le défendeur, si, par exemple, il 
prétend l'exploit nul et en demande la nullité; 
s’il exige uue caution du demandeur, vu sa 
qualité d’étranger , ou bien s'il oppose une ex- 
ception péremptoire, v. g . la prescription; 
daus tous ces cas , il doit se conformer aux rè- 
gles que nous avons prescrites ci-dessus relati- 
vement au temps ou ces exceptions doivent 
être présentées, siuon il sera déclaré non rece- 
vable dans sa demande incidente. 

2. Comme les demandes iucidenles sont au- 
tant de dilatoires qui viennent éloigner le ju- 
gement définitif de l’affaire, et que ce pourrait 
être un moyen de chicane ouvert aux plaideurs, 
l’article 338 veut que toutes ces demandes 
soient formées en même temps, sinon les frais 
de celles qui seraient proposées postérieure- 
ment ne pourront être répétés. 

Il y a cependant deux cas où , après avoir 
proposé une première demande incidente , on 
peut en proposer une seconde, sans encourir 
la perte des frais de celle-ci. 

Le premier est lorsque la cause de la seconde 
est née depuis la première. (C. pr., 338.) 

Le second cas est lorsque la première de- 
mande incidente est une exception , et la se- 
conde également une exception d’une classe 
ultérieure. Celle-ci peut être proposée après , 
parce que la nature de ses défenses et les dis- 
positions mêmes de la loi, aux titres des excep- 
tions, déterminent les époques différentes où 
elles doivent être proposées. 

Hors ces deux cas, si les demandes incidentes 
sont formées successivement , et que celui qui 
les a formées gagne eu définitive, les frais des 
différentes demandes qui ont succédé à la pre- 
mière doivent être supportés par celui qui les a 
formées. 


(1) Carré, n° 443; Merlin, Jtép., v® Délibéré , p. 413. 
(S) Carré, no 1479; lscrriat, p. 969, note 10. — 
Contrà , Uemiau, art. 406. 


II. Comment doivent être formées les de- 
mandes incidentes. 

396. Les demandes incidentes peuvent être 
formées en toutes sortes d'affaires , non-seule- 
ment dans les affaires d’audience, et dans celles 
mises en délibéré , mais aussi dans celles où il 
a été ordonné une instruction par écrit, ainsi 
qu’il est prévu en l’art. 338, C. pr. (1). 

Quelle que soit la nature de l’affaire, elles 
doivent être formées par un simple acte d’avoué 
à avoué, contenant les moyens et les conclu- 
sions , avec offre de communiquer les pièces 
justificatives, par dépôt au greffé ou sur récé- 
pissé. (C. pr., 337.) 

On ne doit pas les former par exploit, encore 
moins les faire précéder de l'essai de concilia- 
tion. Ce préliminaire ne ferait qu’entraver la 
marche de la procédure : les parties ne s’étant 
pas conciliées sur la demande principale, ne se 
concilieraient pas sur la demande incidente. 
Aussi l'essai de conciliation n'est-il prescrit par 
le Code de procédure (art. 48) que pour les de- 
mandes principales introductives d’instance. 

L’acte d’avoué à avoué par lequel on forme 
une demande incidente peut être des écritures 
ou de simples conclusions motivées. 

Dans les affaires sommaires où il ne peut y 
avoir d’écritures, la demande incidente est né- 
cessairement formée par des conclusions moti- 
vées. ( Voy. form. 292. ) 

Le défendeur à l’incident donne sa réponse 
par un simple acte. (C. pr., 337). ( Voy. form. 
293.) 

Si c’est en affaire sommaire , il ne peut y 
avoir de réponse écrite; elle se fait verbalement 
à l'audience, l'oint de défense par écrit contre 
la demande principale (C. pr., 405); à plus 
forte raison, point de defense par écrit contre 
la demande incidente (2). 

SECTION III. 

Quand et comment se jugent les demandes 
incidentes. 

397. 11 faut distinguer les affaires d’audieuce, 
les affaires en délibéré, et les affaires instruites 
par écrit. 

I. Quand et comment elles se jugent dans les 
affaires d'audience. 

398. Les demandes incidentes formées dans 
les affaires d’audience sont jugées par préala- 
ble, s’il y a lieu. (C. pr., 338) (3). 

Il y a lieu à la décision préalable en deux 
cas : 


(3) Lorsque celui qui a formé une demande incidente 
succombe mit celle demande, il doit être condamné aux 
dépens qu’elle a occasionnés sans que le tribunal puisse 
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Le premier , lorsque la demande incidente 
consiste dans une exception. Elle doit alors 
être jugée dans l’ordre des exceptions ci-des- 
sus expliqué, suivant que le requiert la nature 
de l’exception. Si c’est une exception déclina- 
toire, elle doit être jugée avant toute autre ex- 
ception, et, à plus forte raison, avant le fond. 
Si c’est une exception provenant d’un vice de 
forme dans la procédure, elle doit être jugée 
préalablement au fond. Si c’est une exception 
dilatoire, il faut pareillement la décider avant 
le fond. 

Le second cas est lorsque la décision de l’af- 
faire principale dépend de celle à prononcer 
sur l’incident : alors il faut faire droit sur l’in- 
cident par un premier jugement, et sur le prin- 
cipal par un second jugement. 

11 est néanmoins des circonstances dans les- 
quelles il peut être fait droit par un seul et 
même jugement, et sur l'incident, et sur le 
fond, lorsqu'au moment du jugement de l’inci- 
dent le fond se trouve en état. 

11 faut observer que, quoique l’incident elle 
fond soient jugés en même temps, il intervient 
réellement deux décisions successives contenues 
dans le même jugement; la première qui pro- 
nonce sur l'incident; la seconde qui, en consé- 
quence de la décision sur l’incident, prononce 
sur le fond. 

II. Quand et comment se jugent les demandes 

incidentes dans les affaires en délibéré . 

399. Lorsqu’une demande incidente est for- 
mée dans une instance déjà mise en délibéré, 
deux choses sont à remarquer. 

1° L'incident doit être porté à l’audience. Le 
Code de procédure civile le décide (C. pr., 338) 
pour les affaires sur lesquelles il a été ordonné 
une instruction par écrit : il doit en être de 
même à plus forte raison dans les affaires sur 
lesquelles il a ordonné un délibéré. 

2" 11 est rendu jugement préalable sur l’inci- 
dent, s’il y a lieu. I oy. ci-dessus n° 398. 

Lorsque par la nature de l’affaire il n’y a pas 
lieu à décider préalablement l’incident, et 
qu’on ne peut le juger qu’avec la demande prin- 
cipale, comme lorsqu'il s’agit de demande en 
compensation, alors intervient à l’audience ju- 
gement qui joint l’incident à la demande prin- 
cipale. 

K faut, pour cette jonction, distinguer entre 
le délibéré sans rapport , et le délibéré avec 
rapport. 

Dans le délibéré avec rapport, la cause sur 
l’incident est continuée au jour indiqué pour la 
cause principale , pour être statué sur le tout 
par un même jugement (1). 


réserver pour y statuer en même temps que sur le 
fond. 'Cass., 7 mai 1843; D., 1. 18, p. 487.) 


111. Quand et comment se jugent les de- 

mandes incidentes dans tes affaires in- 
struites par écrit . 

400. Lorsqu’il y a une demande incidente 
formée par l’une des parties depuis le jugement 
qui ordonne une instruction par écrit, elle est 
portée à l’audience. (C. pr., 338.) 

Le tribunal statue à l’audience ce qu’il ap- 
partient. (C. pr., 338.) Trois cas peuvent se 
présenter. 

Le premier est lorsque l’incident peut se 
juger préalablement au fond , et sans toucher 
au fond. 

Le deuxième , lorsque l’incident est lié avec 
le fond, et que la décision de l’incident entraîne 
celle du fond. 

Le troisième , lorsque l’incident est lié avec 
le fond, et ne peut se juger qu’avec le fond. 

Premier cas. Exemple : obligation contrac- 
tée par Pierre , au profit de Paul qui en ré- 
clame le payement. Pierre conteste la validité 
de son obligation par plusieurs raisons compli- 
quées : jugement qui ordonne l’instruction par 
écrit; depuis, Pierre forme demande incidente 
en rescision de la même obligation pour cause 
de dol : l’incident est porté à l’audience. Sup- 
posons qu’il n’y ait aucune preuve de dol, c’est 
le cas déjuger préalablement l’incident, de dé- 
bouter dès à présent de la demande en rescision, 
sans en surcharger l’instruction par écrit, où 
cet incident serait inutile et ne servirait qu’à 
embarrasser; sauf à prononcer sur le fond 
après cette instruction. 

Deuxieme cas. Dans l’exemple ci-dessus, le 
dol est prouvé; le tribuual se détermine à pro- 
noncer la rescision. Alors, pas de nécessité 
d’examiner les autres difficultés sur la validité 
de l’obligation. C’est le cas de joindre le fond à 
l’incident, de prononcer la rescision de l’obli- 
gation pour cause de dol ; en conséquence de 
renvoyer le défendeur de la demande formée 
contre lui , sans qu’il soit besoin de suivre sur 
l’instruction par écrit, qui tombe alors comme 
étant sans objet. En effet, le jugement qui l’or- 
donne prescrit une voie d’instruction : or, 
quand le juge ordonne une telle voie, c’est 
pour découvrir la vérité ; et si , avant que cette 
voie ait etc épuisée , le juge découvre la vérité 
sans ce secours, pourquoi constituerait-il les 
parties en frais, et se consumerait-il lui-même 
en efforts inutiles pour chercher une vérité 
qu’il a dans les mains? 

Troisième cas. Dans l’exemple ci-dessus, 
les preuves du dol imputé ne sont pas com- 
plètes ; elles peuvent le devenir au moyen de 
pièces que le demandeur en rescision n’a pas 
encore , mais qu’il propose de produire. L’in- 


(1) Carré, no 443. 
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cident n’étant pas prêt, le tribunal le joint au 
fond. 

CHAPITRE II. 

Le l* intervention, 

401. L'intervention est l’acte par lequel une 
personne se présente dans une affaire pendante 
entre d’autres, et dans laquelle elle prétend 
avoir intérêt d’être partie. 

I. Cas oit l’on peut intervenir . 

402. Toute personne peut intervenir lors- 
qu’elle a dans la contestation un droit ouvert , 
comme dans les cas suivants (1) •* 

Le premier. Lorsqu’il s’agit de soutenir ce- 
lui qui pourrait l’appeler en garantie , afin de 
prévenir par là sa demande (2). 

Le deuxième cas est lorsque l’une des par- 
ties soutient sans qualité les droits de l’interve- 
nant : ce qui peut avoir lieu en plusieurs cir- 
constances. 

Lorsque le locataire défend par lui-même à 
une demande à fin de servitude, ou autre action 
concernant la propriété, qui a été formée con- 
tre lui, au lieu de la dénoncer au propriétaire. 
Ce dernier peut intervenir pour ecarler le lo- 
cataire, et combattre la prétention du deman- 
deur. 

2° Lorsqu’un parent éloignédu défunt s'étant 
indûment emparé de sa succession , intente ou 
conteste pour la succession une action quel- 
conque, le parent plus proche, à qui la succes- 
sion appartient, a droit d’intervenir pour sou- 
tenir, d'une part, que le parent éloigné n’a pas 
intérêt dans la contestation ; et d’autre part, que 
la prétention de l’adversaire est mal fondée. 

Le troisième cas est quand deux parties se 
disputent un droit qui appartient à un tiers. 
Ce tiers a droit d'intervenir pour combattre la 
prétention de l’un et de l’autre. 

Le quatrième cas est quand un tiers succède 
entre-vifs au droit en litige de l’une des par- 
ties. 

Lorsqu’un tiers succède à cause de mort, il 
n’y a pas lieu à l’intervention, mais à la reprise 
d’instance. ( Voy. n° 415. ) 


(1) Foy. arr«H de Mmes, 6 mari 1822, indiqué p. 240. 

Quoique le tien qui se prétend injurié dans les mé- 
moires imprimés et signifiés dans un procès où il n'e»t 
point partie n’ait pai le droit d’y Intervenir pour en de- 
mander la suppression, et qu’il ne puisse se pourvoir que 
par action principale (Rouen, 20 nov. 1808; Orléans, 
5 août 1815; D., t. 18, p. 186; S., I. 12, 2«, p. 2U8), 
l'intervention est cependant permise à l’avocat de l’une 
des parties de la cause dam laquelle il a été imprimé et 
signifié par l’autre partie des mémoires injurieux contre 
lui, pour demander la réparation des injures qu'ils con- 
tiennent. (Rouen , 25 mars 1807 ; Ü., Ibid.; S., t. 7, 


Le cinquième cas où l’on peut Intervenir 
est quand un tiers a intérêt à la conservation 
des droits de l'un des plaideurs, et qu’il a sujet 
de craindre de la part de celui-ci négligence, 
ou collusion avec l’adversaire. 

II. Peut-on intervenir pour la conservation 
d’un droit non ouvert. 

Exemple : Louis vend à Michel une maison 
aux risques, périls et fortune de celui-ci , sans 
garantie, avec la clause que la vente sera réso- 
lue dans le cas où Louis viendrait à se marier. 
Louis n’étant pas encore marié, Paul prétend 
que la maison lui appartient, et la revendique 
contre Michel. Louis, qui a vendu sans garan- 
tie, n’a pas d’intérêt présent à la contestation; 
mais s’il n’a pas un intérêt présent, il y a uu 
intérêt futur et éventuel , dans le cas où , par 
l’événement prévu, la vente eu question vien- 
drait à se résoudre. Peut-il intervenir à l’effet 
de prouver que son acquéreur doit être main- 
tenu, afin qu’il puisse retrouver l’héritage entre 
ses mains, en cas de résolution. 

Si la vente vient à se résoudre, dira-t-il, j’ai 
intérêt que mon acquéreur reste en possession, 
et que la réclamation de Paul ait été écartée. Il 
peut se faire que mon acquéreur , prévoyant le 
cas de sa résolution, se laisse dépouiller , soit 
par négligence, soit par collusion avec le récla- 
mant. Il en résultera à mon égard deux incon- 
vénients : 1° Paul, mis en possession, dégra- 
dera l'héritage; 2° la prescription courra en sa 
faveur; l'événement arrivé, j’aurai perdu tout 
recours contre lui. 

403. L’art. 1180, C. civ., autorise le créancier * 
à exercer, avant que la condition soit accom- 
plie, tous actes conservatoires de son droit. 
Ainsi, lors même qu'il s’agit d’un droit non ou- 
vert , le créancier peut intervenir dans la con- 
testation , à l’effet de conserver son droit pour 
le cas où il viendrait à s’ouvrir. 

III. Où et comment on peut intervenir . 

404. L’intervention a lieu devant le tribunal 
où la contestation est pendante (5). Il est con- 
forme à l’ordre que celui qui veut se rendre 
partie dans une contestation déjà existante 


p. 1027.) — Les héritiers d’une succession administrée 
par un séquestre judiciaire, sont également recevables à 
intervenir dans un procès soutenu par le séquestre. 
(Brux., 27 mai 1833; J. de Br., 1833, p. 452.) 

(2) On De peut être reçu partie intervenante, par cela 
seul qu’on pourrait être exposé à une action en garantie 
de la part de l'une des parties en cause, si celle parue 
venait à succomber dans sa demande. (Brux., 11 mai 
1825; J. de Br., 1825, 2«, p. 64.) 

(3) On peut intervenir même en cause d'appel lors- 
qu'on aurait été en droit de former tierce opposition 
contre l’arrél (art. 466, C, pr.J; et dans ce cas 1a cour 
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forme sa demande devant le tribunal où elle 
se trouve portée. 11 n'existe plus maintenant de 
privilège qui intervertisse cet ordre, et procure 
à l'intervenant la faculté d’attirer l'affaire dans 
un autre tribunal , comme cela avait lieu sous 
l'ancien droit. 

1. Les demandes en intervention sont dis- 
pensées du préliminaire de la conciliation. (C. 
pr., 49, 3«. ) Les parties principales ne s'étant 
point conciliées entre elles, il n'y a guère d’es- 
pérance qu’elles se concilient sur les préten- 
tions d’un tiers. 

La demande en intervention, ayant lieu pour 
une instance déjà existante, ne doit point être 
formée par exploit, mais par requête, dont la 
forme diffère suivant que l’affaire est sommaire 
ou non sommaire. 

2. En matière sommaire, la requête ne peut 
contenir que de simples conclusions motivées. 
(C. pr., 400. ) 

On ne doit point répondre par écrit sur cette 
intervention, mais verbalement à l'audience, 
puisque , d’après l'art. 408 , il ne doit point y 
avoir d’écritures sur la demande principale en 
matière sommaire. 

3. En matière non sommaire, il faut, pour 
la forme de l’intervention, distinguer trois cas: 
ou l’affaire principale est à l’audience , ou elle 
est en délibéré, ou elle est instruite par écrit. 

!” cas. Lorsque l’affaire principale est affaire 
d’audience, trois choses sont h observer. 

1* L’intervenant donne sa requête contenant 
ses moyens et ses conclusions, dont il est donné 
copie ainsi que des pièces justificatives. (C. pr., 
339.) (1). 

Il donne cette requête contre toutes les par- 
ties qui ont intérêt à combattre sa réclamation. 
( Toy. forra. 292.) 

2° Les parties principales peuvent répondre 
par écrit à cette requête. C’est ici une demande 
incidente : l’art 357, C. pr. autorise la réponse 
par écrit pour toute espèce d'incident : à la vé- 
rité cet article dit que la réponse sera faite par 
un simple acte; mais l’art. 78 du Tarif permet 


doit prononcer «or ta contestation dan» l'intérêt de 
toutes les parties, sans que ('intervenant soit ^fondé à se 
plaindre que les deux degrés de juridiction ont été violés 
à son égard. Le renvoi de l'intervention pour subir le 
premier degré serait une cause de retard du jugement 
de la cause principale, qne l’art. 340 a voulu prévenir. 
(Cass., 18 août 1808; D 1. 18, p. 188; Brux., 14 juill. 
1838; J. du 19* t., 1829, 3®, p. 40.) 

Celui qui a droit de se rendre intervenant en cause 
d'appel peut être contraint d’intervenir, s’il ne le fait 
pas spontanément. (Brux., 15 juin 1814 et 8 mai 1822; 
J. de Br., 1814, 1", p. 279, et 1822, 1«, p. 322; D., 
L 18, p. 180.) 

Celui qui n’a élé partie, ni en première instance , ni 
« appel, ne peut intervenir en cassation. (Paris, 19 fév. 
1830; J. de Br., 1830, 2*, p. 347; J. dn 19<* s., 1830, 
1". p. 273.) 

(1) La requête n’est pas nulle par cela seul, que la 


de donner une requête grossoyée en réponse ; 
et il serait effectivement impossible de repous- 
ser l’intervention par un simple acte dont la 
forme et la brièveté résistent au développement 
qu’il est nécessaire de donner aux moyens. 
( Voy. form. 293.) 

3° L’intervention ne peut pas retarder le ju- 
gement de l’instance principale qui se trouve 
en état (C. pr., 340.) (2). 

2» cas. Lorsque l’affaire principale se trouve 
déjà mise en délibéré. 

1° Sur la forme d’intervenir , appliquez à ce 
cas ce qui vient d’être dit sur le premier. 

2° Les parties principales contestent à l’in- 
tervenant la faculté d’intervenir, ou consentent 
son intervention. 

Lorsqu’elles consentent son intervention, 
elle est jugée sur le délibéré avec la cause prin- 
cipale. Il n’est pas besoin d’un jugement de 
jonction : les parties, pouvant disposer de leurs 
droits, peuvent admettre dans l’instance qui 
bon leur semble; leur consentement suffit pour 
autoriser le rapporteur, quand il yen a, à 
comprendre l’intervention dans son rapport, et 
les juges à la comprendre dans leur jugement, 
lequel doit énoncer ce consentement qui fait 
leur pouvoir. Un jugement de jonction coûte- 
rait aux parties, et serait en pure perte, puis- 
qu’il n’est ni nécessaire ni utile. 

3° Lorsqu’elles lui contestent la facultéd’in- 
tervenir, l’incident est porté à l’audience. 
I/art. 338, C. pr., leprescrit, dans le cas où il 
aurait été ordonné une instruction par écrit : 
il doit en être de même, à plus forte raison , 
dans le cas où il aurait été ordonné un déli- 
béré. 

A l’audience, l’intervenant est jugé recevable 
ou non recevable dans son intervention. 

Lorsqu'il est déclaré non recevable dans son 
intervention, il est écarté de la cause , et le dé- 
libéré est jugé entre les parties principales seu- 
lement. 

Lorsqu’il est déclaré recevable, on joint le 
fond de l’intervention à l’instance principale, 


copie signifiée n’est pas accompagnée de la copie des 
pièce* justificatives : ce serait suppléer une nullité que 
l’art. 319, C- pr., n’a point prononcée. — Seulement il 
peut être interdit à l’intervenant de plaider jusqu’à ce 
qu’il ait donné copie des pièces sur lesquelles il fonde 
son intervention. (Rennes. 26 juin 1815; Carré, Quest., 
1273, note 1»®.) — Cette copie est alors donnée à ses 
frais (Arg., 65, C. pr. ; Brux., 22 nov. 1834; J. de B , 
1835, p. 441); et si elle n’est pas donnée en temps utile, 
l'intervention doit être rejetée. (Berriat, de l’Interven- 
tion, note 12.) 

(2) Dans le sens de l’art. 340, C. pr., la cause n’est pas 
en état lorsque la plaidoirie est commencée, ni métne 
quand les conclusions ont été contradictoirement prise* 
à l’audience, mais seulement lorsque l’instruction est 
parachevée. (Brux., 15 juin 1822; J. de Br., 1823 , 2®, 
P. 161.) 
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pour être statué ensemble sur le tout. Voy. 
cbap. 1, des incidents, n°593.) 

3 # cas. Lorsque dans l’affaire principale il a 
été ordonné une instruction par écrit, c’est le 
cas de suivre ce qui vient d’êtredit au premier 
cas , 1° sur la formede l’intervention et sur les 
suites aux 2° et 3* du deuxième cas, sui- 
vant que l’intervention est ou n’est pas con- 
testée. 

CHAPITRE III. 

Des incidents provenant de t impossibilité 
d’agir des parties par leur décos, ou la 
mort , démission, destitution, ou interdic- 
tion de leurs avoués. 

PRÉLIMINAIRE. 

405. Lorsque l'une des parties de la cause 
vient à mourir, son décès est ou n’est pas noti- 
fié à l’adversaire. 

Si le décès est notifié, l’adversaire ne peut 
passer outre, que le successeur du défunt ne 
soit en cause , ou n’ait été appelé. Le succes- 
seur peut ignorer le procès : comment défen- 
dra it- il ses droits? Il serait injuste de le con- 
damner, sans l’avoir mis à même de se défen- 
dre. Aussi l’art. 344 déclare-t-il nulles toutes 
les procédures faites postérieurement à la noti- 
fication de la mort de l’une des parties. 

Lorsque le successeur ne reprend pas de 
lui-même l’instance , l’adversaire qui veut al- 
ler en avant doit l’assigner en reprise d’in- 
stance. 

Pour que l’adversaire soit tenu d’assigner en 
reprise d'instance , il faut la réunion de deux 
circonstances. 

lia première, comme il vient d’être dit, 
que le décès ait été notifié (C. pr., 344.) (1). 

La notification a lieu par un simple acte 
■d’avoué à avoué. ( Voy . form. 290.) 

Tant que le décès n’est pas notifié, les pro- 
cédures et les jugements obtenus sont vala- 
bles (2). L’adversaire n’est pas obligé de con- 
naître le décès; jusqu’à la notification, il a lieu 
de croire qne la personne contre laquelle l’in- 
stance est entamée continue d’être vivante. 


La seconde circonstance nécessaire pour que 
l’on soit tenu d’assigner eti reprise , est que 
l’affaire ne soit pas en état. ( G. pr., 344. ) Lors- 
que l’affaire se trouve en état, le décès de l’une 
des parties n’est pas une raison de différer le 
jugement (ibid., 342) : ainsi, point de nécessité 
de mettre en cause le successeur. 

L’affaire est en état , 

1 # Pour les affaires portées à l’audience, 
lorsque la plaidoirie est commencée. La plai- 
doirie est réputée commencée , quand les con- 
clusions ont été contradictoirement prises à 
l’audience. (C. pr., 343.) (3). 

Ainsi le décès entre la position des qualités 
et le jour auquel la cause est continuée n’em- 
pêche ni la continuation de la plaidoirie ni le 
jugement. 

2° Dans les affaires qui s’instruisent par 
écrit, la cause est en état du moment que l’in- 
struction est complète ; et quand l’instruction 
n’est pas complète, du jour que les délais pour 
les productions et réponses sont expirés. ( C. 
pr., 343.) 

3° Dans les affaires mises en délibéré sans 
rapporteur , comme c’est après les plaidoiries 
que ce délibéré est ordonné, et qu'il n’est suivi 
d’aucune instruction : l’affaire est en état, 
comme elle l’était depuis le commencement de 
la plaidoirie, et le décès n’arrête pas la pronon- 
ciation du jugement sur délibéré. 

4° 11 en est de même dans les affaires mises 
en délibéré avec indication d’un rapporteur. Il 
n'y a pareillement aucune instruction à faire : 
le jugement qui ordonne le délibéré n’est ni 
levé, ni signifié. (C. pr., 94.) La remise des 
pièces est la seule chose à faire ; elle doit être 
faite sans sommation (iAitL); et si elle n’a pas 
lieu de la part de l’une des parties, la cause est 
jugée sur les pièces de l’autre (ibid.) : ainsi 
l’affaire continue d’ètre en état comme elle l’é- 
tait pendant la plaidoirie. 

Pendant l’instance , il peut arriver que l’a- 
voué de l’uue des parties cesse ses fonctions 
par mort, démission, interdiction, destitution: 
sa partie n’est plus représentée. Lors de cette 
cessation de fonctions, l’affaire est en état, ou 
n’est pas en état. 

Lorsqu’elle est en état, cet événement ne sus- 
pend pas le jugement de l’affaire. (C.pr., 342.) 


(1) L’annonce du décès dans un journal ne ferait point 
une preuve légale de ce fait: il doit être justifié par la 
signification de l’acte de décès lui-méme; à défaut, il 
pourrait être passé outre aux poursuites ultérieures, et 
même au jugement de la cause. (Parts, 90 juin. 1810 : 
Brux.. Cass., 8 déc. 1854; Bull., 1835, p. 258.) 

(2) Après le décès notifié, les procédures et jugements 
sont nuis : mais cette nullité n'est point absolue, elle est 
seulement relative aux héritiers de la partie décédée ; et 
les autres parties du procès De peuvent s’en prévaloir. 
(Paris, 23 avril 1807; S.,t. 7,p. 45; Brux.. Casa., 3 mars 
1834; Bull., 1834, p. 325.) 

(3) 11 résulte des dispositions de l’art. 543 que lorsque 


les conclusions au fond ont été respectivement prises à 
l’audience par les défenseurs des parties , et que l’un 
d’eux refuse ensuite de plaider, le jugement qui inter- 
vient est contradictoire et non par défaut. (Aix. 51 mai 
1808; Cass., 23 mars 1819; D., 1. 18, p. 346 ) Mais lors- 
que des conclusions ayant été prises sur le fond de la 
contestation, elles ne sout suivies que d'un jugement 
interlocutoire . il est nécessaire de les renouveler lors 
du jugement définitif : sinon ce jugement serait réputé 
rendu par défaut faute de plaider, et susceptible d’op- 
position. (Cass.. 5 fév. 1824 ; D., 1 . 18, p. 35; S., L 24. 
p. 252; Brux., 20 juin 1828; J. de Br., 1828, 2«, p. 223 
et roy. 1826, 1 ", p. 90.) 
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Si elle n’est pas en état, la partie qui n’a plus 
de représentant pour la défendre peut ignorer 
l'événement; en conséquence, l’adversaire ne 
peut faire de poursuites , que cette partie n’ait 
constitué nouvel avoué, ou n’ait été mise en 
demeure de le faire par une assignation ; au- 
trement les poursuites dirigées et lesjugements 
obtenus depuis l’impossibilité d’agir de l’avoué 
seraient nuis. (C. pr., 344.) 

11 n’est pas nécessaire de signifier b l’avoué 
de l'adversaire l'impossibilité d’agir de son 
confrère : la loi, sans en imposer la nécessité , 
prononce la nullité des jugements obtenus (C. 
pr., 344) par deux raisons : 1° la partie peut 
ignorer cet événement; 2® l’avoué de l’adver- 
saire ne peut ignorer l’événement arrivé à son 
confrère. 

C’est à l’adversaire, instruit par son avoué , 
à donner l’assignation en constitution de nou- 
vel avoué. 

Le présent chapitre sera divisé en deux sec- 
tions : on parlera dans la première de la re- 
prise d’instance ; dans la deuxième , de la con- 
stitution de nouvel avoué. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la reprise d'instance. 

406. La partie peut reprendre volontaire- 
ment l’instance; on parlera sous le S 1 de la 
reprise volontaire. 

Si elle ne reprend pas d’elle-même , il de- 
vient nécessaire en certains cas de l’assigner en 
reprise d’instance; on parlera sous le § 2 de la 
demande en reprise d’instance. 

§ I. 

De ta reprise volontaire. 

I. Quand y a-t-il lieu à la reprise volon- 
taire. 

407. Il y a lieu à la reprise volontaire en 
trois cas : 

Premier cas. Mort civile ou naturelle de 
l’une des parties. 

Le successeur doit reprendre pour suivre le 
procès. 

Dans le nombre des actions , il en est qui 
passent du défunt à ses successeurs , et c'est le 
plus grand nombre : il en est quelques-unes 


(t) l'exemple qui est proposé ici par Pigeau est suivi 
d'usé décision tranchante de sa part. Mais la question 
4* savoir si la séparation do corps fondée sur des excès, 
■évites ou mauvais traitements, donne lieu à la révoca- 
tion pour cause d'ingratitude des avantages stipulés dans 
te contrat de mariage des époux, est une des plus graves 
et des plus controversées de notre droit. {F. dans le sens 


qni loi sont personnelles, el s’éteignent avec 
lui ; telles sont celles tendantes è obtenir la sé- 
paration de corps , un droit d’usage ou d’habi- 
tation. 

A l’égard des premières, l’instance commen- 
cée se suit pour le principal et pour les acces- 
soires. 

A l’égard des secondes , l’instance commen- 
cée ne peut plus se suivre pour le principal qui 
est éteint, mais elle peut se suivre pour les ac- 
cessoires; il y donc lieu è la reprise d’instance, 
non pour le principal, mais seulement pour les 
accessoires. 

Les accessoires en matière de séparation de 
corps sont, outre les frais du procès , la perte 
des avantages faits par l’autre époux à l’époux 
contre lequel ils sont prononcés, soit par leur 
contrat de mariage, soit depuis le mariage con- 
tracté. (C. civ., 299.) La séparation est fondée 
sur des excès, injures ou sévices graves ou sur 
l’adultère : il y a ingratitude de la part de l’é- 
poux donataire contre lequel est prononcée la 
séparation de corps ; il y a donc lieu à la révo- 
cation, en conformité de l’art. 933 (1). 

Lorsque la demande en séparation de corps 
intentée du vivant du défunt parait fondée, le 
tribunal, sans prononcer sur le principal, pro- 
nonce sur les accessoires. 

Second cas. S» Tune des parties devient in- 
capable d’ester en justice. 

On en peut donner plusieurs exemples : 

1° Si une femme libre au commencement de 
l’instance vient à se marier pendant lecoursdu 
procès , la femme perd la faculté d’ester seule 
en jugement : il lui faut l’autorisation de son 
mari (C. civ., 215), ou h son défaut celle de 
justice. ( Ibid., 218.) L’instance est alors re- 
prise par le mari. 

2° Si l’one des parties est interdite pendant 
l’instance, elle ne peut plus continuer de pro- 
céder; il faut que l’instance soit reprise par le 
tuteur à son interdiction. 

Troisième cas. Si le préposé à la défense 
des intérêts d’une partie incapable cesse ses 
fonctions pendant le coursdu procès, il ne peut 
continuer à le suivre. Celui qui succède à ses 
fonctions doit reprendre l’instance en son lieu 
et place. 

II. Qui doit reprendre. 

408. Il faut distinguer suivant les trois cas 
qui viennent d’être exposés. 


de Pigeau, Caen, 22 avrll1812et 13 juin 1881 ; D., t. 95, 
p. 57; S., t. 59, p. 14. Rouen, 25 juill. 1829; Delvin- 
court, 1. 1, p.458; Proudhon, 1. 1, p.541 ; Bordeaux, 31 
mai el Rouen, 15 nov. 1838 ; Mai* voy. en sen* contraire, 
Ca»t., 13 fëv. 1826, et 30 mai 1836; Caen. 9 déc. 1836, 
et Rouen, SRjanv. 1837; S., t. 37, 1", p. 64; Duranton, 
t. 2, n® 629; Toullier, 1. 1, n« 781; Grenier, n® 599.) 
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Premier cas. Mort de l’une des parties, soit 
civile ou naturelle. 

En cas de mort civile , il est quelques objets 
qui ne passent pas aux héritiers, mais qui res- 
tent au condamné : savoir , ceux qui dérivent 
du pur droit naturel dont il conserve les effets. 
Telle est l’action pour aliments; il suffit de 
▼ivre pour avoir droit à des aliments. 

Quoique le condamné conserve ces actions , 
il ne peut les exercer par lui-même. Il ne peut 
procéder en justice que sous le nom et par le 
ministère d'un curateur spécial (C. civ. , 23 ) : 
c’est à ce curateur à reprendre en son lieu et 
place. Si le condamné voulait continuer la pro- 
cédure, il y serait déclare non recevable. 

Quant aux objets qui ne procèdent pas du 
droit naturel, ils passent à ses héritiers , aux- 
quels ses biens sont dévolus de la même ma- 
nière que s’il était mort naturellement. (C. civ., 
28.) Ainsi ses héritiers peuvent reprendre l’in- 
stance. 

Ses légataires ne peuvent reprendre l’in- 
stance relative à l’objet qui leur aurait été lé- 
gué , parce que les biens du condamné sont 
dévolus à ses héritiers de la même manière que 
s’il était mort sans testament. (C. civ. , 28.) 

En cas de mort naturelle , l’instance peut 
être reprise par le successeur à qui appartient 
l’objet du procès, ou qui le doit. 

Les différents successeurs du défunt sont : 

1° Les héritiers ; 2° le légataire universel; 
3° le légataire è titre universel ; 4° le donataire 
universel ou à titre universel; 8° le légataire 
particulier; 6° le donataire particulier, l’acqué- 
reur et le cessionnaire. 

1° Les héritiers. 

Les héritiers présomptifs peuvent-ils repren- 
dre l’instance en leur seule qualité d’habiles à 
se dire héritiers, et sans accepter la qualité 
d’héritiers? 

L’héritier présomptif accepte tacitement la 
succession, lorsqu’il fait un acte qui suppose 
nécessairement son intention d’accepter, et qu’il 
n’aurait droit de faire qu’en sa qualité d’béri- 
tier. (C. civ., 778.) S'il reprend l’instance, il 
fait un acte qui suppose son intention d’accep- 
ter ; il n’a droit de le faire qu’en qualité d’hé- 
ritier : ainsi la reprise d’instance devient une 
acceptation tacite de la qualité d’héritier. 

Il est néanmoins des actes purement conser- 
vatoires, de surveillance et d’administration 
provisoire qui n’emportent pas acceptation tou- 
tes les fois que l’on n’y prend pas le litre ou la 
qualité d’héritier. (C. civ. , 779.) Les héritiers 
présomptifs peuvent défendre ou intenter les 
actions relatives à ces sortes d’actes, sans de- 
venir héritiers. Ils peuvent donc, sans devenir 
héritiers, suivre, par rapport aux mêmes actes, 
les instances commencées du vivantdu défunt. 
Telle est, par exemple, une demande en congé : 
il devient urgent de la suivre, pour avoir les 
lieux libres et les livrer à un autre locataire. 


Il est même des objets pour lesquels on peut 
reprendre l'instance sans être héritier ni habile 
à se dire héritier, et même après la renoncia- 
tion la plus formelle. 1" Le fils peut reprendre 
l’instance en réparation d’honneur commencée 
par son père ; il peut aussi reprendre l’instance 
concernant l’état de son père auquel on con- 
testait la légitimité. Quoiqu'il ait renoncé aux 
biens de son père, il n’en a pas moins un inté- 
rêt personnel de défendre sa mémoire et son 
état. 

2° Le légataire universel. 

Il faut distinguer suivant que le défunt a 
laissé ou n'a pas laissé d'héritiers auxquels une 
quotité de ses biens soit réservée par la loi. 

Au premier cas, ce seul les héritiers qui sont 
saisis de plein droit de tous les biens de la suc- 
cession : le légataire universel est tenu de leur 
demander délivrance (C. civ. , 1004) ; ainsi il 
ne peut reprendre l’instance au lieu et place 
du défunt qu’après avoir obtenu cette déli- 
vrance. 

Au second cas , c’est le légataire universel, 
qui est saisi de plein droit, sans être tenu de 
demander la délivrance (C. civ., 1006) : il peut 
donc reprendre sans formalité préalable. 

3° Le légataire à litre universel. 

Il n’est pas saisi , il est tenu de demander la 
délivrance (C. civ.. 1011) : il ue petit reprendre 
qu’après l’avoir obtenue. 

4° Le donataire universel ou à titre universel. 

Us sont saisis dès l’instant du décès, ils n’ont 
pas de délivrance à demander ; en conséquence 
ils peuvent reprendre sans formalité préalable. 

Le donataire à titre universel, le légataire à 
titre universel, le -donataire universel et le lé- 
gataire universel , réduits à la portion disponi- 
ble par l’héritier auquel la loi accorde une ré- 
serve, n’ont droit aux biens du défunt, et par 
suite n’out intérêt au procès que pour une quo- 
tité. L’héritier y conserve intérêt pour une 
portion : il a pareillement droit de reprendre 
pour la quote part qui lui échoit. 

8° Le légataire particulier de l’objet conten- 
tieux. 

II est tenu de demander délivrance (C. civ. , 
1014) : il ne peut reprendre qu’après l’avoir 
obtenue. Mais sa reprise ne peut empêcher 
l’adversaire d’exiger que les successeurs uni- 
verselset à titre universel reprennent l'instance, 
pour obtenir contre eux les fruits échus et les 
frais faits du vivant du défunt ; s’il est déclaré 
mal fondé dans sa prétention , c’est la succes- 
sion entière qui les doit, et non pas la personne 
du légataire. 

6 n Le donataire particulier, l’acquéreur et le 
cessionnaire d’une créance sont aussi succes- 
seurs et doivent reprendre; autrement , le ju- 
gement qui serait obtenu contre l’ancien pro- 
priétaire vaudrait contre eux. 

Second cas. Si l’une des parties devient in 
capable d’ester en justice. 
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La reprise d’instance se fait alors par le 
préposé a la défense des droits de l'incapable. 

1° Si c'est une femme libre qui rient à se 
marier pendant le procès, il faut distinguer : 

Parmi les actions qui appartiennent à la 
femme mariée, il en est qui peuvent être exer- 
cées par le mari seul ; il en est qui doivent être 
exercées par les deux époux , ainsi qu’il l’a été 
expliqué sur la demande, n° 91. 

Dans les instances relatives aux premières, 
la reprise d’instance se fait par le mari seul. 

Dans les instances relatives aux secondes, elle 
se fait par l’un et l'autre conjointement. 

2° Lorsque c'est un majeur qui devient in- 
capable par l'interdiction prononcée contre lui, 
la reprise est faite par le tuteur à l’interdic- 
tion. 

Troisième cas. Si le préposé aux intérêts 
de l’incapable a cessé ses fonctions (1). 

La cessation de ses fonctions a lieu de deux 
manières : 

La première, quand l'incapacité continue et 
qu'un nouveau préposé est nommé en place de 
celui qui a commencé le procès (dans le cas, 
par exemple, où celui-ci meurt, se démet ou 
est destitué) ; alors le nouveau préposé reprend 
au lieu et place du précédent. 

La seconde manière dont cessent les fonc- 
tions du préposé est lorsque la personne inca- 
pable devient capable; on en peut donner plu- 
sieurs exemples : 1° le mineur qui, par 
l'émancipation , devient capable d'ester en ju- 
gement pour action relative h l'administration 
de ses biens et à ses revenus; 2° le mineur qui 
devient majeur; 3° la femme mariée, qui est 
affranchie de l'autorité maritale par mort; 
4° l’interdit, qui est relevé de son interdiction. 

Le changement d'état des parties, la cessa- 
tion des fonctions dans lesquelles elles procè- 
dent n’empêchent pas la continuation des pro- 
cédures (C. pr.); et par suite, ils n'empêchent 
pas la validité des jugements obtenus sur ces 
procédures. De ce principe résultent plusieurs 
conséquences. 

1* Lorsque la partie, de capable, devient in- 
capable pendant le procès, son préposé ne peut 
se dispenser de reprendre l'instance commen- 
cée, et pour l’intérêt de l'incapable et pour le 
sien propre; car si, par négligence à reprendre 
l'instauce et produire des moyens , l’incapa- 
ble se trouve condamné , il sera tenu de l'in- 
demniser. 

2° Lorsque le préposé aux intérêts de la par- 
tie incapable dès l’origine vient à cesser ses 
fonctions par mort , démission ou destitution , 
le nouveau préposé ne peut se dispenser de re- 


(1) Un arrêt de cass. du 3 juin 1818 décide que, lors- 
qu'un instance a été introduite par ou avec un maire 
de commune en sa qualité, il n'y a pas lien à la repren- 
dre arec *oa successeur, la personne morale restant 
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prendre l’instance, parce qu’il s'exposerait à la 
même indemnité. 

3° Lorsque la personne incapable dans l'ori- 
gine devient capable pendant le procès, elle a 
intérêt de reprendre au lieu et place du pré- 
posé à ses droits pendant son incapacité. Si , 
faute par elle de se défendre, elle vient à souf- 
frir quelque préjudice , elle doit se l'imputer à 
elle-même. 

Dans ces trois circonstances , l'adversaire 
n'est pas obligé d’assigner en reprise d'instance, 
puisque la procédure par lui continuée sera 
valable, nonobstant le changement d'état et la 
cessation des fonctions qu'il peut ignorer. 

III. Forme de la reprise d'instance . 

409. L’instance est reprise par acte d’avoué 
â avoué (C. pr., 347), et non par acte au greffe 
comme autrefois. (Voy. form. 302.) 

On peut éviter cet acte , en déclarant par le 
premier acte de la nouvelle procédure qu'on 
reprend l'instance : si, par exemple , le défunt 
est mort lorsqu'il y avait à répondre à une de- 
mande on à des écritures, ou lorsqu'il y avait 
lieu déformer une demande incidente, on peut, 
par les écritures ou requêtes, déclarer qu’on 
reprend l'instance. 

11 n'est pas besoin d'acte formel de reprise 
d'instance, 1° pour la femme autorisée par jus- 
tice , au refus de son mari, è continuer l’in- 
stance commencée ; il suffît que dans le premier 
acte de procédure elle annonce son changement 
d'état et justifie de son autorisation ; 2° pour le 
mari et la femme qui continuent conjointe- 
ment l'instance commencée sous le norn de la 
femme avant son mariage, le mari parait en 
nom dans les actes subséquents de la procé- 
dure. 

S IL 

Demande en reprise d’instance , lorsque la 

partie ne reprend pas volontairement. 

I. Quand est-on obligé de former la de- 
mande en reprise d’instance ? 

410. La demande en reprise d'instance ne 
devient nécessaire qu'en cas de mort civile ou 
naturelle de l une des parties; encore faul-ii 
que l'affaire ne soit pas en état et que le décès 
soit notifié. (C. pr., 344.) 

Elle n'est pas nécessaire en cas de change- 
ment d’état des parties, ni en cas de cessation 
des fonctions dans lesquelles elles procèdent. 
(C. pr., 343.) L’adversaire peut ignorer ces 


toujours la même. (S., t. 19, p. 178; D.. t. 23, p. 445; 
Voy. dans cc sens, Cas»., 11 jauv. 1830 ; S., t. 30, p. 57 
et Carré, »ur l'art. 342.) 
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circonstances qui doivent être connues de celui 
du côté duquel elles s’opèrent (1). 

Lorsque la partie de capable devient incapa- 
ble (comme le majeur qui est interdit), le pré- 
posé à ses droits doit s'instruire de la situation 
de ses affaires : il reprendra l’instance pendante 
et doit la continuer. 

Il en est de même du nouveau préposé aux 
droits de la personne qui se trouvait incapable 
dès l’origine. 

Si la partie, d’incapable qu’elle était dans 
l’origine, devient capable pendant le procès , 
comine le mineur devenu majeur, elle prend 
connaissance de ses affaires et ne peut ignorer 
l’instance commencée. 

L’héritier du défunt peut au contraire ignorer 
son décès. Lorsqu’il le connaît, il peut re- 
noncera la succession; il peut l’accepter ou 
Simplement, ou par bénéfice d’inventaire. Il 
devient nécessaire de l’assigner en reprise pour 
lui apprendre le décès d’une manière certaine, 
et le forcer à prendre dans la succession et re- 
lativement au procès un parti déterminé. 

Lorsque le défendeur n’a pas encore consti- 
tué d’avoué avant le changement d’état ou le 
décès du demandeur, il n’y a pas lieu contre le 
défendeur à la demande en reprise d’une in- 
stance où il n’est pas encore partie (2). Mais 
l'ayant cause du demandeur doit assigner de 
nouveau le défendeur à un délai de huitaine, 
pour voir adjuger les conclusions prises par 
l’exploit originaire. Il n’est pas nécessaire que 
cette seconde assignation soit précédée de l’essai 
de conciliation, parce qu'elle n'est pas intro- 
ductive d'instance. (C. pr., 346.) ( Voy. form. 
397.) 

IL Qui doit-on assigner en reprise d'in- 
stance. 

411. La demande en reprise d’instance n’é- 
tant nécessaire qu’en cas de mort civile ou na- 
turelle, on doit assigner en reprise d’instance 
celui qui, au même cas, peut reprendre et ne 
le fait pas. On vient de voir, n° 408, quelles 
personnes peuvent alors reprendre. Ce sont les 


(1) C’est pourquoi U a été décidé, par arrêt de cass. 
du 12 août 1823, que la procédure continuée avec la 
tutrice du mineur devenu majeur pendant le cours de 
l'instance, et le jugement qui a été rendu, sont réguliers 
et valables lorsque le changement d'état n’a pas été dé- 
noncé. (S., t. 24, p. 211; Fox. dans ce seos Carré, 
n« 1283; Thomine, n<> 390. — Contrà, Dcmiau, p. 256.) 

(2) Carré, n°1284. 

(3; Celui qui, après avoir intenté une action en dé- 
guerpissement d'un bien, pour indue possession, forme 
après le décès du défendeur principal une demande en 
reprise d'instance contre certains individus, en les qua- 
lifiant d’héritiers du défunt , vient à reconnaître son 
erreur sur cette qualification, est non recevable à per- 
sister dans sa demande, en soutenant que les assignés 
s’ils ne sont pas héritiers sont au moins tenus de pro- 


mèmes personnes qu’on doit assigner en re- 
prise, lorsqu’il n’y a pas de leur part reprise 
volontaire. 

Ainsi, en cas de mort civile , on doit assi- 
gner les personnes qu’on va désigner. 

1° Les instances pour objets que conserve le 
condamné devant être suivies par son curateur 
spécial, c’est le curateur qu’on doit assigner 
en reprise d'instance. Si le condamné n’eu a 
as, il faut lui en faire nommer un par le tri- 
unal devant lequel l’instance est pendante. 
(C. civ., 26.) 

2° Les instances pour autres objets ne peu- 
vent concerner que les héritiers du condamné. 
Ce sont ceux-ci seuls qu’on peut et doit assigner 
en reprise d'instance. On ne peut assigner les 
légataires du condamné, parce qu’au moyen de 
sa condamnation son testament est comme non 
avenu. (C. civ., 26.) Mais les donations de 
biens futurs recevant leur effet, comme on l’a 
dit précédemment, on peut assigner les dona- 
taires en reprise d'instance. 

En cas de mort naturelle , on doit assigner 
en reprise d’instance , suivant les cas , les sept 
personnes qu’on va désigner <3) : 

1° L’héritier : il est saisi de tous les droits 
et actions du défunt. (C. civ., 724.) Ainsi, 
toutes les instances dans lesquelles celui-ci était 
partie le concernent. 

Sur quoi il est à propos de faire deux ob- 
servations. 

La première est que nul n’est tenu d’accep- 
ter une succession qui lui est échue. La loi ac- 
corde à l'héritier présomptif un délai pour dé- 
libérer : s’il est assigné en reprise d'instance 
avant l’échéance du délai pour délibérer, il peut 
proposer son exception dilatoire (4). 

Mais en affaire urgente, comme en cas de 
congé et autres, il peut être assigné et pour- 
suivi sans attendre l'expiration du délai pour 
délibérer. Nous avons vu plus haut qu’alors la 
reprise d'instance ne peut lui conférer le litre 
d'héritier qu’aulant qu'il en prend nommément 
la qualité. 

La seconde observation est que le fils ou le 
proche parent peuvent succéder à l'objet du 


céder sur la demande comme occupa leurs de l'ira meu- 
ble au sujet duquel le procès a été intenté, ou tout au 
moins comme héritiers de la femme du défendeur pri- 
mitif qui avait joui du bien comme usufruitier des pro- 
priétés de cette dernière. 

fcn d'autres termes : ceux-là seuls sont tenus à la re- 
prise d’instance qui succèdent aux droits et obligations 
U’one partie, ou qui à tout autre titre ont droit et qualité 
pour la représenter. (Rrux., 9 août 1837.) 

(4) On peut assigner en reprise d'instance des héri- 
tiers bien qu’ils «oient encore dans le délai pour faire 
inventaire et délibérer, et ils doivent déclarer s’ils en- 
tendent jouir de cette exception , sous peine de devoir 
paver les frais de l'incideot qui s'élèverait sur ce point. 
(Brux.,3 déc. 1834 ; J. de B., 1835, p. 540.) 
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procès qui concerne l’honneur et l’état du dé- 
funt, sans être héritiers, et même après renon- 
ciation formelle à la succession. N’étant pas hé- 
ritiers, ils ne peuvent être assignés en reprise : 
te droit qu’ils ont de reprendre est purement 
facultatif de leur part , on ne peut les y con- 
traindre. 

2° Le légataire universel a intérêt dans la 
contestation commencée avec le défunt, parce 
qu’il a droit à tous ses biens. II doit donc être 
assigné en reprise d’instance , soit que le dé- 
funt n’ait pas laissé d’héritiers, dans le cas, 
par exemple, où, né hors mariage, il dcccde 
sans postérité; soit que le défunt ait laissé des 
héritiers. 

Dans ce dernier cas, il faut faire trois obser- 
vations. 

Première. Si le légataire universel n’est pas 
connu, il n’est pas en possession de fait de son 
legs : il n’est pas possible de l’assigner en re- 
prise d’instance. Ou poursuit alors l’héritier et, 
si la succession est vacante, le curateur; et 
tout ce qui est fait contre eux vaut contre le 
légataire universel qui se présente ensuite. 
(Arg. des art. 462 et 1240, C. civ.) 

Seconde. Si le légataire universel connu est 
sujet à délivrance et ne l’a pas obtenue , c’est 
l'héritier qui est saisi de tout par la loi , qu'il 
faut assigner en reprise. Mais, pour éviter toute 
difficulté de la part du légataire uuiversel , s’il 
venait par la suite à obtenir délivrance, il esta 
propos de l’assigner , conjointement avec l’hé- 
ritier en reprise d’instance , pour la voir pro- 
noncer, en cas de délivrance en sa faveur. 

Troisième. Lorsque le légataire universel 
sujet à délivrance l’a obtenue, cette délivrance 
n’empêche pas de mettre en cause et d’assigner 
en reprise l’héritier, pour deux raisous; la 
première, parce que l’héritier auquel on de- 
mande la délivrance, ayant droit de réserve, 
ne délivre que la quoti té disponible, et reste 
propriétaire de la quotité indisponible ; la se- 
conde, parce que vis-à-vis des créanciers de la 
succession, l'héritier est seul tenu de toutes les 
charges de la succession (C. civ., 724), sauf 
son recours contre le légataire universel. 

3° Le légataire à titre universel est tenu de 
demander délivrance soit à l’héritier , soit au 
légataire universel, soit, à leur défaut, au cu- 
rateur qu’il fait nommer à la succession va- 
cante. 

Tant que ce légataire n’a pas obtenu de déli- 
vrance, l’adversaire du défunt doit assigner en 
reprise d’instance l’héritier , le légataire uni- 
verselquien tient lieu, et, à leur défaut, uncu- 
rateur qu’il fait créer à la succession vacante. 
11 peut aussi , conformément à ce qui a été dit 
en la seconde observation , assigner en reprise 
le légataire à titre universel, pour voir pronon- 
cer la reprise , au cas de délivrance en sa fa- 
veur. 

Lorsque le légataire è titre universel a ob- 


tenu délivrance, c'est contre lui qu’il faut don- 
ner l’assignation en reprise d’instance. 

On peut aussi la donner, conformément à ce 
qui a été dit en la troisième observation , con- 
tre l'héritier ou le légataire universel, tenus 
pour le tout envers les créanciers , sauf leur 
recours pour portion contre le légataire à titre 
universel. 

4° Le donataire universel. 

11 faut lui appliquer tout ce qui vient d’être 
dit 2° pour le légataire universel, à l’exception 
que n'étant pas sujet à délivrance , il faut le 
considérer comme le légataire universel qui 
l’aurait obtenue. 

3° Le donataire â titre universel. 

11 faut lui appliquer tout ce qu’on a dit 5° 
pour le légataire à titre universel , à l’excep- 
tion que n’étant pas sujet à délivrance, il faut 
le considérer comme le légataire à titre uni- 
versel qui l’a obtenue. 

6° S’il ne se présente ni successeur univer- 
sel, ni successeur à titre universel qui, réunis, 
recueillent la totalité, alors l’adversaire du dé- 
funt ne peut se dispenser de faire créer un cu- 
rateur à la succession vacante, en qui se reunit 
la totalité des droits du défuut, afin de l’assi- 
gner en reprise d’instance. 

7° Le légataire particulier de l’objet conten- 
tieux. Appliquez-lui tout ce qui vient d’être 
dit 3° (tour le légataire à titre universel. 

III. Comment demander la reprise d’in- 

stance. 

412. La reprise d’instance est demandée par 
une assignation qui n’est pas assujettie au pré- 
liminaire de conciliation : elle n’est pas intro- 
ductive d'instance. 

Cette assignation suit d’ailleurs toutes les 
règles des ajournements. Ainsi, 1° elle doitêtre 
donnée à personne ou domicile ; 2° elle doit 
être donnée aux délais fixés par le Code de pro- 
cédure au titre des Ajournements. (C. pr., 
346.) 

Elle doit indiquer le nom des avoués qui oc- 
cupaient dans l’instance, afin que l'assigné sache 
quel est l'avoué qui occupait pour son auteur , 
et prendre connaissance de l’affaire dans ses 
mains : elle doit aussi indiquer le nom de celui 
du rapporteur, s’il y en a. (C. pr., 346.) (Voy* 
form. 208 et 209.) (1). 

IV. De ce que Ton peut faire , si T assigné en 

reprise ne comparait pas. 

415. Si, à l'expiration du délai, la partie as- 


ti) H n’est pas nécessaire’ de donner copie du dernier 
acte de la procédure, l’art. 546 ne l’exige point. (Pigeau, 
Comment., t. 1", p. 613; Tbounuc, sur l'art. 547.) 
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signée en reprise ne comparait pas, il inter- 
vient jugement qui tient la cause pour reprise, 
et ordonne qu’il sera procédé suivant les der- 
niers errements. (C.pr., 319.) (Voy. form.299 
et 307.) 

Si au moment du décès il restait des delais à 
courir, les parties n’ont que le restant du délai 
pour remplir la formalité prescrite. Suppo- 
sons, par exemple, que par jugement prépara- 
toire il a été ordonné que dans trois mois 
le défendeur justifierait de telles pièces; qu’il 
décède au bout de deux mois dix jours , il ne 
restera à l’assigné en reprise que vingt jours , 
à compter de la signification du jugement, 
pour produire la pièce en question. 

Le jugement rendu par défaut sur la de- 
mande en reprise d’instance doit être signifié 
par un huissier commis. (C. pr., 530.) Il peut 
être commis par le jugement même. 

Lorsque l’huissier n’est pas commis par le 
jugement, il le sera par ordonnance du prési- 
dent rendue sur requête. 

Le jugement par défaut qui déclare l'instance 
reprise est susceptible d’opposition. 

Les jugements par défaut ne peuvent être 
exécutés avant l'échéance de la huitaine de la 
signification. (G. pr.,133.)On ne peut donc 
rocéder au jugement de l’instance qu’après la 
uitaine de la signification du jugement par dé- 
faut qui la tient pour reprise. 

L’opposition au jugement de reprise est tou- 
jours portée à l’audience, soit dans les affaires 
d'audience, soit même dans les affaires en rap- 
port. (C. pr., 351.) 

Les moyens d’opposition que peut présenter 
l’assigné en reprise sont : 1° qu’il n’est pas ce- 
lui qu’on doit assigner en reprise d’instance, 
par exemple qu’il n’est pas héritier, soit parce 
qu’il n’etait pas parent du défunt, soit parce 
qu’étant son parent éloigné, c’est un autre plus 
roche qui est héritier ; 2° que quoiqu’il soit 
éritier présomptif, on ne doit pas prononcer 
contre lui parce qu’il est dans les délais pour 
faire inventaire et délibérer; que l’objet du 
procès n’est pas une affaire urgente, et qu’ainsi 
l’instance n’est pas du nombre de celles pour 
lesquelles on puisse agir avaut l’expiration de 
ces délais; 3° qu’à la vérité il était héritier 
présomptif du défunt, mais qu'il a renoncé 
a sa succession : pour appuyer cette défense, 
il doit justifier de sa renonciation par la copie 
qu’il en fera notifier. (Voy. form. 306.) 


(1) Les dispositions du Code de procédure concernant 
tes reprises d’instance et les constitutions de nouvel 
avoué, ne déterminant pas expressément de quelle ma- 
nière la constitution du nouvel avoué doit se faire, il 
faut , quant à re point . se conformer aux dispositions 
des art. 75 et 76 «lu même Code. En d’autre» termes, la 
constitution de nouvel avoué en remplacement de celui 


l V. De ce qui se fait si l'assigné conteste la 
demande en reprise. 

414. L’assigné peut contester la demande en 
reprise par l’une des trois raisons qui viennent 
d’être exposées, n° 413, comme moyens d’op- 
position au jugement par défaut qui aurait or- 
donné la reprise. ( Voy. form. 304 et 303. ) 

Sur celte difficulté il est fait droit sommaire- 
ment. (C. pr., 348.) (Voy. form. 306 et 307.) 

L'assigné peut demander un sursis, s’il est 
encore dans les délais pour délibérer ; alors il 
n’est point décharge; le jugement est setile- 
mrnt suspend tijusqif à Texpiralion de ces delai*. 

Lorsque les moyens présentés par l’assigné 
sont juges valables , s’il renonce à la succes- 
sion, il est déchargé de la demande en reprise. 

Lorsque les moyens présentés par l’assigné 
sont jugés non valables, il est condamné à re- 
prendre , sinon l’instance est tenue pour re- 
prise. 

VI. Comment l'assigné reprend l'instance. 

Appliquez ce qui a été dit sur la forme de 
reprendre, n° 409 (t). (Voy. form. 302.) 

SECTION II. 

De la constitution de nouvel avoué. 

416. On a vu, n° 403, que tant qu’une affaire 
n’est pas en état d’ôtre jugée, il est nécessaire 
pour continuer valablement la procédure, d’as- 
signer en constitution de nouvel avoué, toutes 
les fois que l’avoué de Tune des parties cesse 
ses fonctions par mort, démission, interdiction 
ou destitution. 

On a dit que dans ces mêmes affaires il était 
nécessaire, pour la validité de la procédure et 
des jugements subséquents, de notifier le décès 
des parties; mais qu'il n’était pas besoin de no- 
tifier le décès de l’avoué, qui peut èlre ignoré 
de la partie pour laquelle il occupe, mais qui 
ne peut l’être de l’avoué de l'adversaire. 

Observez, ii l'égard dés démissions, que, 
pour opérer la nullité des poursuites posté- 
rieures, il faut que la démission d«? l'avoué qui 
occupe dans l’instance soit connue de l'avoué 
de l’adversaire : si elle ne l’était pas, les pour- 
suites dirigées par ce dernier seraient valables. 
L’art. 2008, C. civ., réputé valables les opera- 
tions faites dans le cas d'ignorance de la cessa- 


décédé ne doit pas, pour obtenir le» effets prévu* par 
l’art. 344, avoir lieu par acte signifié; il suffit que l'in- 
tervention du nouvel avoué soit constatée par le plu- 
mitif «l’audience. (Brux., 31 sept. 1831 ; J. de Br., 1631, 
2e, p. 105; J. du 19c»., 1831, 3°, p. 211. Voy. liull.de 
Cass., 1834, p. 325.) 
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lion du mandai : l’art. 2009 veut qu’elles 
soient exécutées b l'égard des tiers qui sont de 
bonne foi. Ces decisions relatives au mandat 
ad negotia s'appliquent au mandat ad lites 
qui vient à cesser par la démission de l’avoué : 
tant que cette démission n'est pas connue , les 
procedures dirigées contre lui sont valables. 

La démission d’un avoué est connue de seé 
confrères, quand la nomination de son succes- 
seur devient publique ; et la nomination devient 
publique quand le successeur a présenté sa re- 
quête à fin de réception, et qu’il est intervenu 
sur celte requête une ordonnance de soit mon- 
tré au miuistère public. Jusque-là la démission 
de l'avoué étant ignorée, les poursuites dirigées 
contre lui sont valables. 

Les formalités pour assigner en constitution 
de nouvel avoué sont les mêmes que celles pour 
assigner en reprise d’instance. Ainsi il y a lieu 
d’appliquer h la constitution de nouvel avoué 
les formalités exposées n 0> 412, 413 et 413. 
{loy. form. 298, 299, 300, 301 et 303.) 

CUAP1TRE IV. 

Du désaveu. 

417. Le désaveu est la déclaration que fait 
une partie qu’elle n’a pas donné pouvoir à un 
officier public de signifier certains actes, for- 
Iner telles demandes, faire tel aveu, donner tel 
consentement , pris, en un mot, un parti que 
cette personne n’a pas donné pouvoir de pren- 
dre et qu'elle trouve préjudiciable. 

Le désaveu peut avoir lieu non-seulement 
contre des actes extrajudiciaires, comme oppo- 
sitions, saisies, etc., mais encore contre des 
actes judiciaires et des actes de procédure. 

Dans ce dernier cas , comme le désaveu tend 
à détruire la procédure en tout ou en partie, on 
ne peut juger l’affaire qu’il ne soit statué sur 
le désaveu; parce que, s'il est valable, l’instruc- 
tion étant auéantie (ou au moins incomplète, 
s’il ne tend qu’à en détruire uue partie), il 
faudra prononcer autrement que si elle restait 
dans l’état où elle est. 


(1) Bernat, p. 343, note 4. 

(3) Locré, C. pr., t. 3, p. 16; Merlin, Mp., vo Désa- 
veu, o° 9; Carré , no 1298; Berriat, p. 243 ; Thomine, 
n* 412. 

Il est reçu au Palais que l'existence, entre les mains 
de l'avoué, des pièces du procès dans lequel il a été con- 
stitué en cette qualité, fait présumer qu'il a reçu man- 
dat de la partie au nom de laquelle il occu|>c. Mais cette 
présomption doit céder à la preuve du contraire, comme 
lorsqu'il est constant, par exemple, que les pièces lui 
forent remises par un autre que la partie : celte distinc- 
tion a été adoptée par un arrêt de la cour de Mmes du 
29 jaov. 1822. par lequel il est décidé que l'action en 
désaveu n'est point limitée aux cas qui sont désignés en 
l’an. 352, C. pr., et qu'il y a lieu de l'admettre toutes 
les fois qu'il est prouvé que l'avoué a agi sans le con- 


I. Ouand g a-t-il lieu a désaveu, et qui peut 
le faite. 

418. 1. Le désaveu en général n’a pas lieu 
contre les actes privés, souscrits par une par- 
tie, ni conlre des actes reçus par des notaires 
ou autres officiers publics ayant reçu de la loi 
le pouvoir «le constater ce qui se passe devant 
eux ; parce que ces actes sont revêtus de la si- 
gnature des parties . ou de la déclaration sup- 
plétive qu’elles ne savent ou ne peuvent signer. 

Si la partie qui a comparu dans ces actes 
veut les faire tomber, il faut qu'elle les attaque 
par la uullité ou par l’inscription de faux. 
Ainsi, i>ar exemple, un contrat de vente est 
passe devant notaire; le vendeur ne peut 
désavouer le contrat, en soutenant qu’il n’a 
pas donné pouvoir au notaire de le rédiger. 
S'il veut faire tomber l’acte, il faut qu'il prenne 
l’un de ces deux partis : le premier , de soute- 
nir l'acte nul. parce que le notaire l’a reçu hors 
de son ressort, ou pareequ’il a omis quelques- 
unes des formalités requises par la loi. b peine 
de nullité; le second, de soutenir l’acte faux, 
soit en disant que la signature au bas de la 
minute n’est pas la sienne, soit par toute autre 
raison. 

2. Le désaveu a lieu contre les huissiers et 
les avoués qui procèdent au nom des parties. 
Comme leurs actes ne portent pas la signature 
des parties , ils peuvent être desavoués dans le 
cas où se rencoulreroul les conditions ci- 
après (1). 

Aucunes offres, aucun aveu ou consentement 
ne peuvent être faits, donnés ou acceptés sans 
un pouvoir spécial , et ce b peine de désaveu. 
(C. pr., 332.) 

Ce pouvoir doit-il être par écrit ? Voy. n° 1 38. 

Toutes les fois que l'huissier ou l’avoué ont 
agi sans pouvoir, ils peuvent être désavoués, à 
moins que la partie u’ait depuis approuvé les 
actes faits en son nom, parce que la ratification 
subséquente tient lieu de mandat (2). 

L'approbation peut être expresse ou tacite. 

Elle est expresse dans le cas, par exemple, 
où la partie écrit à l’avoué : « Quoique je vous 


sentement de la partie qui le désavoue. (D., t. 9, 

p.121.) 

La remise des pièces, faite b l’avoué par la femme du 
client, emporte un mandat tacite suffisant. (Brux., 
29 oct. 1816 ; J. de Br., 1818, 2*, p. 300; Dalloz, t. 9, 

p. 108.) 

La déclaration faite par l’avoué, qu’il s’en rapportait 
aux lumières et à la prudence du tribunal ou de la cour 
pour la décision delà cause, n'est point un motif de dés- 
aveu contre lui. (Paris, 13 mars 1810; D., t. 9, p. 111 ; 
S., 1. 14, p. 263.) 

Lorsque le consentement qui compromet l'intérêt 
d'une partie a été donné non par l'avoué, mais par l'a- 
vocat qui plaidait la cause en présence de ce dernier, il y 
a lieu au désaveu conlre cet avoué . nonobstant la rati- 
fication faite par le mandataire général du client et 
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» eusse expressément recommandé de ne pas 
» entamer i’afFaire sans me prévenir, ncan- 
» moins, d’après les explications que j’ai reçues 
» de vous , j’approuve la demande formée en 
» mon nom.» 

L’approbation tacite a lieu lorsque la partie 
se conduit de manière à faire juger qu’elle ap- 
prouve la poursuite exercée en son nom. 
Exemple : si celui au nom duquel a été formée 
une demande en payement d’une obligation 
écrit à l’avoué de suspendre pendant quinze 
jours, parce qu’il est en termes d’arrangement 
avec son débiteur, il approuve par là même la 
poursuite commencée contre son intention, et 
devient non recevable à la désavouer. 

La partie au nom de laquelle il a été fait un 
acte sans pouvoir peut seule désavouer : son 
adversaire ne le peut (1). La foi est due à l'offi- 
cier public qui l’a rédigé : tant que la partie 
elle-même ne le désavoue pas, il est présumé 
avoir agi en vertu de son pouvoir. 

11 -est des actes de procédure pour lesquels 
la loi requiert qu’il soit donné à l’avoué un 
pouvoir spécial, par la signature apposée à la 
lin de ces actes , soit par la partie, soit par son 
fondé de pouvoir. Tels sont : 

1° La déclaration du défendeur à l’inscrip- 
tion de faux , qu’il entend ou n’entend pas se 
servir de la pièce arguée de faux (C. pr., 216); 

2° La déclaration du demandeur en inscrip- 
tion de faux , qu'il entend s’inscrire en faux 
(f.. pr., 218) ; 


quoique te droit de la partie adverse fût établi par les 
pièces du procès, lorsque la procuration de ce manda- 
taire ne contient pas le pouvoir spécial de faire cette 
ratification , et lorsque les juges s<- sont décidés d'après 
le consentement donné et non d’après les pièces pro- 
duites. (Cass., 26 avril 1824 ; D., t. 9, p. 1 18 ; S., t. 24, 
1«, p . 240.) 

La remise des pièces faite par la partie à l’huissier 
vaut aussi en général pouvoir à celui-ci de faire tous 
actes de son ministère autres toutefois que la saisie 
immobilière et l’emprisonnement. (C. pr., 536.) C’est 
pourquoi il a été décidé par arrêt de la cour de Paris, 
du 4 fév. 1808, que l’huissier i qui les pièces avaient été 
remises par la partie avait pu donner une assignation au 
nom de celte partie , surtout lorsqu'elle avait lieu en 
vertu d’ordonnance du juge. (i>., I. 9, p. 120.) 

I.es dispositions contenues sous ce titre du Code sont- 
elles applicables au mandataire qu’une partie aurait 
employé pour la représenter devant un tribunal de 
commerce; ou bien la procédure extraordinaire en dés- 
x aveu ne peut-elle être dirigée que contre les avoués et 
contre les autres officiers ministériels passibles de la 
peine d’interdiction?... Celle question est controversée. 
Uo arrêt de la cour de Rouen, du 1" mars 1811, a dé- 
cidé que ce mandataire était exposé à être désavoué, 
comme le serait un avoué, s'il avait donné un consente- 
ment préjudiciable à sa partie sans avoir reçu d’elle un 
pouvoir spécial à cet effet. Un arrêt de la cour de Paris, 
du 7 fév. 1824, a consacré le même principe. Mais la 
cour de Bruxelles a jugé au contraire le 7 déc. 1812, 
qu’il est évident , d’après l’économie des articles qui 
composent ce litre du Code et d'après la place qu'il y 
occupe, que les règles prescrites en matière de désaveu 


5° Les récusations d’experts (C. pr., 309); 

4° Le désaveu (C. pr., 335); 

5° Le renvoi demandé devant un autre tri- 
bunal (C. pr., 370); 

6° La récusation des juges. (C. pr., 384.) 

II est des actes d’huissier assujettis à la même 
formalité, savoir : 

1° Les actes d’opposition à mariage (C. 
civ., 66) ; 

2° La réquisition de mise aux enchères de 
rimmcuble vendu, faite parle créancier inscrit 
sur cet immeuble. (C. civ., 2183.) 

I/adversaire de celui au nom duquel ont été 
faits ces différents actes ne peut pas les dés- 
avouer , n’ayant pas été faits en sou nom ; mais 
il peut les soutenir nuis. 

La nullité de ces actes peut être opposée non- 
seulement par l’adversaire de la partie au nom 
de laquelle ils ont été dressés, mais encore par 
la partie ellç-même. Celle-ci peut l’objecter 
sans être obligée de désavouer, le défaut de la 
signature voulue par la loi opérant la nullité 
radicale de l’acte en question. 

II. Quand le désaveu doit-il être fait? 

419. Il n’y a pas de temps fixé par la loi pour 
désavouer. Ainsi, la partie au nom de laquelle 
l’acte a été fait sans son pouvoir a la faculté de 
le désavouer, tant qu’elle n’y a pas donne son 
approbation expresse ou tacite (2). 


ne se rapportent qu’aux avoués et aux autres officiers 
ministériels, et que les actions auxquelles peuvent don- 
ner lieu les excès de pouvoir des mandataires employés 
devant les tribunaux de commerce doivent être régies 
par les principes généraux relatifs au mandat. Un arrêt 
de la cour de Metz , du 25 août 1822, a résolu la même 
question dans le même sens : il décide , de plus, que le 
jugement rendu dans ce cas doit être considéré comme 
étant rendu par défaut, et qu’il ne peut être attaqué 
que par la voie de l'opposition. (D., t. 9, p. 115 et 127; 
S., t. 11, p. 23, et t. 14. p. 386.) Celte contrariété de 
jurisprudence est propre à faire naître le doute. Cepen- 
dant nous pensons avec la cour de Bruxelles et la cour 
de Metz que les règles du désaveu ne s’appliquent point 
à ces derniers, à qui la loi ne donne aucuu caractère 
public; et nous sommes particulièrement déterminés à 
embrasser celte opinion d’après l’art. 359, portant que 
toute demande en désaveu sera communiquée au minis- 
tère public, combinée avec l’art. 356, qui veut que cette 
demande soit toujours portée au tribunal devant lequel 
la procédure désavouée aura été instruite : d’où il nuus 
parait résulter que le ministère public n'ayant aucune 
fonction à remplir devant les tribunaux de commerce, 
ces tribunaux ne peuvent connaître de ces sortes de de- 
mandes, qui devraient cependant leur être portées, aux 
termes de ce dernier article, et qu'il u’y a par consé- 
quent poiDt lieu au désaveu des mandataires qui sont 
employés devant eux dans la forme indiquée en ce titre 
du Code. 

(1) Rennes, 21 mai 1814; Cass., 22 mai 1827; Carré, 
no 1 299. 

(2) Foy. dans ce sens, Cass., 18 août 1867. (S., t. T. 
p. 481.) 
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Il y a approbation tacite dans les cas sui- 
vants : 

1 ° S’il s’agit de procédure non suivie de ju- 
gement, en tenant depuis une conduite qui fait 
présumer cette approbation. Pierre , par exem- 
ple, charge un avoué de défendre à la demande 
en payement d’une obligation : l'avoué, par 
des écritures, reconnaît la dette sans avoir reçu 
de pouvoir. Depuis , Pierre charge lui-mème 
un avocat de plaider sa cause; il consent par 
là à ce qu’elle soit défendue en l’état qu’elle se 
trouve : il approuve tacitement la reconnais- 
sance de la dette faite par son avoué. 

2° Si , la procédure faite sans pouvoir ayant 
été suivie d'un jugement sujet à l'appel, la par- 
tie a acquiescé nu jugement. 

3° Si, la procédure ayant été suivie d’un ju- 
gement qui a passé en force de chose jugée , la 
partie condamnée n’a pas formé son desaveu 
dans la huitaine è dater du jour où ce jugement 
doit être réputé exécuté , aux termes de l’arti- 
cle 159, C. pr. (C. pr., 362.) Exemple : Paul 
demande à Pierre, sans titre , une somme de 
1,000 fr. : l’avoué de Pierre reconnaît la dette 
sans pouvoir; jugement en dernier ressort 
rendu contradictoirement, qui condamne Pierre 
à payer les 1,000 fr. en question; le jugement 
lui est signifié, ses meubles sont saisis et vendus. 
C’est du momentde la vente seulement que leju- 
gementeslréputéexécuté à l’égard du condamné, 
suivant l’art. 159. La huitaine expirée depuis la 
vente, Pierre u’est plus recevable, suivant l’arti- 
cle 562, h désavouer la procédure sur laquelle est 
intervenu le jugement. Jusqu’à la vente il a pu 
ignorer et la reconnaissance donnée par son 
avoué sans pouvoir, et la condamnation qui en 
a été la suite : la vente de ses meubles le lui 
apprenant, il est recevable peudant la huitaine 
à désavouer celui qui a occupé pour lui; mais 
après cette huitaine sans réclamation, il ne le 
peut, ayant acquiescé tacitement par là au ju- 
gement et è son exécution. 

III. Comment se fait le désaveu. 

420. Le désaveu se fait au greffe du tribunal 
qui doit en connaître , par un acte signé de la j 
partie ou du porteur de sa procuration spéciale 
et authentique (1). L’acte doit contenir les 
moyens et les conclusions de la partie, et con- 
stitution d’avoué. (C. pr., 353.) ( Voy . forra. 
308.) 

Si la partie ne sait ou ne peut signer, il faut 
qu’elle donne devant notaire un pouvoir spé- 


(1) Un fondé de procuration générale ne pourrait va- 
lablement tigner un acte de désaveu. (Cass., 1er jtv. 
1834; 1)., t. 9, p. 136; S., t. 20, p. 546.) 

lî) Carré, n« 1306; Dalloz, t. 9, p. 138. — Contra, 
Hantefeuille, n° 190 ; Lepage, n» 233. 

(3) Le désaveu formé contre un huissier, à raison d’un 


! cial à l’effet de désavouer, et que le mandataire 
signe l’acte de désaveu. La loi ne donne qu’au 
notaire la mission de constater que la partie a 
déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer; le 
greffier n’a pas celte mission (2). 

IV. A quel tnbunal faut il porter le désaveu . 

421. 1. II faut distinguer entre les actes de 
procedure et les actes extrajudiciaires. 

2. Lorsqu’il s’agit d’actes de procédure , la 
demande en désaveu doit toujours être portée 
au tribunal devant lequel la procédure désa- 
vouée a été instruite. (C. pr., 336.) 

Elle doit y être portée, encore que l’instance 
dans le cours de laquelle il est formé soit pen- 
dante eu uii autre tribunal. (C. pr., 336.) 

3. Lorsqu’il s’agit de désavouer un acte ex- 
trajudiciaire, l'acte en question a donné ou n’a 
pas donné lieu à une instance. 

1° Lorsque ie désaveu coucerne un acte sur 
lequel il u’y a pas d’instance, la demande est 
portée au tribunal du défendeur. (C. pr.,338.) 

2° Lorsque sur l’acte exlrajudiciaire il y a 
instance formée, le désaveu se porte au tribu- 
nal où est portée l’instance (3). 

V. Comment la validité du désaveu est de- 

mandée. 

422. 1. Il ne suffit pas de faire le désaveu : 
il faut le faire déclarer valable; sinon, la foi 
étant due à l’officier public qui a fait l’acte, cet 
acte subsiste. 

2. Quant à la forme de la demande en vali- 
dité du desaveu, il faut distinguer entre le 
désaveu principal et le désaveu incident. 

5. Le désaveu est principal lorsqu'il con- 
cerne un acte sur lequel il n’y a pas d’instance; 
la demande en validité du desaveu est alors 
formée par assignation. 11 n’est pas besoin que 
l’assignation contienne les moyens et conclu- 
sions; ils sont (C. pr., 353) dans l’acte de désa- 
veu , dont il suffit de donner copie avec l’ex- 
ploit. {Voy. form. 316.) 

Il n’est pas nécessaire que celte assignation 
soit précédée du préliminaire de conciliation. 
C. pr. , 49-1°.) L’officier public ne transigera 
pas sur une demande qui compromet son hon- 
neur. D'ailleurs le desaveu intéresse l’ordre 
public, puisque l’officier désavoué peut, s’il est 
valablement desavuué, être puni d’interdiction 
ou poursuivi extraordinairement suivant les 
circonstances. (C. pr. , 560.) 


acte d'appel qu’on lui reproche d'avoir notifié sans pou- 
voir, est de la compétence exclusive de la cour devant 
laquelle l'appel a été introduit, quoique cet huissier soit 
immatricule au tribunal de première instance. (Douai, 
26 fév. 1620 ;D., 1.9, p. 139 . j 
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Le désaveu est encore principal lorsqu’il 
concerne un acte sur lequel il y a eu instance 
formée, mais qui ne subsiste jïlus. 

Nous venons de voir, n° 419, que, si la pro- 
cédure faite sans pouvoir a été suivie d’un Juge- 
ment passé en force de chose jugée, la partie 
condamnée est encore à temps de désavouer 
jusqu’à l'expiration de la huitaine, à dater du 
jour où ce jugement doit être réputé exécuté 
aux termes des art. 159 et 502, C. pr. Dans ce 
cas, le désaveu ne peut être incident à l’in- 
stance, puisqu’elle est terminée; il est princi- 
pal, et la demande en validité doit être formée 
par assignation (1). 

4. Le désaveu est incident lorsqu’il con- 
cerne un acte sur lequel il y a instance déjà 
formée et encore subsistante. 

Pour la marche à suivre il faut distinguer 
quatre cas differents. 

Premier cas. Le désaveu est dirige contre un 
huissier. La validité est demandée par exploit si- 
gnifié à l’huissier {Voy. foin. 310); par exemple: 
une opposition a été formée au nom de Pierre, 
demeurant à Paris, sur Jacques, entre les mains 
de Germain, par le ministère de Martin, huis- 
sier au tribunal de Melun : Jacques forme au 
tribunal civil de la Seine sa demande en main- 
levée contre Pierre : celui-ci, n’ayant pas donné 
de pouvoir à l'huissier, le désavoue par acte au 
greffe du tribunal de la Seine, où l’instance en 
mainlevée est pendaule. C’est devant ce tribu- 
bunal qu'il doit faire assiguer l'huissier en vali- 
dité du désaveu , lequel est accessoire à la de- 
mande en mainlevée d’opposition. 

Cette demande doit être signifiée à celui 
contre qui a été fait l’acte désavoué, et avec 
lequel il y a instance au sujet de cet acte. 
L’art. 354 ordonne celte signification, au cas 
de desaveu formé contre un avoué : il y a même 
raison pour celui formé contre un huissier. 
L’adversaire est intéressé dans l’un et l’autre 
désaveu, qui tendent à faire auéanlir la procé- 
dure qu’il a dirigée ; il lui importe que le désa- 
veu ne soit pas prononcé par collusion , au 
préjudice de ses droits. Ainsi, dans l’espèce ci- 
dessus , la notification se fera à Jacques , de- 
mandeur en mainlevée de l’opposition. {Voy. 
form. 311.) 

Second cas. Le désaveu est dirigé contre un 
avoué encore en fonctions, et l’instance à l’oc- 
casion de laquelle se fait le désaveu est encore 
pendante au tribunal de cet avoué. 

Le désaveu est signifié sans autre demande 

f tar acte d’avoué , tant à l’avoué contre lequel 
e désaveu est dirigé , qu’aux autres avoués de 
la cause; et cette signification vaut sommation 


(1) Carré, no 1319. 

(2) Le désaveu de l’avoué de première instance , pro- 
posé en cause d’appel , est recevable. Il suspend l’in- 
struction et les plaidoiries de la cause d’appel , pendant 


de défendre au désaveu. (C. pr., 334.) {Voy. 
form. 309 et 311.) 

Troisième cas. Le désaveu est dirigé contre 
un avoué en fonctions , mais l’instance à l’oc- 
casion de laquelle il se fait n’est plus pendante 
à son tribunal. Par exemple : un avoué a ex- 
cédé ses pouvoirs dans une affaire de première 
instance. Il intervient jugement qui , d’après 
un consentement donné sans pouvoir, con- 
damne sa partie; il appelle. Sur l’appel elle 
passe au désaveu (2). Ce désaveu sera fait au 
greffe du tribunal de première instance,et l’on 
assignera devant ce tribunal l’avoué et l’adver- 
saire de la partie, conformément à l’art. 356 : 
puis, d’après le même article, on dénoncera le 
désaveu et l'assignation à l’avoué de la partie , 
en cour d'appel. {Voy. form. 308, 310 et 311.) 

Le désaveu dénoncé {roy. form. 316), il est 
sursis à toute procédure et au jugement de l’in- 
stance principale (par conséquent de l'appel 
dans l’espèce ci-dessus), jusqu'à celui du desa- 
veu, à peine de nullité ; sauf cependant à ordon- 
ner que le désavouant fera juger le désaveu 
dans nn délai fixe , sinon qu’il sera fait droit. 
{Voy. form. 315.) (C. pr., 357.) 

Quatrième cas. Le désaveu estdirigé contre 
un avoué qui n’est plus en fonctions, par mort, 
démission, destitution. Alors le désaveu e6t no- 
tifié par exploit donne à domicile, soit à l’avoué, 
s’il est encore vivant, soit à ses héritiers, s’il 
est décédé. L’exploit doit contenir assignation 
au tribunal où l'instance est pendante (C. pr., 
355.) {Voy. form. 312.) 

VI. De l'instruction sur le désaveu. 

423. Dans tout désaveu, soit principal, soit 
incident, le désavoué , ou, s’il est décédé, son 
héritier, doit proposer ses moyens de défense. 
La signification qu'on lui fait du désaveu vaut 
sommation de les produire. (C. pr. , 354.) La 
defensepeut être proposée par requête, suivant 
l’art. 75 du Tarif. {Voy. form. 313.) 

Si le désaveu contient des inculpations qui 
entachent l'honneur, ou s’il a été rendu public, 
l’officier peut demander l’impression et l’affiche 
du jugement. (Arg. de l’art. 1036.) 

L’officier désavoué doit prouver l’une de ces 
trois choses : ou qu’il a agi en conséquence 
d’un pouvoir , ou que ce qu’il a fait était une 
conséquence nécessaire de la remise qui lui a 
été faite des pièces, ou de la loi, ou qu’on a ap- 
prouvé depuis sa conduite. 

Si l’on a remis, par exemple, à un avoué un 
billet, et qu’il ait dirigé une demande en con- 
damnation , il ne pourra être desavoué , tant 
qu’il n’aura fait que suivre ce qu’indique natu- 


l’exercice de l'action en déiaveu devant le premier juge, 
mais à la charge par le désavouant de faire juger le 
déaaveu dam un délai fixé. (Brux., 17 oct. 1821 ; J. de 
Br., 1821, 2«, p. 220 ) 
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reliraient cette remise, c’est-à-dire la poursuite 
du payement. Mais s’il est sorti des bornes, 
comme s’il a reconnu des payements sur le 
billet que la partie soutient u’avoir pas reçus, 
il peut être désavoué; à moins qu’il ne justifie 
que ce qu’il a dit était vrai (comme lorsque cela 
est prouvé par des pièces qui lui ont été re- 
mises), qu’il ne représente un pouvoir, ou que 
les actes qu’il a signifiés ne soient approuvés 
par la signature de la partie, ou par d’autres 
actes approuvés d’elle et faits en conséquence 
de ceux qu’elle désavoue (1). 

La remise que l’on fait à un huissier de juge- 
ments et actes exécutoires est un pouvoir suffi- 
sant pour des contraintes ordinaires (C. pr. , 
336), cl pour les actes conservatoires qu’il au- 
rait faits en conséquence de ces pièces; elle le 
garantit du desaveu , pourvu qu’il ait ces actes 
en sa main , ou qu’il rapporte une décharge de 
la partie , ou qu’il justifie qu’elle a approuvé 
ses poursuites expressément ou tacitement. 

l*a loi veut que l’huissier ait un pouvoir spé- 
cial pour l’emprisonnement de la saisie immobi- 
lière. (C. pr., 356.) Ainsi, la remise des pièces 
ue suffirait pas pour le garantir du désaveu. 

2. L'étranger qui désavoue est, comme dans 
toute autre demande , tenu de donner caution 
pour le payement des frais et dommages-inté- 
rêts résultant du procès, à moins qu’il ne pos- 
sède en France des immeubles d’une valeur 
suffisante pour assurer ce payement. 

3. Le demandeur en désaveu peut répliquer 
aux défenses données par le désavoué, suivant 
l’art. 73 du Tarif. (Voy. form. 514.) 

Dans le désaveu incident, les autres parties 
de la cause peuvent aussi défendre au désaveu 
auquel elles ont presque toujours intérêt. 
L'art. 354 veut que le désaveu leur soit signi- 
fié, et que la signification vaille sommation de 
défendre. 

4. Dans le désaveu incident, il ne peut être 
prononcé sur le principal qu’après le jugement 
sur le désaveu, qui décidera du mérite de l’acte 
désavoué. 

Lorsque la cause principale est pendante 
dans le même tribunal que celui devant lequel 
s’est faite la procédure désavouée, le jugement 
éalabie du désaveu n’occasionue aucun em- 
rras pour la décision du principal : les 
mêmes juges saisis du principal et du désaveu 
prononceront d’abord sur le désaveu. 

Lorsque la cause principale est pendante 
dans un tribunal autre que celui devant lequel 
s’esl faite la procédure désavouée, il est sursis 
à toute procédure et au jugement de l'instance 
principale , jusqu’à celui du désaveu , à peine 
de nullité. (C. pr., 537.) Mais, afin d’éviter que 


(1) L’avoué qui a acquiescé à la demande formée 
contre ion client, ne peut être désavoué, s’il était muni 
de pièces et consultations établissant le non-fondement 


ce sursis ne prolonge indéfiniment la cause , 
les juges peuvent ordonner que le désavouant 
fera juger le désaveu dans le délai qu’ils déter- 
minent. sinon qu’il sera fait droit. (C. pr. ,557.) 

5. Le désaveu instruit, il est communiqué au 
ministère public. (C. pr., 339.) Comme cet ar- 
ticle veut que cette communication ait lieu dans 
toute demande en désaveu , elle est requise 
dans le désaveu incident. Le motif qui a fait 
établir celle communication au ministère pu- 
blic est que le bon ordre, dont la défense lui 
est confire, est intéressé à ce que l’officier désa- 
voué soit puni, s’il a prévariqué, et que son inno- 
cence soit vengee, s'il aété injustement attaqué. 

VII. Du jugement sur te désaveu . 

424. 1. Le désaveu est admis ou rejeté. 
{Voy. form. 317 et 318.) 

2. Lorsque le désaveu est admis, il est déclaré 
valable. 

Deux cas peuvent se présenter :1a procédure 
désavouée a été ou n’a pas été suivie de juge- 
ment. 

Premier cas. La procédure n’a pas été sui- 
vie de jugement. 

Pierre, par exemple, assigne Paul en con- 
damnation d’une somme de mille francs, sans 
rapporter de litre. Denis, avoué de Paul, sou- 
tient , par des écritures du 23 janv., que celte 
dette est éteinte par prescription. Pierre sou- 
tient par des répliques que la prescription n’est 
pas fondée, et réclame en conséquence le paye- 
ment de la dette avouée. Paul , apprenant que 
son avoué a reconnu la dette en la soutenant 
éteinte par prescription, désavoue Denis. 

Le desaveu admis, il peut être prononcé 
trois sortes de condamnations. 

La procédure désavouée est déclarée nulle, 
el en conséquence il est fait droit au principal. 
Ainsi, dans l’exemple ci-dessus, Paul représente 
qu'au moyen du désaveu , la reconnaissance 
qu’on lui imputait s’évanouit; que le deman- 
deur n’administre aucune preuve de la dette en 
question , el que par conséquent sa demande 
doit être écartée. 

Si le principal est en état, on peut statuer 
par le même jugement (2). 

2° I/officier désavoué peut être condamné 
aux dommages el intérêts en vers le demandeur 
et les autres parties. (C. pr., 360.) 

3° 11 peut même être puni d'interdiction, ou 
poursuivi extraordinairement , suivant la gra- 
vité du cas et la nature des circonstances. 
(C. pr., 360.) 

Second cas. La procédure désavouée a été 
suivie du jugement. 

Dans ce cas, 1° le jugement ou les disposi- 


de la défense. (Brui., 29 oit. 1818; J. de Br., 1818, 2*, 
]i. 500 ; I)., t. 9, p. 109; Tbomine, n° 409.) 

(2) Carré, n® 1313. 
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lions du jugement relatives aux chefs qui ont 
donné lieu au désaveu demeureront annulés et 
comme non avenus. (C. pr., 560.) Ainsi, dans 
l'espèce précédente, avant le desaveu, est inter- 
venu jugement qui, rejetant la prescription 
alléguée, a condamné Paulà payer les l,000fr. 
dont il s'agit; le désaveu admis, ce jugement 
sera déclaré comme non avenu. 

â° Il peut y avoir lieu, comme dans le pre- 
mier cas, aux dommages et intérêts contre 
l'officier , à son interdiction et à poursuite ex- 
traordinaire (1). 

Autrefois les juges qui déclaraient nulle la 
procédure désavouée ne pouvaient déclarer 
nul le jugement intervenu sur cette procédure; 
il fallait le faire infirmer sur appel , s'il y était 
sujet, ou , s'il était en dernier ressort , le faire 
rétracter par la voie de la requête civile. L’ar- 
ticle 34 du titre XAAV de l'ord. de 1667 met- 
tait au nombre des ouvertures de requête civile 
le cas où l’on avait jugé sur des offres ou con- 
sentements, dont le desaveu avait été jugé va- 
lable. Maintenant les juges qui déclarent nulle 
la procédure désavouée sont autorisés à décla- 
rer en même temps nul le jugement qu’ils ont 
rendu sur cette procedure ; c'est pour cela que 
l’art. 460, C. pr., ne met pas au nombre des ou- 
vertures de requête civile le cas où l’on aurait 
jugé sur procedures dont le désaveu aurait été 
déclaré valable (2). 

Si le jugement déclaré nul a été suivi d’un 
appel dont l’instance soit pendante , comme on 
l’a dit , n® 4 troisième cas , il faut revenir 
devant la cour royale, et y conclure à ce que, 
vu la nullité du jugement, il soit dit qu’il n’y a 
pas lieu h prononcer sur l'appel qui en a été" 
interjeté. 

3. Lorsque le désaveu est rejeté, il est déclaré 
nul. 

Le jugement qui le déclare nul doit être 
mentionné en marge de l’acte de desaveu. 
(C. pr., 361.) 

Le demandeur peut être condamné envers 
le désavoué et les autres parties en tels dom- 
mages et réparations qu’il appartiendra. (C. pr., 
361.) 

Si l’on doit punir un officier qui prévarique, 
on doit également sévir contre ceux qui l’accu- 
sent injustement. On peut donc , suivant les 
circonstances, augmenter la peine contre le 
désavouant , lorsqu’il y a de la malignité dans 
son fait. Un homme public mérite une autre 
réparatiou qu’un simple particulier; sa répu- 
tation est souvent son seul bien : si la mali- 
gnité, qui n’est que trop portée à s’animer con- 
tre les officiers de justice , n’a pas ,un frein 
capable de la retenir, elle pourra les déchirer 


(1) Tbominc, no 410. 

(2) Ibid. 

( 3 ) Fojr. Carré , no 1317. — Conlrà, Cais-, 5 therm. 


impunément, et porter le découragement dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

Si le principal est en état, on le juge en même 
temps. 

Lorsque la cause principale est jugée en 
dernier ressort au tribunal de première in- 
stance , le desaveu qui lui est incident peut-il 
pareillement être jugé en dernier ressort? 

Dans la règle générale, qui peut juger le 
principal en dernier ressort peut pareillement 
juger les accessoires, à moins qu’il ne se trouve 
une exception dans la loi. Le désaveu est l’ac- 
cessoire de l’instance dans laquelle a été faite 
la procédure désavouée. Il semble donc que le 
tribunal qui peut juger en dernier ressort 
l'instance principale, puisse aussi juger le dés- 
aveu qui en est l'accessoire. Le Code de pro- 
cédure fait exception (C. pr., 391) à cette règle 
générale, en fait de récusation de juge; mais 
il ne contient point pareille disposition pour le 
désaveu : ainsi, le desaveu semble pouvoir être 
jugé en dernier ressort , quand le principal est 
de nature à l'être. Mais la réponse est que le 
désaveu n’est un incident de ta cause dans le 
cours de laquelle s’est fait l’acte désavoué que 
contre la partie qui se prévaut de cet acte; à 
l’égard de l’officier, ce désaveu constitue par 
lui-même une cause principale qui , à cause de 
sa connexité, se juge avec la première. D’ail- 
leurs, le désaveu intéresse l'honneur de l’offi- 
cier désavoué , qui peut être puni d’interdic- 
tion ; l’honneur ne peut s’apprécier. C’est par 
ce motif de l’honneur compromis que la loi 
déclare susceptible de l’appel le jugement sur 
récusation dans les matières où le tribunal de 
première, instance juge en dernier ressort : 
il y a même raison de décider pour le désa- 
veu (3). 

CHAPITRE V. 

De la récusation. 

PRÉLIMINAIRE. 

423. Les juges sont les organes des lois; 
comme elles, ils doivent punir et absoudre, 
sans aimer ni haïr ; comme elles , ils doivent 
être inaccessibles è tous les sentiments qui ne 
sont pas ceux de l’exacte justice. 

Tels sont les devoirs des magistrats; mais 
les magistrats sont hommes, sujets par consé- 
quent à toutes les faiblesses de l’humanité; 
et à combien d’écueils ne les exposent-elles 
pas/ 

Pour les éviter, le juge doit sc considérer 
comme renfermant en lui deux personnes dif- 


an xui ; D., t. 9, p. 139 ; Merlin, Rép., v» Désaveu, 
o» 8; bernai, p. 345, note 18 ; Thonunc, n® 411. 
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férentfi, celle du juge et celle de l’homme ï 
celle-ci, il doit la regarder comme un ennemi 
dangereux, qui, par mille détours, cherche à 
surprendre la première, en lui persuadant 
qu'elle ne fait qu’un avec elle, en mêlant par 
là ses mouvements avec ceux du juge, et cher- 
chant à lui faire voir et décider parles yeux et 
les sentiments de l’homme ce qui ne doit être 
vu et décidé que par les yeux et les sentiments 
de la loi. 

Le magistrat, convaincu de la nécessité de 
cette distinction, examine d’un côté quels sont 
ses devoirs, ce qu’il doit faire pour se pénétrer 
de la règle, s’identifier avec elle, et être en 
quelque sorte infaillible comme elle. 11 examine 
d’un autre côté quelles sont les faiblesses de 
l’homme, étayant sans cesse cette double image 
devant les yeux lorsqu’il exerce le ministère de 
juge, il se sépare en quelque sorte de lui- 
même ; ou, s’il y reste encore attaché, ce n'est 
plus que pour réprimer , par la considération 
des devoirs de son état, les entreprises que 
voudraient faire sur lui l’orgueil et la corrup- 
tion de l'homme. 

Mais il ne suffit pas d’avoir connu ainsi les 
limites de ces deux personnes, et de se propo- 
ser de les y contenir; le magistrat n’empêchera 
pas encore que l’homme ne cherche h les fran- 
chir, et confondre son pouvoir avec celui de la 
loi. L'amour de la justice, la science, la fermeté, 
l’attention et la grandeur d’âme, sont les gardes 
qu’il doit poser entre ces deux puissances si 
contraires, pour opposer à celle de l’homme 
une force qui l’empêche d’entreprendre sur le 
territoire de la loi. 

Pénétré de l’amour de la justice, comme la 
loi, le véritable magistrat ne voit que parclle; 
il ne consulte que l’esprit du législateur; et 
non-seulement il écarte toutes les insinuations 
du sang, de l’intérêt, de l’amour-propre et de 
l’orgueil; mais il lui fait encore un sacrifice 
entier et absolu de ses opinions, si elles lui 
sont contraires. II regarde la justice comme un 
bien qui lui est confié, qu’il doit distribuer par 
conséquent à chacun, suivant la mesure que 
lui indique le législateur. Il sait qu’il ne peut y 
porter la moindre atteinte sans commettre un 
vol sacrilège; et il ne lui vient jamais dans 
l'esprit qu’il puisse composer avec la règle, 
chercher un milieu entre le vice et la vertu, et 
accorder des grâces lorsqu’il n’a que le pou- 
voir de rendre la justice. 

Reconnaissant sans peine que l’esprit de 
l’homme est borné, que son expérience propre, 
quelque étendue qu’elle soit, est infiniment au- 
dessous de celles réunies des hommes qui l’ont 
précédé, il consulte la science qui en est le ré- 
sultat. Elle lui fait trouver dans l’esprit de la 
loi une décision conforme aux règles immua- 
bles de la justice, et lui fait éviter par là les 
surprises des sens , le prestige de l’imagi- 
nation , l’erreur des préjuges , la séduc- 
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lion de l’exemple , tous les écueils enfin où 
il pourrait tomber s’il ne consultait que lui- 
même. 

Ferme comme la loi, il décide toujours 
comme elle; et la faveur, les préventions du 
sang, de l’intérêt, celles qui naissent de notre 
humeur et de notre tempérament, n’ont aucune 
prise sur son âme. Par l’effet d’une défiance 
continuelle de ses forces, et de la plus grande 
vigilance sur soi-même, sa raison maîtrise tou- 
jours son esprit et son cœur; elle en examine 
les mouvements dans leur naissance, en démêle 
la nature, les suit dans leurs progrès, et sait 
les contenir dans leurs bornes. 

Attentif comme la loi, il décide dans le mo- 
ment où elle aurait décide : il donne à l’in- 
struction de l’affaire ce degré d’attention au- 
dessous duquel il serait dangereux déjuger, et 
au delà duquel différer à rendre justice serait 
la refuser. Par elle il regarde croître l’affaire, 
en suit la progression pour la terminer lors- 
qu’elle est à son vrai point de maturité ; et il 
évite de présenter aux parties le fruit préma- 
turé et amer d’une blâmable diligence ou le 
fruit tardif et sans suc de son indolence. 

C’est par la pratique et la réunion de toutes 
ces précautions que le magistrat oppose à l’es- 
prit orgueilleux et indocile de l’homme la règle 
toujours sûre et infaillible de la loi. Fortifié de 
ces vertus, le magistrat, semblable au rocher 
escarpé qui renvoie au loin les vagues que les 
flots irrités ont lancées contre lui, demeure 
ferme et inébranlable au milieu du choc des 
passions qui l’environnent, et qui voudraient 
l'ensevelir sous leurs efforts. 

Telle est la conduite que tiennent les magis- 
trats animes de leurs devoirs ; mais combien en 
est-il qui s’en sont écartés! Chez les Romains, 
un Appius Claudius qui, pour satisfaire ses 
horribles desseins sur une jeune innocente, la 
fait réclamer comme esclave par l’infâme mi- 
nistre de ses débauches, et la lui adjuge comme 
telle, pour se la faire remettre ensuite. En An- 
gleterre, un Jeffries, que la nature fit pour être 
bourreau , et qui prenait plaisir à faire couler 
le sang de ses concitoyens : chez nous.... Mais 
il n'est personne qui ne sache que chaque na- 
tion, chaque degré de magistrature a eu là-des- 
sus ses leçons et ses malheurs domestiques. 

Il a donc fallu établir des moyens pour ga- 
rantir les plaideurs de ces inconvénients. Cet 
objet a été un des soins des plus anciens légis- 
lateurs. 

Si donc les juges font bien attention à la 
fragilité humaine, bien loin de regarder la ré- 
cusation comme une marque de défiance dés- 
honorante pour eux, ils la considéreront comme 
un moyen établi pour les faire respecter; puis- 
qu’elle écarte d’eux tout ce qui pourrait faire 
quelque diminution à la dignité du caractère 
dont ils sont revêtus. 

La récusation est très-ancienne parmi nous , 
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nos premières ordonnances en parlent : elle 
avait même lieu dans ces temps dont la raison 
ne croirait pas l’existence, si l'histoire ne la lui 
prouvait; dans ces temps où les juges cher- 
chaient la vérité à travers les épreuves du com- 
bat judiciaire, de l’eau, du feu, et de tant d’au- 
tres moyens aussi peu propres à la découvrir. 

1. Qui peut être récusé. 

426. Tout juge qui se trouve dans l’un des 
cas exprimés n° suivant, est rëcusable. Il faut 
entendre par l’expression Adjuge, dont se sert 
l’art. 378, non-seulement les juges qui com- 
posent les tribunaux , tuais encore 1° les juges 
suppléants; 2° les avocats ou avoués que l’on 
appelle pour départager un tribunal , à défaut 
déjugés suppléants (C. pr., 118); 3° les avo- 
cats ou avoues qui sont appelés pour complé- 
ter le tribunal en l’absence des juges sup- 
pléants (1). 

Le ministère public est aussi sujet à récusa- 
tion (C. pr., 381.) On entend par ministère 
public, 1° les procureurs et avocats généraux 
dans les cours royales; 2° leurs substituts; 
5° les procureurs du roi et leurs substituts; 
4° les juges ou suppléants qui sont appelés 
pour remplacer les procureurs généraux , les 
procureurs du roi et leurs substituts (C. pr., 
84 ) ; 3° les avocats ou avoués qui eu remplis- 
sent les fonctions eu l'absence des juges sup- 
pléants. ( Art. 30 de la loi du 22 vent, an xii.) 
Mais le ministère public n’est récusabie que 
lorsqu'il est partie jointe au procès. (C. pr., 
381.) 

Le ministère public est partie principale ou 
partie jointe au procès. 

11 est partie principale dans les causes où il 
agit pour et au nom de l'une des parties dont 
la loi lui a confié les intérêts. Par exemple , 
1° lorsqu’cn vertu de l’art. 114 du C. civ., il 
forme une demande au nom d’un présumé ab- 
sent, auquel on ne juge pas nécessaire de faire 
nommer un curateur ; 2° lorsqu’on vertu de 
l’art. 491 du C. civ., il provoque l’interdiction 
d'un furieux dont l’époux et les parents gar- 
dent le silence; 3°lorsqu’en vertu de l’art. 184 
du C. civ. il demande la nullité d’un mariage 
contracté par des individus auxquels la loi dé- 


(1) On peut récuser sans doute non-seulement cha- 
cun des membres qui composent une cour ou un tribu- 
nal, mau encore la cour cl le tribunal en masse pour les 
causes énoncées en l'art. 578; mais dans ce cas, la de- 
mande serait improprement qualifiée récusation, ex- 
pression consacrée par la loi pour caractériser celle qui 
est exercée partiellement contre les juges; ei la déno- 
mination qui lui appartient est celle de demande en 
renvoi devant une autre cour, ou un autre tribunal, 
pour cause de suspiciou légitime. (Cass., 6 déc. 1808; 
O., I. 23 , p. 249.> — Foy. ce qui sera dit ci-après, 
chap. VI. 


fendait du se marier ensemble. Dans ces causes, 
le ministère public représente le présumé 
absent ou la société : il est l’adversaire de l’au- 
tre partie. Ainsi , il n’est point sujet à récusa- 
tion. 

Il est partie jointe dans les causes où il donne 
des conclusions; par exemple dans celles qui 
concernent l'état des personnes ou les tutelles. 
(C. pr., 83, 2°.) Le ministère public qui donne 
ses conclusions doit être impartial, puisqu'il 
requiert, au nom de la société qu'il représente, 
que l'on fasse une juste application des lois h 
la contestation qui divise les parties. 

La raison pour laquelle il n’est pas récusabie, 
quand il est partie principale, et recusable 
quand il est partie jointe, vient de ce que, dans 
le premier cas, il ne peut avoir sur le jugement 
aucune influence contraire à la justice; tandis 
que, dans le deuxième , il peut en avoir une 
bien prejudiciable, s’il a intérêt à ce que l’une 
des parties gagne son procès. 

En effet, lorsqu’il est partie principale, il 
est traité comme les autres parties : s'il est de- 
mandeur , il parle le premier , et le défendeur 
peut lui répondre : s’il est défendeur , le de- 
mandeur peut répliquer; de sorte que ses con- 
clusions ay ant clé débattues par son adversaire, 
il n’y a point à craindre de surprise, ni qu’elles 
laissent une impression injuste dans l’esprit 
des juges : au contraire, lorsqu’il parle comme 
partie jointe, il parle le dernier; les parties 
n’ont pas la réplique sur lui; il y aurait donc 
à craindre, s'il était prévenu en faveur de l’une 
d’elles, que ses conclusions ne fussent dictées 
par son affection pour cette partie, que les faits 
et les moyens ne fussent pas rappelés avec 
exactitude , et que , par conséquent, la justice 
ne fût surprise. 

II. Cause 8 de t'écusation (2). 

427. Il y a lieu h récusation contre un juge 
et le ministère public partie jointe, lorsqu’il est 
suspect de partialité en faveur dcj’un des con- 
tendants. Le soupçon de partialité naît de l'une 
des cinq causes suivantes, dont l’art. 378 est 
le développement. l fC cause. Il y a relation in- 
time entre les juges cl les parties ou l’une 
d’elles. 2 e cause. Il y a animosité contre des 


(2) Les causes de récusation sont limitées par 
l’ait. 578; le législateur n’a voulu à ccl égard rien 
laisser à l'arbitraire : il n’a pas *oulu permet ire que la 
dignité de la magistrature put être compromise par des 
inculpations vague- et injurieuses. Il faut dune tenir 
pour constant qu'il ne peut être admis d'antres causes 
de récusation que celles qui sont déterminées par cet 
article. (Agen, 28 août 181)9; D., t. 23, p. 347.) 

Il est libre aux cours et tribunaux de refuser, suivant 
les circonstances, l'abstention d’un juge, mé nu lors- 
qu'elle est fondée sur une cause légale de récusation. 
(Toulouse, 6 janv. 1835 ; S., 1. 35, 2®, p. 150.) 
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parties. 3® came. Le juge est dans la dépen- 
dance de l’une des parties. 4® cause. Le jugea 
un intérêt pécuniaire que l’une des parties gagne 
son procès. 3® cause. Le juge a ouvert son avis 
sur l’affaire hors jugement. 

Première cause. Relation intime entre le 
juge et les parties, ou l’une d’elles. 

On la présume dans les douze cas suivants : 

1 er cas. Le juge est parent ou allié des par- 
ties jusqu’au degré de cousin issu de germain 
inclusivement. (C. pr., 378, I°.) La parenté de 
toutes les parties avec le juge n’a point empê- 
ché la loi de les soumettre à la récusation, parce 
qu’il est possible que le juge éprouve plus d’af- 
fection pour l’une d’elles, dont il est plus 
proche parent ou dont il a reçu plus de services, 
que de l’autre. On sait bien d’ailleurs que la 
parenté, qui devrait toujours unir les hommes, 
produit quelquefois entre eux les plus cruelles 
divisions. 

2® cas. Le juge est parent ou allié de l’une 
des parties jusqu’au degré de cousin issu de 
germain inclusivement. (C. pr., 378, 1°.) 

3 e cas. f.a femme du juge est parente ou al- 
liée de l’une des parties jusqu'au degré de cou- 
sin issu de germain inclusivement. (C. pr., 
378. 2°. ) 

4« cas. Le juge est parent ou allié, jusqu'au 
degré de cousin issu degermain inclusivement, 
de la femme de l’une des parties. (C. pr., 
378, 2®.) 

Le juge n’est récusahlc dans les troisième et 
quatrième cas que lorsque sa femme ou celle 
de la partie est vivante, ou lorsqu’étant dé- 
cédée, il en existe des enfants. (C. pr.,378, 2°.) 

Cependant, lors même qu’il n’existe pas d’en- 
fanls du mariage dissous par la femme, le 
beau-père, le gendre, ni les beaux-frères ne 
peuvent être juges les uns des autres. Ainsi .je 
ne puis pas être juge du différend qui a lieu 
entre mon beau-père et un étranger, quoique 
ma femme soit morte sans enfants issus de no- 
tre mariage (1). La mort de la femme sans en- 
fants diminue l’intimité qui régnait entre les 
beau-père, gendre, et beaux-frères , mais elle 
ne l’efface jamais entièrement (2). 

5 e cas. Le juge est héritier présomptif de 
l’une des parties. (C. pr., 378, 7°.) Le juge dé- 
sire l’agrandissement d’une fortune à laquelle 
il a l'espoir de succéder; il y aurait donc à 
craindre qu’il ne donnât son suffrage à la partie. 

I.a récusation a lieu dans ce cas , quel que 
soit le degré de parenté du juge avec la partie , 
à moins qu'il ne soit au delà du douzième ; car 
les parents, au delà de ce degré, ne succèdent 
pas. (C. civ., 733.) 


(t )f r oy. cependant Carré, n° 1369; Berriat, p. 928, 
note 7. 

(9) La parenté de l'avocat ou de l'avoué chargé de la 
détente d'une des parties, avec l’un de» juges, n’est pa* 


6* cas. Une des parties est présomptive hé- 
ritière du juge. (C. pr., 378, 7°.) L’affection que 
le juge éprouve pour son successeur pourrait 
influer sur son opinion. 

7® cas. Le juge est donataire de l’une des 
parties. (C. pr., 378, 7°.) La loi ne fait pas de 
distinction entre le donataire de biens présents 
et le donataire de biens h venir, parce qu’il y a 
toujours lieu de le soupçonner de partialité 
our son donateur. En effet, le donataire de 
iens présents est lié par la reconnaissance 
qu'il éprouve pour son bienfaiteur, pour celui 
qui s’est dépouillé en sa faveur d’une partie de 
sa fortune, peut-être de la totalité. Le donataire 
de biens à venir, outre la reconnaissance qu’il 
doit à son donateur, a l’espoir de recueillir sa 
succession en tout ou en partie, il a intérêt à 
son augmentation, et de ne pas déplaire au do- 
nateur, qui pourrait exercer le droit que la loi 
lui laisse de disposer de ses biens à titre oné- 
reux. 

Le juge donateur de l’une des parties est-il 
récusable? L’article 378, 7°, en permettant seu- 
lement de récuser le donataire, prohibe tacite- 
ment la récusation du juge donateur, qui d’ail- 
leurs n’est aucunement sous la dépendance du 
donataire. 

8® cas. Depuis le commencement du procès, 
le juge a bu ou mangé avec l’une des parties 
dans la maison de cette partie. (C. pr., 378, 8\) 
La loi exige formellement que le repas ait eu 
lieu dans la maison de l’une des parties : si 
donc il avait eu lieu chez un tiers, il ne serait 
pas récusable , parce que cette réunion , qui 
peut s’èlre opérée à l’insu du juge et de la par- 
tie, ne fait aucunement présumer des liaisons 
intimes entre eux. Mais le juge qui a bu ou 
mangé chez lui avec l’une des parties est-il ré- 
cusable? La loi n’admet pas ce cas de récusa- 
tion : il doit donc être rejeté par les tribu- 
naux, qui ne peuvent pas être plus sévères 
qu’elle. 

9® cas. Le juge est tuteur, subrogé tuteur ou 
curateur de l'une des parties; il est adminis- 
trateur d’un établissement , société , ou direc- 
tion, qui est partie dans la cause. (C. pr., 
378, 7“. Les tuteurs, subrogés tuteurs ou cu- 
rateurs ont de l’affection pour les mineurs 
dont ils gèrent la tutelle, et les administrateurs 
s’intéressent aux affaires de l'administration 
qui est confiée à leurs soins : ils sont donc sus- 
pects de partialité. Mais le juge qui est parent 
du tuteur, subrogé tuteur ou curateur de l'une 
des parties n’est pas récusable, à moinsqueccs 
tuteurs et autres n’aient un intérêt distinct ou 
personnel dans le procès. Il en est de même du 


une caute de récusation , ni par conséquent une cause 
de nullité du jugement auquel ce juge a concouru. (Cass., 
12 juin 1809; S>.,t. 14, 1", p. 89.) 
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juge qui est parent d’un administrateur de ré- 
tablissement, de la société ou de la direction 
qui est partie dans la cause (G. pr., 379.) (1). 

10 e cas. Le juge est maître de l’une des par- 
ties. (C. pr., 378, 7°.) 

11 e cas. Le juge est commensal de l’une des 
parties. (C. pr., 378, 7°.) (2). 

12 e cas. Le juge a sollicité pour l’une des 
parties auprès de ses collègues , il leur a re- 
commandé la cause. (C. pr., 378, 8°.) Ces dé- 
marches annoncent l’intérêt qu’il prend au suc- 
cès de sa partie. 

Deuxième cause. 11 y a animosité du juge 
contre l’une des parties. 

On la présume dans les quatre cas suivants: 

1 er cas. Lorsqu’il y a inimitié capitale entre 
le juge et l’une des parties. (C. pr., 378, 9°.)(3). 

2 e cas. S’il y a eu, de la part du juge contre 
l’une des parties , agression . injures ou me- 
naces , verbalement ou par écrit , depuis l’in- 
stance ou dans les six mois précédant la récu- 
sation proposée. ( G. pr., 378, 9°. ) Mais 
l'agression, les menaces, les injures d’une par- 
tie contre le juge, ne seraient pas une cause de 
récusation : autrement, il suffirait à une partie 
d'insulter un juge dont elle redouterait les lu- 
mières et la probité, pour avoir le droit de le 
récuser (4). 

Z 9 cas. Si, dans les cinq ans qui ont précédé 
la récusation, il y a eu procès criminel entre le 
juge, sa femme, leurs ascendants et descen- 
dants ou alliés danslaligne directe, d’une part ; 
et l’une des parties, son conjoint, ou l’un de 
ses parents ou alliés dans la ligne directe , de 
l’autre part. (C. pr., 378, 8®.) Les procès cri- 
minels, qui compromettent toujours la vie ou 
l’houneur des accusés , excitent les haines les 
plus fortes entre les deux familles qui les ont 
soutenus. 

4 e cas. S’il y a procès civil entre le juge , sa 
femme, leurs ascendants, descendants ou alliés 
dans la ligne directe, et l’une des parties, et 
que ce procès, s’il a été intenté par la partie, 
Tait été avant l'instance dans laquelle la récu- 
sation est proposée ; si ce procès étant terminé, 
il ne l’a été que dans les six mois précédant la 
récusation proposée. (C. pr.,378, 6°.) 

D’après cet article , il faut distinguer le cas 


(1) La cour de cassation a rendu, le 4 Jnlll. 1816, un 
arrêt en interprétation «le» art. 378, 7*\ et 379 du C. pr. 
Il y est décidé que, dam les procès qui intéressent les 
communes, la loi n'admet pas comme cause de récusa- 
tion la circonstance que les juges appelés à statuer sur 
le procès seraient habitants de la commune , à moins 
qu'ils ne soient en qualité dans l'affaire en leurs noms 
personnels ou comme administrateurs. (II., t. 23, p. 334; 
S., 1. 16, p. 386.) 

(3) Il faut entendre le mot maître relativement aux 
commis ou domestiques qui sont aux gages du juge ré- 
cusé; qui ont leur résidence habituelle auprès de lui, 
dans la même maison, et qui fout, en quelque façon, 
partie de sa famille. Le mot commentai s’entend du 


où le procès est né avant l’instance, de celui où 
il est né depuis celte instance. 

Lorsque le procès est né avant l’instance , le 
juge est récusable, soit qu’il y figure en qualité 
de demandeur, soit qu’il y figure en qualité de 
défendeur ; parce que l’on présume avec raison 
qu’il éprouve du ressentiment contre une per- 
sonne qui refuse de lui accorder ses préten- 
tions , ou qui forme des réclamations contre 
lui. 

Lorsque le procès est né depuis l’instance , 
il faut que le juge soit demandeur pour qu’on 
puisse le récuser ; il ne pourrait l’être, s’il était 
défendeur : autrement, une partie intenterait 
un procès au juge qui lui déplairait, dans la 
seule intention de se procurer une cause de ré- 
cusation (3). 

Troisième cause. Le juge est dans la dé- 
pendance de l’une des parties. 

Cette dépendance est présumée dans les trois 
cas suivants : 

1 er cas. Si le juge, sa femme, leurs ascen- 
dants et descendants ou alliés dans la ligpie di- 
recte sont débiteurs de l’une des parties. (C. 
pr., 378, 4°.) Le juge a intérêt de ménager 
celte partie, pour l’empêcher de poursuivre 
avec activité le payement de sa créance (6). On 
ne peut récuser le juge locataire, fermier de 
l’une des parties, lorsqu’il ne doit pas de loyers, 
parce qu'il n’est pas débiteur. 

11 en est de même du débiteur d’une rente 
qui ne doit point d’arrérages; il n’est point dé- 
biteur du principal, tant qu’il n’est pas dans les 
cas prévus par la loi où le créancier peut exiger 
le remboursement. 

2® cas. Si le juge a reçu un présent de l’une 
des parties. (C. pr., 378, 8°.) 

3 e cas. Si le juge, sa femme, leurs ascen- 
dants, descendants ou alliés dans la ligne di- 
recte, ont un procès en leurs noms dans un 
tribunal où l’une des parties est juge. (C. pr., 
378, 4°.)11 y aurait à craindre que le juge ne 
donnât son suffrage è son collègue, dans l’espé- 
rance d’en obtenir le sien. 

Quatrième cause. Le juge a un intérêt 
pécuniaire que l’une des parties gagne son 
procès. 

Get intérêt existe dans les trois cas suivants : 


juge qui vit habituellement à la table du plaideur, ou du 
plaideur qui vit i la table du juge. 

(3) Il faut , pour que cette cause de récusation puisse 
être admise, que riuimitié soit actuelle et manifestée 
par des faits graves. S'il s'agissait d’une inimitié an- 
cienne. et qui eût été suivie de réconciliation, il n’y au- 
rait pas lieu à récusation. (Cass., 9 nov. 1808; Paris, 
30 aortl 1810; D., t. 23, p. 337.) 

(4) f'oy. Cass., 23 août 1810 ; Rennes, 19 mars 1834. 
(D., t. 23, p. 337; S., t. 11, l'«, p. 27, et t. 35, 2*, 
p. 26; Carré, no 1385.) 

(5) Carré, n« 1376. 

(6) /Mrf., n» 1373. 
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1 er cas. Si le juge est créancier de l’une des 
parties. (C. pr., 378, 4°.) Il a intérêt, en effet, 
que la fortune de son débiteur se maintienne 
ou s’agrandisse, pour être payé plus sûrement 
de sa créance (1). 

2 e cas. Si le juge a fourni aux frais du pro- 
cès. (C. pr., 378, 8°.) Il a intérêt, en effet, que 
la partie pour laquelle il a payé les frais gagne 
son procès, afin d'obtenir le remboursement 
de ses avances. 

3° cas. Si le juge , sa femme, leurs ascen- 
dants ou descendants ou alliés dans la ligne di- 
recte, ont un différend sur pareille question 
que celle dont il s’agit entre les parties (C. pr., 
378,3°): il importe au juge que la question soit 
décidée dans le sens qui est conforme a ses 
prétentions , pour établir un préjugé en faveur 
de lui ou de ses proches. 

Cinquième cause. Le juge a ouvert son avis 
sur la question que le procès présente à déci- 
der. 

Il l'a ouvert dans les quatre cas suivants : 
1° lorsqu’il a été conseil de l’une des parties ; 
2° lorsqu'il a plaidé ou écrit sur le différend ; 
3° lorsqu'il en a précédemment connu comme 
juge ou comme arbitre ; 4° lorsqu’il a déposé 
dans l'affaire en qualité de témoin. (C. pr., 578, 
8°.) fl y aurait lieu de craindre que, par entête- 
ment ou par d’autres motifs, il ne conservât 
l’opinion qu’il a embrassée (2). 

La récusation qui est fondée sur parenté ou 
alliance peut être proposée par l’étranger et 
par le parent ou allié du juge, parce que, 
comme nous l’avons observé précédemment, 
les parents sont souvent ennemis les uns des 
autres (3). Mais les autres causes de récusation 
ne peuvent être invoquées que par la partie en 
faveur de laquelle elles sont établies , c'est-à- 
dire par celle qui a sujet de soupçonner le juge 
de partialité pour son adversaire. 

Les causes de récusation contre les juges, que 


(1) Carré, n° 1373. 

Celui qui propose contre un juge une récusation fon- 
dée sur la parenté de ce Juge avec le créancier de sa 
partie adverse, n’est pas tenu de prouver la sincérité de 
ta qualité de créancier; à cet égard , la simple déclara- 
tion faite (antérieurement) par celui-ci dans un acte 
extra-judiciaire, suffit pour autoriser la récusation. 
(Paris. 1** mars 1836 ; S., t. 36, 2% p. 196.) 

(2) Pour que le juge soit récusable dans le troisième 
cas. Il faut qu’il ait connu du fond de l'affaire, soit en 
sa qualité de Juge, soit comme arbitre; par exemple s’il 
avait concourt! au jugement en première instance , et 
qu’il fût postérieurement devenu membre de la cour à 
laquelle l’appel de re jugement serait porté, il pourrait 
être récusé; mais dan* celte hypothèse, la récusation 
devrait être proposée contre lui , et si elle ne l’était pas. 
l’arrêt auquel il aurait pris part ne serait pas Irrégulier, 
et on ne pourrait induire de cette circonstance un 
moyen de cassation. (Cass., 14 vent, an x et 22 frim. 
an ii.) Le juge ne serait point récusable s’il n’avait 
connu que d’un incident, par exemple s’il avait con- 
couru à un jugement qui aurait prononcé sur des fins 


— TIT. IV. — CHAP. V.~ N“ 428 . 23D 

nous venons d’exposer, sont applicables au mi- 
nistère public partie jointe. (C. pr., 381.) 

III. Le juge qui se croit récusable peut-il 

s'abstenir de lui-méme de concourir au 

jugement de ta cause? 

428. 1° Le magistrat ne peut pas s’abstenir 
de lui-même (4). La délicatesse et le scrupule 
pourraient lui faire adopter des raisons de sus- 
picion que la loi n’a point admises; il priverait 
les parties d’un juge que la loi leur a donné , 
peut-être de celui qui devait amener les autres 
au véritable avis; d'ailleurs les parties peu- 
vent , dans presque tous les cas de récusation , 
consentir qu’il participe au jugement de la 
cause. Il ne doit pas leur refuser le secours de 
ses connaissances. Plus il est scrupuleux, plus 
il est important pour la justice qu'il assiste à 
l'examen de la contestation. Cependant il y a des 
juges qui, sans faire de déclaration , s'abstien- 
nent de leurs fonctions : ils pensent que les lu- 
mières de leurs collègues empêcheront que la 
justice ne soufFre de leur absence. Ces juges ne 
font pas attention qu’en supposant que l'idée 
modeste et louable en elle-même qu’ils ont de 
leur capacité soit fondée, il arrive quelquefois 
qu’une intelligence moindre saisit des rapports 
que laisse échapper une intelligence supérieure, 
et qu’il leur était réservé peut-être de remar- 
quer un point , un fait décisif, et d’éclairer la 
justice. 

2° Le juge, pénétré des sentiments qui con- 
viennent à son caractère , ne doit pas attendre 
qu’on le récuse : la justice, le respect qu’il se 
doit lui font un devoir de s'abstenir de ses 
fonctions et d’exposer au tribunal les raisons 
qui l’y déterminent. Aussi l'art. 380 porte : 

« Tout juge qui sait cause de récusation en sa 
» personne est tenu de la déclarer à la chambre 


d'incompétence. (Cas*., 2 fév. 1809 et 18 mars 1813; 
D.. t. 23, p. 333 et stiiv.; S., t. 3, !•«, p. 198; Merlin, 
Rèp., ?<* Récusation , S 2 .) 

Le Code de pr. civ. est muet sur la question de savoir 
si le juge peut être récusé pour avoir manifesté son opi- 
nion sur le procès avant le jugement. Cette cause de ré- 
cusation était admise sous l’empire de l’ord. de 1667 ; 
nous devons croire, puisque le nouveau législateur no l’a 
point reproduite , que son intention n’a pas été de la 
conserver. Les causes de récusation étant limitées au 
nombre de celles qui sont déterminées par l’art. 378 , 
comme nous l’avons dit plus haut, n« 427 à la note, il 
n’est point permis de le* étendre. 

On ne peut puiser un moyen de récusation contre un 
juge dans cette circonstance que le procès qu’il est ap- 
pelé à juger présente les mêmes questions qu’un antre 
procès dont il a précédemment connu comme Juge entre 
les mêmes parties. (Cass., 10 déc. 1835; S., t. 38, 
p. 328.) 

(3) Carré. 1368. 

(4) Favard, r» Récusation. — Contrà, Tbomine, 
no 430. 


Digitized by Google 



240 PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


» du tribunal dont il est membre, qui décidera 
n s’il doit s’abstenir (1). » (Voy. form. 332.) 

Il en est de même des juges suppléants et du 
ministère public. 

3° Ce jugement qui intervient sur la déclara- 
tion du juge ne doit point être signifie aux 
parties, parce que la loi n'ordounc point qu’il 
leur en soit donné communication: par consé- 
quent elles ne peuvent ni y former opposition, 
ni en appeler (2). 

IV. Quand la récusation doit-elle être pro- 
posée? 

429. Lorsque la récusation a lieu contre un 
juge ou contre le ministère public, il faut dis- 
tinguer les affaires qui s'instruisent par la 
simple plaidoirie de celles qui s’instruisent par 
écrit. 

Dans les affaires qui s’instruisent par la sim- 
ple plaidoirie, la récusation doit être proposée 
avant le commencement de la plaidoirie , afin 
d’éviter qu’une partie, qui dans l'origine n’au- 
rait pas voulu employer la récusation , n’y ait 
recours pour retarder le jugement de la cause 
qui est en état d’être jugée. (C. pr., 382.) La 
plaidoirie est réputée commencée lorsque les 
avocats ont pris leurs conclusions contradictoi- 
rement à l’audience. (C. pr., 343) (3). Lorsque 
la plaidoirie doit occuper plusieurs audiences, 
les avocats prennent leurs conclusions respec- 
tives à la première audience; et c’est dès ce mo- 
ment que la plaidoirie est réputée commencée. 
Cependant la récusation peut être proposée 
après le commencement de la plaidoirie , lors- 
que les causes sur lesquelles elle est fondée sont 
survenues depuis cette époque. (C. pr., 382.) 
Ex. : Depuis le commencement de la plaidoi- 
rie, Denis, l’un des juges du tribunal, a épousé 
la soeur de Pierre, l’une des parties : on ne peut 
pas accuser celui qui invoque la récusation de 
vouloir retarder le jugement de la cause. 

Dans les affaires qui s'instruisent par écrit, 
la récusation doit être proposée avant la fin de 
l’instruction ou avant l’expiration des délais 
aux parties pour faire leurs productions res- 
pectives. (C. pr., 382.) Cette disposition est 
fondée, comme la précédente, sur la crainte 
qu’une partie ne récuse un juge dans la seule 
intention de retarder le jugement d’un procès 


(1) Il est décidé d’une manière positive, par un arrêt 
de casa., du 24 avril 1813, que si les parties n’ont pas 
usé du droit de récuser un juge conire lequel elles 
croyaient qu’il existait des causes de récusation, elles 
sont ultérieurement non recevables à se faire un moyen 
de ce que le juge ne s’est pas récusé lui-même, et à pré- 
tendre que le jugement auquel il a concouru est nul. 
(D., t. 23, p. 334.) Voy. aussi la note précédente. 

(2) Paris, 18 mars 1808; Grenoble, 22 juin 1812. 
(D., t. 23, p. 338; Berriat, titre de la Récusation , 
note 4.) 


qui est en état d’être jugé. On peut proposer la 
récusation après l’expiration du délai fixé par 
la loi. lorsque les causes sur lesquelles elle est 
foudcc sont nées postérieurement à ce délai. 
(C. pr., 382.) 

Voy. à l’enquête, n° 117 le délai dans lequel 
on doit récuser les juges-commissaires. 

V. Forme et instruction de la récusation ; 
suites jusqu'au jugement inclusivement. 

430. 1. On propose la récusation par un 
acte au greffe, qui contient les moyens sur les- 
quels elle est foudée. Cet acte doit être signé de 
la partie ou du fonde de sa procuration authenti- 
que et spéciale , laquelle demeure annexée b la 
minute de l’acte. (C. pr., 384.) (Voy. form. 333.) 

Dans les vingt-quatre heures suivantes, le 
greffier remet au président du tribunal une ex- 
pédition de l’acte de récusation. Le président 
en ordonne la communication au ministère pu- 
blic : la cause est portée a l’audience : le prési- 
dent fait son rapport au tribunal; le ministère 
public donne ses conclusions, et le tribunal dé- 
cide si la récusation est admissible, c'est-à-dire 
si la loi admet la cause sur laquelle la récusa- 
tion est foudée. (C. pr., 383.) 

3. Lorsque la récusation est inadmissible, le 
tribunal la rejette. (C. pr., 383.) Il condamne 
le demandeur en récusation à telle amende qu’il 
lui plaît, pourvu qu'elle ne soit pas moindre de 
100 francs. (Ibid., 300.) (Voy. form. 314.) 

Si l’on a attaqué l'honneur du juge, le tribu- 
nal peut ordonner d’office que la partie lui fera 
réparation d’honneur. (C. pr., 1036.) Celte 
condamnation a pour but de punir l’offense 
de la partie, en ce qu’elle touche au caractère 
du juge seulement, offense dont le juge ne 
peut lui faire remise, parce que la loi ne re- 
connaît pas les transactions sur des matières 
qui intéressent l'ordre public. Mais le tribunal 
n’a pas le droit de condamner d’office le de- 
mandeur en récusation h des dommages-inté- 
rêts envers le juge, parce que le juge est le 
maître de faire remise de ce qui ne concerne 
que son intérêt : il est necessaire que celui-ci 
en formels demande, comme il en a le droit, 
suivant l’art. 390, qui , après avoir prononcé 
une amende contre celui dont la récusation a 
élc déclarée inadmissible, ajoute que c’est sans 


(3) Ce qui est dit dan* Part. 382, que la récusation 
doit être pro|>otée avant le commencement de la 
plaidoirie , doit s'entendre de la plaidoirie qui précède 
le jugement définitif, cl non de celle sur les jugements 
interlocutoire* après lesquels la récusation peut encore 
avoir lieu. (Metz, 4 août 1818; D., l. 23. p. 340; S., 
t. 19, p. 41.) Lorsqu'elle est formée après la plaidoirie 
commencée, elle est réputée non avenue, sans qu'il soit 
besoin d'un jugement qui la déclare telle. (Cass.. 4 pluv. 
et 15 brun), an xii; U., t. 23, p. 340; S., t. 4,p. 64.) 
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préjudice, s'il y a lieu , de l’action du juge en 
réparation et en dommages- intérêts. 

Le juge peut demander celte réparation par 
une requête d’intervention ; appliquez ee qu'on 
a dit à l’enquête, n° 326. pour le témoin qui 
demande réparation d’un reproche calomnieux. 

Le juge qui forme une demande en répara- 
tion et en dommages-intérêts annonce qu’il 
éprouve du ressentiment contre la partie qui l’a 
injustement récusé : il ne peut donc pas, 
comme le peut le juge qui a laissé au tribunal 
le soin de le venger, demeurer juge de la con- 
testation. (C. pr., 390.) ( Voy . form. 334.) 

4. Lorsque la récusation est admissible, le 
tribunal ordonne 1° la communication de la ré- 
cusation au juge récusé, pour qu’il s’explique 
en termes précis sur les causes de la récusation, 
dans le délai qui lui est prescrit par le juge- 
ment; 2° la communication de la récusation au 
ministère public. Le jugement contient aussi 
la nomination d’un juge rapporteur, et l’indi- 
cation du jour où il doit faire son rapport. (C. 
pr., 583.) (Voy. form. 335.) 

3. Dans le délai qui lui est prescrit par le 
jugement, le juge récusé fait sa déclaration au 
greffe, à la suite de la minute de l’acte de ré- 
cusation. (C. pr., 386.) (Voy. form. 336.) 

6. Tous les jugements ou opérations demeu- 
rent suspendus , à compter du jour du juge- 
ment qui a déclaré la récusation admissible. (C. 
pr.. 387.) 

Cependant lorsque l’une des parties prétend 
qu’il y a urgence de procéder à l’opération or- 
donnée , elle se pourvoit à l’audience sur un 
simple acte , et le tribunal accueille ou rejette 
sa demande, suivant la nature de l’urgence. 
(C. pr., 387.) 

On a aussi recours au tribunal, lorsqu’il y a 
nécessité «le prononcer un jugement prépara- 
toire, interlocutoire ou provisoire, sans atten- 
dre le jugement sur la récusation. Ainsi, par 
exemple, le tribunal a déclaré la cause de récu- 
sation admissible; mais avant d’attendre le ju- 
gement sur la récusation, il est nécessaire d'or- 
donner une enquête, ou d’adjuger une provi- 
sion à l’une des parties; on se pourvoit à 
l’audience, et le juge récusé est remplacé lors 
du jugement provisoire. (Voy. form. 337.) (1). 

VI. Du jugement. 

431 . Il faut distinguer trois cas, 1° les causes 
de récusation sont prouvées; 2° elles ne sont 
pas prouvées, mais elles peuvent l’être; 3° la 
récusation est non recevable ou mal fondée. 


(1) Voy. Carré, n® 1404. 

(2) Le juge récusé <|ui résiste à la demande en récu- 
sation qui est accueillie contre lui, ne doit pas être con- 
damné aux dépens que sa résistance a occasionnés, la loi 

NCEAU, mOC.EDLUE civile.— TOIE i. 


1* T cas. Les causes de récusation sont prou- 
vées. 

Il y a preuve des causes de récusation , 
1° lorsque le juge convient des faits qui ont 
moiivé la récusation (C. pr., 588); 2“ lorsque 
ces faits sont prouvés (ibid .) ,• par exemple, si 
le demandeur en récusation apporte line preuve 
écrite, alors la récusation est déclarée bonne et 
valable; il est ordonne que le juge s'abstiendra. 
(Ibid.) (2 ).(Voy. form. 358.) 

En exécution de ce jugement, le juge ne par- 
ticipe pas à la décision de la cause. 

Obligé de s’abstenir, peut-il solliciter auprès 
de ses collègues? 

L’art. 86 défend aux juges en activité de ser- 
vice de se charger de la défense des parties , 
soit verbale, soit par écrit; mais il leur permet 
de plaider leurs causes personnelles, celles de 
leurs femmes, de leurs parents ou alliés eu 
ligne directe, et des mineurs dont ils ont la tu- 
telle. L’objet de la sollicitation est souvent de 
procurer aux juges des renseignements qu’ils 
ne trouvent pas dans les pièces et dans l’in- 
struction du procès. C’est donc défendre une 
partie que de solliciter pour elle. Ainsi, le juge 
ne peut solliciter que pour les personnes dont 
la loi lui permet d’embrasser la défense. 

2 e cas. Les causes de récusation ne sont pas 
prouvées, mais elles peuvent l’être. 

Lorsque le demandeur en récusation n’a pas 
en sa faveur une preuve écrite, mais qu’il pré- 
sente un commencement de preuve par écrit 
des causes de la récusation , et offre la preuve 
testimuniale, le tribunal doit l’ordonner, encore 
que le juge récusé déclare que les faits de récu- 
sation ne sont pas vrais : argument de l’art. 389, 
qui ne permet de s’en rapporter à celte décla- 
ration que lorsque la partie n’apporte ni 
preuve, ni commencement de preuve par écrit. 

S’il n’y a ni preuve, ni commencement de 
preuve, il est laisse à la prudence du tribunal 
de rejeter la récusation sur la simple déclara- 
tion du juge que les causes de récusation sont 
fausses, ou d’en ordonner la preuve testimo- 
niale (C. pr., 389) : par exemple , une partie 
récuse un juge parce qu’il aura reçu un pré- 
sent de son adversaire; le tribunal peut, sui- 
vant la nature des présomptions qui s’élèvent 
contre le juge, rejeter la récusation sur sa dé- 
claration, ou ordonner la preuve testimoniale. 

3 e cas. La récusation est non recevable ou 
mal fondée. 

Elle est non recevable lorsqu’elle n’a pas été 
proposée dans le délai prescrit par la loi. Voy. 
ci-dessus, n° 129, quel est ce délai. 

Elle est mal fondée, lorsque le demandeur 


ne le réputé point partie dans la procédure qui a eu 
lieu à cette occasion. (Cass., 13 nov. 1S09: D., t. 23, 
P* 344.) 
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n’a point prouvé la cause de la récusation par 
lui alléguée. 

Dans ces deux cas, le tribunal doit rejeter la 
récusation. Appliquez ici ce que nous avons 
dit ci-dessus, n° 430,3. Ainsi le demandeur en 
récusation doit être condamné à une amende 
qui ne peut être moindre île 100 fr. Il est né- 
cessaire d’observer que l'art. 390, ne prononce 
l'amende que contre celui dont la récusation a 
été déclarée inadmissible, ou non recevable : 
ainsi, en observant rigoureusement le texte de 
la loi. celui dont la récusation a été déclarée 
mal fondée ne serait point passible d’une 
amende. Mais une pareille décision serait con- 
traire à l’esprit de la loi ; car celui qui a récusé 
un juge pour une cause fausse est bien plus 
coupable que celui qui a invoqué une cause de 
récusation non admise par la loi , ou qui n'a 
pas formé la récusation dans le délai prescrit 
par la loi : il faut donc prononcer l'amende 
contre celui dont la récusation est mal fon- 
dée. (Voy. foi m. 539.) 

Vil. De l'appel du jugement et de ses suites. 

432. 1. Tout jugement qui intervient sur ré- 
cusation est susceptible d’appel. (C. pr.. 391.) 
Ainsi ou peut appeler 1* du jugement qui dé- 
clare la récusation ioaduiissible; 2° de relui qui 
la déclare non recevable ; 3° de celui qui la dé- 
clare mal fondée. Les causes de récusation in- 
téressant l’ordre public, l’appel du jugement 
sur récusation est permis lors même que le fond 
de la contestation doit être jugé en dernier res- 
sort par le tribuual de première instance. 
(Ibid.) 

2. Celui dont la récusation a été rejetée peut 
interjeter appel du jugement. Il tire ce droit 
des art. 391 et 396, qui supposent tous deux 
que celui dont la récusation a été rejeter est 
appelant du jugement. 

3. Le juge récusé ne peut appeler du juge- 
ment qui a admis la récusation ; parce que. pour 
appeler d’un jugement, il faut y avoir été par- 
tie; mais si le jugement admet une cause de 
récusation qui attaque l'honneur du juge, celui- 
ci peut former tierce opposition. Ainsi le juge 
que Tou a récusé pour avoir reçu un présent 


(1) Contrà, Cas»., 21 oct. 1817. Cet arrêt décide im- 
plicitement que le juge récusé a le droit d'appeler du 
jugement qui accueille le* causes de récusation , en dé- 
terminant le tribunal qui dans ce cas doit connaître de 
l’appel. (D., t. 23. p. 330.) B'rriat, t. 1"», p. 232, 
note 38 . indique un deuxième arrêt de la cour, du 
11 fév. 1820, rendu dans le même sens. Un arrêt de 
cassation , du 14 avril 1829, a décidé que si le juge n'a 
pas été partie dans l’instance en récusation il u’est 
pas recevable à interjeter appel, ($., I. 29, p. 241 ; 
Tbomine, n® 438.) 

(2) Thomine, n n 438; Berriat, professe sur ce point 
une doctrine contraire à celle de Figcau. 


d’une partie, peut attaquer le jugement qui a 
admis la récusation , au lieu que celle faculté 
doit être interdite au juge récuse pour cause de 
parenté (1). 

4. L’adversaire de celui qui a proposé la ré- 
cusation peut-il appeler du jugement qui l’a 
admise? La négative parait résulter des art. 591 
et 396. Ces deux articles parlent seulement de 
l’appel du jugement qui a rejeté la récusation, 
et qui par conséquent a été interjeté par le de- 
mandeur en récusation. Ils prohibent donc ta- 
citement l’appel du jugement qui a admis la ré- 
cusation. 

D'au 1 res principes confirment celte déci- 
sion. 

Le droit d’appeler d’un jugement n’appar- 
tient qu'à ceux qui y ont été parties. Or l'ad- 
versaire de celui qui a formé la récusation n’a 
point été partie dans le jugement qui l’a admise. 
Eu effet , la récusation élève un incident entre 
la partie qui récuse et le juge qui est récusé. 
L’autre partie n'est point dans la contestation ; 
elle n’est pas même spectatrice des débats qui 
ont lieu entre eux. Cela est si vrai, que la loi 
n’oblige le demandeur en récusation à faire 
aucune signification à son adversaire, ni en 
première instance, ni en cause d’appel. D’ail- 
leurs, le jugement qui a admis la récusation ne 
lui fait pas de tort, puisque le juge récuse est 
remplacé par un autre juge suppléant. U faut 
donc décider que l’adversaire de celui qui a 
formé la récusation ne peut pas appeler du ju- 
gement qui l’a admise (2). 

5. L'appel doit être interjeté, dans les cinq 
jours du jugement, par un acte au greffe du 
tribunal qui l’a rendu. Cet acte doit contenir les 
motifs sur lesquels l'appel est fondé, et l'énon- 
ciation du dépôt au greffe des pièces au soutien. 
(C. pr., 392.) (Voy. form. 340.) (3). 

6. L’appel du jugement est suspensif : car 
l’appel des jugemeuls définitifs ou interlocu- 
toires est suspensif, lorsque le jugement ne 
prononce pas l’exécution provisoire dans les cas 
où elle est autorisée par la loi. (C. pr., 437.) Or 
il n’y a aucun article, au titre de la récusation, 
qui autorise le tribunal à ordonner l’exécution 
provisoire du jugement sur la récusation. Au 
contraire l’art. 396 reconnait le principe que 


(3) Le délai de cinq jour*, fixé par l’art. 392, pour 
appeler du jugement de récusation, court à dater du 
jour uù le jugement a été rendu, et non de celui ou il a 
été .lignifié seulement. (Tbomine, n® 439.) Les terme* 
dans lesquels cet article est conçu ne permettent pas 
d'élever du doute à cet égard, nonobstant un arrêt de 
Bordeaux . du 8 juin 1809 . qui a décidé le contraire. 
((».. I. 23, p. 431 ; S., I. 9, p. 297.) L’obligation qui e*t 
imposée par l’art. 393 au greffier du tribunal de pre- 
mière instance d’envoyer à celui de la cour d'appel l'ex- 
pédition du jugement qui statue sur la récusation, 
prouve d’ailleurs suffisamment que la aigBificatian n’en 
est pas exigée. 
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l’appel est suspensif, puisqu'il établit une ex- 
ception à ce principe; en effet, il impose à l’ap- 
pelant l’obligation de signifier aux parties dans 
le mois du jour du jugement de première in- 
stance qui a rejeté la récusation, le jugement 
sur l’appel, ou un certificat du greffier de la 
cour d’appel , constatant une l’appel n’est pas 
jugé, et qu’il doit l’être tel jour. Puis il ajoute 
que si l'appelant ne remplit pas ces formalités, 
le jugement qui a rejeté Ja récusation sera exé- 
cutoire par provision. Ce n’est donc qu’après 
l’expiration du mois qui suit le jugement de 
première instance, et lorsque l’appelant n’a 
point rempli les formalités prescrites par 
l’art. 596 , que le jugement devient exécutoire 
par provision. D'ailleurs, l’art. 376 confirme le 
principe que l’appel est suspensif : il porte que 
l’appel du jugement de renvoi à un autre tribu- 
nal. pour parenté ou alliance, est suspensif ; or, 
le renvoi étant une véritable récusation, comme 
nous le verrons dans le chapitre suivant, cet 
article est applicable à l’appel du jugement sur 
récusation. 

7. Lorsqu’il est urgent de procéder à une 
opération ordonnée par un jugement qui a 
nommé un commissaire que l’on a ensuite ré- 
cusé. et dont la récusation a été rejeté, s'il y a 
appel, comme l’appel est suspensif, les parties 
peuvent demander au tribunal qu’il commette 
un autre commissaire pour procéder à cette 
«itération. L’incident est porté sur un simple 
acte à l’audience du tribunal qui a déjà pro- 
noncé sur la récusation. Le tribunal peut, sui- 
vant l’urgence, commettre un autre juge pour 
procéder à l’opération, sans attendre que l’ap- 
pel soit jugé. (C. pr., 391.) 11 n’est point obligé 
dr déférer à la demande de la partie , car cet 
article est facultatif. {Voy. form. 201.) 

8. Dans les trois jours qui suivent celui où 
l'appel a été iuterjelé, le greffier du tribunal 
de première instance est tenu d’envoyer au 
greffier de la cour royale l’expédition 1° de 
l'acte de récusation ; 2° du jugement d'admis- 
sion; 5° de la déclaration du juge, qui se trouve 
au bas de cet acte; 4° du jugement; 5® de l’ap- 
pel; 6* des pièces qui lui servent de fondement. 
Cet envoi se fait sur la requête de l’appelant et 
b ses frais. (C. pr.. 393.) 

9. Dans les trois jours de la réception des 
pièces, le greffier de la cour royale les présente 
à la cour qui rend un arrêt par lequel elle com- 
met un des juges pour faire son rapport; elle 
indique, en outre, le jour où elle prononcera 
sur rappel. (C. pr., 394.) 

10. Au jour indiqué pour le jugement de la 
cause, le Juge rapporteur fait son rapport, le 
ministère public donne ses conclusions, et il 


(1) La disposition de Part. 368 relative aux causes de 
renvoi est toute spéciale; elle ae s’applique par consé- 
quent qu'aux juges composant les cours et les tribu- 


intervienl un arrêt qui admet ou rejette la ré- 
cusation. (C. pr., 394.) 

11. Il n’est pas necessaire d’appeler les par- 
ties au jugement de la cause (C. pr., 394) ; le 
tribunal est suffisamment instruit par les pièces 
qui lui ont été envoyées. 

12. Dans les vingl-qualre-heures de l’expé- 
dition de l’arrêt, le greffier de la cour royale 
renvoie les pièces au greffier du tribunal de 
première instance. (C. pr., 395.) 

13. Cet arrêt doit être signifié aux parties 
dans le mois, à compter du jour du jugement 
rendu par le tribunal de première instance. 
{C. pr., 396.) Mais comme il est possible que 
l appel ne puisse pas être jugé dans ce délai, 
le Code oblige la partie à signifier un certificat 
du greffier , constatant que l’aupel n’est pas 
juge, et indiquant le jour où il doit l’être. (/b.) 
{Poy. form. 202 et 203). 

14. A défaut de cette signification de l'arrêt 
ou du certificat du greffier, le jugement dont 
est appel peut être exécuté provisoirement: 
tout ce qui est fait en conséquence est valable, 
encore que la récusation fût admise sur l’appel. 
(C. pr., 396.) 

CHAPITRE VI. 

Du renvoi a un autre tribunal pour parenté 
ou alliance. 

I. Ce que c’est que le renvoi pour parente 
ou alliance , et quand, il a lieu. 

433. 1 . Le renvoi pour parenté ou alliance est 
un jugement par lequel on renvoie l’affaire à un 
autre tribunal, parce que l'une des parties a un 
certain nombre de parents ou d’alliés dans le 
tribunal où elle est pendaute. 

Ou voit par celle définition que la demande 
en renvoi est une véritable récusation qui dif- 
fère de la récusation ordinaire, en ce qu’elle a 
lieu contre tout le tribunal, dont l’une des par- 
ties ajuste sujet de craindre la partialité, tan- 
dis que la récusation ordinaire ne porte que 
contre un ou quelques juges, et laisse l’affaire 
dans le tribuual. 

2. Le nombre des parents ou alliés qui donne 
lieu au renvoi varie suivant le tribunal devant 
lequel l’affaire est pendante. Dans les tribunaux 
de première instance, il suffit que l’une des 
parties ait deux parents ou alliés, ou un seul, 
lorsqu'elle est membre du tribunal. Dans les 
cours royales, il faut que l’une des parties ait 
trois parents ou alliés, ou deux parents ou 
alliés, lorsqu'elle est membre de la cour. (C. 
pr., 368) (1). 


naux; elle oc doit point être étendue aux juges sup- 
pliants. (Cass., 22 août 1822; D-, t. 23, p. 431.) Il y a 
même rai sou de décider à l’égard des avocats et des 
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La partie qui a droit de demander le renvoi 
pourrait se borner à récuser les juges dont 
elle craint la partialité; mais comme le ressen- 
timent que leur causerait la récusation, joint 
aux motifs qu’ils ont de favoriser son adver- 
saire, les entraînerait à solliciter pour lui au- 
près de leurs collègues, le parti le plus sûr est 
de demander le renvoi de la cause à un autre 
tribunal. 

3. Les juges doivent être parents ou alliés de 
la partie b un degré récusable. (C.pr., 368.) Il 
n’y aurait donc pas lieu au renvoi, s'ils étaient 
parents ou alliés de cette partie au delà du de- 
gré de cousin issu de germain ; de même que 
s’ils étaient parents ou alliés du tuteur, sub- 
rogé tuteur ou curateur de l'une des parties. 

4. Le renvoi peut-il être demandé du chef 
du ministère public? Ainsi, par exemple, peut- 
on demander le renvoi, lorsque le ministère 
public et l’im des juges sont parents au de- 
gré de cousin-germain de l’une des parties (1)? 

L’art. 368, qui énumère les causes de renvoi, 
parle seulement de la parenté ou alliance de 
l’une des parties avec deux ou plusieurs juges 
du tribunal ; mais il ne faut pas conclure de là 
que l’on ne puisse pas demander le renvoi du 
chef du ministère public. L’art. 381 autorise à 
décider le contraire. Les causes de récusation 
qui sont relatives aux juges, dit cet article, sont 
applicables au ministère public, lorsqu'il est 
partie jointe au procès. La loi reconnaît par 
cette disposition, aue la partialité du ministère 
public en faveur de l’une des parties est aussi 
funeste à son adversaire que celle d’un juge. 
Cest donc lui obéir que de compter le ministère 
public pour un juge, en matière de renvoi, et 
par conséquent de prononcer le renvoi, lorsque 
l'une des parties a pour parents ou alliés 
dans le tribunal le ministère public et l’un des 
juge*. 


avoué» qui seraient accidentellement appelé» pour rem- 
plir la place d'un juge absent. (Ca»i., 18 janv. 1808; 
S., g. 8, p. 263.) 

(1) Cette question est controversée : la cour de Riom, 
l’a résolue négativement par arrêt du 27 août 1818. 
(D., t. 23. p. 431.) Mais cette cour n’a fait que confirmer 
purement et simplement, et sans donner de motifs par- 
ticuliers de sa décision, un Jugement fondé uuiquemenl 
■ur la règle souvent trompeuse des inclusions. Les au- 
teurs qui professeul la même opinion *c fondent sur une 
distinrtioo, à noire avis plus subtile que solide, entre les 
causes de renvoi et les cau»es de récusation, que Ptgeau 
assimile plus judicieusement les unes aux autres, bous 
pensons que le sentiment de Pigeau doit obtenir la pré- 
férence. (Il est suivi par le Franc, fr., t. 2, p. 365; 
mai» voy. contrà, Carré, n» 1342; Bernat, Des ren- 
vois, n« 4.) 

(2) La loi a sagement voulu sans doute que l’ordre des 
juridictions ne pût être arbitrairement troublé, et qu'il 
ne dépendit pas du caprice d'un*' partie de distraire 
l'autre partie de ses juges naturels. Mais il est des cir- 
constances tellement impérieuses qu’elles commandent 
une exception à cette règle générale ; par exemple lors- 


3. Peut-on demander le renvoi, lorsque lei 
juges sont récusable» pour autre causeque pour 
parenté ou alliance (2)? Un des juges est dona- 
taire de l'une des parties; un deuxième a sol- 
licité pour elle; un troisièmes été soa con- 
seil. 

Le tlt. XX, liv. II, l r# part, du C.depr., est 
intitulé: Du renvoi à un autre tribunal, 
pour parenté ou alliance ; et l’art. 568, qui 
en fait partie, ne s’occupe que du renvoi pour 
parenté ou alliance. Il parait donc, au premier 
abord, que le Code n’a voulu permettre le ren- 
voi b un autre tribunal que pour parenté ou 
alliance. Cependant il parait necessaire que les 
autres causes de récusation qui rendent égale- 
ment le juge suspect de partialité donnent lieu 
au renvoi de la cause b un autre tribunal. En 
effet, la partie qui compte parmi ses juges celui 
qni a sollicité pour son adversaire, celui quia 
été son conseil ou son donataire, a des craintes 
tout aussi fondées, et peut-être davantage, que 
si elle y comptait deux parents ou alliés de son 
adversaire. Aussi l’orateur du gouvernement, 
qui a présenté au corps législatif le titre du 
renvoi, a-t-il dit, en présentant celui de la ré- 
cusation, que si l’on ne devait avoir aucun 
égard aux craintes imaginaires d'un plaideur, 
toujours disposé à l’inquiétude, on ne devait 
pas mépriser également les appréhensions qui 
peuvent avoir un fondement. On peut deman- 
der le renvoi à un autre tribunal pour autre 
cause que pour parenté ou alliance. 

Maisà quel tribunal faut-il porter lademande 
en renvoi ? D'après la loi du 27 vent, an vm, 
art. 60, la première section de la cour de cas- 
sation statue définitivement sur les demandes 
en renvoi. Cette loi établit formellement la 
compétence de la cour de cassation en matière 
de renvoi pour cause de suspicion légitimé (3). 
Le Code de procédure ne s’occupe que du ren* 


que l’une des parties a un juste motif de redouter T’in- 
fluence des localités sur l’esprit des Juges, qui doivent 
apporter au jugement des causes qui leur sodI soumises 
un esprit toujours exempt de préveulion. Dans ce cas il 
jr a lieu à demander le renvoi d’un tribunal à un antre 
pour cause de suspicion légitime : et ces sortes de de- 
mandes doivent toujours être portées devant la cour de 
cassation. (Cass., 25 nov. 1818, 20 et 21 mars 1821; 
D.,t. 23, p. 437.) 

Lorsqu'une affaire est renvoyée pour cause de suspi- 
cion légitime, à d'autres juges que ceux qui doivent na- 
turellement en connaître . s’il arrive que ceux-ci aient 
jugé avant d'avoir eu connaissance de l'arrêt qui sous- 
trait l'affaire à leur juridiction, l'arrêt de renvoi ne doit 
pas recevoir son exécution , et ce qui a été jugé par la 
cour ou le tribunal dessaisi est déclaré comme oon 
avenu. (Cass., 18 déc. 1812; S-, 1 . 17, p. 346.) 

(3) La cour de cassation prononce sur les demandes 
en renvoi d’une cour oti d'un tribunal à une autre cour 
ou à un autre tribunal, pour cause do suspicion légitime 
ou de sûrelé publique. (Loi belge du 4 août 1832, 
art. 15.) 
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roi pour parenté ou alliance, dont il attribue la 
connaissance au tribunal saisi de l’affaire dans 
laquelle il a lieu; il excepte donc seulement, des 
renvois pour cause de suspicion légitime, les 
renvois pour parenté ou alliance: ainsi la con- 
naissance des autres appartient toujours à la 
cour de cassation (1). 

II. En quel temps et comment on doit 

demander le renvoi . 

434. 1. Il faut demander le renvoi avant la 
plaidoirie, dans les affaires qui s'instruisent par 
la plaidoirie, et avant la Un de l'instruction ou 
l'expiration des délais fixés aux parties pour 
faire leur productions respectives, dans les 
affaires qui s’instruisent par écrit. (C. pr., 
569.) Cependant on peut proposer le renvoi 
après cette époque, lorsque les causes sur les- 
quelles il est fondé lui sont postérieures. C’est 
la décision de l'art. 58* par rapport â la récu- 
sation : il reçoit ici son application, parce que 
les motifs qui l'ont dicté existent également en 
matière de renvoi (3). 

Le renvoi doit être proposé par un acte au 
gTtffedu tribunal saisi de la contestation. Cet 
acte contient les moyens qui lui servent de fon- 
dement ; il est signé de la partie ou de son 
fondé de procuration spéciale et authentique. 
(C. pr., 570.) Celte procuration doit être an- 
nexée i l'acte. I/art. 370, il est vrai, ne parle 
pas de cette formalité : mais il faut appliquer 
au renvoi l’art. 584, qui exige le dépôt de la 
procuration en vertu de laquelle on récuse un 
juge; ce dépôt a pour but de j'uslifier la dé- 
marche du fonde de pouvoir, qu'il est égale- 
ment nécessaire de justifier dans le cas du ren- 
voi. (Foy. form. 523.) 

III. Instruction du renvoi et suites jusqu'au 

jugement exclusivement . 

435. 1. On présente au tribunal l'expédition 
de l’acte de renvoi et les pièces justificatives. 
(C. pr., 371.) 

2. Sur cette présentation, il intervient juge- 
ment qui ordonne 1* la communication du ren- 
voi aux juges à raison desquels le renvoi est 
demandé, pour faire, dans un délai fixe, leur 
déclaration au bas de l’expédition du jugement; 
2* la communication du tout au ministère pu- 


(!) 11 parait résulter de l'ensemble de* art. 368 et 
■air., C. pr., que c'est au tribunal saisi de l'affaire qu'il 
appartient de connaître du renvoi. Mais comme il ne 
serait pas raisonnable d'admettre que les juges dont la 
Iffrentë ou l'alliance donne lieu i la demande en renvoi 
passent concourir aux jugements, soit interlocutoire , 
soit définitif, sur cette demande, il s'élève la question 
de savoir à qui sera dévolu le pouvoir d'y statuer, dans 
le cas ou. par l'effet de cette cause d'empêchement de 
phutotr* des jugea, ils resteraient en nombre insuffisant 


blic ; 3" le rapport à jour indiqué par l'un 
de» jugea nommé par le jugement. (C. pr., 
37 1 .) (Voy. form. 326.) 

3. Le demaudeur en renvoi doit faire signi- 
fier aux autres parties l'expediliou de l'acte 
à fin de renvoi, les pièces y annexées et le ju- 
gement ci-dessus. (C. pr., 372.) (Voy. form. 
527.) 

Si le renvoi est fondé sur des pièces, on en 
donne aussi copie. 

Cette procédure diffère de celle que l'on ob- 
serve en matière de récusation, où le deman- 
deur ne fait aucune signification à sou adver- 
saire. La raison de celte différence est que 
l'adversaire du demandeur en récusation n'est 
point partie dans l'instance en récusation qui 
ne l'interesse nullement, puisque l'admission 
de ia récusation ne IVmpécbe pas de continuer 
à plaider devant le même tribunal. Au con- 
traire, l'adversaire de celui qui a proposé le 
renvoi est partie dans l'instance en renvoi, 
parce qu’il a le plus grand intérêt de faire reje- 
ter la demande en renvoi dont l'admission 
le forcerait à plaider devant un autre tri- 
bunal. 

Quoique le Code de procédure n’autorise pas 
précisément l'adversaire à ré|iondre à la de- 
mande en renvoi, neanmoins on le peut: cela 
résulté de l'art. 371, qui veut que cette de. 
mande lui soit signifiée \ signification qui lui 
serait inutile, s'il ne pouvait agir. Aussi l'arti- 
cle 73 du Tarif passe t il en taxe une requête 
contre cette demande. ( Voy . form. 328.) 

Le demandeur en renvoi peut répliquer, sui- 
vant l’art. 73 du Tarif, qui passe en taxe une 
réponse: il conclut à ce que, sans s'arrêter aux 
moyens du defendeur, dontiisera déboulé, les 
conclusions de l’acte de renvoi lui soient adju- 
gées. (Voy. form. 329.) 

IV. Du jugement. 

436. Il faut distinguer trois cas : 1» la de- 
mande en renvoi est prouvée; 2° elle ne l'est 
pas, mais elle peut l’être; 5° elle est non rece- 
vable ou mal fondée. 

Premier cœ. La demande en renvoi est 
prouvée. 

Il y a preuve des causes du renvoi: 1’ lors- 
qu'elles sont avouées (C. pr., 373), c'est-à-dire 
quand les juges récusables en reconnaissent la 


pour compoier )c tribunal , et où il ne pourrait être lé- 
gaiement complété par l'adjonction d'avocats ou d'a- 
voués?... Il faut décider, dans ce cas. par argument de 
l'art. 363, et par parité de motifs et de raison, que c'es 
devant la cour d'appel que la demande en renvoi doit 
être portée en matière civile. (Cass., 3 juin 1814, et le 
réquisit.; Cass., 8 sept. 18U7; Douai, 14ocl. 1816: 0., 
t.23, p. 435; Carré, n° 1336.) 

(2) Carré, n° 1347; Tbomine, o° 429. 
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vérité; 2° lorsqu’elles sont jutifiécs (C. pr., 373); i 
comme si le demandeur représente «ne preuve j 
écrite, ou «n commencement de preuve par 
écrit, complété par une preuve testimoniale; 
alors le tribunal prononce le renvoi (ib.) (1). 
{Voy. form. 330.) 

Le renvoi est fait à l’un des autres tribunaux 
ressortissant en la même cour royale ; et si c’est 
dans une cour royale. Ic renvoi est fait h l'une 
des trois cours les plus voisines. (€. pr., 373.) 

Si le défendeur en renvois contesté mal à 
propos, on le condamne aux dépens. 

Lorsque le renvoi est prononcé, qu’il n’y a 
point d’appel du jugement, ou que l’appelant a 
succombe, la contestation est portée devant le 
tribunal qui doit eu connaître, sur une simple 
assignation, et la procédure y est continuée 
suivant ses derniers errements. (C. pr., 375.) 

(i Voy . form. 331.) 

Deuxième cas . La cause du renvoi n’est pas 
prouvée, mais elle peut l’être. 

Il faut appliquer ici ce que nous avons dit 
ci-dessus, a la récusation, n° 431, 2* cas. 

Troisième cas. La demande en renvoi est 
non recevable ou mal fondée. 

Elle est non recevable ou mal fondée dans 
les mêmes cas que la récusation. Voy. ci-des- 
sus à la récusation, n® 431, 3® cas. 

Le demandeur en renvoi qui a succombé doit 
être condamné à une amende qui ne peut être 
moindre de 30 fr., sans préjudice, s’il y a lieu, 
des dommages-intérêts de la partie. (C. pr., 
374.) Appliquez ici ce que nous avons dit à la 
récusation, n° 451. ^ cas. 

V. De l'appel du jugement de r en roi. 

437. 1. Tout jugement qui prononce renvoi 
est susceptible d’appel, lors même que le fond 


de la contestation doit être jugé en dernier res- 
sort par le tribunal de première instance. Ar- 
gument de l'art. 391, qui le décide pour le ju- 
gement sur récusation, et qui doit s'appliquer 
au jugement sur renvoi, parce que la demande 
en renvoi est une véritable récusation. 

2. L’art. 375 suppose qu’on peut appeler du 
jugement qui a recueilli la demande en renvoi ; 
mais il ne dit pas qu’on pourra prendre cette 
voie contre le jugement quia rejete la demande. 
Comme cette demande est une véritable récu- 
sation, que le demandeur en récusation adroit 
d'appeler du jugement qui l’a rejetée, on doit 
dérider que ce droit appartient également à 
celui qui a succombe dans sa demande en ren- 
voi. D'ailleurs il a le plus grand intérêt défaire 
reformer un jugement qui le force à plaider 
devant lesjuges qui lui sont suspects. 

5. Le défendeur à la demande en renvoi peut 
appeler du jugement qui accorde le renvoi. 
L’art. 575 lui en donne le droit, puisqu'il sup- 
pose que l'on a appelé du jugement qui a pro- 
nonce le renvoi. Il en est autrement eu matière 
de récusation, où l'adversaire de ce;ui qui a pro- 
posé la récusation ne peut pas appeler du juge- 
ment qui l'a admise. Cette différence résulte de 
ce que. comme nous l'avons déjà observe, l'ad- 
versaire de celui qui a propose la récusation 
u’est point partie dans l'instance en récusa- 
tion; au lieu que l’adversaire de celui qui a 
proposé le renvoi est partie dans l’instance en 
renvoi (2). 

4. L’appel du jugement est suspensif. (C. pr., 
376.) (3). 

5. L’art. 377 porte que les dispositions des 
art. 392. et suiv., sont applicables à l’appel du 
jugement sur renvoi. Ainsi tout ce que nous 
avons dit ci dessus, n® 432, s'applique ici. 


TITRE V. 

COMMENT FINIT L’iNSTANCE. 


438. L’instance finit non-seulement par son 
complément et le jugement, mais encore de cinq 


(1) Carré, n° 1357. 

(3) roy. ce que nous avons dit ci-dessu» à cet égard, 
p. 945. note I. 

(3; Quid } lorsque le renvoi a élé prononcé par une 
cour d'appel dans le cas Indiqué au n"433, p. 2 45, noie 1? 
I. 'arrêt qui l'ordonne ne poman! être ai laqué que par 


autres manières:!® l’extinction de l'action; 
2° l’extinction de l’exercice de l'action ou la 


la voie du recours en cassation, on ne peut attribuer uo 
effet suspensif au pourvoi. La loi étant muette à en 
égard, il faut subir la règle générale ; pour qu’il y eût 
exception, dans ce cas particulier, il faudrait que le lé- 
gislateur en eût manifesté la volonté. 
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péremption; 5° le désistement du demandeur 
et l'acquiesce ment du défendeur; 4° la trans- 
action; tt° et le compromis. 

CHAPITRE PREMIER. 

Le la fin de l'instance par l’extinction de 
l’action . 

459. Règle générale, l’extinction de l’action 
éteint le procès. Ainsi, par exemple, la créance 
dont on demande le payement vient à s’étein- 
dre par le payement, la novation, la remise, la 
compensation, la confusion, la. perte de la 
chose demandée, la prescription ; des qu'il n’y 
a plus d’actiou, il n'y a plus d’instance. 

La règle générale que l'extinction de l’action 
éteint l'instance subit modification lorsque l'ac- 
tion n’est éteinte que pour une partie et sub- 
siste pour une autre : l’instance est éteinte et 
continue de subsister dans la même propor- 
tion, comme dans les cas suivants : 

Premier cas. Lorsque le créancier qui re- 
çoit le principal de sa dette fait réserve des in- 
térêts et des frais, l’instance continue de sub- 
sister pour les objets réservés; mais il faut 
qu'il fasse cette réserve, car « la quittance du 
capital donnée sans réserve des intérêts en fait 
présumer le payement, et en opère la libéra- 
tion.» (C. ci?., 1908.) Pareillement le défaut de 
reserve des frais en fait présumer le paycnienl. 
et en opère la libération : la loi ne ie dit pas, 
mais il y a parité de raison. Ainsi la quittance 
du capital sans réserve anéantit entièrrmenl 
l’instance, la dette étant entièrement éteinte 
pour le principal et pour les accessoires. 

Le second cas est lorsque la confusion n'é- 
teint la créance que pour portion. 

I.e troisième cas est lorsque la chose duc 
venant h périr sans la faute du débiteur, il en 
reste des accessoires; l’instance continue de 
subsister pour ces accessoires. Mais si la chose 


(1) Les affaires portées devant les tribunaux de com- 
merce sont-elles, comme les affaires purement civiles , 
soumises à la péremption?... On dit pour la négative 
que ces tribunaux étant des tribunaux d’excepiioo ne 
peuvent connaître que des causes qui leur sont spécia- 
lement attribuées, et non de celles qui exiger aient Pap- 
plication des lois particulières à la piocédure des in- 
stance» civiles ; et que les parties n'y étant point repré- 
sentées par des avoués, la forme établie pour couvrir 
on demander la péremption d'instance, qui supposu né- 
cessairement l’emploi du ministère de ces derniers, ne 
poarrait y être suivie : eu sorte que les diapo uion» du 
Code de procédure, sur cet objet y seraient imprati- 
cables. (Pardessus, n« 13*1; Carré, n® 1411.) Un arrêt 
•ie la cour de Kouen, du 9 mai 1817, a décidé, confor- 
mément à celle doctrine, que la péremption d’inMamc 
n'était point applicable aux affaires portées dev int l< ■ 
tribunaux de commerce ; parce que le lit. XXV. C. pr., 
qui règle la forme à suiv re devant ces tribunaux ne con- 
tient aucune disposition qui autorise la demande en pé- 
remption dans ces juridictions, ou qui leur rende com- 
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périt avec scs accessoires , sans la faute du dé- 
biteur, l’action et l’instance sont éteintes pour 
le principal, comme si un tremblement de terre 
engloutit la maison et le sol. Cependant l’in- 
stance continue «le subsister pour les fruits 
anterieurs à la destruction, pour les frais, 
pour les dommages-intérêts auquel donnait 
lieu le retard de la livraison : parce que le 
debiteur n’est pas libéré de ces objets par la 
perle de la chose. 

Quatrième cas. Lorsque l’action , étant de 
nature à s’éteindre par la mort du demandeur 
ou du défendeur, donnait lieu à des demandes 
accessoires qui étaient la suite de l’action, l’in- 
stance continue, à l’effet de pouvoir prononcer 
sur ces demandes accessoires. Mais la demande 
donnait lieu à des d( mandes subséquentes, la 
perte des avantages faits au defendeur par le de- 
mandeur, les restitutions, les reprises, les 
fruits, les frais; il devient nécessaire d’exami- 
ner s'il y avait beu à nullité ou â séparation, 
non pour les faire prononcer, mais pour juger 
en conséquence les diffe rentes demandes subor- 
données à celle en nullité ou séparation. 

Cinquième cas. Lorsque l’action vient à se 
résouiiie par l’eftet d’une condition, l'instance 
éteinte pour le principal continue pour les ac- 
cessoires. 

CHAPITRE II. 

De ta fin de l’instance par l’exercice de V ac- 
tion ; ou de la péremption (1). 

I. De la péremption; par quel temps elle 
s'acquiert y et quand ce temps est sus- 
pendu. 

440. Non-seulement les lois ont borné la du- 
rée des actions, afin que le sort des familles et 
des fortunes tic fût pas dans une continuelle 
incertitude; mais elles ont aussi posé un terme 


niune les règles établies au lit. XXII, lesquelles parleur 
nature prou veut qu'ci. es u’unt clé établies que pour les 
matières civiles. (8., t. 17, p. 416.) Ces raisons ne nous 
paraissent pas déiermiuanies; et nous pensons, au con- 
traire, que le législateur ayant établi U péremption 
comme une cause generale d'extinction des iustances, 
ce qui résulte suffi -animent des tei me», toute instance , 
employés dans l'art. 597. il y a lieu d’en faire I appli- 
cation aux instance» suivies devant les tribunaux de 
commerce, comme aux iuslancet civiles. Notre opiuiuu 
a cei égard est d’ailleurs autorisée par un arrêt de caas./ 
du *29 juin 1819, on il est consacre en principe que les 
art. 642 et 645 duC. comm.,en renvoyant pour la forme 
de procéder devant ce» tribunaux a certaiu» articles du 
C. de pruc.. n'excluent aucunement l’applicut un 
Uct autres articles de ce code qui n'ont rien d'in- 
compatible avt c leur organisation et leur compé- 
tence. {S'oy. 0., t. 22. p. 251; 5., t. 17, 2», p. 4 10.) 
I.a difficile d’y observer, dans les demaudes eu pé- 
remption , la forme indiquée par l'art. 400 ne sautait 
être un obstacle raisonnable à ce que notre système 
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à la durée de l'exercice de ccs actions , après 
lequel , si cet exercice entamé n'est pas conti- 
nué , la partie contre* qui il est dirigé peut de- 
mander qu’il soit déclaré péri. 

Ce moyen s’appelle péremption, de peri- 
mere . anéantir; parce qu'il a la vertu d’anéan- 
tir les procédures négligées pendant un certain 
temps. 

Ainsi, la péremption d'instance est l'anéan- 
tissement de l'iustance par la disconlinualion 
des poursuites pendant le temps réglé par la 
loi (1). 

Ce temps est fixé à trois ans. ( C. pr., 
597.) (2). 

Il est prolongé de six mois dans tous les cas 
où il y a lieu à demande en reprise d'instance, 
ou constitution de nouvel avoue. (C. pr., 397.) 

Si les trois ans s’écoulent avant qu’il y ait 
lieu à reprise d’instance ou constitution de 
nouvel avoué, la péremption est acquise, parce 
que le temps fixé par la loi se trouve écoulé. 
Ainsi elle peut être demandée, quand même, 
dans les six mois suivants il y aurait eu lieu à 
reprise d’instance ou ù constitution de nouvel 
avoué (3). 

Mais si, pendant les trois ans, le décès du 


soit admis , puisque ce même article excepte de sa dis- 
position le cas où l'avoué de la partie défenderesse est 
interdit ou décédé. Hans ce cas la demande est formée 
par assignation, (fox. Cass., 19 août 1816; D., 
t. 22, p. 246; S., t. 17, p- 47;, et ce sera par assigna- 
tion aussi qu'elle devra être formée devant les tribu- 
naux de commerce, où le ministère des avoués n'est 
point employé, circonstance qui présente une parfaiie 
analogie avec l'exception introduite à la disposition prin- 
cipale de Part . 400. Un arrêt de la cour de Riom, du 3jan v. 
1823, repousse la distinction qui est établie par les parti- 
sans do système opposé, et paiTarrét de la courdeRoiirn, 
entre le* matières commerciales et les matières purement 
civiles. (Foy. dans le sens de celte note Mcrlm, Quesl., 
vo Trib. de Comm-f S >0; I»., l. 22, p. 250, n« 3; Rey- 
naud, ne la Péremption , n« 18: les derniers arrêts ont 
suivi celle opinion; Rastia, 25 fév. 1854; bordeaux, 
16 juill. 1831 ; S., t. 34, 2e, p. 488 et 608.) 

(1) Lorsque dans une instance principale il a été rendu 
un jugement par défaut envers b-quel on s’est pourvu 
par la voie de l'opposition, cette nouvelle instance se 
rattache à la première pour n'en faire qu’une seule avec 
elle , en sorte que la péremption de celle-ci entraîne 
nécessairement celle de l’autre. (Cass., 23 oct. 1810; 
Nîmes, 3 mai 1815; D., t. 22. p. 281.) Il faut en dire 
autant de la péremption de l'instance en reprise; elle 
entraîne aussi celle de l'instance .principale. (Mines, 
16 août 1819; S-, I. 20, p. 263.) 

(2) Le temps fixé pour opérer la péremption , qui est 
une sorte de prescription, se compte par jours et non 
par heures (art. 2260, C. civ.) Il n’est point susceptible 
de l'augmeniaiiou de délai Indiquée en l'art. 1033, 

C. pr. (Riom. 3janv. 1823; Reynaud , n’*2l.) Lorsque 
le procès n’a pu être jugé par le fait de la partie qui in- 
voque la pérempiion de l'instance, et que c’est à ce lait 
que la disconlinualion des poursuites doit être attribuée, 
le délai u'a pu courir uiilempnt. et clic doit être décla- 
rée irrecevable dans sa demande. (Cass., 7 murs 1820 ; 

D. , t. 23, p. 263; Brux., 16 avril 1830; J. de Br., 1830, 
1«, p. 335 et 1825. U*, p. 155.) 


demandeur ou autre événement arrivé de son 
côté donne lieu à la demande en reprise d’in- 
stance, ou en constitution de nouvel avoué, il 
faut ajouter six mois aux trois ans déterminés 
pour les cas ordinaires; et la péremption n'est 
acquise que par discoulinuation de poursuites 
pendant trois ans et demi (4). 

Lorsque pendant ces six nouveaux mois il 
n’y a eu ni reprise d’instance ni constitution 
de nouvel avoué de la part du demandeur ou 
de son ayant cause, le defendeur peut à l'expi- 
ration requérir la péremption. Le demandeur 
a eu pendant ces six nouveaux mois le temps 
de se mettre en règle. Si c'est un héritier , il a 
eu tout le temps nécessaire pour faire inven- 
taire et délibérer, qui n’est que de quatre mois 
et demi. (C. civ., 793.) 

Si c’cst du côté du défendeur qu’arrive l'é- 
vénement qui donne lieu à la reprise d’in- 
stance ou à la constitution de nouvel avoué, le 
demandeur a six mois pour l’assigner en re- 
prise d’instance , ou en constitution de nouvel 
avoué; faute par le demandeur de lui avoir fait 
donner cette assignation , le défendeur ou son 
ayant cause peut demander la péremption 5). 

La pcrcmptiou de l’instance ne s'acquiert 


(3) Quel que soit le nombre des événements survenus, 
et de nature à donucr lieu à la reprise de l’instauce, la 
loi n'aulorisc qu'une seule prorogation de six mois : il 
ne faut point ajouter ce dernier délai à celui de la pé- 
remption , autant de lois qu'il y aurait lieu à reprise ou 
à constitution de nouvel avoué. (Cass., 19 août 1816; 
D., I. 22. p. 246 ; S., t. 17, p. 47; Brux., 12 janv. 1828 ; 
J. du 19e s , 1830, p. 185; Liège, Cass.. 12 oct. 1826; 
Bec. de Liège, t. 9, p. 538 et 354 ; Bordeaux, 25 janv. 
1839, t. 59, p. 301; Carré, n» 1425; Reynaud, 
n» 50.) 

(4j Pigcau, dans son Comment., p. 683, a changé 
d'avis : la péremption n'ayant pas lieu de droit 
(art. 399), elle n’est point acquise par le seul laps de 
trois ans; il faut la demander, sinon l’instance continue 
d'exister. Si donc, pendant cette continuation, les évé- 
nements arrivent, on ne pourra demander la péremp- 
tion qu'après les six mois accordés à raison de ces évé- 
nement, et qu 'autant que pendant ces six mois, la 
péremption n'aura pas été couverte. (Cass., 5 janv. 1808; 
O., t. 22. p. 244 ; S., t. 8, p. 1 19. — Contra , Thommc, 
o° 443; Merlin, v» Péremption ,$ 2, n» 2; Caen, 
17 janv. 1828; S., t. 32, p. 137; Brux., 10 août 1836; 
J. de B.. 1837, p. 90.) 

(5) Il n'y a que celui qui a droit à faire la reprise d'in- 
stance qui puisse profiter de la prorogatiou ; mais l'au- 
tre parue doit continuer d'agir nonobstant le décès de 
sou adversaire, et tant qu'il ne lui a pas été notifié. Kn 
sorte que ceux qui sont aux droits de ce dernier peuvent 
ultérieurement former leur demande en péremption, 
lorsqu’il n'a été fait aucun acte pour l'interrompre, sans 
que le défendeur h cette demande puisse opposer le 
décès comme en ayant suspendu le cours. (Paris, 
17 avril 1809; Cass., 12 juill. 1810; D., t. 23. p. 248; 
S-, l. 10, p. 368. et 2«. p. 70; t. 16, p. 122; Brux.. 
30 oct. 1830 et 28 juill. 1831 ; J. de Br., 1830, 2«. p. 127 
et 1831, l«o, p. 400; Liège, 25 mai 1826 ; Rec. de Liège, 
1 . 10, p. 189; Merlin, Rèp., Péremption , seel. 1, 
S11, n.5.) 
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qu’au bout de trois ans, soit que l’action qui en 
est l'objet soit de nature à durer plus de trois 
ans, soit que sa durée soit bornée à un temps 
plus court. Ainsi , par exemple, suivant l'arti- 
cle 2*7 -2, C. civ., l'action des marchands contre 
les particuliers se prescrit par un an. Si un ! 
marchand forme sa demande et reste un an i 
sans poursuivre, son action ne sera ni pres- 
crite ni périmée. Elle n’est pas prescrite, parce 
que c’est une maxime de droit que : Omnes 
actiones quœ ... tempore pereunt, semel in- 
cluses Judicio sa/ vœ permanent. L. 139, ff.de 
reg . jur. Elle n’est pas périmée , parce que 
l’art. 397. C. pr. ayant dit en ternies généraux 
que « toute instance est périmée par disconli- 
» nuation de procédure pendant trois ans,» 
il a décidé par là que, soit que l’action fût su- 
jette à la prescription de treule ans, soit qu’elle 
fût sujette à la prescription d’un moindre dé- 
lai, il fallait toujours trois ans pour la péremp- 
tion (1). Autrefois plusieurs pensaient que 
l’exercice de l'action ne devait pas durer plus 
que l’action même, et que lorsque l'action se 
prescrivait par un délai moindre de trois ans, 
la péremption avait lieu après le même délaide 
discoutiuualion de poursuites (2). 

Les actions intentées par la régie, pour rai- 
son de droits qu’elle a a réclamer, sont péri- 
mées par un an ; celte péremption entraîne 
l’extinction de l’action, en sorte que la pres- 
cription est irrévocablement acquise, quand 
même le delai de l'action ne serait pas expiré. 
(Art. 61 delà loi du 22 frim. an vu.) 

11. Contre qui court la péremption . 

441. La péremption court : 

1° Contre le demandeur principal. 

2° Contre l’intervenant, s’il est demandeur 
principal. Voy. ci-devant à l’Intervention. 

Mai» s’il iutervient pour soutenir le deman- 
deur, la péremption ne peut être acquise et 
demandée contre lui qu’autant qu’elle est ac- 
quise et demandée contre le demandeur dont 
il prend les intérêts : autrement il serait inu- 


(1) Rcynaud, n» 20. 

(3) La cour de cassation a rendu, le 22 janv. 1816, 
un arrêt couforme à la doctrine qui est enseignée par 
Pigeau. Elle a décidé que la péremption d'instance u’é- 
tait point acquit par la discontinuaiiou des poursuites 
pendant un an , lorsque l'action se prescrivait par ce 
laps de temps. (D., I. 22, p. 241 .) 

Nais si la prescription de l'action concourait avec la 
péremption de rin»tance; par exemple, s'il s'agissait 
d'une demande ayant |>oiir objet le payement d'un billet 
à ordre à l’égai d duquel la prescription serait acquise 
par cinq ans, et si les poursuites avaient été discouli- 
nuées pendant cet intervalle de temps, pourrait-on op- 
poser la prescription avant d'avoir fait déclarer la pé- 
remption acquise?... Nous ne le pensons pas , quoique 
le contraire ait été jugé par un arrêt de la cour de 
Mmes du 9 aoiU 1819; et notre opinion 4 cet égard est 
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tile de le demander et de requérir contre lui 
seul , u 'avant d’autre intérêt dans la cause que 
celui du demandeur qu’il soutient. Ex. : L’ac- 
quéreur d’une maisou réclame sur la maison 
voisine un droit de servitude dont fait mention 
son contrat d'acquisition : le veudeur inter- 
vient en 1806 pour soutenir, à l’appui du de- 
mandeur, que la serviludeest due : l’acquéreur 
demandeur principal fait différents actes de 
procédure en 1807, 1808 et 1809. Le voisin dé- 
fendeur requiert en 1811 la péremption contre 
l'intervenant qui n’a fait aucune procédure de- 
puis 1807 : il y est non recevable. Vainement 
lui accorderait-on contre l’intervenant la pé- 
remption qu’il n’a pas acquise coutre le de- 
mandeur principal : il n’en serait pas moins 
tenu de repondre à l'action de servitude inten- 
tée contre lui par l’acquéreur. A celui-ci , qui 
a le même intérêt que l’intervenant, on ne peut 
opposer lu péremption , puisqu’il a fait il y a 
deux ansdilférents actes de procédure. 

3° La péremption court contre l’Etat, les 
communes et les établissements publics. (C. 
pr., 398. ) La péremption étant une espèce de 
prescription, l’art. 598, C. pr. se trouve en 
harmouie avec l’art. 2227 du C. civ., qui veut 
que la prescription puisse leur être opposée (3). 

4° La péremption court contre les mineurs. 
(C. pr., 398.) Quoique la prescription ne coure 
pas coutre les mineurs (C. civ., 2232), néan- 
moins la loi déclare ici expressément que la 
péremption courra contre eux. 

Mais court-elle contre le mineur dépourvu 
de tuteur? 

La loi ne fait point de distinction entre le 
mineur pourvu de tuteur et le mineur dé- 
pourvu de tuteur : ainsi la péremption semble 
courir coutre lui dans les deux cas. Mais d’a- 
près l’esprit de la loi, si la péremption est ac- 
cordée contre le mineur , c'est parce qu’on lui 
accorde en même temps le recours contre le 
tuteur : il semble donc que lorsqu’il n’y a pas 
de tuteur, il n’y a pas de péremption, n’y ayant 
pas de recours. C’est h ce dernier sentiment 
qu’il faut s'arrêter (4). La péremption est une 


fondée sur ce que la demande en payement est inter- 
ruptive de la prescription, et que l'instance iulroduite 
par celte demande continue d'exister, nonobstant la 
disconiinuation des poursuites tant qu'elle n’a pas été 
déclarée éteinte par la péremption. {é'ojr. aussi Cass., 
26 oct. 1812; II., t. 23. p. 274.) 

(3) La péremption est une espèce de prescription à 
laquelle les règles et les principes en matière de pres- 
cription sont par conséquent applicables. (Rrux. , 
12 juill. 1831; J. de Br., 1831, 1er, p. 345 et 121 ; Tho- 
tnine, n® 443.) 

(4) Carré, n® 1433; Tliomine, art. 318; no 441; 
Pigeau, Comment, p. 683; Favard, v® Péremption , 
p. 196 ; Brux., fer fév. 1819; J. de Br., 1819,1»**. |». 260. 
— Contrà , Merlin , v® Péremption, sect. 1 , S 2 , 3®; 
D., I. 22, p. 238. — Reynaud , n® 90, enseigne que la 
péremption ne court pas contre le mineur non pourvu 
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espèce de prescription, La prescription 11 e court 
i>as contre les mineurs (C. civ., 2232); voilà 
la règle générale. L’art. 3-278 contient excep- 
tion pour certaines prescriptions qui coureul 
contre les mineurs, sauf leur recours contre 
le tuteur : lorsqu'il n'y a pas de tuteur , il n'y 
a pas de recours, il n'y a pas de prescription. 
Ou peut appliquer ici les raisons de Pothier , 
Contrat de rente, n° 1 40, relatives à la pres- 
cription par cinq ans contre les arrérages de 
rente. La péremption est une peine qui uc peut 
être portée par un mineur qui n'est pas en 
faute. lille peut à la vérité lui être opposée 
lorsqu’il y a un tuteur contre lequel il a re- 
cours : au moyen de ce recours» la peine de 
la péremption lie tombe pas sur le mineur qui 
n’est pas en faute, mais sur le tuteur qui est en 
faute de n'avoir pas continué l'instance com- 
mencée. Mais dans le cas où la péremption 
tomberait sur un mineur qui u’a pas de recours 
contre un tuteur» il n’est pas juste qu’il porte 
la peine d'une négligence qu’on ne peut lui 
imputer. Au surplus, dans le doute, le défen- 
deur qui voudrait opposer la péremption cerlat 
de lucro captandu , en poursuivant la libéra- 
tion de la demande formée contre lui; le mi 
neuraux droits du demandeur certat dedarnno 
r itando , en s'opposant à l'extiuclion d'une 
instance commencée par son auteur : la cause 
du mineur est la plus favorable. 

5° La péremption court contre les interdits : 
il faut leur appliquer ce qui vient d'être dit, 
4°, à l'égard des mineurs. 

L’art. .198, C. pr., ne fait pas une mention 
expresse de l’interdit; mais l’art. 509 du C. ci y. 
l’assimile au mineur pour sa personne et ses 
biens. Cette assimilation pour les biens suffit 
pour étendre à l’interdit la disposition de l'ar- 
ticle 398 du C. pr. 

6° La péremption ne court pas contre le dé- 
fendeur. Le demandeur ne peut avoir intérêt 
de requérir la péremption, puisque l’effet serait 
d’anéantir sa demande. 

La péremption ne peut courir contre les de- 
mandes incidentes du defendeur : comme s'il y 
a une demande principale eu payement d'une 
obligation, et que le defendeur ait formé une 
demande incidente en rescision. Le demandeur 
pourrait avoir intérêt à demander la péremp- 
tion de la demande incidente au même instant 


qu’il couvrirait la péremption de la demande 
principale : mais la demande incidente n’est 
pas une instance sé|iarée qui soit susceptible 
d'une péremption particulière. L’instance est 
composée tout à la fois et de la demande prin- 
cipale et des demandes incidentes qui s’y sont 
jointes : les dernières ne peuvent t’éteindre 
sans la première. Le demandeur ne peut syn- 
coper l'instance; et du moment qu'il fait revi- 
vre sa demande principale par une poursuite 
nouvelle, il fait revivre en même temps les de- 
mandes iucidentes de son adversaire. 

Le demandeur ne pouvant requérir la pé- 
remption, il en est de même de l'intervenant 
toutes les fois qu'il est demandeur, soit pour 
lui-même, lorsqu'il intervient pour combattre 
la prétention des deux parties, soit pour le 
demandeur principal dont il soutient les inté- 
rêts. 

III. Comment ta péremption est inter/ompue 
et se t toute couverte . 

442. La péremption est interrompue et se 
trouve couverte dans les trois cas suivants (1) : 

Premier cas. Quand les parties sont conve- 
nues pendant l’iuslance de s'en rapporter à 
l’avis d‘un tiers , si ce tiers ne prononce pas, 
ou que sa décision soit nulle, et que les parties 
soient obligées de revenir en justice, le défen- 
deur ne pourra faire entrer dans ces trois ans 
le temps qu'a duré le compromis, parce que le 
compromis interrompt. Voy. n° 20. Mais le 
compromis expiré, la péremption reprend son 
cours. 

La convention de s’en rapporter à l’avis 
d’un tiers devient certaine, ou par la représen- 
tation de l’acte qui la contient, ou par la cou- 
fession des parties qui avouent le compromis, 
même purement verbal. 

Secukd cas. Lorsque la partie qui poursuit 
la péremption a demande pétulant l’instance à 
entrer en arrangement, ou fait des propositions, 
ou demandé un sursis, et que l'autre y a ac- 
quiescé, il n’est pas juste que celle-ci soit vic- 
time des vues qu’elle a eues pour la pacificatiou 
eu ne poursuivant pas (2). 

Troisième cas. Lorsqu’il y a des actes vala- 
bles faits avant que la péremption soit lieman- 


L'acte par lequel l’avoué d’uoc partie notifie i l'avoué 
occupant pour l'autre partie le décès de celle dernière, 
courre la péremption. (Unix., Casa., 29 mai 1836; Bull, 
de Cass., 1837, p. 72.) Il a été jugé qu'elle n'a d'autre 
effet que de proroger de six mois de plus le délai 
ordinaire. (Grenoble, 14 mars 1822; O., h. v., n u 15; 
Reyuaud, u° 66. f'oy. l'homme, n» 443, in fine 
et 448.) 

(2) Carré, no 1419. Un arrêt de la cour de Florence , 
du 28 juin 1812, a décidé que les teutatives faites par 
l'une des parties pendant le cours de la péremption , à 
l'effet de terminer le procès par les voie» amiables, suf- 


de tuteur , mais qu'elle court contre le mineur pournu 
de tuteur, encore que le recours du mineur oit ineffi- 
cace contre le tuteur à raison de l'insolvabilité ne ce 
dernier, {foy. Tliomine, n» 444 à la note.) 

(1) Le siii-hs accordé par le roi. en vertu de l'ai rété 
du 25 nov. 1814 , a l'effet d'inlenoiupre le cours de la 
péremption d'instance. (Brux.. 12 mars 1819; J. de Br., 
1819, 2», p. 33.) 

Un ai rét de bifftire. rendu à l'intervention des avoués 
des parties, est uq acte valable pour interrompre la pé- 
remption. (Brux. Cass., 5 mars 1834; Bull, de Cass., 
1834, p. 326.; 
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déc, la péremption est couverte par ces actes. 
(C. pr., 399.) 

Sur quoi il y a quatre observations à faire : 

I 9 Les actes valables sont ceux qui sont revê- 
tus d’une forme régulière, et qui sont ordonnés 
ou permis : les uns et les autres couvrent la 
péremption. Ainsi la constitution d'avoué étant 
un acte ordonné, il couvre la péremption. Les 
répliques du demandeur étant permises en 
matière ordinaire, elles couvrent la péremp- 
tion (1). 

Quant aux actes de procédure frappés de 
nullité, soit par défaut de forme, soit autre- 
ment, ils ne peuvent couvrir la péremption (2). 

Si les actes de procédure qui ne sont pas 
frappés de nullités ne sont pas permis par la 
loi, tels que les dupliques en maliéreordinaire, 
les écritures en matière sommaire, peuvent-ils 
interrompre et couvrir la péremption? Pareils 
actes, dira-t-on, n’étant pas autorisés parla loi, 
doivent être retranchés du procès, doivent être 
considérés comme non avenus; ainsi ils ne 
peuvent interrompre ni couvrir la péremption. 
Hais la réponse est que ces actes ne soûl pas 
prohibes, à peine de nullité. L’article 81 dit 
seulement que les dupliques n'entreront pasen 
taxe; l’article 403 dit seulement que les ma- 
tières sommaires seront jugees à l'audience sur 
mi simple acte , sans autres procedures : 
ni l’un ni l'autre de ces articles ue frappe de 
nullité les actes qu’il ne permet pas. Si la par- 
tie se les permet, ils n’entrent pas en taxe, mais 
ils n’en font pas moins partie du procès; iis 
n’annoncent pas moins l'intention où est la 
partie qui les signifie de continuer la procé- 
dure commencée. S’ils contiennent des aveux, 
des consentements, l’adversaire peut en requé- 
rir acte : celui qui les aurait signifiés ne serait 


fiscal pour l'interrompre. (D., I. 93, p. 970; 5., 1. 14, 
9*, p. 349.) 

La circonstance que la cauae aurait été retirée du 
rdle du consentement des deux parties, afin de cher- 
cher à la terminer à l'amiable, n'empéche pas la pé- 
remption de courir, au moins à partir de celle époque, 
lorsque d'ailleurs rien ne prouve qu'il ail été convenu 
entre les parties de suspendre toutes poursuites quel- 
conques aussi longtemps que dureraient leurs pour- 
parlers, quelque lougs qu'ils puissent être. (Brui., 
19 janv. 1898 ; J. de Br., 1898, 1«, |i. 140 et 1695, 9°, 
p. 498. Foy. contrà , Pothier, Proc, cri/., 1»* p., 
ch. IV, s. 4, S 4.) 

La péremption d'instance est d’ordre public, et court 
nonobstant des propositions d'arrangement. (Liège, 
30 mai 1895 ; Rec. de Liège, t. 8, p. 994; J. du 19e s., 
1895,p. 136; Carré, Quest. lUGô.j 

(1) La communication des pièces relatives à la con- 
testation, soit qu'elle ail lieu par la voie du greffe , soit 
aimablement, est un acte interruptif valable. 

La preuve de celle communication peut se faire par 
fous moyens de droit. (Brux., 95 déc. 1835; J. de Br., 
1830, p. 49.) 

(9) Carré, n® 1 437. Un acte de procédure qu’un défaut 
de forme pouvait faire anuuler, mais qui a été admis 


fias reçu à prétendre ces actes nuis pour foire 
anéantir l’aveu, le consentement qu'il aurait 
donné. Dès qu’ils sont valables en eux-mèmes, 
ils ont l’effet d interrompre et de couvrir la pé- 
remption (3). 

2" Il n’importe que les actes de nouvelle pro- 
cédure soient faits par le demandeur ou le de- 
fendeur ; les mis et les autres couvrent la pé- 
remption : l'art. 399 du C. pr., dit : « Les 
» actes valables taiis par l’une ou l’autt'e des 
» parties avant la demande en péremption » 

Les actes faits par l’intervenant couvrent 
aussi la péremption. S’il est demandeur, il 
conserve pour lui-même ; s’il intervient seule- 
ment pour soutenir l’intérêt de l’un des deux, 
il conserve l’insliincf dans l'intérêt de celui qu’il 
soutient. Dans les deux cas, l'instance ne peut 
être syncopée; conservée pour partie, elle est 
conservée pour le tout. 

5° Les actes non signifiés ne peuvent couvrir 
la péremption (4), 

L’art. 2244 du C. civ., donne à la citation 
en justice, au commandement, à la saisie, la 
faculté d’opérer l'interruption civile, pourvu 
qu'ils soient signifiés à celui qu'on veut empê- 
cher de prescrire. L’art. 2180 refuse aux inscrip- 
tions prises par le créancier la faculté d’inter- 
rompre la prescription établie par la loi en 
faveur du debiteur et du tiers détenteur, parce 
que les inscriptions consignées sur le registre 
ne sont signifiées ni à l'un ni à l’autre. U n'y a 
donc que les actes signifiés à la partie qui puis- 
sent interrompre la prescription. Tant que la 
partie ne connaît pas l’acte fait contreelle, elle 
a juste sujet de croire que l'action qu'on avait 
contre elle n’est pas poursuivie. La péremption 
est une espèce de prescription ; il n'y a donc 
que les actes signifiés qui puissent interrompre 


au procès sans critique, Interrompt la péremption : au 
moins la partie qui l’a lignifié est non recevable a en 
invoquer lus vices. (Brux., Cass., 93 nov. 1835; Bull, 
de cas*., 1836, p. 935.) 

(3) Carré, n« 1438; Berriat, p 948, note 19. 

(4) Les raisons qui sont données par Pigeau pour 
justifier cette proposition nous paraissent prépondé- 
rantes. Ainsi il faudra dire, nonobstant un anét de la 
cour de Pau, du 98 mars 1899, que la mise au rôle 
d’une cause n’est point un acte qui puisse interrompre 
ou couvrir la péremption. Notre opinion à cet égard se 
trouve fortifiée par un arrêt de la cour de cassation , 
du 19 juin 1899, qui l’a décidé dans ce sens, (t)., I. 93, 
p. 204 U 266 ; S., I. 23. p. 984.) Foy. dans le sens du 
Pigeau , Cass., 14 août 1837 ; S., t. 18, 37, 1", p. 673, 
où se irouvcui indiqués les nombreux auteurs et arrêts 
qui ont décidé la question. 

La requête présentée par l’une des parties etlendante, 
p;.r exi mple, à la nomination d’un juge rapporteur, est 
un acte interruptif de la péremption, quoiqu'elle n'ait 
été signifiée à partie ou avoué, que postérieurement à la 
demande en péremption; la validité de cet acte inter- 
ruptif, ne dépend pas de la signification ordonnée par 
a loi. (Liège, l9juill. 1897; Rec., 1. 10, p. 486.) 
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et couvrir la péremption. Ainsi les actes vala- 
blement faits, mais nou signifiés, tels qu’un acte 
de production, mie soumission au greffe, etc., 
ne peuvent la couvrir. 

Cette décision doit s'appliquer au jugement 
par défaut susceptible d'opposition, mais non 
signifié (1). 

En vain dira-t-on qu'il termine l'instance, 
et qu'il n’y a pas lieu à prononcer l’extinction 
d’une instance qui n'existe plus. Pareil juge- 
ment ne termine pas l’instance, puisque le con- 
damné l'ignore et qu'il est susceptible d'oppo- 
sition: tant qu’il n’est pas signifié, et même 
après sa signification, la partie est toujours à 
temps de former son opposition. 

S’il y a un jugement définitif par défaut non 
susceptible d’opposition, ou si le jugement est 
contradictoire, le défaut de signification n’em- 
pêclie pas que l'instance ne soit terminée. Il 
n’y a pas lieu à péremption d’une instance qui 
n’existe plus. 

4° H faut que l’acte soit signifié avant la de- 
mande en péremption (0. pr., 599.) (2). L'acte 
signifié par le defendeur en péremption depuis 
la demande en péremption , mais avant le 
jugement sur la péremption, ne peut la cou- 
vrir. hile est irrévocablement acquise h l’in- 
stant même de la demande. Un jugement n'ac- 
corde pas le droit à celui en faveur de qui il 
prononce; il ne fait que déclarer que le droit 
lui était précédemment acquis. 

IV. La péremption n'a pas lieu de droit ; 

elle doit être demandée ; par qui, et com- 
ment. 

443. La péremption n'a pas lieu de droit 
(C, pr., 399), il faut la demander (3). 


(1) roy. Paris, 23 juin 1813; D., t. 23, p. 263: S., 
t. 14, p. 346; Bru*., 17 oct. 1821; t).. t. 28, p. 262; 
Lyon, 6 août 1821; S., t. 26, 2*, p. 319- — Contrà , 
Bordeaux, 4 fév. 1830; Cass., 19 avril 1830, et 9 juin 
1834; S., 1830, 2», 173, 1834, I», 635; Merlin, Rèp., 
t. 23, p. 165 ; Bernai, de la Péremption , noie 12. 

(2) Un acte destiné à interrompre la péremption d'in- 
stance est tardif, s'il est fait dans la même journée où 
la demande en péremption a été formée , mais a une 
heure postérieure à celle-ci. (Liège, 30 mai 1825; Bec. 
de Liège, l. 8, p. 224.) 

(3) La demande en péremption doit élre formée, par 
Toie d'action, et avant toute reprise d'instance, pour 
produire son effet; il ne suffirait pas de la proposer par 
voie d’exception. (Paris, 6 mai 1813; D., t. 23, p. 259.) 
L'instance doit être considéré, en matière de péremption, 
comme un objet indivisible; ainsi la demande qui en serait 
formée serait Inadmissible, dans le cas ou elle ne pourrait 
élre reçue contre l'une des parties; comme, par exem- 
ple, s'il y avait eu changement d’état dans l’intervalle. 
(Liège. 27 déc. 1811 ; D., t. 23, p. 281.) Par une consé- 
quence du principe de l'indivisibilité de l'instance, il a 
été décidé par arrêts de la cour d'appel de Riom, du 
26 juin 1820, et de celle de Limoges, du 21 fév. 1821 , 
que la demande en péremption formée contre qurlques- 


En cela elle diffère de la prescription, qui 
s’acquiert de plein droit par le seul laps de 
temps sans élre demandée. 

La raison de cette distinction procède de la 
différence qu’il y a entre la péremption et la 
prescription. Ordinairement on ne sait pas 
qu’on acquiert prescription; on se croit pro- 
priétaire de l’objet qu’on possède. Quand on 
saurait qu’on acquiert la prescription, on ignore 
le plus souvent contre qui elle court; ainsi la 
prescription ne peut se demander. II n’en est 
pas de même de la péremption ; non-seulement 
on sait qu’on l’acquiert, puisqu’on sait qu’on 
est engagé dans un contestation dont la procé- 
dure a discontinué depuis trois ans ou plus, 
mais ont sait aussi contre qui on l’acquiert. 

La péremption est demandée par le défen- 
deur principal ; elle ne peut l’être par le de- 
mandeur principal, puisqu’elle est établie con- 
tre lui, ni par l'intervenant, lorsqu’il intervient 
pour lui même, ou pour soutenir le demandeur 
principal. Voy. ci-dessus, n° 441, 6°. 

Elle peut être demandée par l'intervenant 
qui soutient le défendeur principal , parce 
qu'alors il est lui-même defendeur; mais il 
faut que le defeudeur principal n’ait pas cou- 
vert. 

Autrefois plusieurs pensaient que la péremp- 
tion devait être demandée par exploit et non 
par requête: on se fondait sur ce que l’instance 
étant eteinte, le ministère du procureur du de- 
mandeur principal était fini; que cet officier 
n’avait plus de pouvoir, et qu’aiusi la demande 
ne devait pas être dirigée contre lui, mais con- 
tre la partie par exploit, puisqu’elle ouvrait une 
nouvelle instance; mais celte opinion, plus 
spécieuse que solide, que j’avais embrassée dans 
les éditions qui ont précédé la révolution, a été 


unes des parties du procès seulement ne produisait au- 
cun effet et laissait subsister l'instance à l’egjrd de 
toutes. (IL, t. 23, p. 288; Brux., 21 nov. 1829; J. de 
Br., 1830,1**, p. 200; 1814,1er, p. 3; 1820, le*, p. 315, 
et 1823, 1er, p. 55.) 

Lorsque cette demande est formée après le décès 
d’uue partie , elle doit l'étre par assignation ordinaire 
signifiée à ses héritiers; elle léserait irrégulièrement 
par requête signifiée à l'avoué qui occupait pour elle, 
parce que le mandat de celui-ci a pris fin. Dans ce cas , 
les conclusions qui seraient prises par les défendeurs i 
cette demande , tendant à son rejet et à la reprise de 
l'instance, couvriraient la péremption et feraient revivre 
l'instance. (Mmes, 26 avril 1831 ; D., t. 23, p. 276; S., 

t. 16, 2*. p. 122.) 

La demande en péremption, quoique réputée de- 
mande nouvelle, n'est point assujettie au préliminaire 
de la conciliation ; elle peut élre interrompue nonob- 
stant la citation qui aurait été donnée à cet effet. (Poi- 
tiers. 14 août 1806; Paris. 11 fév. 1811; IL, 1.23, 
p. 258 ; S., t. 6, p. 214.) — La demande en péremption 
est elle-même sujette à la péremption. (Montpellier, 
30 déc. 1828; Cass., 29 janv. 1838; S., t. 30, 9* p. 96, 
t. 38, lr*, p. 713; Reynaud, n° 5.— Contrà, Aix , 
22 toril 1836; S., I. 36. 2-, p. 537.) 
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écartée : on a pensé que lant que la péremption 
n’était pas prononcée, il était incertain qu'elle 
existât ; qu'ainsi les parties «Jetaient procéder 
comme si l’instance subsistait; que d'ailleurs 
celui dont on soutenait la procédure éteinte 
pouvait poursuivre sur celle procédure ; que 
la péremption étant une exception contre sa 
poursuite, elle devait, comme toute exception, 
être proposée dans la même instance ; et, d’a- 
près ces motifs, on a décidé, par l’article 400, 
que la péremption serait demandée par re- 
quête d’avoué à avoué (1). (Voy. form. 544 et 
343.) 

Suivant l’art. 73 du Tarif, cette requête ne 
peut excéder six rôles. 

Lorsque l’avoué du demandeur a cessé d'exer- 
cer ses fonctions, on ne peut former la de- 
mande en péremption par requête; elle l’est 
par exploit donné au domicile du deman- 
deur^). 

Les pouvoirs de l’avoué du demandeur peu- 
vent cesser du côté du demandeur, par son dé- 
cès; du côté de l’avoué, 1° par son décès, son 
interdiction, sa suspension : aussi l’art. 400 
décide-t-il que, dans ces trois cas, la demande 
en péremption ne pourra être formée par re- 
quête ; 2° par sa démission connue. 

Dans tous ces cas il faut assignation (for/. 
form. 346.) (3). 

V. Du jugement qui prononce sur la péremp- 
tion ; de ses effets. 

444. Si la péremption ne se trouve pas fon- 
dée par le défaut de quelques-unes des condi- 
tions ci-dessus, il intervient jugement qui la 
rejette. ( Voy . form. 347.) 

Si l’affaire principale est en état, il peut y 
être fait droit par le même jugement. 

Lorsque la péremption est accordée, le de- 
mandeur principal estcondamnëè tous les frais 
de la procédure périmée. (C. pr., 401.) 

Le demandeur principal dont la poursuite 


(1) La demande en péremption peut être formée par 
requête d'avoué, sans qu’il soit nécessaire de donner 
assignation. (Liège, 16 fév. 1827; Rcc- do Liège, I. 10, 
p. 378 ) 

Le* formalité» tracée» pour les ajournements dan» 
l'an. 61. C. pr., ne doivent pas être observées dans une 
demande en péremption. (Liège, 29ort. 1814; Bec. de 
Liège, t. 9. p. 563; Brux., Cas»., 6 mars 1833; Bull., 
1833, p. 90; Brux., 9 fév. 1825; J. du 19* »., 1825, 
p. 36.) — La cour de Liège, par arrêt du 9 déc. 1854 
(J. de Br., 1835, p. 10<), a jugé que la demande par assi- 
gnation directe à la partie n’était pas nulle alors sur- 
font que ce mode lui a été plus favorable. — Contrà, 
ftejnaud, n® 105. 

L'exploit de la signification de la requête en péremp- 
tion d'instance n'est pas nul, à défaut de contenir 1rs 
noms et immatricule de l’huissier. (Brux., 28 juill. 1831, 
tiSHr 1825 ; J. de Br., 1831, l«,p. 121,400, et 1825, 
ï«,p.4M.) 
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est anéantie perd les intérêts qui luiétaientdus 
par suite de sa demande; il perd même ceux 
courus depuis le préliminaire de conciliation 
qui a précédé la demande. La citation en con- 
ciliation fait courir les intérêts, pourvu que la 
demande soit formée dans le mois. (C. pr., 37.) 
La demande formée étant éteinte, c'est comme 
s’il n’y en avait pas eu ; ainsi les intérêts ne 
peuvent courir (4). (Voy. form. 548.) 

Le jugement qui accorde la péremption pro- 
duit deux effets principaux. 

Premier effet. Il emporte l'extinction de la 
procédure, (t:. pr., 401 .) 

Mais il n'éteint pas l'action (C. pr., 401); 
ainsi on peut l’intenter de nouveau. 

Pour le nouvel exercice de l’action, il n’est 
pas besoin d’un second préliminaire de conci- 
liation: le premier suffît, parce qu’il ne tombe 
pas en péremption. Voy. n° 41. L’art. 597 dit 
toute instance ; il ne déclaré sujet a péremp- 
tion que Y instance ; et le préliminaire de con- 
ciliation n’en fait point partie (5). 

Quel peut être le but de la loi, dira-t-on, d’a- 
voir ordonné l’extinction de l’exercice de l’ac- 
tion sans ordonner l'extinction de l'action? En 
conservant l’action, les parties ne sont pas hors 
d'affaire, puisque le procès peut renaître. La 
réponse est que le législateur a voulu obliger 
les parties de mettre fin aux procès, de les sui- 
vre dans un temps déterminé, pour obvier aux 
lenteurs, lesquelles le plus souvent donnent 
lieu à des incidents et à des complications qui 
n’auraient pas eu lieu si le procès eût été 
terminé promptement : par la péremption , 
l’action rentre dans sa simplicité primitive. 

Si la péremption n’éteint pas par elle-même 
l'action . elle peut contribuer à l’eteindre; c’est 
lorsque le temps de la prescription est expiré 
pendant le cours de l’instance périmée ; alors 
l’interruption de la prescription, opérée par 
l’instance périmée, est considérée comme non 
avenue. (C. civ., 2247.) 

11 y a un cas où la péremption éteint l’action 


(2) Voy. p. 247 à la note. 

(3) Une demande en péremption peut être formée par 
requête d’avoué à avoué, signifiée à l’avoué d’une partie 
di cédée, lorsque le décès de celte partie n’a point été 
dénoncé. 

La connaissance que le demandeur en péremption 
aurait eu du décès dans un autre procès ventilant de- 
tani un tribunal de première instance et antérieure- 
ment à la demande en péremption, ne peut avoir l'effet 
de la notification dont parle l’art. 344, si notamment il 
ne convie pas que l’avoué d’appel ail été instruit de 
cette circonstance. (Brux., 28 juill. 1831 ; J. du 19« s., 
1832. p. 26. Voy. sur la première solution , arrêts con- 
formes, Mmes, 2 fév. 1825; Montpellier, 29 mars 1825, 
cl 27 juill. 1826; Liège, 25 mai 18x6; Rec.,t. 10 p. 189.) 

(4) Carré, n« 1450. 

(5) Carré, ü" 1449, bit. 
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même ; cV»l lorsqu’elle frappe sur une instance la loi en établissant la péremption serait 
d’appel. Elle donne au jiigenieut dont est ap- éludé, 
pci la force de chose jugée. (C. pr.. 469.) L’ap- 


pelant «|iii a laissé prononcer la péremption ne 
peut donc renouveler son appel. 

Second effet. La péremption éteint non-seu- 
lement la procédure , mais même les preuves 
acquises par la procédure eteinte. Ou ne peut, 
dans aucun cas, opposer aucun des actes de la 
procédure éteinte, ni s’en prévaloir. (C. pr., 
401). De là il suit que les enquêtes, les rapports, 
les aveux mêmes des parties sont entièrement 
anéantis, soit comme actes des procedure, soit 
comme opérant une preuve quelconque. Sous 
l'ancien droit, ou pensait que la péremption 
supprimait les actes de l'instance, seulement 
comme procédure, et non comme preuve, sui* 
vaot l'adage probala rémanent ; mais il était 
contre les principes de donner effet à des actes 
qui, à cause de la péremption, devaieut être 
considères comme itou avenus. Aussi le Code 
de procédure les a-t-il proscrits entièrement. 
Si on pouvait en argumeuter dans une uouvel 
instance, l’autre partie pourrait lescomlutlre: 
on ferait par la revivre le premier procès; 
ce qui est contre la nature de la péremp- 
tion (1). 

Quoique cette disposition de l’art. 401, qui 
aneuulil les actes de la procédure, semble être 
en faveur du demandeur en péremption contre 
le défendeur, elle est aussi en faveur du defen- 
deur en péremption coutre le demandeur (2). 
L’art. 401 veut qu'on ne puisse opposer aucun 
des actes de la procédure, sans distinguer ni la 
personne qui les opj»ose, ni la personne à qui 
on les oppose: ainsi, sa disposition peut être 
invoquée par l’une et l'autre des parties. Si donc 
le demandeur principal actionne de nouveau, 
le défendeur principal (qui a été demandeur en 
péremption) ne peut lui opposer les preuves 
résultantes du premier procès. Le demandeur 
principal, défendeur à la péremption déclarée 
acquise contre lui, ne pourrait se défendre 
contre celles qu'on lui opposerait ; et la jus- 
tice ne pouvant faire valoir les siennes, ue 
permet pas qu’on puisse attaquer celui qui ne 
peut se défendre. D'ailleurs, si ce demandeur 
en péremption pouvait faire valoir ses preuves, 
le défendeur pourrait les combattre, soit en 
attaquant de nullité les actes qui les contien- 
nent, soit en désavouant l'officier qui les a 
faits; le procès renaîtrait, et le but qu'a eu 


(1) Carié. u° 1451, voudrait admettre comme extra- 
judiciaires , les aveux, déclaration* et serment con- 
signés en jugeaient. Dalloz, v» Péremption , sert. 7, 
n« S, par.il! adopter l'opinion d« cri auteur, mais elle 
est repoussée par Reynaud, n° 139, a la plupart des 
auteurs. Poy. Tbomine, u“ 448. 

(2; L 'anéantissement des actes de l'instance périmée 
n'est pas restreint à une seule des parties U a lieu contre 


CHAPITRE III. 

De la fin de l'instance par le désistement 
et par l’acquiescement du défendeur . 

4425. Le désistement du demandeur et l’ac- 
quiescement du défendeur feront l’objet de 
deux sections différentes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du désistement du demandeur. 

1. Quand se fait le désistement. 

446. Le désistement du demandeur est la 
déclaration qu'il se désisté de sa demande. 

Cette déclaration conlient abandon seule- 
ment de l’exercice intenté de l’action ; tuais elle 
ne contient pas abandon de l’action même, que 
le demandeur peut exercer de nouveau. L'effet 
du désistement est de remettre les choses, de 
part et d'autre, au même état qu’elles étaient 
avant la demande. (C. pr., 405.) Ainsi le de- 
mandeur avait l’action avant l'exploit de de- 
mande; il la conserve après le désistement (5). 

A quoi donc sert le désistement de la de- 
mande, puisque l'on peut le lendemain recom- 
mencer le procès qu’on abandonne ? 

U est nombre d'occasions où un motif raison- 
nable peut déterminer à se désister de la de- 
mande formée ; quoiqu’on ail l’intenlioa d’en 
former une nouvelle. 

1° Si la demande est nulle par un défaut de 
formalités, on s’en désiste pour en former une 
plus régulière (4) ; 

2° Si elle est formée devant un juge rncora- 
pétent, on s’en désiste pour eu former une 
autre devant un juge compétent. 

3° Si la demande est formée avant le terme, 
avant l'événement de la condition, ou avant 
d’avoir rempli les formalites et conditions exi- 
gées: si, par exemple, on demande en janvier 
le payement d’un billet qui n'échoit qu’en 
juillet; si le légataire d’uo objet sous la coudi- 


loutes. Aucune d'elles ne peut plus les invoquer. (Carré, 
n*> 1427 ; Bc> riat, de la Péremption; Pigeau , Comm ■, 
1. 1". P- 677.) 

(5) roy. Paris. 22 juill. 1813. (D-, t. 9, p. 184.) 

(4) La renonciation à uoc alignai ion euiacbée de 
nullité ue peut être assimilée à un dédUuineut propre- 
ment dit, auquel soit applicable Part. 409, C. pr. (Liège, 
10 juill. 1834 ; J. de B., 1835, p. 419.) 
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lion que tel vaisseau arrivera à bon port de 
l'Amérique demande la délivrance avant le re- 
tour du vaisseau désigne; si le demandeur a 
«unis, dans le cas necessaire, le préliminaire de 
la conciliation. 

Dans tous ces cas, le demandeur se désiste 
«le son exploit de demande, pour la former de 
nouveau à l’échéance du terme, ou à l’événe- 
ment «te la condition, ou après avoir rempli les 
formalités et conditions exigées. 

II. Oui peut se désister. 

447. Tout demandeur peut se désister de sa 
demande, soit qu'il ait agi pour lui-mèmr, soit 
<}u’en qualité d’administrateur il ait agi pour 
autrui, parce qu'il n’ahnndonne pas l'action, 
Jaquellecontinucd'appartenirà l'administre (1). 
Il ne le pourrait cependant pas si le désistement 
entraînait indirectement la perte de l’action, 
comme lorsque l ‘action qu'un pouvait exercer 
au moment de la demancie se trouve prescrite 
au moment du désislcmeut. 

111. Forme du désistement y et conditions 
nécessaires pour qu'il ait son effet . 

448. Le désistement peut se donner â l'a- 
miable ou judiciairement. 

1° Le désistement à l’amiable a lieu en la 
forme que les parties choisissent elles-mêmes. 

2« Le désistement judiciaire se donne de dif- 
férentes manières. 

Il se donne par exploit, quand le défendeur 
n’a pas constitué avoué ; ce qui a souvent lieu 
quand le demandeur se désiste pour nullité 
dans la demande. 

Quaud le defendeur a constitué avoué, il 
peut être fait et accepté par simple acte signi- 
fie d’avoué à avoue, signé de la partie ou de son 
mandataire. (C. pr., 402.) 

La signature doit être apposée principale- 
ment sur la copie signifiée à l’adversaire, la- 
quelle forme eu se* mains la preuve du désis- 
tement ou de sou acceptation (2). 

11 est à proj»os que l’avoué fasse également 
signer l’original; mais cette dernière signature 


(1) Contrà, Dcmiau, art. 402; Favard, v® Désitte- 
tncnty n® 1 ; i^rré , n® 1452; Thomiue , n® 449. Le dé- 
sistement contenant l'abandon d'nn droit, il faut avoir 
la libre disposition de ses adions pour pouvoir le con- 
sentir. La femme, quoique dément autorisée à ester en 
jugement, ne pourrait se désister de sa demande si elle 
u'en avait reçu l'autorisation spéciale de son mari ou 
de la justice. (Cass.. 15 Juif). 1807, 14 fév. 1810, et 
4 mars 1806 ; S., t. 6. p. 546; et t. 10, p. 189.) Le dé- 
sistement entraînant acquiescement dans certains cas. 
Criai qui agit pour attirai ne peut le faire sans autori- 
sa: ion dans co* cas. (Fox. ci-aprts, sect. il, n« 2.) 

(J j Carré, n®* 1 456 et 1 457 . 

,j Les autours qui ont écrit sur le Code de procédure, 
ont adopté le sentiment de Pigeau sur la nullité de Pacte 
de désistement par défaut de signature. Mais la juris- 


n'etl pas nécessaire, h* demandeur qui a signé 
la copie étant lié h l’égard du défendeur, et vice 
rersd. Il n’en est pas ici comme de la réquisi- 
tion de mise aux enchères, pour laquelle la loi 
exige la signature «lu requérant sur l’original 
et les copies. (C. civ., 2188.) 

A défaut tle signature, l’acte est nul ; la par- 
tie au nom de laquelle il est signifié par son 
avoué peut en faire prononcer la nullité, sans 
être obligée île passer au désaveu, soit le de- 
mandeur b l'égard du désistement offert, soit 
le défendeur à l'égard de l'acceptation du dé- 
sistement. Le désaveu n'est nécessaire que pour 
les actes que la loi autorise le* avoués de faire 
sans signature «le la partie; parce que, jusqu’à 
la preuve du contraire, ils sont présumés éma- 
nés d’elle, et que celte preuve contraire doit 
être administrée par le désavouant; tuais lors- 
que la loi exige la signature, et qu'elle ne s’y 
trouve pas, il n'y a plus lieu à la présomption 
que Pacte est émaué de la partie, par consé- 
quent elle n'est pas obligée «le désavouer ; il lui 
suffit d’opposer le vice de Pacte (5). (Foy. form. 
349.) 

Lorsque Pacte de désistement est signé par 
un mandataire , il est donné en tête copie du 
pouvoir. 

Le pouvoir doit être donné devant notaire; 
s’il l’est sous seing privé, le défendeur peut 
requérir qu'il en soit donné un devant notaire, 
afin de n’être pas exposé, aorès l’acceptation, îi 
une dénégation d’écriture de la part du deman- 
deur. 

3° L’article 402 ne dit pas que le désistement 
doit 9 mais seulement qu’il peut être fait et ac- 
cepté par un acte signifié d’avoué à avoué. 
Ainsi, il peut se faire valablement dans toute 
autre forme suffisante pour constater la volonté 
des parties; il peut donc être fait à l’audience 
en présence «lu juge qui en donne acte. Le 
demandeur qui fait le désistement, et le dé- 
fendeur qui l’accepte , doivent se trouver b 
l’audience eu personne, ou par leurs fondés de 
pouvoir , et leur présence doit être constatée 
par le jugement; autrement le demandeur se- 
rait fondé b soutenir le désistement nul (4). Il 


prudence des cours qui ont eu à statuer sur cetie que»- 
tiou n'est point uniforme : la cour de Bruxelles l'a dé- 
cidée affirmativement par arrêt du 25 mai 1810; et celle 
d'Orléans l'a résolue négativement par arrêt du 2 mai 
1825, sur le fondement que l'art. 4U2 ne prononce pas 
celle nullité. (f>., t. 9, p. 177.) .Nous pensons que l'opi- 
nion de Pigeau et la décision de la cour de Bruxelles 
doivent prévaloir, bous pensons aussi , avec la cour 
d’Aix, oui l’a ainsi jugé par arrêt du 5 mai s 1807. qu’on 
pourrait, par un acte subséquent, réparer l'omission de 
la signature. ;t)., I. 9, p. 176; S., t. 14, p. 4.">8. r<tjr. 
Tiiomine. art. 402. — Contrà, Orléans, 5 mai 1822; Tou- 
louse, 3 fév. 1832 ; S., I. 33. 2®, p. 601 ) 

(4) Toulouse . 30 janv. 1830, et 26 nov. 1834; 9., 
t. 30, 2®, p. 854, et t. 36 , 2*. p. 276; Bevriat, p. 256, 
note o. 
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n'est pas besoin de la signature des parties; la 
foi est due au juge qui atteste leur présence et 
leurs consentements (1). 

Le désistement fait par le demandeur est 
une simple proposition ; il ne lie qu’autant qu'il 
a été accepté par le défendeur : aussi l'article 
403 ne lui donne-t-il effet que lorsqu il aura 
été accepté (i). 

Le defendeur peut refuser d’accepter , et 
poursuivre nonobstant le désistement : la rai- 
son est que le désistement n’éteint pas l'action, 
et que le demandeur pouvant la réintenter , le 
défendeur a intérêt de faire juger la contesta- 
tion . pour ne pas retomber dans un second 
procès. S'il suffisait de la volonté du deman- 
deur, un homme de mauvaise foi pourrait, à la 
veille du jugement, se désister, sauf à payer les 
frais, puis recommencer le procès autant de 
fois qu'il le voudrait, et obliger, à la fin , son 
adversaire à acheter son repos par le sacrifice 
de tout ou partie de ses droits (3). 

Le désistement de l’intervenant n’a d’effet 
qu’aulant qu’il est accepté par celui pour qui, 
et par celui contre qui il intervient. 

Cette acceptation peut se faire comme le dé- 
sistement, par simple acte d’avoué à avoué, 


(1) l'oy. à cet égard, Casi., 12 mai 1813 ; D., t. 14, 
p. 418; S., t. 14, p. 277. — Contrà, Cass., lîdéc. 1820; 
D..t. 9, p. 192; S.. I. 21, p. 137; Borriat 

(2) Carré, art. 403; Remat, p. 236, note 8; Lyon, 
14 déc. 1810; Cass., 4 juil). 1810, et 9 déc. 1824; S., 
t. 25, p. 293. 

(3) l orsque l'instance est liée contradictoirement, la 
validité du désistement n'est point subordonnée à l'ac- 
ceptation du défendeur; et il u'esl point libre 5 celui-ci 
de la rendre illusoire par son refus de l'accepter. Dans 
ce cas il appartient au tribunal saisi du différend, et 
juge naturel de toutes les contestations qui s'élèvent 
entre les parties, de prononcer sur la validité ou l'in- 
validité du désistement proposé. (Cass., 12 déc. 1820; 
D.,l. 9, p. 191; Berrial, p. 771.) 

Pour que le désistement soit dans le cas d’étre ac- 
cepté par le défendeur, il doit être pur et simple. S’il 
était conditionnel, s'il était fait avec des réserves, et 
qu'il contint par conséquent le germe d'un nouveau 
procès, celui-ci serait fondé à le refuser. .et la justice 
ne saurait le contraindre à fournir, sou acceptation. 
(Paris, 21 août 1810; Toulouse, 18 janv. 1823; D., t. 9, 
p. 179; Carré, n > 1460.) 

Le désistement ne doit pas être accepté par le juge , 
lorsqu'il est dénué de motifs légitimes et qu’il parait 
n'élre formé que dans l'intention de se soustraire au 
jugement en conservant l'action. 

Lorsqu'un désintcmcnt signifié par l'appelant n’est 
pas accepté par l'intimé, celui-ci peut, sans devoir don- 
ner un nouvel avenir, prendre défaut au jour où la cause 
est utilement au rôle des affaires à plaider. (Brux., 
20 j ui II • 1836; J. de B., 1857, p. 494.) 

Une partie ne peut être contrainte à accepter un 
désistement qui nuit ou peut porter préjudice à ses 
droits. 

Les juges ne peuvent sunplécr 4 cette acceptation que 
pour autant que ce refus ne soit fondé sur aucun bon 
motif. 

Lorsqu'un juge décrète purement et simplement un 
désistement accepté sous condition , son jugement doit 


signé du défendeur ou de son mandataire. 
(C. pr., 40i.) (Voy. form. 330.) 

Si l’acte est signé par un mandataire, il est 
donné en tète copie du pouvoir. 

4° 11 n’est pas besoin d’un jugement qui 
donne acte du désistement et de l’acceptation ; 
le désistement accepté a son effet de plein 
droit. L’art. 403 porte : « Le désistement, lors- 
qu'il aura été accepté, emportera de plein 
droit « les effets qu’il désigne (4). 

Comme c’est l'acceptation qui forme le con- 
trat, le demandeur peut jusque-là se départir 
du désistement. 

IV. Effets du désistement et ses suites (55). 

449. Le désistement a trois effets princi- 
paux. 

Premier. Les choses sont remises de part et 
d'autre au même état qu’elles étaient avant la 
demande (C. pr., 403), ainsi qu’il a été dit n° 1 . 

Second. Le désistement emporte soumission 
de payer les frais de l’instance. (C. pr., 403.) 

Lorsqu’ils ne sont pas payés volontairement, 
le défendeur, qui veut les faire taxer , ne peut 
pas suivre la marche tracée par le décret du 


élre réformé comme prématuré pour n'avoir pas au 
préalable fait plaider la question de savoir s’il n'y avait 
pas dans la cause des faits et circonstances de nature 
à faire rejeter le désistement. (Brux., 15 fév. 1836; J. 
de B., 1837. p. 53.) 

Le désistement de l'appel n'a pas besoin d'être ac- 
cepté pour être valable; il emporte avec lui acquiesce- 
ment au jugement rendu. (Cass., 21 déc. 1819; l>„ t. 9, 
p. 194.) Un arrêt «le la même cour du 1er juill. 1818, a 
décidé que. s’il n 'était notifié à l'intimé qu'après que les 
parties auraient conclu et plaidé sur le fond, il ne ferait 
point obstacle à ce que la cour d'appel statuât sur le 
fond de la contestation. (D., (. 9. p. 194.) S'il s'agissait 
«l'un appel formé envers un jugement par défaut, dont 
l'appelant déclarerait se désister en formant opposition 
envers ce jugement, un tel désistement produirait tout 
son effet, quoiqu'il ne fût pas accepté, la courserait 
dessaisie de l'appel, et le tribunal de première iostauce 
pourrait prononcer sur l'opposition. (Cass., 21 déc. 
1819; D., t. 9, p. 190; S., I. 20. p. 170.) Lorsque le dé- 
sistement «le l’appel est contenu dan* un exploit d’offres 
réelles laites pour ol>éir aux condamnations prononcées 
par le jugement de première instance, et acceptées par 
celui qui avait obtenu les condamnaiioDS, il est suffisant 
pour me'trc fin au procès, et il n’est plus nécessaire 
d'en faire la signification par acte d'avoué à avoué. 
(Nîmes, 27 mars 1817; D., t. 9. p.190.) 

(4) La partie qui accepte le désistement peut en deman- 
der le décrétcmen! aux frais de la partie qui se désiste. 
(Brux., 27 mars 1828; J. de Br.. 1828, !'«, p. 253; 
Carré, n« 14>9.— Contrà, llautefeuille. p. 212.) 

(5) Dans un procès où plusieurs parties ont un môme 
intérêt, et qui a pour objet une chose divisible de sa 
uature. le désistement «fui est fait par l'une d'elles ne 
nuit point aux autres; mais celles-ci ne peuvent pro- 
fiter que de la portion qui leur appartient dans la chose 
litigieuse, sans pouvoir prétendre qu'elle se soit accrue 
de la portion de celle qui s'est désistée. (Cass., 16 janv. 
1811;D.,t. 9,p. 201.) 
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16 fév. 1807, dont les art. 1 et 2 portent que 
les dépens seront liquidés par le jugement en 
matière sommaire, et par un des juges qui aura 
assisté au jugement en matière ordinaire, puis- 
qu’il u’y a pas de jugement. Mais il peut pré- 
senter requête au président. ( Voy . form. 209.) 

On signifie cette requête et l'ordonnance qui 
commet le juge taxateur, afin que la par- 
tie qui doit payer les frais connaisse le juge 
chargé de la taxe, et puisse lui proposer toutes 
les raisons qu’elle peut avoir de diminuer la 
taxe demandée par son adversaire. 

La taxe faite , si le demandeur ne paye pas , 
Part. 403 dit que la partie qui sc sera désistée y 
sera contrainte par simple ordonnance du pré- 
sident, mise au bas de la taxe, parties présen- 
tes ou appelées par acte d’avoué à avoué. L’ar- 
ticle 76 du Tarif veut qu’on présente requête à 
cette fin. 

On signifie la requête et l’ordonnance à l’ad- 
versaire , avec sommation de se trouver aux 
lieu , jour et heure indiqués. ( Voy. form. 210.) 

Au jour indiqué , partie présente ou non, le 
président rend son ordonnance au bas de la 
taxe. 

Si cette ordonnance est rendue par défaut 
par un président de tribunal de première in- 
stance, elle est susceptible d'opposition ; mais 
elle est exécutoire nonobstant l’opposition. 
(C. pr., 403.) Si elle est contradictoire, elle est 
sujette à l'appel , quand le principal n’est pas 
de nature à être jugé en dernier ressort; et (die 
est exécutoire nonobstant appel. (C. pr., 403.) 
(Voy. form. 211.) 

Si l’ordonnance est rendue par le président 
d’une cour d’appel, elle n’est pas susceptible 
d’appel, mais elle peut être attaquée par oppo- 
sition, quand même elle aurait été rendue con- 
tradictoirement, parce que le président a jugé 
seul (1). 

C’est le tribunal entier qui juge du mérite de 
cette opposition. 

Si l'ordonnance est contradictoire, le prési- 
dent qui l’a rendue doit s’abstenir du jugement 
sur l’opposition , parce qu’il a précédemment 
connu, comme juge, de la question soumise h 
son tribunal : celte circonstance le met dans 
le cas d’être récusé (C. pr., 378, 8 °) et de se 
récuser lui-même. {Ibid., 380.) Mais si l’or- 
donnance est par défaut , il peut rester . parce 
que, sur l’opposition à un jugement par defaut, 
le tribunal entier, et à plus forte raison un seul 
juge, peut se réformer. 

Le troisième effet du désistement consiste 
en ce que l’interruption de la prescription 
opérée par exploit de demande est regardée 
comme non avenue. (C. civ., 2247.) Le désiste- 


(1) Carré, n« 1169. 

(i) Carré, n» 1408. 
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ment remet les parties au même et semblable 
état qu’elles étaient avant la demaude (2). 

SECTION II. 

De l'acquiescement du défendeur . 

I. Quand il se fait. 

430. Lorsque le défendeur acquiesce à la de- 
mande formée contre lui , il renonce à propo- 
ser scs moyens, et consent que la demande ait 
son effet, comme si elle avait été adjugée. 

Le défendeur se détermine à prendre ce parti 
quand il u’a pas de moyens valables à proposer; 
uand les moyens qu’il pourrait proposer sont 
outeux, et qu’il ne veut pas courir les risqnes 
du débat; quand, ayant de bons moyens, il 
préfère son repos à l’embarras d’un procès. 

II. Qui peut acquiescer. 

431.IIn*cn est pas de l’acquiescement du 
défendeur à la demande formée contre lui 
comme du désistement du demandeur. 

Le désistement n’emporte pas aliénation du 
fond, comme il a été dit section I, n° 446 ; ainsi 
le tuteur le peut faire. {Ibid., n° 447.) 

L’acquiescement du défendeur à la demande 
intentée contre lui emporte, au contraire, alié- 
nation du fond du procès ; car il renonce à 
tous les moyens qu’il peut avoir de se défen- 
dre, et abandonne l’objet réclamé. Ainsi l'ac- 
quiescement ne peut être valablement donné 
que par celui qui est capable de disposer. 

Le tuteur peut-il valablement acquiescer à la 
demande formée contre lui représentant sou 
pupille ? 

I/objet du procès est immobilier ou mobi- 
lier. 

Le tuteur ne peut acquiescer , si l’objet est 
immobilier : il faut autorisation du conseil de 
famille (C. civ., 464); et comme cet acquiesce- 
ment est aliénation, il faut le faire homologuer 
sur les conclusions du ministère public. (C.civ., 
438.) (3). 

Le tuteur peut néanmoins acquiescer à une 
demande en partage dirigée contre le mineur. 
(C. civ., 463.) Le tuteur ne peut s'opposer au 
partage, puisqu'on l'obtiendrait malgré lui; 
ainsi l’acquiescement n'est pas volontaire. 

Si l’objet est mobilier, il semble que le tu- 
teur peut acquiescer à la demande sans autori- 
sation, l’article 464 ne l’exigeant que pour les 
droits immobiliers. Cependant ou doit distin- 
guer : il faut autorisation homologuée, lorsque 
par son acquiescement il grève d’hypothèque 


(Dror. Bru*., 91 nov. 180G- (D„ t. 97, p. 300); 
Douai, 17 janv. 1820. (S., I. 7, p. 1212.) 
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les biens du mineur, comme lorsqu’il acquiesce 
h une condamnation que le mineur pouvait 
contester, parce «pie l’art. 4158 du Code civil ne 
permet d’hypolhéquer ces biens qu’avec auto- 
risation. et que l’article suivant exige bomolo- 
galion. lien serait autrement si la condamna- 
tion à laquelle il a acquiescé était inévitable de 
la part du mineur : il n’aurait pas nui au mi- 
neur; au contraire, il aurait servi ses intérêts 
en prévenant les frais par l'acquiescement. 

Mais si l’acquiescement ne grève pas d’bvpo- 
thèque, comme lorsqu’il ne contient que l’a- 
bandon d’un droit mobilier, par exemple d’un 
droit à un bail, le tuteur n'a pas besoin d'au- 
torisation, l’art. 464 ne l’exigeant que pour les 
droits immobiliers. 

Dans ce dernier cas, le mineur peut être lésé 
par l'acquiescement du tuteur. Une demande 
est formée contre le tuteur eu résiliation ou 
nullité (Tira bail appartenant au mineur. Au 
lieu de soutenir l’exécution du bail , qui n’est 
sujet ni à la résiliation, ni à la nullité, le tu- 
teur acquiesce à la demande. Le mineur aura- 
t-il moyen de se faire restituer contre l’acquies- 
cement qui lui fait préjudice? il faut distinguer. 

Cet acquiescement a été ou n’a pas été suivi 
de jugement qui en ait donné acte. 

Lorsqu’il a été suivi de jugement . le mineur 
n'a de moyen pour le faire annuler que les 
voies de droit contre le jugement. S’il est noo 
recevable à les prendre , par l'expiration du 
temps, ou autre cause, il aura recours en in- 
demnité contre son tuteur, d’après l’art. 450 
du Code civil, pour les dommages et intérêts 
résultants de sa mauvaise gestion, et l’art. 444 
du Code de procédure, qui, après avoir dit que 
les détails d'appel emporteront déchéance , et 
courront contre toutes parties, ajoute : sauf le 
recours contre qui de droit , et par conséquent 
contre le tuteur. 

Lorsque l'acquiescement n’a pas été suivi du 
jugement, le mineur peut revenir par resci- ; 
sion. L’acquiescement proposé d’une part, et ' 
accepté de l’autre, est une convention : or 
l’art. 1505 du Code civil accorde pour simple 
lésion la rescision en faveur du mineur non 
émancipé, contre toutes sortes de conventions. 
Ainsi le mineur peut faire annuler cet acquies- 
cement par la voie de la rescision, dans les dix 
ans de sa majorité, qui est le terme fixé par 
l’article 1504. 

Les époux mariés sous le régime dotal peu- 
vent-ils valablement acquiescer à une amende 
relative au fonds dotal ? 

Lorsqu’il est meuble , l’acquiescement des 
époux est valable, parce que l’inaliénabililé de 
la dot n'est établie que pour les immeubles. 
(C. civ., 11554.) 

Lorsqu’il est immeuble, l’aliénation en a été 
ou n'en a pas été permise par le contrat de 
mariage. 

Si elle a été permise , ainsi que les futurs 


(C. civ., 1557) en ont la faculté, l’acquiescement 
est valable. 

Si elle n’a pas été permise , l’acquiescement 
n’est pas valable; il contient aliénation de l'im- 
meuble dotal, défendue par l’article 1554 (1). 

Cependant, si la demande était fondée, comme 
si line revendication était exercee en vertu 
d’une aliénation valable, faite avant la consti- 
tution dotale, les époux n'étant pas obligés de 
soutenir un mauvais procès qui pourrait les 
ruiner, ils peuvent acquiescer en observant les 
formalités prescrites pour les transactions des 
mineurs , qui sont de prendre l’avis de trois 
jurisconsultes, et «le faire homologuer l'acquies- 
cement par le tribunal. 


III. Comment C acquiescement doit être 

donné; conditions pour qu'il opère son 

effet. 

452. L’acquiescement peut être donné à l'a- 
miable ou judiciairement. 

Lorsqu’il est donné à l'amiable , les parties 
le donnent en la forme qu'elles jugent à 
propos. 

Le Code de procédure ne règle pas la forme 
de l’acquiescement donné judiciairement; mais 
on peut appliquer ce qui vient d'être dit sur la 
forme du désistement du demandeur, sect. I , 
n° 448 , 2«. 

L’acquiescement n’a pas besoin d’être accepté; 
l’un demande, l’autre consent à la demande; 
ces deux operations suffisent pour former le 
contrat judiciaire et lier les parties. Cela ré- 
sulte de l’article 1211 du Code civil, qui dit que 
l’acquiescement du débiteur solidaire à la de- 
mande formée contre lui pour sa part suffit 
pour opérer contre le demandeur la remise de 
la solidarité. Le demandeur se trouve lié par 
l'acquiescement du defendeur, et, par suite, 
le défendeur qui acquiesce se lie avec le de- 
mandeur. 

L’acquiescement du défendeur emporte de 
sa part l’obligation de remettre au demandeur 
la chose contentieuse, et de lui rembourser les 
frais. Pour que le demandeur soit désintéressé 
totalement, il faut les lui offrir avec la chose 
contentieuse. 

Si le demandeur n’accepte pas volontaire- 
ment, le défendeur lui en fait des offres. 
V. liv. III, Offres. 

Si le défendeur ne fait pas d'offres de la 
chose principale et des frais, le demandeur 
prend jugement pour l’y contraindre. L'ac- 
quiescement, qui suffit pour donner le droit de 
demander la chose abandonnée, ne suffit pas 
pour y contraindre; il faut titre exécutoire. 


(U Voy. Riom, 3 août 1810. (S., t. If, p. 814.) 
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IV. Effets de /'acquiescement. 

453. L'acquiescement a trois effets princi- 
paux. 

Premier. Il emporte l’obligation de remettre 
l.i chose contentieuse, et de Faire ce qui est de- 
mandé. 

Second. Il emporte la soumission de payer 
les frais. Il faut appliquer ici ce qui vient 
d’être dit sur les frais, au cas du désistement. 
V. o° 449. 

Troisième. Il est transaction. « La transac* 
■> tion est un contrat par lequel les parties 
« terminent une contestation née. » (C. civ. , 
2044.) L'acquiescement à la demande est donné 
pour terminer une contestation née; c’est une 
espèce de transaction : il faut lui appliquer ce 
qui a été dit liv. I , lit. II, et le chapitre qui 
suit. 

CHAPITRE IV. 

De la transaction sur procès . 

454. Il faut appliquer b la transaction sur 
procès entamé tout ce qui a été dit en général 
sur les transactions, en y ajoutant les observa- 
tions suivantes. 

Lorsque l’on veut transiger sur un procès 
déjà entamé . ou peut le faire extrajudiciaire- 
ment ou judiciairement. 

On transige extrajudiciairement par acte sous 
seing privé , ou par acte devant notaire. 
V. n* 8. 

La transaction judiciaire se fait par jugement 
que les parties passent de concert, lequel pro- 
nonce les condamnations convenues entre 
elles. 

On dresse le dispositif, il est signé des par- 
ties et de leurs avoués; il prend le nom d'ex- 
pédient. 

On le présente au juge, il est converti en ju- 
gement par l’adoption qu’en fait le juge. 

Lejuge le fait sans difficulté, lorsque les par- 
ties sont capables de disposer de leurs droits , 
lorsque les dispositions convenues ne blessent 
ni l’intérêt public ni les tiers; mais, dans le 
cas contraire, il refuse son assentiment b l'ex- 
pédient. 

Les parties n'entendant transiger que devant 
la justice, le dispositif signé des parties et de 
leurs avoués n'est pas une convention parfaite , 
tant que la justice n’y a pas appose son autorité; 
jusque là il est un simple projet dont chaque 
partie peut se désister contre le grc de l’autre. 
Ces raisons déterminaient sous l'ancien droit à 
considérer la transaction par forme d'expédient 
comme révocable jusqu’à la réception de l’ex- 
pédient par le juge. 

En est-il de même maintenant 7 
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Pour décider cette question, il faut examiner 
si des parties ayant sigue un acledevant notaire, 
chacune d’elles peut, avant que le notaire ait 
signé, se désister de l’acte , et s’opposer à ce 
nue le notaire signe; en un mot. si la signature 
du notaire est nécessaire pour former le lien. 
On doit juger pour l'affirmative, parce que les 
parties ayant voulu traiter devant notaire, elles 
ont voulu n’être liées qu’après la perfection du 
contrat, qui n’est acquise que par la signature 
du notaire. Ainsi , appliquant les mêmes prin- 
cipes au contrat qui se fait par un jugement , 
on doit décider que le jugement passé de con- 
cert. n’étant complet que par l'adoption qu’eu 
fait le juge , jusque-là chacune des parties peut 
se désister. 

11 est vrai que la loi du 25 ventôse an xi, 
après avoir dit dans l’article 14 que Pacte 
sera signé du notaire, et par l’article 68, 
que, faute par le notaire d’avoir signé. Pacte 
sera nul, ajoute dans ce dernier article que 
Pacte vaudra comme écrit privé s’il est signé 
des parties, et que l’article 1318 du Code civil 
dit la même chose des actes devant notaires , 
lorsqu’il y a défaut de forme ; d’où Pon peut 
conclure que dès que Pacte est signé des 
parties, le lien est formé sans l’intervention du 
notaire; qu’il en doit être de même de l’expé- 
dient signé des parties, et non encore reçu par 
lejuge. 

La réponse è cette objection est qu'il faut 
bien distinguer deux cas qui paraissent sem- 
blables, mais qui sont bien différents. 

Le premier de ces cas est celui prévu par la 
loi du 25 ventôse an xi, et Part. 1318, C. civ., 
où les parties ayant signé devant notaire se 
retirent de chez cet officier, persistant dans 
leur acte, et dans la persuasion que le notaire 
le signera. S’il ne le fait pas, la loi, considérant 
que les parties ont cru et voulu être liées, et 
qu’elles ont pris leurs arrangements en consc- 
uence, décide que Pacte vaudra s’il est signé 

elles, à cause de l'opinion où elles ont été 
lie Pacte était complet, et pour ne pas jeter le 
ésordre dans leurs affaires, en renversant les 
arrangements qu’elles ont pris d’après cette 
opinion. 

Mais dans le second cas; c’est-b-dire lorsque 
les parties ne sont pas encore retirées de chez 
le notaire et que cet officier n’a pas encore si- 
gné, les parties n’étant pas dans l’opinion que 
Pacte est parfait, étant au contraire dans la 
persuasion qu'il ne l’est pas , et n'ayant encore 
pris aucuns arrangements en conséquence de 
l’existence d'un lien «pii n’est pas encore formé, 
il faut décider que chacune (Pelles peut encore 
se dédire ; et appliquant ces principes à l’expé- 
dient, on doit dire que tant que l’expédient 
n’est pas adopté par lejuge, chacune des par- 
ties peut le révoquer , et s’opposer à la récep- 
tion. 
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CHAPITRE V. 

Du compromis, 

4SSÎS. 11 faut appliquer au compromis sur un 
procès entamé ce qui a été dit sur ic compromis 
en général, n° 14. 

Le compromis peut avoir lieu sur un procès 
déjà né , comme sur un procès à naître. L’ar- 
ticle 1005 du Code de procédure permet en 
général de compromettre sur les droits dont 
un a la libre disposition. 11 ne distingue pas les 


LE. — LIVRE lï. 

droits non encore exercés et les droits déjà 
exercés; ainsi on peut compromettre sur les 
uns et sur les autres. L'art. 1010 d'ailleurs 
prouve que le législateur a entendu autoriser le 
compromis sur procès déjà existant, puisqu'il 
parle du compromis sur l’appel, et du compro- 
mis sur requête civile. 

Lorsque les parties compromettent sur l’ob- 
jet d’une contestation pendante, l'instance est 
contiuuée devant les arbitres en l’état où elle 
se trouve. Si l’instruction n’est pas finie, on 
l’achève; si elle est finie, les arbitres pro- 
noncent. 


PARTIE TROISIÈME. 

DU JUGEMENT. 


PRÉLIMINAIRE. 

45G. Lorsque l’affaire est instruite , elle est 
portée devant le juge, pour être décidée. 

Il est différentes sortes de jugements : ils 
sont par défaut ou contradictoires, définitifs ou 
avant faire droit, en dernier ressort ou sujets à 
l'appel. 

Mais avant de les détailler, il est h propos de 
dire oü et comment on procède au jugement , 
parce que les règles à cet egard sont communes 
a toute espèce de jugements : c'est ce que l’on 
verra sous le titre 1 er . 

Le jugement peut être rendu en l’absence 
d’une ou de plusieurs des parties , ou en pré- 
sence de toutes : au premier cas, on l’appelle 
jugement par défaut; au second , jugement 
contradictoire : on en parlera, titre II. 

L’affaire peut n’être pas assez éclaircie pour 
êtrejugée définitivement. Alors on statue avant 
faire droit, ou provisoirement, ou préparaloi- 
rcmenl, ou interloculoirement, suivant les cas. 
Si elle est entièrement éclaircie, on prononce 
définitivement. On traitera donc sous le titre III 
des jugements qui ordonnent un avant faire 
droit (et qui sont ou provisoires ou prépara- 
toires, ou interlocutoires), et des jugements 
définitifs. 

Quel que soit le jugement, par defaut ou 
contradictoire, définitif ou avant faire droit, il 
est des cas où les tribunaux jugent en dernier 
ressort, d’autres où ils le font à la charge de 
l’appel : ces cas seront détaillés, titre IV. 


Lorsque le jugement est definitif, il prononce 
quelquefois, outre la condamnation principale, 
des condamnations qui eu sont la suite, comme 
des dommages-intérêts y une restitution de 
fruits y un délai au condamné pour satisfaire 
la contrainte par corps : il prononce aussi 
sur les dépens de l’affaire. On parlera de ces 
condamnations accessoires sous le titre V. 

11 ne suffit pas de prononcer des condamna- 
tions, il faut en prévoir l’exécution. Il est des 
cas où celte exécution est tracée par la loi, et 
où par conséquent le juge n’a pas besoin de la 
déterminer, et d’autres où la loi n’a pas pu la 
tracer et a été forcé de l’abandonner à la sa- 
gesse du juge. Ces deux sortes de cas seront 
expliqués, titre VI. 

Quand le juge a ainsi composé sa décision, 
d'après les règles exposées dans les six titres 
précédents, elle doit être rédigée, arrêtée et si- 
gnée ; et celui qui a obtenu gain de cause pour- 
suit la levée de l’expédition, et se la fait déli- 
vrer : on parlera donc sous le titre VII de la 
rédaction du jugementy des poursuites pour 
s'en faire délivrer expédition, et delà forme 
de l'expédition. 

Le jugement levé, il faut le faire signifier : 
la signification et les effets du jugement fe- 
ront la matière du titre VIII. 

Enfin , après la signification , les pièces sont 
remises par les avoués aux parties, qui doivent 
leur en donner décharge. On parlera de cette 
décharge sous le litre IX. 
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TITRE PREMIER. 

OU ET COMMENT ON DOIT PROCÉDER AU JUGEMENT. 


I. Des lieu , jour et heure d’audience. 

457. 1. 11 doit être procédé aux jugements 
dans les lieux affectés à l’administration de la 
justice et non ailleurs. Les audiences, en effet, 
doivent être publiques : tel est le vœu de la loi. 
Il ne serait pas rempli, s'il dépendait des juges 
de changer à leur volonté le lieu de leurs 
séances. Le public ne pourrait le plus souvent 
y assister. 

2. Cependant, si par des circonstances, telles 
qu’incendie, ruine, réparations, et autres sem- 
blables, il devenait impossible de se réunir 
dans le lieu accoutumé , le tribunal pourrait 
transférer momentanément dans un autre en- 
droit le siège de ses occupations. 

5. Les audiences doivent être publiques : la 
vue d’un auditoire impose aux magistrats, s'il 
en était qui fussent tentés de méconnaître leurs 
devoirs; ils voient que s’ils jugent les autres, 
ils en seront jugés à leur tour, et tel qui , livré 
à lui-même, aurait oublié ses obligations, y est 
rappelé par la présence et l’œil sévère du pu- 
blic. C’est pour cela que l’art. 87, Code de 
proc. veut que les plaidoiries soient publi- 
ques (1). 

4. Le tribunal ne peut pas même tenir ses 
audiences et prononcer dans la chambre du 
conseil, h moins que la loi ne l’y autorise spé- 
cialement ; et la loi le fait toutes les fois qu’il 
est à craindre que la publicité des discussions 
n’enlralne des inconvénients graves pour l’in- 


(1) Il Ml de* cause* qui sont de nature à exciter la 
curiosité du public, et auxquelles il *c porte en foule, 
baos ce cas le bon ordre et la décence qui doivent ré- 
gner dans |e temple de la justice permettent aux tribu- 
naux, sj ns violer la règle de la publicité prescrite par 
Part. 87, de distribuer un nombre de billets d’entrée 
proportionné à celui des personnes que la salle peut 
contenir. Mais ils doivent faire cette distribution de 
manière J ce qu’elle ne dégénère point en privilège. 
(Cass., 6 fév. 1812 ; S., 1. 12, p. 108.) Le jugement doit 
faire mention de la publicité de l’audience; il serait 
nol, s'il ne contenait la preuve écrite de cette publicité; 
la nullité ne serait pas couverte par des certificats de* 
juges et des avoués, qui auraient pour objet de suppléer 
à l'omission de la mention exigée. (Cass., 19 mai 1813, 
ft 27 mars 1*22; D., t. 18, p. 232 ; S., t. 14, p. 112.) 


térêt public ou privé, comme dans les trois cas 
suivants : 

1° Le Code civil, art. 219, veutque lorsqu’un 
mari refuse à sa femme l’autorisation qu’elle 
demande, il soit entendu en la chambre du 
conseil. Si le mari était obligé de rendre pu- 
bliques les raisons qu’il peut avoir de son re- 
fus, ou il se tairait pour ne pas divulguer ses 
motifs secrets, et l’autorisation serait mal à 
propos accordée , ou bien il rendrait publics 
des secrets que la justice seule doit connaître. 

2° I a même Code, art. 358, veut que lors- 
qu’il s’agit de prononcer sur une adoption , les 
juges le fassent en la chambre du conseil, parce 
que le tribunal ayant à vérifier, d’après les ren- 
seignements non juridiques, si celui qui se 
propose d’adopter jouit ou non d’une bonne 
réputation , l’examen , s’il était public , pour- 
rait nuire à ce dernier en révélant sa conduite 
privée. 

3° Toutes les fois que le tribunal juge que la 
discussion publique de la cause pourrait en- 
traîner ou scandales ou inconvénients graves, 
il peut, après en avoir délibéré suivant la loi 
(C. pr., 87), ordonner que les plaidoiries se- 
ront secrètes. Mais de crainte que les tribunaux 
n'ahusent de cette ]>ermission , cet article exige 
que le tribunal délibère sur cet objet; et s’il 
arrête que la discussion se fera à huis clos, il 
doit rendre compte de sa délibération au pro- 
cureur général près la cour; et si c’est une 
cour, au ministre de la justice (2). 


Cette mention n’a cependant pas besoin d'élre littéra- 
lement exprimée, et la preuve de la publicité peut ré- 
sulter des termes équipollenlt; par exemple, s’il était 
dit que le jugement a été prononcé en la salle d'au- 
dience.... Audience tenante; ou si étant rendu à la 
suite d’un rapport, il était dit qu’il a été prononcé en 
féance du tribunal, après que le rapport en a été 
fait au public. (Cass., 26 juin 1817, 27 mai 1818, et 
24 juill. 1822 ; D., t. 18, p. 233 ; S M t. 18, p. 393.) 

(2; Les audiences des tribunaux sont publiques, à 
moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l’or- 
dre cl les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare 
par un jugement : en matière de délits politiques et de 
presse, le huis clos ne peut être prononcé qu’à l'unani- 
mité. (Cons!. B., art. 9Q.) 
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8. S’il s’agit d'une affaire en rapport, le rap- 
port doit être fait à l'audience (C. pr., 111 ) , et 
le jugement qui le suit est aussi prononce au- 
dieuce tenante (1). Cependant, si les juges ne se 
trouvent pas assez éclairés, rien n’empèche 
qu’ils ne sc retirent dans la chambre du couseil 
pour y recueillir les avis (C. pr., 116); mais 
on doit toujours prononcer le jugement il l’au- 
dience. 

6. Les jours et heures d’audience sont fixés 
par un règlement qui établit l’ordre du service 
au tribunal , et qui doit être soumis à l'appro- 
bation du gouvernement. (Loi du 27 vent, 
an vin, art. 16, et décret du 30 mars 1808, 
art. 9.) Les juges peuvent toutefois indiquer 
des audiences extraordinaires, ce qui a lieu le 
plus souvent lorsque le tribunal est tellement 
surchargé d’affaires- qu’il croit devoir recourir 
à ce moyen pour en expédier un plus graud 
nombre. 

11. Qui doit juger, et en quel nombre. 

488. 1. Il faut être juge du tribunal où l’af- 
faire est portée. Si un ou plusieurs des juges 
ne peuvent siéger pour cause de maladie, d'ab- 
sence ou de récusation, les suppléants sont ap- 
pelés. A leur défaut, la loi désigné pour les 
remplacer , d'abord 1rs avocats , selon l’ordre 
du tableau, ensuite les avoués, selon la date de 
leur réception. (Loi du 22 vent, an XII, 
art. 30) (2). 

Le ministère public pouvnit autrefois sup- 
pléer les juges dans les matières qui ne lui 
avaieut pas été communiquées; aujourd'hui la 
loi ne l'autorise pas à le faire, parce qu’il peut 


(1) f’oy. l’arrêt de eau. du 97 mars 1899, déjà 
cité. 

(9) Il était argumenté de l’art. 99 du décret du 
30 mars 1808, qui détermine le mode de composition 
des cours jugeant en audience solennelle, pour soutenir 
que les avocats ne pouvaient y être appelés pour les 
compléter dans ce ca* : mais la cour de cassation a dé- 
cidé, le 8 déc. 1813. qu’une pareille exception n’était ni 
dans l'esprit ni dans le vœu de l’art. 118, C. pr., cl que 
les avocats peuvent aussi concourir, en cas d’iusuffisance 
du nombre des juges présents pour compléter la cour, 
au jugement des causes qui doivent éire jugées en au- 
dience solennelle. Le même arrêt décide que les avocats 
appelés ne sont pas soumis à piéter un nouveau serment 
avant d 'exercer les fonctions de juges. (I).. t. 99. p. 69.) 

Lorsqu’il y a empêchement, non-seulement des Juges 
et suppléants, mais emore des avocats et gradués plus 
anciens, un notaire qui est lui-méuie gradué peut -il être 
appelé à ce titre pour compléter le tribunal . nonob- 
stant la disposition de l’art. 7, loi du 95 vent, an xi. qui 
déclare les fonctions de notaire incompatibles avec 
celles de juge.... Cette question a été résolue affirmati- 
vement (Cast.,3 janv. 1899), sur te fundemeni qu'il avait 
été appelé cumin e gradué e: non comme notaire. (U., 
I. 99, p. 49.) 

(3) brus., 95 juill. 1839; i. du 19* l., 1859, p. 399; 
Carré, n« 479. 

(4 La toi du 90 avril 1810, art. 7. Il uc faudrait pas 


arriver qu'aux opinions on trouve que la com- 
munication soit nécessaire, et qu’il convient 
qu'il reste toujours en état d’exercer son mi- 
nistère. 

2. Les juges qui concourent au prononcé 
doivent avoir assisté, soit au rapport entier de 
l’affaire, s’il y en a eu d’ordonné, soit aux plai- 
doiries (3) : puisqu’ils doivent émettre leur opi- 
nion d’après tous les documents transmis au 
tribunal , et qui étaient nécessaires pour l’in- 
telligence parfaite de l’affaire, ils ne peuvent 
juger qu’autant qu’ils les ont connus tous (4). 

3. Ils doivent juger au nombre prescrit par 
la loi (8) : s’il y en avait plus, le jugement se- 
rait nul, parce qu'un homme sans pouvoir y 
aurait coopéré, cl que sans son opinion le ju- 
gement aurait pu être différent, s'il y en avait 
moins, le jugement serait également nul, la loi 
n’ayaut pas donné exclusivement à ceux qui 
l’ont formé le droit de juger, et une opinion 
de moins pouvant faire que le jugement soit 
contraire à celui qui eût été rendu s’il y avait 
eu le nombre prescrit. 

La loi du 27 vent, an vm veut, art. 16, que 
tout jugement du tribunal de première instance 
ne puisse être rendu par moins de trois juges; 
et si le tribunal est divisé en sections, le nom- 
bre de juges ne peut excéder celui de la sec- 
lion, si c’est elle qui prononce, ou du tribunal 
entier, si c’est lui qui juge. ( f'oy. ibid. art. 8, 
9, 18 et 14) (6). 

111. Comment on procède au jugement . 

489. 1. Le président recueille les opinions; 
le plus jeune opine le premier ; autrement son 


conclure de» dispositions de cette loi , sur laquelle en 
fondée l'opinion de Pigeau, que le juge qui n’a point 
pris part à un jugement interlocutoire, qui ordonne une 
enquête par exemple, ne peut pas concourir au juge- 
ment définitif à rendre sur le résultalde t'enquête, parce 
qu’il n'y a rien de commun entre le jugement interlo- 
cutoire qui ordonue l’enquête, et celui qui statue sur le 
résultat de celte enquête. (Casa., 18 avril 1810; S., I. lu, 
P 213.) 

(5) Ce nombre est fixé à trois pour les tribunaux de 
première instance, à cinq pour les cours d'appel , et à 
sept pour la cour suprême. (Loi du 4 août 1839, art. 91, 
41 et 46.)— Un juge ment civil rendu depuis cette loi au 
nombre de quatre juges est oui, les frais sont à la charge 
des deux parties. (Gaud, 19 juin 1835; J. de B., 1*56« 
p. 45.) 

(6) La loi du 90 avril 1810, art. 40. Le droit de rendre 
la justice ne peut être exercé que par uu tribunal, c’est* 
i-due par un corps composé en majorité île juges léga- 
lement institués; en conséquence, et en cas d 'empêche- 
ment de ces derniers, U ne peut être appelé des avocats 
ou des avoués pour compléter le tribunal qu’en nombre 
moindre de relui des Juges restants, à peine de nullité 
du jugement, si ceux-ci n'y avaient pas été en majorité. 
(Mmes, 97 prair. an au; Cass., 17 janv. 1806; Hiom, 
9ô août 1890 .) Mais le jugement rendu par un juge titu- 
laire, un juge suppléant et un avocat est régulier. (Cass., 
81 déc. 1890; 8., t. 6, 8*, p. 98.) 
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opinion pourrait être influencée par celle des 
plus anciens (1). 

Dans les affaires en rapport, le rapporteur , 
quel qu’il soit , président ou juge, ouvre les 
opinions. Ayant pris une connaissance plus 
particulière de l’affaire, le développement de 
son avis peut éclairer les autres juges (2). 

3. Les jugements doivent être rendus à la 
pluralité absolue des voix. (C. pr„ 1 16. ) 

Dans le cas où des parents ou alliés au degré 
de cousin-germain inclusivement opinent dans 
la même cause, l’ancienne règle que leurs voix 
ne comptent que pour une, s’ils sont du même 
avis, doit être observée. (Avis du cons. d’Ét. 
du 17 mars 1807, approuvé le 23 avril 1807.) 
Cette règle. Fondée sur Ce que les liens de pa- 
renté avaient pu produire l'uniformité d'opi- 
nion, était établie par d'anciennes lois, notam- 
ment par un édit de janvier 1681, qui pronon- 
çait la nullité des jugements (3). 

3. Si le tribunal émet deux opinions, la plus 
forte en nombre l’emporte; mais il faut que la 
majorité soit absolue, c’est-à-dire que l’opinion 
la plus forte ail pour elle la moitié des juges 
du tribunal, plus un, au moins. 

S’il y a égalité de voix , il y a partage : on 
en pariera plus bas, n® 460. 

4. Lorsqu’il se forme plus de deux opinions, 
on distingue. 

Si l’une d’elles a la majorité absolue , elle 
IVmporte. Ainsi le tribunal étant composé de 
cinq juges, trois embrassent une opinion , et 
les deux autres chacun une , les trois l’em- 
portent. 

Mais si l’une des opinions n'a pas pour elle 
la majorité absolue, par exemple , si des cinq 
juges, deu* opinent pour condamner par corps 
le defendeur , deux autres pour la condamna- 
tion par les voies ordinaires , et le cinquième 
pour la libération et décharge, ce dernier sera 
tenu de sé réunir à l'une des deux autres opi- 
nions ( C. pr., 117); mais, danscecas, les voix 
devront être recueillies une seconde fois. (C. 
pr-, m.j 

Lorsqu'il y a plus de deux opinions, en nom- 
bre égal , par exemple , si trois juges ont cha- 
cun la leur, il y a partage. Voy. infra, u®460. 

5. Le jugement doit être prononcé et rédigé 
sans que l’on puisse apercevoir quelle a été l’o- 
pinion particulière de chaque juge; c’est le tri* 
Lu u al entier qui décide; s’il en était autrement. 


(1) Il faut entendre par le plus Jeune , le Juge le 
dernier reçu. Si différents avis étaient ouverts, on ira 
une seconde fois aux oublions. (Décret du 30 mars 1808, 
Ift. 35.) 

(î) Décret Ibid., art. ibld. 

(3, Cass., 26 déc. 1820. Les voit de deux juges parenis 
ou alliés au degré d’oncle et de neveu, qui ont opiué 
dans la même affaire, ne doivent être comptées que pour 
une lorsqu'elles sont uniformes. (D., t. 21, p. 438.) 

(4) Le magistrat qui a concouru à un jugement ou k 


les juges ayant h craindre le ressentiment des 
parties, pourraient être gênés dans leur opi- 
nion. Ainsi, le jugement est considère comme 
l’ouvrage de tous, même de ceux contre l’opi- 
nion desquels il a été rendu : s’il pouvait don- 
ner lieu à la prise à partie , celui qui voudrait 
s’en garantir pourrait dresser un procès-verbal 
attestant que c’est contre son opinion que le 
jugemeul a etc rendu (4). 

6. Le president, lorsque l’opinion du tribu- 
nal a été formée, prononce le jugement publi- 
quement à l’audience. 

IV. Du partage <f opinions (B). 

460. 1. Il y a partage d’opihions dans les 
deux cas que nous avons indiques plus haut : 
le premier lorsque le tribunal, manifestant 
deux opinions différentes , compte autant d’o- 
pinanls pour chacune. Od sent que dans ce cas 
le ti ibunal doit être composé en nombre pair. 
Le deuxième, lorsque plus de deux opinions 
distinctes sont embrassées par les juges, et que 
l’une d’elles ne compte pas en sa faveur la ma- 
jorité absolue. Ce second cas peut se rencon- 
trer , et lorsque le tribunal est composé en 
nombre pair et lorsqu'il l’est en nombre im- 
pair. 

2. Quand il y a partage, le jugement qui le 
constate doit euotlcer les differentes opinions, 
sans cependant dire'quels sont ceux qui les ont 
emises. Arg. de l’art. 1017, qui l’exige pour les 
arbitres divises. La raison est que celui qui 
sera appelé pour départager , devant , comme 
on l’expliquera plus bas, sc conlormer à l’une 
des upiuions, si elles ne se réunissent pas, il 
faut bien lui présenter un acte qui constate ces 
opinions et leurs motifs, pour embrasser l’une 
ou l'autre ; autrement, il ne le pourrait pas. 

Comme celle des opinions que choisira, en 
cas de non réunion, le juge chargé de dépar- 
tager, fera le jugement, toutes ces opinions 
doivent être motivées comme les jugements. 

5. Pour vider le partage on appelle un juge 
ou un suppléant, ou, à son défaut, un avocat 
attaché au barreau, ou enfin, à defaut de ce 
dernier, un avoue. (C. pr. 118.) Les avocats 
sont appelés selon l’ordre du tableau, et les 
avoués suivant la date de réception. (Loi du 
22 veut, au xu, art. 30.) 


un arrêt ne peut exiger pour condition de la signature 
qu'il y appose qu'il soit Tait uicniion en marge de ta mi- 
nute, ou dans un acte séparé, qu'il a exprimé une opi- 
nion contraire à celle qui a prévalu, i peine «le nullité 
du jugeiueut ou de l'arréi. (Cass., 27 juin 1822: U., 
t. 22, p. 26.; 

(5) Les partages deviendront rares en Belgique, puis- 
que les magistrats ne peuvent y juger qu’au nombre im- 
pair Axé par la loi. 


)gle 
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4. La cause doit être de nouveau plaidéc (C. 
pr., 118) ou rapportée (1). 

5. L’affaire plaidée ou rapportée , les juges 
qui ont été partagés peuvent respectivement 
quitter les opinions qu’ils ont émises lors du 
partage, et rendre, avec celui qui est appelé, 
un jugement fondé , soit sur l’une de ces opi- 
nions, soitsurune nouvelle. Arg. de l’art. 1018, 
qui ne donne au tiers arbitre le droit de pro- 
noncer seul que quand les autres arbitres ne sc 
réunissent point à lui ; d’où il faut conclure que 
quand ils se réunissent à lui, il ncdoit pas pro- 
noncer seul , mais avec eux , et qu'ils ont par 
conséquent le droit d’émettre une nouvelle opi- 
nion : autrement le tiers aurait aussi, en ce cas, 
le droit de prononcer seul, tandis que la loi ne 
le lui donne qu’au cas de non réunion. Les 
juges partagés étant réunis avec celui qui est 
appelé pour départager, on doit appliquer ce 
qu’on vient de dire du tiers arbitre quand les 
autres sont réunis à lui (2). 


6. Si les juges partagés restent dans leurs 
opinions, on doit les assimiler aux premiers 
arbitres non réunis au tiers; et comme l’arti- 
cle 1018 donne à ce tiers le droit de prononcer 
seul , mais à la charge de se conformer è l’un 
des avis des autres arbitres, de même celui qui 
est appelé pour départager doit prononcer seul, 
mais en adoptant l 'une des opinions partagées. 
On le pratiquait ainsi sous l’ancien droit, d’a- 
près un arrêt de 1l>08, que M. d’Aguesseau, 
«lans le recueil des maximes tirées des an- 
ciennes ordonnances, nous atteste tenir lieu 
de règlement en cette matière. La raison de 
cet usage, laquelle peut s’appliquer à notre état 
actuel, était que le droit de juger appartenait 
exclusivement aux juges partagés; qu'ainsi le 
jugement existait dans l'une des opinions par- 
tagées, et que l'on n’avait recours à d’autres 
que pour décider dans laquelle de ces opinions 
résidait lejugement. 


TITRE II. 

DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT ET DES JUGEMENTS CONTRADICTOIRES. 


461. Les jugements par défaut sont ceux 
qui sont rendus en l’absence ( desum , defuit, 
être absent) d’une des parties. 

Les contradictoires sont ceux qui sont ren- 
dus après que les parties ou leur défenseurs ont 
contesté devant le juge, et qu elles ont répondu 
respectivement aux moyens l’une de l'autre. 
( l'ontradiccrCf contester, répondre. ) 

CHAPITRE PREMIER. 

Des jugements par défaut . 

462. 1. Les jugements par défaut s'obtien- 
nent à l’audience sur l'appel des causes. (C. 


(1) On ne pourrait, sans contrevenir à la disposition 
textuelle de Part. 118, dispenser de plaider de nouveau 
la cause sur laquelle est intervenu le partage, tout pré- 
texte que le juge suppléant appelé pour le vider avait 
assisté aux plaidoiries et même aux délibérations du 
tribunal. (Paris, 19 mars 1816 ; J. du Pal., t. 5 de 181G, 
p. 337.) 

(2) Carré, no 496. Les juges entre lesquels s’était formé 
le partage doivent toujours concourir au jugement défi- 
nitif avec celui qui est appelé pour le vider. (Paris, 
30 juill. 1811; D., t. 22, p. 38.) 

Si l’un des juges avec lesquel* avait été rendu le ju- 


pr., 150.) L’huissier audiencier appelle succes- 
sivement les causes par les noms des parties et 
des avoues qui occupent, s’il y en a eu de con- 
stitués. L’appel fait, l'avoué ou l'avocat pré- 
sent réclame défaut, si l'adversaire ne se pré- 
sente pas , et pour le profit l'adjudication de 
, ses conclusions (S). 

2. Si ni l’un ni l’autre ne se présente, le pre- 
! sidenl ordonne la suppression de la cause ; et 
l’avoué qui voudrait faire rétablir sa cause sur 
i le rôle perdrait son ordre utile et serait ren- 
voyé apres les derniers inscrits. 

! 3. Le défaut s’obtient par le demandeur con- 

. tre le défendeur, et par le defendeur contre le 
demandeur. 


1 cernent qtii déclare le partage vient à décéder avant le 
jugement définitif, ra voix ne peut plus être comptée, et 
. il <M appelé dans ce cas des juges eu nombre pair pour le 
vider, afin d’éviter qu'il puisse y avoir un nouveau par- 
\ lagc. (Cass., 12 avril 1810 ; I)., t. 22, p. 40.) 

. (3) Le défaut peut être rabattu , c’est-à-dire le juge- 

! im ni qui le prononce rapporté audience tenante par le 
tribunal qui l’a rendu, lorsque l'avoué de la partie dé- 
faillante se présente avant l’issue de l’audience pour en 
demander le rabathment. (Metz, 13 oct. 1815; t)., 
t. 18, p. 341 ; S., t. 16, p. 75. 
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I. Des cas où le demandeur réclame defaut 

contre le défendeur. 

463. 11 y en a deux. 

1° Si le défendeur ne constitue pas avoué 
dans les délais de l'ajournement. (C. pr., 149.) 

2° Si , ayant constitué avoué, ce dernier ne 
se présente pas à l'audience au jour indiqué 
par l’avenir. (C. pr., 149.) 

Cependant, si l’avoué défendeur avait posé 
des qualités j le jugement obtenu par le de- 
mandeur serait considéré comme contradic- 
toire, quand bien même l’avoué ne se présen- 
terait pas à l’audience. On dit que les qualités 
sont posées, lorsque la plaidoirie est commen- 
cée; elle est réputée commencée, quand les 
conclusions ont été contradictoirement prises 
à l'audience , suivant l'art. 345. Ainsi , le de- 
mandeur et le défendeur se présentent, con- 
cluent respectivement, le tribunal continue la 
cause â jour indiqué : si ce jour-là l’une des 
parties ne se présente pas, le comparant de- 
mande avantage, et le jugement est censé con- 
tradictoire, non susceptible par conséquent 
d’opposition, l’autre ayant commencé lu plai- 
doirie, en prenant ses conclusions, étayant 
été averti de se présenter par l’indication du 
jour donné en sa présence (1). 

II. Comment le défaut s'obtient contre le 

défendeur . 

464. 1. S’il n’y a qu’un seul défendeur et 
qu’il ne comparaisse pas, le demandeur se 
présente à l’audience et prend défaut. 


(1) For. no 405, note. Mais il n’en serait point ainsi, 
et le jugement ne serait point réputé contradictoire, 
quoiqu’il eût été rendu en présence de l’avoué du dé- 
faillant, si cet avoué avait refusé de poser qualités et de 
prendre des conclusions. (Cass., 12 mars 1816; D., 1. 18, 
p. S47.) 

Lorsqu'au jour fixé par l’assignation , l'avoué do la 
partie assignée a comparu, mais s’est borné à demander 
communication des pièces et la remise de la cause à un 
autre jour, sans qu’aucunes qualités aient été posées ni 
que des conclusions aient été prises, et qu'au jour auquel 
la cause a été remise cet avoué ou sa partie ne compa- 
rait pas, Je jugement rendu sur ce défaut de compa- 
rution est un simple jugement par défaut susceptible 
comme tel d’opposition, et non un jugement contradic- 
toire. (Ërux.,9 déc. 1850; J. de Br., 1850, 2«, p. 158.) 

(2) Lorsque plusieurs parties ont intérêt à faire signi- 
fier un jugement par défaut, l'huissier qui a été commis 
à la tequéte de l’une d’elles pour faire cette signification 
est censé l'élre pour toutes les autres, et celles-ci peu- 
vent l’y employer. (Cass., 14 juin 1815.) 

Si le jugement par défaut était signifié par un autre 
huissier que celui qui aurait été commis, cette significa- 
tion devrait-elle être considérée comme n’existant pas!... 
Celte question a été résolue affirmativement par un arrêt 
de la cour de Toulouse, du 14 avril 1821. Cependant si 
la nullité était opposée par la partie ekle-mémc contre 
qui le jugement par défaut aurait été rendu, cl qu'il fût 


1° Si le defendeur a constitué avoué. {Voy. 
forin. 116.) 

2° Si le défendeur n'a pas constitué avoué , le 
tribunal commet un huissier pour la significa- 
tion [voy . form . 1 20) du jugement à personne où 
à domicile. (C.pr.,15G.)Lc tribunal neconfiant 
ce soin qu’à un huissier digne de sa confiance, on 
est ccrlain que le jugement arrivera à la con- 
naissance du condamné ; et celui-ci pourra, si le 
jugement a été surpris, eu prévenir l'exécution 
(qui ne peut avoir lieu qu’aptes la huitaine), 
en y formant opposition; au lieu qu’aulrefois, 
si l’huissier n'était pas fidèle à ses devoirs, la 
copie ne parvenait pointait condamné, qui n’ap- 
prenait le jugement que lorsqu’on allait saisir 
chez lui : à la vérité d pouvait former opposi- 
tion et faire rétracter le jugement ; mais l'éclat 
qu’avait fait le commencement d’exécution lui 
avait causé un préjudice que la rétractation du 
jugement n'effaçait pas toujours entièrement (2). 
( Voy. form. 114.) 

Lorsque le jugement doit être signifié hors 
du ressort du tribunal, il porte que l’huissier 
sera commis par le juge du domicile du défail- 
lant que le tribunal aura désigné (G. pr., 136), 
ou même par le juge de paix. (G. pr., 1033 ) 
On lui présente requête. {Voy. form. 118.) 

Les jugements par défaut qui ne sont pas 
exécutes dans les six mois de leur obtention 
sont réputés non avenus. (C. pr., 156.) Si l’on 
n’a pas besoin de ce jugement , pourquoi l’ob- 
tenir? D’ailleurs, si l’on diffère de l’exécuter, 
le condamné peut le perdre de vue, et être sur- 
pris par l’execution inopinée qu’on viendrait 
faire après un long intervalle (3). 

Si l’huissier chargé d’exécuter le jugement 


établi par son areu qu’elle en a reçu la copie, il faudrait 
dire qu elle serait il recevable à la proposer; tout ce qu'a 
voulu la loi eu exigeant que l'huissier lût désigné, c'est 
de donner un moyen de s'assurer que la signification 
serait faite; tomes les fois donc que celte certitude est 
acquise, son vœu est rempli. (Cass., 7 déc. 1813; D., 
t. 18, p. 440; S., t. 14, p. 157. — Fox- aussi Pau, 
25 janv. 1822.) 

oiqne l'huissier qui est commis par le tribunal ne 
soit pas proprement le mandataire de la partie à la re- 
quête de laquelle la signification est faite, il ne s'ensuit 
pas qu'on ne puisse opposer à cette partie les nullités 
qu'il aurait commises dans l’exploit de signification. 
(Paris, 19 août 1807.) Il lui importe de surveiller les 
actes qui sont faits dans son intérêt; et lorsqu’une pre- 
mière signification est nulle, elle a la faculté d'en faire 
une seconde sans commission nouvelle, parce que le 
pouvoir de l’huissier n’est épuisé que lorsque la signifi- 
cation pour laquelle ii était commis a été faite d'une 
manière valable et légulière. (Cass., 26 nov. 1810; S., 
I. 12, p. 185.) 

(3) I.'art. 156 ne parlant que du jugement, lui seul est 
réputé non avenu faute d’exécution dans les six mois; 
mais i) n'cnlralnc pas avec lui l'extinction des actes de 
procédure qui l’ont précédé. C’est pourquoi il a été jugé, 
par .arrêt de la cour de Mmes, du 5 juill. 1809. que rien 
ne s’opposait à ce qu'il fût obtenu un nouveau jugement 
sur la même assignation. (D., t. 18, p. 424.) Cependant 
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ne trouvait rien chez le debiteur , il dresserait 
un procès-verbal de carence ; la partie conser- 
verait par là les droits résultants de son juge- 
ment. sauf à les exercer en temps plus oppor- 
tun. On en parlera, partie V, en traitant de la 
saisie-exécution. 

L’exécution force le condamné ou à s'oppo- 
ser promptement au jugement , s’il est injuste, 
afin que les affaires ne traînent pas en lon- 
gueur, ou à prendre avec le créancier des ar- 
rangements sur celte exécution, comme de con- 
venir de delais ou autres tempéraments. S’il 

f rémi ce dernier parti , comme il résulte de 
acte contenant ces arrangements que l’excep- 
tion du jugement a été nécessairement connue 
de la partie defaillante, le jugement est réputé 
exécuté d’après l’art. 11)9. et le créancier est 
mis par là à couvert de la prescription des six 
mois prononcée par l’art. 136. 

S. Dans le cas où il y a deux ou plusieurs 
défaillants assignés pour le payement d’un 
billet, le défaut ne peut être plis contre aurun 
d’eux qu’oprès l’échéance du plus long delai. 
(C. pr., 131.) Ainsi, de deux assignés, l’un de- 
meure à Paris, l’autre à Bourges; il ne pourra 
être pris défaut à Paris qu’après i’échéance du 
délai de l'assignation donné à Bourges, c’est-à- 
dire qu’après huitaine franche, plus un jour 
par trois myriamèli es de Paris à Bourges. 

Pour éviter les frais, la loi veut que tous les 
défaillants soient compris dans le même défaut 
(C. pr., 13*); et si, contre cette disposition, il 
en était pris contre chacun d'eux séparément, 


nous pensons (|ue, «tans ce cas. le défaillant devrait être 
sommé, par exploit signifié dans la forme voulue par la 
loi, de se trouver à l'audience. 

Après le délai de six mois expiré, le jugement par dé- 
faut qui est resté sans exécution est de plein droit ré- 
puté non n verni, sans effet, et comme non existant: 
aucun actr conventionnel, aucun acquiescement ne peut 
lui redonner le caractère et l’effet «le Jugement. (Metz, 
26 mai 1819; D., t. 18, p. 424; S.. t. 19. 3'. p- 324.) Si 
l’acquiescement avait été donné dans ce délai par la 
partie condamnée , ou s’il résuliail d'une déclaration 
émanée d’elle qu’il a reçu son exécution dans le temps 
voulu par la loi, le jugement devrait sans doute produire 
tou effet à l’égard de cette partie : mais en serait-il de 
même à l’égard des tiers intéressés, si cet acquiesce- 
ment ou cette «léclaration étaient fait» par acte sous si- 
gnature privée, enregistré seulement après l'expiiatiou 
des six mois?... Celte question a été résolue négative- 
ment par arrêts rie la tour d'appel de Pans du 7 juill. 
1812. et de celle de Bourges du 7 fév. 1822; et il a été 
décidé, sur le fomUnirnt de l’art. 1328. C. civ., que les 
tiers pourraient exetper de la péremption prouomée par 
l'art. 156, C. pr.. longue l'acte par lequel il était pré- 
tendu «|uYllc « lait couverte n'avait pa» acquis une date 
certaine dans le* six mois. (U M t. 1b, p. 408 et 409.) 

La péremption des jugements par défaut piononcée 
par i’arl. 156 est applicab e à ceux qui sont rendus con- 
tre les étrangers, comme à ceux qui soûl rendus coutre 
les Fiançais. (Trêves, 3 fév. 1813 ; D., t. 18, p. 407.) 

L’exécution d'un jugement par defaut rendu contre 
plusieurs codébiteurs solidaires , dirigée contre l’un 


les frais qu’ils occasionneraient n’entreraient 
pas en taxe, et resteraient à la charge de l'avoué, 
sans qu’il pût les répéter contre sa partie. (C. 
pr., 132.) 

3. Si, de deux ou plusieurs parties assignées, 
l’une fait iléfaut et l’autre comparait, le profit 
du defaut doit être joint (C* pr.,133) à la cause 
contre celui qui a comparu, afin de statuer par 
un seul jugement contre le comparant et le 
defaillant, leurs iutérêts étant communs et 
Semblables (1). ( Voy . forte. 113.) 

l/huissier commis signifie ce jugement de 
jonction au defaillant, et l'assigne à comparaî- 
tre au jour où la cause sera appelée (L. pr., 
133) avec le comparant. [Voy. form. 117.) 

Cette signification contenant assignation, on 
doit y observer le délai général établi par la 
loi, c’est-à-dire de huitaine, outre un jour par 
trois myriamètres. Si au jour indique le défail- 
lant ne comparait pas , le jugement qui inter- 
vient est contradictoire avec le comparant et 
par defaut contre l'autre. Si donc le comparant 
gagne, le defaillant le fait aussi, et le jugement 
renvoie l’un et l'autre de la demande. 

Le défaillant ne peut pas former opposition 
à ce jugement. (C. pr.. 133.) L’opposition est 
fondée sur ce que le condamne peut avoir été 
surpris : il ne l’est pas lorsqu’ayant été assigné, 
et ayant fait defaut, il a été averti une Secoude 
fois par un huissier investi de la confiance de 
la justice. Son silence alors est non l’effet de 
la surprise , mais de son obstination à ne pas 
répondre. 


d'eux seulement, *uffit pour l’empêcher de périmer A 
l’égard «le» autres. (Argum. de l'art. 1206, C. ci?.; 
Limoges, 14 f«:v. 1823; [).. t. 18, p. 417; S.. I. 22, 2% 
p. 169; I rux., 19 mai 1828 ; i. de Br., 1838, 1", p. 440; 
J. du 19» s., 1828 . 3«, p. 228 ; l’a il ici, p. 56 du C. pr., 
édit. Tnrlier. — / oy. T homme. n* 187, p. 113.) 

La péremption de six mois établie par Part. 156 étant 
fondée sur la présomption que la partie défaillante a 
ignoré le jugement rendu contre elle, cette présomption 
disparaît et s'évanouit 1 l’égard d’un jugement par dé- 
faut portant débouté de l’oppotition formée envers le 
premier, puisque cette opposition du défaillant offre la 
preuve la moins équlvo«|ue qu’il a connu le jugement. 
Eu conséquence la péiemplion dont il s'agit ne peut 
être étendue au secoud jugement. (Cass., 2 Juill. 1822 ; 
S., t. 22, l»*,p. 413.) 

Les dispositions de l’art. 156 sont déclarées com- 
munes aux jugements par défaut émanés des tribunaux 
de commerce, par l'an. 642 du de comra. ; mais elles 
ne sont point applicables aux jugements par défaut 
rendus par les juges de paix . la lorme de procéder de- 
vant ces magistrats étant soumise A des régies particu- 
lières et spéciales. (Cass., 13 sept. 1809; D., t. 18, 
P. 419.) 

(1 ) La cour de cassation a décidé, par arrêt du 15 jan v. 
1821, que Part. 153, C. pr., étant conçu dans des termes 
généraux et absolus , san» distinction entre les causes 
sommaires et les causes ordinaires, il était applicable 
aux jugements par défaut rendus dans les premières 
comme dans les secondes. (D., t. 18, p. 369.) 
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Si , au jour indiqué, le défendeur qui avait 
constitué ne comparaîtras, le jugement donne 
défaut contre lui, adjuge le profit du défaut 
réservé par le premier jugement, et accorde 
contre les deux les conclusions, si elles sont 
trouvées justes et raisonnables. 

Le defendeur qui a constitué avoué peut for- 
mer opposition b ce jugement : car, pour lui, 
c’est un premier jugement par défaut , et la loi 
permet de se pourvoir par voie d'opposilioii 
contre un pareil jugement. (C. pr., 1tt7.) (1). 

Si, sur cette opposition, le jugement est ré- 
formé pour lui (si, par exemple, il est déchargé 
des condamnations), cela n’autorisera pas le 
premier défaillant à former opposition : Parti- 
el® 153 porte, sans distinction, que le jugemeut 
qui aura statué contre lui ne sera pas suscepti- 
ble d'opposition. En vain dirait-on qu'il pour- 
rait y avoir contrariété entre les decisions du 
tribunal, parce que l'un peut être condamné, 
l'autre déchargé : la contrariété des jugements 
entre parties différentes n'est pas un motif de 
le réformer. (Arg. de Part. 480, 6°.) 

4. En général, celui qui a été condamné par 
défaut est reçu h former opposition au juge- 
ment dans les délais voulus par la loi , qui se- 
ront expliques en traitant l’opposition, n° 331. 

Pendant ces delais , les jugements par defaut 
ne peuvent être exécutés (C. pr., 183); afin 
que le condamné, s’il l’a été injustement, puisse 
préparer scs moyens d’opposition. Si cependant 
il y avait urgence, la partie qui poursuit le ju- 
gement pourrait demander, par l’assignation, 
qu’eu cas de défaut ce jugement soit exécutoire 
avant l'expiration de ces délais; et les juges 
pourraient, suivant Part. 153, l’ordonner dans 
les cas prévus par l'art. 135. Os cas seront ex- 
poses ci-après, au sujet de l’execution provi- 
soire des jugements nonobstant l’appel, n° 493. 

Celle disposition , que le jugement sera exé- 
cutoire avant l’expiration des délais de l’oppo- 
sition, noterait pas ail condamné le droit de 
former cette opposition; elle n’opérerait d’au- 
tre effet que de l’obliger à la faire dès l’instant 
de la signification du jugement; et s’il la fai- 


(t ) La jurisprudence des arrêt* diffère de )a doctrine 
de Pigeau sur ce point. L'bypolhèse que noire auteur 
avait posée s'est réalisée plusieurs foi*, et la majorité 
des cours d'appel a décidé que la voie de l'opposition 
élan fermée dans ce cas, même pour le défendeur qui 
ivatt d'almnl comparu, et qui fait défaut à son tour lors 
du jugement rendu sur le fond, biles donnent pour mo- 
tifs de leur décision qu'il résulterait du système con- 
traire le grave inconvénient de laisser aux parties la 
faculté de faire rendre une foule de jugements par dé- 
faut, et de t rallier l'affaire en longueur, en même temps 
qu'on grossirait prodigieusement la somme des frais ; et 
celui non moins grave de voir intervenir dans une même 
affaire, devant un ntéme tribunal, entre diverses par- 
tie* et sur de» matières non divisibles, plusieurs juge- 
ments qui présenteraient des dispositions-contraires; ce 
que fart. 153, C. pr., a évidemment voulu éviter, en 


sait, elle empêcherait toujours l’exécution. S'il 
y a péril en la «le meure, le demandeur peut 
conclure, par son assignation, et les juges or- 
donner, en accordant Te jugement par défaut, 
qu’il sera executoire nonobstant l’opposition , 
avec ou sans caution; mais ils ne peuvent le 
faire que par le même jugement qui donne dé- 
faut. (C. pr., 138.) Ainsi, quand il est instant 
d’arriver à l’exécution, et que l’on craint que 
le défendeur ne comparaisse pas , il faut de- 
mander que l’execution pourra se faire, non- 
seulement avant le délai de l’oppositiou , mais 
encore nonobstant cette opposition, quand elle 
serait formée dans ce délai. 

III. Du défaut que peut obtenir le défendeur 

contre le demandeur. 

465. Le defendeur , ainsi qu’on l’a dit plus 
haut, n’est pas tenu de fournir des défenses par 
écrit à la demaude formée contre lui (C. pr., 
154) : il peut, aussitôt la constitution d’avoué 
signifiée, poursuivre l’audience par un simple 
acte. 

11 peut aussi, lorsqu’ayant fourni des dé- 
fenses , le demandeur n’y répond pas dans le 
delai de huitaine (C. pr.. 78), poursuivre l’au- 
dience après ce délai , aussi sur un simple acte. 
(C. pr., 80.) (Fo |f. form. 64.) 

2. Si, au jour iudique, l’avoué demandeur ne 
comparait pas à l’audience, ni avocat pour lui, 
il est donne défaut. (C. pr., 184.) 

Il faut appliquer au defaut contre le deman- 
deur ce qu’on a dit pour le defaut obtenu con- 
tre le défendeur, que s’il a été posé des quali- 
tés, le jugemeut qui intervient contre le deman- 
deur est jugement contradictoire. 

IV. Si ion doit condamne* le défaillant pour 

cela seul qu’il ne comparait pas . 

466. On lit à l’art. 150 du C. pr., que les 
conclusions de la partie qui requiert défaut 
doivent être adjugées, si elles sont trouvées 

| justes et vérifiées (2). 


renvoyant à adjuger le profit du défaut en même temps 
qu’il serait statué sur le fond. {Foy. Rennes, 26 mai 
1812; Riom, 21 juill. ; Rouen . 8 déc. 1821 ; Monl- 
pellicr, 6 juill. 1822. J La cour de Toulouse, est la seule, 
à noire couuaisrauce, qui ait résolu la difficulté dans 
le sens de l'opinion de Pigeau. [Foy. son arrêt du 
26 avril 1820 ; D., 1 . 18, p. 562 et suiv. ; S., t. 14. 2«, 
p. 210, et t. 16, p- 104 ; J. du 1«> s., 1828, 2», p. 237. 
Foy. dans le sens de Pigeau, Tbomine, n® 181 . — l'on- 
trâ, Boncenne. n« 1 1 6 ; Carré, n® 052. ) 

Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 153, C. pr.. Il 
est déjà intervenu un premier jugement par défaut au- 
quel a été joint le profit du défaut. Il y a lieu d’en pro- 
noncer un second contre celle des parties compai antes, 
dont l'avoue s'est déporté. (Liège, 22 juin 1820 ; Rec. de 
Liège, 1. 10, p. i.) ; 

(?j Le jugement doit faire preuve par lui-même que 
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Celle disposition , qui est exprimée en termes 
généraux, ne doit cependant pas être prise à 
la lettre, et demande quelques observations (1). 

1° Lorsque l’affaire intéresse un simple par- 
ticulier ayant le libre exercice de ses droits et 
non absent, il faut distinguer : si le deman- 
deur offre à la justice une demande réprouvée 
par les lois, par exemple un billet pour jeu, 
des intérêts usuraires, alors le défendeur, 
quoique absent, doit être renvoyé de la de- 
mande intentée contre lui , parce qu’il est évi- 
dent que la demande n'est pas juste. Mais si la 
demande ne porte pas avec elle la preuve d’in- 
justice , n'étant pas contestée, le silence du dé- 
fendeur est unaveu tacite de l’obligation qu’on 
lui attribue, jusqu'à ce qu’il la dénie formelle- 
ment : argument de l’art. 1524 du C. civ., et 
de l’art. 104 du C. pr., qui exigent que celui 
à qui l’on présente un titre le desavoue formel- 
lement, sinon qu'il soit tenu pour reconnu. Si 
le défaillant est injustement condamné , c’est à 
lui à former opposition et à proposer ses 
moyens : s'il ne le fait pas, c’est qu’il reconnaît 
tacitement que la demande est juste. 

2° Si l’affaire intéresse le public , comme les 
séparations de biens, de corps, et en général 
celles où le ministère public doit porter la pa- 
role, le silence du défendeur ne peut être ré- 
puté aveu ; on ne peut ni directement ni indi- 
rectement déroger aux lois qui intéressent 
l’ordre public (C. civ., C), et ce serait le faire, 
que de pouvoir, par son seul silence, consentir 
nne condamnation. 

3° Dans les causes concernant les mineurs ou 
autres administrés, on ne peut condamner le 
tuteur ou administrateur défaillant, par cela 
seul qu’il ne comparait pas; parce qu'il ne peut, 
par son silence , disposer des biens qu’il est 
chargé de défendre. On doit en dire autant des 
présumés absents, le ministère public qui doit 
être entendu (C. civ., 114) doit requérir, et le 
juge doit ordonner que le demandeur justifiera 
sa demande, sans regarder le silence de l’ab- 
sent , ni de ceux qui sont chargés de veiller à 
ses intérêts , comme un aveu tacite. La même 
décision a lieu pour les déclarés absents; l’en- 
voi provisoire n’opérant, entre les mains des 
envoyés, qu’un dépôt qui les rend comptables 
envers cet absent. 


la demande a été vérifiée; il ne aerall point satisfait au 
vœu de l'ait. 150, si ic ii ilmnal sYiail borné à poser les 
questions qui naissent du procès, sans donner les motifs 
<lc les décider, et si la eomianinalion était prononcée seu- 
lement faute par le défendeur de s'étre présenté ou d'a- 
voir proposé ses movens contre la demande. (Cass., 
4 déc. 1816; U., 1. 18, p. 540; S., 1. 17, p. 45.) 

Il faut néanmoins admettre une différence cuire le 
défaut qui est requis par le demaiuleur. cl celui qui l'est 
par le défendeur. Il n'y a lieu à la vérification de la de- 
mande que dans le cas où c'est celui-ci qui fait défaut; 
mais lorsque c’est le demandeur, le défendeur doit être 


Dans les deuxième et troisième cas qu’on 
vient de voir , si la demande n’est pas trouvée 
juste et vérifiée , le juge , ne pouvant regarder 
le silence comme aveu, ne rejette pas pour cela 
la demande dénuée de preuves ; mais il ordonne 
que le demandeur sera tenu de la prouver, soit 
par titres, soit par les preuves juridiques, 
comme enquête, rapport d'experts, etc. Si, par 
exemple, on demande une somme pour prêt, 
et que ce soit le cas d’ordonner la preuve testi- 
moniale, il ordonnera cette preuve avant faire 
droit. 

CHAPITRE IL 

Des jugements contradictoires . 

467. 1. On parvient à un jugement contra- 
dictoire, soit sur un avenir qui avertit le défen- 
deur du jour où la cause doit être appelée, soit 
sans avenir, lorsque les avoués conviennent de 
se trouver à jour indiqué, ou, comme nous l’a- 
vons dit, n° 462, lorsqu’il y a eu des qualités 
posées. 

2. Le jugement obtenu contre une partie eu 
présence de son avoué révoqué et non remplacé 
est contradictoire, parce que l'art. 73 veut que 
les jugements vaillent comme si l'avoué n’était 
pas révoque : or, s’il ne l’était pas, le jugement 
serait contradictoire. 

CHAPITRE III. 

Règles communes aux jugements par dé- 
faut et aux jugements contradictoires . 

468. 1. Si l’affaire est du nombre de celles 
que la loi veut qu’on communique au ministère 
public, le jugement ne doit être rendu que sur 
ses conclusions. 

2. Le juge doit soigner la rédaction de son 
jugement, et faire en sorte que 1rs expressions 
en soient claires, et ferment l'accès à toutes 
contestations. 

3. Les juges ne doivent statuer que sur les 
faits présentés, et n’en pas créer d’imaginaires 
pour fonder leurs décisions. Une ordonnance 
de Philippe de Valois, de 1344, défend aux 
juges de proposer d’autres faits que ceux qui 


renvoyé de la demande s.ms qu'il soit nécessaire de faire 
aucune vérification. (Cass., 18 avril 1820; D., t. 18, 
p. 541.) Il y a exception à celte règle eu faveur du de- 
mandeur primitif, lorsqu'il s’agit d'uu défaut à pronon- 
cer sur l'appel émis par la partie qui a été condamnée 
en première instance. Dans ce cas, les conclusions du 
premier ayant déjà été vérifiées par le* premiers juges, 
elles peuvent lui être adjugées en appel, sans qu'il soit 
besoin de faire une nouvelle vérification. (Cas*., 4 fév. 
1819; D., ibid.i S., 1. 19, p. 389.) 

(1) Carré, n°619. 
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PART. III. -DU JUGEMENT, 

Pont été par les «parties aux procès; car les 
» parties savent ou doivent mieux savoir les 
» faits qu'elles ont à proposer que ne font les 
• juges. » C’est pour cela que le C.pr., art. 141, 
eiige qu’une des parties du jugement expose 
le point de fait. 

4. Si le juge ne peut suppléer le fait, ne 
peut-il pas suppléer les moyens de droit omis 
par les parties (1)? Il faut distinguer entre les 
moyens principaux , et les moyens accessoires 
ou conséquents et les moyens secondaires. 

Les premiers ne t uvent être suppléés. 
Ainsi, de deux moyens principaux, et par con- 
séquent indépendauls l’un de l’autre, la partie 
n'en emploie qu’un; le juge ne peut suppléer 
l’autre : par exemple, Paul a fait h Pierre une 
donation sous une condition. Pierre n’exécute 
pas cette condition, et en outre se rend coupa- 
ble d'ingratitude envers le donateur : il suit 
que Paul a deux moyens pour demander la ré- 
vocation, l’inexécution de la condition et l'in- 
gratitude : il ne fait valoir que le premier ; si le 
tribunal ne l’adopte pas, il ne pourra pas pro- 
noncer la nullité sur le second moyen , parce 
que Paul, en ne l’employant pas, a déclaré ta- 
citement ne pas vouloir s’en servir, et qu’il 
pouvait avoir de bonnes raisons pour agir ainsi, 
comme, par exemple, d’épargner la réputation 
du donataire. D’ailleurs, l’art. 61 , C. pr., 3°, 
exige que l’ajournement contienne l’exposé 
sommaire des moyens, afin que l’assigné, sa- 
chant sur quoi il a à répondre , puisse se dé- 
fendre. Si le juge statuait sur un moyen princi- 
pal non présenté, il courrait risque de tomber 
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dans l’erreur; car, si ce moyen eût clé proposé, 
celui contre qui on l’aurait fait aurait pu le re- 
pousser, et faire décider en sa faveur, en se dé- 
fendant sur ce point, comme il l’avait fait sur 
l’autre. 

Quant aux moyens accessoires, et qui sont 
une conséquence de ceux qu’on a fait valoir, 
ils peuvent être suppléés par le juge; exemple : 
Charles réclame comme propriétaire une mai- 
son que possède Maurice, et il établit sa pro- 
priété ; Maurice allègue la prescription de dix 
ans, et présente un acte qui lui a été consenti 
douze ans avant l’époque de la demande. 
Charles repousse celte fin de non-recevoir en 
soutenant l’acte nul par défaut de forme (C. 
civ., 2267); parmi plusieurs causes de nullité 
qui se trouvaient dans la forme de l’acte, il 
n’en allègue qu'une : les juges pourront sup- 
pléer les autres, parce que Charles a opposé en 
général la nullité de l’acte pour cause ue défaut 
de forme. 

6. Il ne doit être rien accordé aux parties au- 
delà de ce qui est demandé : ultra petita non 
judicandum. Celte règle ne s'applique cepen- 
dant pas aux voies d’iustruclion auxquelles les 
juges peuvent recourir quand ils le croient né- 
cessaire. Us peuvent le faire sans qu’aucune 
partie l’ait requis; et môme si elles n’en ont 
requis qu’une seule, et que les juges estiment à 
propos d’en employer deux ou plusieurs , ils 
sont en droit de le faire; ils ne font par là que 
chercher la vérité, et ils n’accordent rien h au- 
cune des parties. 


TITRE III. 

DES JUGEMENTS PORTANT AVANT FAIRE DROIT, ET DES JUGEMENTS DÉFINITIFS. 


PRÉLIMINAIRE. 

469. Pour statuer , il est nécessaire que le 
juge examine si les droits des parties sont suf- 
fisamment éclaircis ; s’ils le sont le juge n’a 
plus qu’à donner sa décision sur le fond. 

Si au contraire la vérité ne parait pas à dé- 
couvert, c’est à lui h prendre tons les moyens 
convenables pour dissiper les nuages qui la dé- 
robent à ses yeux. 


Suivant ces différents états de l’affaire, le 
magistrat ordonnera ou un avant faire droit, ou 
bien il jugera définitivement. 

Ces observations mènent h une division 
bien naturelle du présent titre en deux cha- 
I pitres. 

Le premier traitera des jugements qui or- 
; donnent un avant faire droit. 

Le deuxième des jugements définitifs. 


(1) Les jupes ne sont pas tenus de rectifier les con- 
clusions vicieuses de l’une ou de l’autre des parties ; oo 
ne peut, eu cause d’appel, se plaindre de ce qu'ils ne 
Pool pas fait. (Orux.,9C mai 1817; J. de Br., 1817, l'r, 


p. 204.) Le Juge est obligé de suppléer aux moyens de 
droit négligés , ou erronément plaidé* par les parties. 
(Brux., 15 fév. 1825; J. du 19» s., 1825, p. 49.) 
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PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE 11. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des jugements qui ordonnent un avant faire 
droit. 

470. On distingue trois espèces dcjugemeuls 
portant avant faire droit; ce sont: 

1* Les jugements provisoires; 

2° Les jugements préparatoires; 

3 # Les jugements interlocutoires. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des jugements provisoires. 

471. Les jugements provisoires sont ceux par 
lesquels les juges . voyant que la contestation 
pourra être longtemps à se décider, et que sa 
durée pourrait produire des inconvénients, y 
obvient, en ordonnant ce qu’exigent d’eux les 
circonstances. 

I. Cas où Von juge provisoirement. 

472. Ces sortes de jugements se rendent dans 
cinq cas principaux : 

Le premier est lorsque l’affaire requiert célé- 
rité. Tel est celui on un heritier sans fortune 
réclame une succession, et se présente sinon 
avec un droit absolument prouvé, du moins 
avec de fortes apparences; on lui accorde des 
aliments, en attendant la décision du procès. 
Tel est celui où un homme contre qui l’on ré- 
clame du bien le dégrade; on ordonne le sé- 
questre de ce bien, en attendant la décision de 
la contestation. Tels sont enfin une infinité 
d’autres cas qu’il serait trop long de détailler 
ici, mais que l'on peut imaginer, d’après les 
deux qu’on vient de voir. 

2. Le deuxième, est lorsque l’une des par- 
ties a un litre en sa faveur. Tel est le cas où 
Pierre demande à Paul un payement en vertu 
d’une obligation que celui-ci prétend acquittée. 
Si les preuves du payement sont équivoques et 
longues à examiner, le juge peut, suivant les 
circonstances de l’affaire, la qualité et la répu- 
tation des personnes, et en attendant l’examen 
de ces preuves, condamner Paul è payer par 
provision h Pierre la totalité ou partie de la 
somme portée en l’obligation, d’après cette 
maxime : ta provision est due au titre : 
maximefondée sur ce que la vérité étant le plus 
souvent du côté du litre , la présomption est 
ni us en sa faveur qu’en faveur de celui qui 
l’attaque. 

3. Le tmisième cas est lorsqu'une des par- 
ties est en possession de la chose réclamée : 
cette possession est, comme le titre, une pré- 
somption en faveur de celui qui l’a ; ainsi , on 
lui laisse par provision cette possession (a 
moins que des circonstances ne semblent solli- 


citer le contraire, par exemple lorsque cest 
une personne insolvable, qui menace d'insol- 
vabilité par défaut d’économies ou autrement, 
ou enfin une personne qui dégrade la chose); 
c’est ce qu’on exprime par cette maxime : la 
provision est due à la possession. 

4. Le quatrième cas où les juges statuent 
provisoirement est lorsqu’il y a danger de lais- 
ser la chose entre les mains de celui contre qui 
on la réclame. Tel est le cas où un particulier 
pauvre jouit des biens d’une succession , s’eu 
prétendant héritier, et où un autre lui conteste 
cette qualité : si on lui laissait la Jouissance 
pendant le procès, il pourrait arriver qu'il eu 
dégradât les biens, et ne fût pas en étal de ren- 
dre la valeur et les fruits, s’il venait par la 
suite à être rejeté de la succession : le juge 
peut donc ordonner que cette chose restera 
dans les mains de l’autre partie, si elle est bien 
solvable, ou, ce qui est le plus ordinaire, la 
mettre en séquestre. On ordonne encore ce sé- 
questre lorsqu’il s’agit d’une chose possédée en 
commun entre les parties, et dont la totalité 
est prétendue par chacune d’elles : il est à 
craindre qu’en les en laissant jouir de cette ma- 
nière, elles ne se livrent à des voies de fait; 
on les prévient par rétablissement du sé- 
questre. 

!>. Le cinquième cas où les juges statuent 
provisoirement est lorsqu’il y a obstacle de la 
part des parties , et que l'on peut le lever sans 
préjudicier à l’intérêt commun; alors on le 
lève par provision. Tel est le cas où le parent 
d’un défunt, se prétendant son héritier, veut 
assister à la levée du scellé apposé après son 
décès et par suite à l’inventaire, et qu’uu autre 
soutient que ce parent n’est pas héritier : comme 
le procès peut être long à juger, que pendant 
ce temps les choses pourraient dépérir (les pa- 
piers et les effets étant sous scellé, et les par- 
ties n’ayant aucune connaissance des affaires 
de la succession), on ordonne que, par provi- 
sion et sans préjudicier aux droits des parties 
au principal, il sera procédé, en la présence de 
tous les contemlants, b la reconnaissance et le- 
vée des scellés, et par suite à l'inventaire. 

II. Comment on demande un provisoire. 

473. 1. La demande pour obtenir un juge- 
ment provisoire peut se former à trois époques 
bien distinctes : 

1° Ou avant la demande principale , 

2° Ou avec la demande principale, 

3° Ou après la demande principale. 

1 . Avant la demande principale. On doit 
citer en référé ou appeler à l’audience. 

2° Avec la demande principale. Le deman- 
deur au fond peut demander par provision, 
et en attendant le jugement du fond , que telle 
ou telle chose lui soit accordée. 

3° Après ta demande principale , la de- 
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mande provisoire peut être formée ou par le 
defendeur ou par le demandeur. 

A l’egard de la manière dont on doit deman- 
der le provisoire après la demande principale , 
soit de la part du demandeur, soit de la part du 
défrndriir il faut distinguer : ou l'affaire est 
sommaire ou elle est non sommaire. 

S’il s’agit d’une affaire sommaire, la de- 
mande provisoire étant incidente doit être for- 
mée par requête d’avoué, qui ne peut contenir 
quelles conclusions motivées. (G. pr., 406.) 

S'il s'agit d’une affaire non sommaire, il faut 
faire une distinction entre le défendeur , et le 
demandeur au fond. 

Si le défendeur au fond est le demandeur au 
rovisoire, il doit former sa demande par ses 
efenses au fond. 

Si au contraire le demandeur au fond l’est 
également au provisoire, la demande doit être 
formée par ses répliques. 

Une demande provisoire peut encore être 
formée immédiatement avant le jugement du 
fond , et postérieurement aux défenses et ré- 
ponses; dans ce cas la demande provisoire de- 
vient une véritable demande incidente qui se 
forme , et à laquelle on défend , suivant l’arti- 
cle 337, C. pr., par un simple acte, ainsi qu’on 
l’a dit en parlant des incidents. 

Au reste . celui qui demande l’objet de la 
contestation ou le fond, est toujours censé de- 
mander le provisoire. Il ne faut pas qu’il y ait 
uue demande précise de la partie pour que le 
juge puisse agir; il suffit d’une demande im- 
plicite. Celui qui demande le plus est censé 
avec raison demander le moins ; et comme le 
fond renferme le provisoire, qui est le moins, 
la demande du fond renferme celle du provi- 
soire (1). 

(11. Du jugement sur le provisoire . 

474. 1. Dans tous les cas où les juges accor- 
dent un provisoire à une partie, ils peuvent , 
suivant que la prudence et les circonstances le 
demandent, exiger d’elle une caution ; mais il 
faut pour cela qu'elle soit en possibilité de la 
fournir, et que l’on ne puisse sans inhumanité 
lui refuser ce qu’elle requiert, comme lors- 
qu’elle demande des aliments. On doit se porter 
facilement à exiger la caution, lorsque l'un ac- 
corde par provision un payement, une remise 
d’effete ou autres biens réclamés. Cependant 
l’on n’astreint à celte caution que lorsque la 
présomption qu'a en sa faveur celui qui de- 
mande la provision est susceptible de quelque 
difficulté. 

Pour accorder le provisoire, le juge doit se 
guider d’après les règles que nous avons niées 


ci-dessus, c’est-à-dire, la présomption tirée du 
titre ou de la possession, ou d’apparences con- 
sidérables auxquelles la provision est due, et 
la nécessité d'obvier aux longueurs d’un pro- 
cès. 

3. S’il a été formé une demande provisoire, 
et que la cause soit en état sur le provisoire et 
sur le fond, les juges sont tenus de prononcer 
sur le tout par un seul jugement. (C. pr., 134.) 
La loi ne permet pas de rendre deux jugements 
séparés, afin d'éviter des frais inutiles. 

SECTION II. 

Des jugements préparatoires ou d'instruc- 
tion. 

173. 1. «Sont réputés préparatoires, dit 
«Part. 452, C. pr., les jugements rendus 
« pour l’instruction delà cause, et qui tendent 
» a mettre le procès en état de recevoir juge- 
« ment définitif. » Ainsi , on doit regarder 
comme tels ceux qui ordonnent une enquête, 
une mise en cause , un rapport d'experts, une 
comparution des parties , une descente de 
juges, un délibéré, une instruction par écrit, etc. 

Tous ces jugements et autres semblables sont 
appelés préparatoires, parce qu'ils préparent 
la découverte de la vérité. 

Mais pour qu'un jugement soit simplement 
préparatoire, il est absolument nécessaire qu'il 
ne préjugé pas le fond, c'est-à-dire qu’il ne faut 
pas que la décision de la question principale 
s’y trouve implicitement prononcée; autre- 
ment, le jugement devient interlocutoire. A la 
vérité, il est bien préparatoire, en ce sens qu’il 
prépare la découverte de la vérité; mais il est 
aussi interlocutoire, parce qu'il préjuge le fond, 
et que c’est à ce caractère essentiel qu’on re- 
connaît un jugement interlocutoire. (C. pr., 
452.) Un exemple éclaircira celte doctrine. 
Paul forme une demande contre Pierre pour 
qu’il ait à lui payer une somme ; Pierre nie qu’il 
en soit debiteur ; Paul offre la preuve testimo- 
niale ; Pierre s'oppose à ce qu’elle soit admise, 
attendu quelle est prohibée par la loi; juge- 
ment qui, nonobstant sa réclamation, admet la 
preuve testimoniale. On ue peut pas regarder 
ce jugement comme simplement préparatoire; 
il préjuge le fond, puisqu’il fait dépendre la dé- 
cision du fond de la preuve testimoniale; il est 
donc interlocutoire, et doit être rangé par con- 
séquent dans la troisième classe des jugements 
portant avant faire droit, dont il sera parlé dans 
la section 111 du présent chapitre. 

2. D’après ce qu’on vient de dire, le même 
jugement peut être simplement préparatoire 
dans une affaire, et interlocutoire dans une au- 
tre. La qualité du jugement diffère suivant que 
la partie ap|»orte ou n’apporte pas de résistance 
contre la voie d'instruction proposée. Si elle 
n’élève aucune difficulté, c'est un signe certain 
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(ju’elle consent radmissiou (le la marche (racée 
par le juge pour parvenir à la découverte de la 
vérité; et si alors le fond est préjugé, on peut 
dire que c’est elle qui le préjuge. Ainsi, une 
partie offre la preuve testimoniale. l’autre y 
consent; le jugement admet; il n’est pas inter- 
locutoire, puisque ce sont les parties qui ont 
préjugé, eu faisant dépendre le fond de la 
preuve testimoniale, et non les juges. Mais si 
une partie s’oppose et qu’on ordonne la preuve, 
le tribunal préjuge le fond; le jugement est in- 
terlocutoire. 

5. Cette distinction entre les jugemeuts pré- 
paratoires et les jugements interlocutoires était 
absolument inutile sous l’ordonnance de 1667, 
parce qu’on pouvait alors appeler d’un juge- 
ment préparatoire comme d'un jugement in- 
terlocutoire avant le jugement du fond; mais 
celte distinction devient nécessaire aujourd’hui, 
parce que, d’après l’art. 4151 du C. pr., l’appel 


(1) La distinction à établir entre les jugements pure- 
ment préparatoires et les jugements interlocutoires est 
tellement difficile dans la pratique, qu'on ne saurait 
trop multiplier les exemples propres à faciliter les 
moyens d'en faire la différence. 

On ne doit ranger dans la classe des premiers que 
ceux qui sont purement relatifs à l’instruction de la 
cause, et qui ne préjugent en aucune manière le fond 
de la contestation. Ainsi, l'on doit considérer comme tel 
celui par lequel il est ordonné un interrogatoire sur 
faits et articles, ou unt! communication de pièces; et 
l’appel ne peut en être formé avant le jugement qui 
statue définitivement. (Paris, 19 déc. 1810; Rouen, 

27 mai 1817, D., 1. 18, p. 467. Voy. Carré, n* 1620, 
note 2.) 

Celui qni ordonne la production d’un compte peut 
être réputé simplement préparatoire lorsque ce compte 
n’csl pour le juge qu'un moyen de s’éclairer sur le fond 
tle la contestation ; mais il n’cu est point ainsi, cl le ju- 
gement est interlocutoire, lorsqu’il s'agit principalement 
entre les parties de «avoir si l'une d’elles doit uo compte 
ou si elle ne le doit pas, si elle l'a rendu ou si elle doit 
le rendre; lorsque, par suite d’une prétendue société, 
l'un des associés est condamne à rendre compte à l’autre, 
parce que dans ce cas la décision préjuge le droit de la 
partie qui réclame la reddition du compte. (Cass., 

28 août 1809 et 21 juill. 1817; D.. t. 18, p. 471.) 

En thèse générale, le jugement qui ordonne la mise 
en cause d'une partie est préparatoire lorsque les juges 
y sont déterminés par la seule raison que celte partie 
peut avoir un intérêt commun avec quelqu'une de celles 
qui sont déjà en instance, et uniquement dans la vue de 
prévenir un seront! procès sur le même ohjct. Mais lors- 
que la mise en cause qui est ordonuée peut exercer une 
Influence sur la décision «lu fond, le Jugement est réputé 
interlocutoire. (Cas*., t rr juin 1809; Paris, 10 déc. 
1823; D., t. 18, p. 465.) Ou doit aussi considérer comme 
Interlocutoire le jugement par lequel les juges . après 
avoir déclaré qu 'il n’existe pas dans la cause des do- 
cuments suffisants pour statuer sur te fait liti- 
gieux, ordonnent avant faire droit la descente d’un 
juge sur les lieux, et nomment un expert pour en faire 
la vérification. (Cass., 25 juin 1823; U., t. 18, p. 469.) 

On ne doit ranger dans l’une ni dans l'autre de ecs 
deux catégories le jugement qui refuse «le joindre des 
instances, ni celui qui autorise le prétendant droit à une 
succession à assister à une levée de scellés ; ils sont dé- 


d’un jugement préparatoire ne peut être inter- 
jeté qit’après le jugement définitif; au lieu 
qu’on peut appeler d’un jugement interlocu- 
toire même avant le jugement définitif. 

section 111 . 

Itcs jugements interlocutoires . 

476. « Sont réputés interlocutoires les ju- 
» gements rendus lorsque le tribunal ordonne, 
n avant dire droit , une preuve, une vérifica- 
» lion ou une instruction qui préjuge le fond. » 
» (C. pr., 4o2.) 

Comme nous avons parlé dans la section pré- 
cédente des jugements interlocutoires, que 
nous en avons donné des exemples, et que nous 
avons fait voir les différences essentielles qui 
existent entre ces jugements et les jugemeuts 
préparatoires, il est inutile d'y revenir ici (1). 


finitifa 1 *uq et l’autre, cl il peut en être interjeté appel. 
(Mmes, 8 janv. 1819; Cass., 25 nov. 1818; D., 1. 18, 
p. 467; S., t. 19, 1"\ p. 301.) 

L’exercice du droit d’appeler d’un jugement interlo- 
cutoire étant purement facultatif, aux termes de 
l’art. 451, C. pr., il en résulte que celui contre qui ce 
jugement a été reudu , et avec qui il aurait été exécuté 
volontairement, sans protestations ni réserves de sa 
part, doit être déclaré irrecevable à en appeler ensuite 
en appelant du jugement définitif. Cette exécution de sa 
part donne au jugement interlocutoire l’autorité de la 
chose jugée. (Metz, 5 janv. 1830 ; Cass., 1« août de U 
même année; Angers. 21 août 1821; D.. t. 1 er , p. 168; 
Brux., 14 mars 1833; J. de B., 1833, p. 240 ; J. du I9*s., 
ibid.) 

La faculté d’appeler du jugement interlocutoire avant 
le jugement définitif, accordée par l'art. 451, est une 
reconnaissance implicite du droit d'en appeler encore 
après que ce jugement a été rendu. Mais est-on privé de 
ce droit lorsque le jugement interlocutoire ayant été 
signifié, il s'est écoulé le délai du trois mois, à dater de 
celte signification , avant que la cause ait été définitive- 
ment jugée ? Cette question a divisé les jurisconsultes; 
elle a été diversement résolue par les cours d'appel du 
royaume. Plusieurs arrêts ont décidé que l’appel des ju- 
gements interlocutoires devait , à peine de déchéance, 
être relevé dans les trois mois de leur signification. Nous 
nous contenterons d’en indiquer un, celui de la cour de 
Montpellier du 5 décembre 1821 , tous les autres étant 
foudés sur le même motif. (S., t. 24, p. 56; D., 1 . 2, 
p. 129; Carré, n<>1616.) Mais la cour de cassation a fait 
cesserceltc divergence d'opinions, et fixé le véritable sens 
de l'art. 451, par son arrêt du 22 mai 1822, où il est dé- 
cidé «qu’il résulte de la disposition purement facultative 

• de cet article, qu'il est libre saus doute à la partie qui 

• sc prétend lésée par un arrêt interlocutoire d'en ap- 
» peler avant le jugement définitif; mais que néao- 

• moins aucun délai ne doit courir utilement , aucune 
» forclusion ne |>eut é rc acquise, malgré la significaiion 

• d’un jiigemcol interlocutoire, tant qu'il n'est point 
> intervenu de jugement défiuilif , et Umt que ce der- 
» nier Jugement n'a pas été signifié. • 

Le motif déterminant de la cour régulatrice est pris 
de ce que « les jugements ou arréls interlocutoires ne 

• lient pas les juges, et qu'ils peuvent être réparés en 
« définitive, suivant cette règle de l'ancien droit tou- 
« jours en vigueur : Judici ab interlocutorio dises- 
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Observations communes à tous les jugements 
portant avant faire droit . 

477. 1. Il arrive souvent que dans une même 
affaire les juges statuent provisoirement, pré- 
paratoirempnt et interloculoirement. Cela a 
lieu ou par plusieurs jugements ou par uu seul 
et même jugement. 

Exemple du cas où il y a plusieurs juge- 
ments. 

Paul forme contre Pierre une demande de 
restitution d’un héritage; Pierre commet des 
dégradations pendant la demande; Paul veut 
les empêcher, et y parvient en faisant ordonner 
le séquestre de l’héritage , etc.; voilà un juge- 
ment provisoire. On continue d’instruire la 
question du fond; mais les prétentions des par- 
ties sont tellement douteuses, que le tribunal 
est obligé, pour s’éclaircir, d’ordonner un dé- 
libéré ; voilà un jugement préparatoire ; enfin , 
Pierre dans ses défenses a opposé à la demande 
de Paul l’exception de la prescription, fondée 
sur une possession suffisante pour l’acquérir, 
et a demandé h en faire preuve par témoins; 
Paul s'y est opposé, attendu que dans les cir- 
constances il ne pouvait pas y avoir lieu à la 
prescription, parce que la possession de Pierre 
était vicieuse : nonobstant ces raisons, juge- 
ment sur délibéré qui ordonne une enquête; 
voilà uu troisième jugement qui est interlocu- 
toire , parce qu'il préjuge le fond , en faisant 
dépendre le droit des parties de la preuve par 
témoins. 

Exemple du cas où il n’y a qu’un seul juge- 
ment. 

Retenant l’espèce ci-dessus, Pierre dégrade 
l’héritage ; Paul allègue des titres pour prouver 
sa propriété; Pierre en demande la communi- 
cation, et une enquête pour établir qu'il a pos- 
sédé pendant un temps suffisant pour acquérir 
la prescription ; Paul s’oppose à cette enquête, 
sur le fondement que Pierre n’a jamais possédé, 


• dere ticet. » Un autre arrêt de la même cour, du 
17 janv. 1810. avait précédemment déclaré cette règle 
applicable aux jugements interlocutoires rendus depuis 


animosibi habendi; sur ces contestations, le 
tribunal, voyant que l'affaire n’est pas en état 
d’être décidée définitivement, ordonne par un 
seul jugement. 

1° Le séquestre pour empêcher la continua- 
tion des dégradations : voilà une disposition 
provisoire ; 

2° La communication des pièces : voilà une 
disposition préparatoire j 

3° Enfin, l’enquête contre la résistance de 
Paul : voilà une disposition interlocutoire, 
puisque le fond est préjugé eu ce qu’on a décidé 
par là que Pierre possédait, anima dommi , et 
pouvait prescrire. 

CHAPITRE II. 

Des jugements définitifs. 

478. 1. Le jugement définitif est celui qui 
termine la contestation {definitivus , qui ter- 
mine), soit en adoptant les prétentions des 
parties, soit en les modifiant, soit en les reje- 
tant. Lorsqu’elles sont prescrites sur une fin 
de non-recevoir, on déclare le demandeur non 
recevable dans sa prétention; lorsqu’elles le 
sont sur undéfautde fondement, on I e déboute; 
lorsqu’il y a mauvaises contestations respec- 
tives, on met les parties hors de cause. S’il y 
a un ou plusieurs chefs fondés , et d’autres sur 
lesquels on met les parties hors de cause , le 
juge, après avoir accordé tout ce qui est fondé, 
prononce : sur le surplus des demandes , 
fins et contestations y met les parties hors de 
cause. 

2. Il y a deux observations à faire sur les ju- 
gements définitifs : 

1° Le jugement peut n’être définitif que 
sur un ou plusieurs chefs , et non sur le sur- 
plus. 

2° Un jugement peut contenir en même 
temps une disposition définitive et un avant 
faire droit. 


la publication du C. de pr. civ. (D„ t. 1*», p. 150.) Il 
faut l’appliquer aussi aux jugements préparatoires, 'foy. 
Merlin, Çuett., v° Chose jugée, $ l° r ) 


ri&LAU, r&oUocac civile. — tose i. 
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TITRE IV. 

DES JUGEMENTS EN DERNIER RESSORT ET DES JUGEMENTS RENDUS A LA CHARGE 

DE LAPPEL. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des jugements rendus en dernier ressort. 

479. Le» tribunaux de première instance ju- 
gent en dernier ressort en six cas : 

Le premier , quand il s'agit d'affaires person- 
ncllesct mobilières, jusqu’à la râleur de 1 ,000 fr. 
deprincipal.(Loisdu24août 1790, lit. IV, art. K, 
et du 27 vent, an vm . art. 7.) 

Le second , quand il s’agit d’affaires réelles 
dont l'objet principal est de 550 fr. de revenu 
déterminé. (Ibid.) 

Le troisième , quand il s’agit d’affaires 
mixtes, et que l’affaire considérée soit comme 
personnelle , soit comme réelle, est. sous ces 
deux points de vue, dans les deux cas précé- 
dents. (Argument des lois ci-dessus.) 

Le quatrième, quand il s’agit d'appels de 
justice de paix. ( Ibid. ) 

Le cinquième, quand, en toutes matières 
personnelles, réelles ou mixtes, et à quelque 
somme ou valeur que l’objet de la contestation 
puisse monter, les parties ont déclaré , soit ati 
commencement de la procédure , soit pendant 
le cours de l’instruction . qu’elles consentent à 
être jugées en dernier ressort. ( Ibid. ) 

Le sixième , quand il s’agit de recouvrement 
des droits d’enregistrement, et de payement des 
peines et amendes établies par les lois des 
13 bruni, an yii et 22 frim. an vu.) 

SECTION PREMIÈRE. 

Du cas où l'affaire est personnelle cl mo- 
bilière, et n’excède pas 1 ,000 fr. de prin- 
cipal. 

RÈGLES. 

480. Première règle. Il faut que l’affaire 
soit personnelle, par exemple pour un billet ou 
line obligation de 1,000 fr. ou au-dessous. Si 
elle était réelle, elle serait dans te second cas 
expliqué section IL 


Deuxième règle. Il faut non-seulement 
l’affaire soit personnelle , mais encore qu 
soit mobilière, par exemple, pour une son 
ou un objet mobilier de 1,000 fr. ou au-< 
sous. SI elle était personuclle et immobilit 
elle serait dans le troisième cas expliqué i 
tion III. 

On doit observer ici qu’une affaire peut • 
mobilière sans être personnelle. Vous v 
obligez à me remettre une chose mobilière, 
exemple, des diamant»; l’action que j’ai coi 
vous, procédant d’un contrat , est personne 
et quelle que soit la disposition que vous fa 
des diamants, quand vous les remettriez â 
tiers, j’ai toujours l’action contre vous,e 
puis être renvoyé par vous à agir contre 
tiers, si je ne le veux pas; parce qu’ayant tr 
avec vous, vous êtes lié et ne pouvez vous 
gager en remettant les diamants à cc ti< 
Hans ce cas , l'action est tout à la fois pers 
nellc et mobilière. Mais si je veux agir coi 
ce tiers, commê il n’a pas traité avec moi, I 
tion ne sera pas personnelle ; elle sera purcm 
réelle, et ne le grèvera qu’à cause de la pos 
sion de l'objet qu'il a dans les mains; tellcir 
que si, an moment que j’exerce mon action 
n'avait plus cet objet , et qu’il fût en la pos: 
sion d’un autre, ce ne serait que contre cel 
ci, et non contre le précédent possesseur, « 
je pourrais réclamer. L’action , dans ce c 
n’est donc pas personnelle, quoique mobilii 
mais purement réelle. (Voy. les art. 2102, 2 
et 2280, C. civ.) 

Troisième règle. Il faut que l'objet d 
demande soit de 1,000 fr. en principal 
plus. 

1° On entend par l’objet tout ce qui est c» 
pris dans la demande, comme les frais de 
bligation , s’ils étaient lors dus, et les intéi 
échus; si le principal était de 1,000 fr. et q 
y eût des accessoires dus, on ne pourrait ju 
en dernier ressort. Ainsi , par arrêt de cai 
tion, du 13 frim. an xiv, on a cassé un ju 
ment qui avait condamué en dernier resso 
payer 1.000 fr. en principal, et 12 fr. 65 ci 
pour les frais de l’acte. 11 en serait de rot 
pour d'autres accessoires , comme dornmaj 
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intérêts et intérèls dus, autre le capital, lors de 
la demande. Si donc les intérêt* joints au ca- 
pital excédaient 1,000 fr., il n'y aurait pas lieu 
au dernier ressort (1). 

Mais si le principal étant de 1,000 fr. ou 
moindre lors de la demande, les accessoires 
échus depuis (par exemple les intérêts), joints 
au capital, excèdent celte somme, il y a lieu au 
dernier ressort. Si le débiteur eût été con- 
damné lors de la demande, il l’eût été en der- 
nier ressort , puisque l'objet n’excédait pas 

1.000 fr. Le créancier ne doit pas souffrir de 
ce que, par ses ménagements pour le débi- 
teur . ou par les lenteurs de celui-ci, ce capi- 
tal s’est élevé , arec les intérêts, au delà de 

1.000 fr., par le retard de la conda mnaiion. 
U en serait de même si le principal n’étant 
que de 1 ,000 fr. excédait cette somme avec les 
frais (9). 

2° On enlend encore par principal non-seu- 
lement tout ce que l'on demande actuellement, 
mais encore tout ce qui résulte du titre en vertu 
duquel on agit, et que l’on pourra demander 
par la suite, en vertu de ce titre. Si,ce que i’on 
demande en vertu d’un litre, et ce que l'on 
{tourra demander après en vertu du même titre, 
excède 1,000 fr., il n’y a pas lieu au dernier 
ressort. 

De ce qu’il faut considérer non la somme que 
i’on demande , mais le titre, dérivent les deux 
conséquences suivantes : 

La première est que celui qui aurait un 
litre de plus de 10,000 fr. ne pourrait pas, 


(t)Cass., 11 vent, an ixet 1« vent, an xm. (O., t. 8. 
p. 253.) 

Ci) Lorsque la demande principale eil luirie, de la 
part du défeudeur, d'uuc demande incidente dont l'ob- 
jet réuni à celui de la première excède 1,000 fr., peut-il 
être statué a, la fois sur l'une et sur l'autre en dernier 
ressort?... Il faut distinguer si les causes de la demande 
incidente existaient indépendamment de la demande 
principale, et antérieurement a cette demande; ou si 
cette demande incideme formée reconventionnellement, 
à titre de dommages-intérêt», par exemple, dérive de 
('action principale, comme s'il s'agit d’un préjudice <|ue 
le défendeur a reçu de cette action. Dans le premier cas. 
les deux demandes ayant un objet distinct fondé sur 
de* causes antérieures à l'introduction de l'ins-ancc, le 
jugement ne peut être rendu qu'à 1a charge de l'appel. 
(J. du lDo 1829, 2e, p. 89.) Le trihuual ne pouirait y 
statuer en dernier ressort, eu les divisant. (Cass., 
24 vcodém. an xn, 2 déc. 1807, et 18 avril 1821; Tou- 
louse, J2 juill. et 24 nov. 1823; S., t. 24, 2», p. 91 ; 
Carré, Lots de la Comp .. t. 3, p. 98, édit, de Demat : 
Brus., 3 déc. 1830; J. du 19e ,. T 1831. p. 204 et 1830, 
p. 41; J. de Br., 1824, 1«r, p . 357 j D., t. 8. p. 312 et 
322.) Dans le second cas, au contraire, la demaudo re- 
conventionnelle n'étaut formée qu'acccssoirement à la 
demande principale, et à l'occasion de celte demande, 
elle proroge la juridiction du juge auquel elle est sou- 
mise, et il doit être prononcé à la fois sur l'une et sur 
l'antre en dernier ressort. (Cass., 30 juin cl22 oct. 1807, 
et du 28 fév. 1821 ; D., I. 8, p. 263.) 

(3) Kl vice versâ } lorsque la demande a pour objet 


en le divisant par sommes de 1,000 fr., 
obtenir la condamnation en dernier ressort (3), 

La deuxième est que celui qui aurait ce ti- 
tre, et qui agirait contre plusieurs débiteurs , 
par exemple contre quatre héritiers d'un débi- 
teur de 4,000 fr., et ne devant chacun que 

1,000 fr., ne pourrait pas obtenir contre cha- 
cun d’eux de condamnation en dernier ressort, 
encore que la çotnme due par chacun ne tût 
que de 1,000 fr. (4). 

3° Enfin, on entend par principal tout ce 
qui est contenu dans la demande , quoique 
fondé sur plusieurs titres ou causes. On l’a 
ainsi jugé par arrêt (le la cour de cassation du 
1 er ni v. an vm, lequel a cassé un jugement 
qui prononçait en dernier ressort sur trois 
objets distincts , dont chacun ne montait pas 
à 1,000 fr., mais qui, réunis, excédaient cette 
somme. 

Quatrième règle. Si l’objet était d’une va- 
leur indéterminée , on ne pourrait prononcer 
en dernier ressort, quelque modique que pût 
être présumée la valeur de l’objet (5). 

De là il suit qu’on ne peut prononcer en der- 
nier ressort sur les objets suivants ; 

1° L'état des personnes, puisqu'il est inap- 
préciable. 

2« Les divorces , séparations de corps et de 
biens, quand même l'objet pécuniaire serait de 

1,000 fr., parce qu’on ne peut évaluer le pré- 
judice que ces condamnations peuvent faire 
éprouver, si elles sont injustes. 

5° Les questions de tutelles (0). 


plusieurs sommes partielles dont chacune est inférieure 
à 1,000 fr., mais qui étant réunie» excèdent celle-ci , la 
condamnation ne peut non plus être prononcée en der- 
nier ressort. On doit le décider ainsi, même à l’égard 
du cessionoairc devenu créancier de toutes ces sommes, 
par lu transport que lui en ont consenti ceux à qui elles 
étaient dues primitivement; lequel serait mal fondé à 
soutenir que chacuu des cédants ayant pour sa créance 
individuelle uni- aclion susceptible d'être jugée en der- 
nier ressort, celte aclion n’avait pu changer par le trans- 
port que ceux-ci lui en auraient fait. (Cass., 10 août 
1813; D., t. 8, p 240; S., I. 15, 1«, p. 104.) 

(4) Cass., 8 vent, an vin, 2 flor. an ix; Toulouse, 
29 nov. 1819; Mmes, 5 déc. 1821. (D.,l. 8, p. 283 et 
•uiv.) 

(5) Quoique la demande ait été Formée pour une somme 
indéterminée, elle peut être restreinte et modifiée jus- 
qu’au jugement définitif. Cesl pourquoi il est décidé 
par les arrêts que la compétence d’un tribunal de pre- 
mière instance pour juger en dernier ressort doit être 
réglée non par les fins de IVxp!oit introductif de la de? 
mande, mais par les conclusions réduites qui ont été 
prises devant ce tribunal. (Cass.. 17 fruct. an xii et 
4 sept. 1811 ; Mmes, 21 mai 1819; Aix, 27 nov. de la 
même année; D., t. 8, p. 249, 261, et 247; S., t. 14, 
p. 385, et t. 24. p. 34.) 

Elles ne peuvent être réduites en l'absence et à l'insu 
du défendeur. (Brux., 19 Janv. 1833 ; J. du 19« s., 1833, 
3*, p. 202; J. de Br., 1853, ibid.; D., t. 8. p. 228 et 
247, n. 2; S., I. 15, 1™, p. 41.) 

(6) Arrêt de cassation, 26 vend, an vm , qui casse un 
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4° Le* qualités des parties, par exemple celle 
d’héritier, de commun en biens, donataire, lé- 
gataire, etc. 

Il faut cependant distinguer deux cas : le 
premier, où la qualité est l’objet principal de 
la contestation; le deuxième, où la qualité 
n’est l’objet de la contestation que d’une ma- 
nière incidente et particulière; distinction 
consignée dans des arrêts de la cour de 
cassation, et notamment dans un du 23 brum. 
an xii. 

Au premier cas , c’est-à-dire lorsque la qua- 
lité est l’objet principal de la contestation, la 
râleur étant indéterminée, on ne peut juger en 
dernier ressort. 

Au second cas , c’est-à-dire lorsque la qua- 
lité n’est l’objet de la contestation que d’une 
manière incidente et particulière à un autre 
objet principal d’une valeur déterminée, non 
excédant 1,000 fr., on peut juger en dernier 
ressort (1). 


3° Les servitudes ue peuvent être jugées 
dernier ressort. 

Dans tous ces cas et autres où la valeui 
l’objet n’est pas déterminée, on ne peut \ 
noncer en dernier ressort, à cause des su 
qui sont inappréciables. 

Cinquième règle. Il ne suffit pas que l’o 
n’excède pas 1,000 fr. ; il faut que sa val 
soit déterminée à cette somme , du moins 
de la demande; la partie ne pourrait pas 
demander , ni le juge en fixer l’estimatio 
celte somme, pour juger en dernier ressort 
Ainsi, je demande un <£eval que vous tn’< 
promis et qui n’a pas été évalué ; et pour f 
prononcer la condamnation en dernier ress 
j’en demande l’estimation. Elle estordonm 
faite à une somme de 1,000 fr. ou moim 
On ne pourra pas vous condamner à c 
somme en dernier ressort , si vous vous y 
posez. Argument de l’art. K du titre IV de k 
du 24 août 1790, qui , donnant pouvoir de 


jngement par lequel il avait été statué en dernier res- 
sort sur une opposition à l'homologation d'un avis de 
parents portant nomination de tuteur. 

(1) Foy. arrêts de cass.. 21 mars 1812, et 0 mars 
2824, conformes à la doctrine de Pigeau.(S., I. 12, lr* T 
p. 325, et t. 14, 2«, p. 92.; 

On peut interjeter appel d'un jugement qui. avant 
faire droit au fond sur une somme inférieure à 1090 fr., 
n'a prononcé que sur la qualité d’héritier. (Brux.. 2 nov. 
1823; J. de la C. de Br., 1823, 2°. p. 269, et 1815, 2*, 
p. 268 ; D., t. 8, p. 270 ; Carré , L. de la comp., t. 3, 
p. 324, et t. 5, p. 411.) 

Quid, d'un jugement rendu sur une demande non 
excédant 1,000 fr.. et qui prononce la condamnation au 
payement de cette somme avec contrainte par corps?... 
Ce jugement, qui est en dernier ressort quant à la 
somme dont le payement est ordonné, l’cst-il aussi 
quant au ch 1 f qui prononce la contrainte?... Cette ques- 
tion fait 1’ohjel d'une sérieuse controverse au palais. 
Plusieurs arrêts l'ont résolue affirmativement, mais 
d'autres se sont prononcés pour la négative. Ceux par 
lesquels le premier système est consacré sont fondés sur 
ce que la contrainte par corps n'est qu'uu accessoire de 
l'obligation principale, qui seule détermine la compé- 
tence, et qne là où le juge e-t souverain pour statuer 
sur cette obligation, il l’est aussi dans l'application des 
moyens destinés à assurer l'exécution de ses décisions; 
qu’on ne peut la considérer comme un objet inappré- 
ciable et d'une valeur indéterminée, dès que le débiteur 
condamné peut se rédimer au moyen du payement de la 
somme pour laquelle elle est prononcée ; et que ce serait 
contrevenir ouvertement à la maxime, causa judicati 
est individua , que d'admettre l'appel d'une partie du 
jugement dont il serait reconnu que le principal et l’u- 
nique objet n’est point appclahlc. (Brux., 26 nov. 1811; 
Mmes. 25 oct. 1811, 12 mai 1819 cl 17 janv. 1820; 
Paru, 11 sept 1812 et 20 mai 1813; $.,1.12,2«, p.386, 
et 1. 13, 2*, p. 192 et 285. — Foy. D.,t. 8, p. 265 et suiv.; 
Rcc. de Liège, t. 7, p. 524, dans ce sens; J. du 19» s., 
1826, 2 e , p. 257.) Au contraire, la cour d'appel de 
Turin . par arrêt du 3 déc. 1810 , et celle de Lyon , par 
arrêt du 25 août 1811, ont décidé que le jugement était 
attaquable par la voie de l’appel dans le chef qui pro- 
nonce la contrainte par corps, parce qu'il porte sur un 
objet inappréciable, et auquel il n'appartient ni aux 
juges ni aux parties d'assigner une valeur. fS.. 1. 1 1, 2», 
p. 173, et t. 12, 2«, p. 30., Il uous parait que ce dernier 


système doit obtenir la préférence ; la faveur qui est 
à la l.berté le réclame ; l'ordre publie, qui s'oppose 
que l’indépendance des individus puisse être trop i 
lement compromise, y est mtéreisé. La condamna 
à la contrainte par corps n'est que la conséquence ( 
qualité du débiteur, de la nature du litre, ou du fai: 
y donne lieu ; le juge ue saurait donc en faire ta j 
application qu’apres avoir apprécié ces causes déici 
nam es «le la contrainte pour en déduire les effets, 
objet est d’une assez haute importance pour qu'il ne 
pas être laissé à la décision souveraine d’un mbi 
composé le plus souvent uc trois juges seulement; ■ 
nous semble peu conséquent d'admettre que ce tribu 
qui ne peut prononcer qu’à la charge de l'appel sur 
misérable somme de 1,025 fr.. par exemple, puisse < 
damner sans appel un ludividu à la privation de s; 
berté. On voit ct-dessus 5°, au texte de l'auteur, qu’j 
peut être statué en dernier ressort sur les question 
servitudes, qui n'ont pour objet pourtant que d’appo 
des modifications à la libre jouissance des propri 
immobilières; et on le pourrait lorsqu'il s’agit de I; 
berté des individus, bien autrement précieuse!... Ni 
raison se refuse à l'admettre : la contrariété des ar 
sur cette matière autorise tout au moins un doute 
pectucux; elle non* permet de former le vœu de • 
accueillir un système qui offre plus de garanties, et 
est mieux en harmonie, à notre avis, avec l'esprit 
lois limitatives du dernier ressort. 

(2) Les tribunaux de première instance peuvent 
tuer en dernier ressort sur une redevance en grains 
elle est susceptible d’être évaluée à une somme inférit 
à 1000 fr., par le taux des mercuriales. (Liège, 21 
1813 ; Hcc. de Liège, t. 9, p. 198; I)., t. 8, p. 293.) 

On ne peut, jiour déterminer le taux du premici 
du dernier ressort , prendre égard au revenu de l'o 
principal tel qu’il est déterminé par un acte dont la 
lidité est contestée. La redevance emphytéotique 
peut servir à déterminer aux mêmes fins la valeur 
bien, surtout lorsqu’il s’est écoulé un longtemps de; 
que le bien a été donné en emphytéose, et que dans I 
tervallr il a été amélioré. (Brux., 11 mai 1831 ; J. de 
1831, 1rs, p. 181.) 

On ne peut, pour déterminer la compétence du j 
relativement au premier ou au dernier ressort, a 
égard à l'estimation de* objets sur lesquels il y a pro 
faite dans uu acte auquel l'intimé n’a point été par 
(Brux.,2 juill. 1331 ; J. de Br., 1851, 1«, p. 383.; 
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fuer en dernier ressort sur les affaires réelles 
jusqu’à 50 fi*, de revenu , veut que ce revenu 
soit déterminé en rente ou par prix de bail t 
parce que l'étant par les parties elles-mêmes, 
elles ne peuvent se plaindre que l’évaluation 
ait été faite au-dessous ou au-dessus de sa va- 
leur : au lieu que si elle était faite par les juges 
ou par des experts, ceux-ci, pouvant estimer à 

1.000 fr. un objet valant beaucoup plus , sou- 
mettraient par là au dernier ressort un objet 
qui ne doit être jugé qu’à la charge de l’ap- 

p*i {D. 

Mais si le créancier ne peut demander Pesli- 
mation , il peut conclure à ce que le débiteur 
soit condamné en deruier ressort ù payer 

1.000 fr. à défaut de la chose réclamée. Le con- 
damné a le choix ou de rendre la chose ou une 
équivalente, ou de paver les 1,000 fr.; s’il ne 
veut pas rendre la chose ou l’équivalent, c’est 
qu’il reconnaît qu’elle ne vaut pas plus de 

1.000 fr., ou consent qu’elle soit fixée à celle 
somme ; et l’évaluation étant faite par lui, il 
ne peut pas la suspecter, comme celle qui le se- 
rait par experts. 

Sixième règle . Tour décider en dernier res- 
sort, on doit considérer l’objet demandé, et 
non celui accorde par le juge. Ainsi, on de- 
mande 1,500 fr.; le tribunal n'accorde que 

1,000 fr. ; il ne peut statuer qu'à la charge de 
l'appel : autrement, il pourrait, eu accueil- 
lant les prétentions injustes du défendeur, ré- 
duire à une médiocre valeur les prétentions 
considérables et fondées du demandeur. (Cass., 
8 sept. 1801, et SOjuill. 1805, 21 fruct. an ix 
et 7 therm. an xi.) C'est la disposition des lois 
romaines : Ouoties enim de quanti ta te adju- 
rùdictionem pertinente quœritur , semper 
quant ùm petatur quœrendum est, nonquan- 
tùm deleatur, ff. lib. 2, tit. 1,1. 19, § 1 (2). 

Septième règle . On ne peut juger en dernier 
ressort la demande de 1,000 fr., si, contre 
cette demande , le défendeur en propose une 
qui excède celte somme : par exemple une 
créance de 10.000 fr., dont il demande la 
compensation jusqu’à concurrence ; parce 
que, en admettant cette compensation, ce se- 
rait prononcer équivalemment sur la validité 
de la créancede 10,000 fr., et non pas seule- 
ment sur l'exécution d’une condamnation 


(1) La limitation du dernier ressort, en matière réelle, 
à 5ü fr. de revenu déterminé en rente ou par prix de 
bail, n'est point un obstacle à ce qu'il puis»e être «taïué 
en dernier ressort sur une demande qui a pour objet de 
faire annuler ou réduire un bail dont le prix, pour toute 
sa durée, ne s’élève pas à plus de 1 , 00 Q fr., encore que 
le prix annuel excède 50 fr. (Cass., 15 fév. 1809; S., 
1.10, p. 247, et t. 24, p. 233.) 

(2) ÿoy. arrêt de cass. , 27 oct. 1813, conforme à la 
doctrine de l'auteur et à la jurisprudence des arrêts 
qu’il cile. (D., t. 8, p. 847, et sulv.) 


. TIT. IV. - CHAP. I. — N® 480. 

de 1 ,000 fr. (Cass. 28 vent, et 25 flor. an vjii. ) 

Si chacune des deux demandes, principale et 
incidente, n’excédait pas 1,000 fr. ; par exem- 
ple, dans l'espèce ci-dessus, la compensation 
demandée est de 1 ,000 fr. ; chacune des deux 
demandes étant susceptible de dernier ressort, 
il semble qu’elles pourraient être jugées ainsi. 
Cependant cela n’a pas lieu si les deux deman- 
des réunies excèdent 1,000 fr. : jugé par arrêt 
de cass. du 24 vend, an xi, dont les motifs sont 
que la demande principale , et celle incidente 
du défendeur (lesquelles étaient chacune au- 
dessous de 1,000 fr.), étant jointes, excé- 
daient 1,000 fr.; que toutes ces demandes 
étaient contestées, et qu'ainsi l’objet de la con- 
testation ne permettait pas au tribunal qui en 
était saisi d’y statuer en dernier ressort (3). 

Huitième règle. Si la demande et la défense 
principale sont susceptibles de dernier ressort, 
mais qu’il y ait une demande en garantie qui 
ne le soit pas, on ne pourra juger en dernier 
ressort ni la demande en garantie ni même la 
demande principale. Exemple : Un créancier 
de 1.000 fr. poursuit la caution de son débi- 
teur; la caution appelle celui-ci en garantie, et 
demande non-seulement la garantie et la resti- 
tution des 1,000 fr., si elle est obligée de les 
payer, mais encore, outre les intérêts, des dom- 
mages-intérêts d’après les articles 1153 et 2028 
du Code civil, pour le tort que lui cause l’obli- 
gation de payer une dette qui n’a été contractée 
par elle que pour rendre service. II est clair 
que sur Sa demande on ne peut prononcer en 
dernier ressort, puisqu'elle excède 1,000 fr.; 
mais cela empéchera-t-il de décider ainsi , en- 
tre ie créancier et la caution , lorsque la de- 
mande du premier n'est que de 1 ,000 francs? 
Oui; parce que si la caution était condamnée 
en dernier ressort à payer, comme elle ne pour- 
rait obtenir de condamnation qu’à la charge de 
l’appel contre le débiteur, celui-ci pourrait ap- 
peler et obtenir l'infirmation; au moyen de 
quoi la caution serait obligée de payer , étant 
condamnée en dernier ressort, et n’aurait pas 
de recours contre le débiteur, puisqu’il serait 
déchargé ; de sorte que, quoique la caution eût 
fait tout ce qu’elle devait pour avoir la garan- 
tie, néanmoins le recours lui deviendrait mu- 
tile, et le cautiounemenl serait plus onéreux 


C’est à la somme demandée et non à la somme ad- 
jugée, qu'il faut avoir égard pour fixer le taux du der- 
nier ressort ; il échoit donc appel du jugement qui n'ad- 
juge qu'une somme de 100 fr., à litre de dommages- 
intérêts , si le demandeur qui eu avait origiuairemeut 
demandé 1500, a ensuite déclaré qu’il s’en rapporterait 
à la sagesse du tribunal sur la fixation du dédommage- 
ment. (Liège, 3 fév. 1824; Kec. de Liège, t. 9, p. 379.) 

(5) Cass., 25 fév. 1818. (S., t. 18, 1", p. 251.) 
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pour elle que l'obligation principale pour le 
débiteur. 

Neuvième règle. Si la demande est suscep- 
tible du dernier ressort , on peut statuer ainsi , 
sur les exceptions, défenses, voies d’instruction 
et incidents (î). 

Ainsi , on pourra prononcer en dernier res- 
sort sur les exceptions, comme nullités, etc., 
sur les voies d’instruction , comme enquêtes, 
rapports d'experts , etc., et sur les incidents, 
comme demandes incidentes , intervention , 
reprise d’instance , constitution de nouvel 
avoué, etc., dès que le fond est de nature à être 
jugé de cette manière. 

Cette règle cependant subit trois modifica- 
tions : 

La première est lorsqu’on prononce sur un 
déclinatoire : on ne le peut qu’à la charge de 
l'appel, quand même le fond serait susceptible 
du dernier ressort. 

La deuxième est lorsque l’exception , la dé- 
fense, la voie d’instruction , ou l’incident pré- 
sentent une question non soumise au dernier 
ressort. 

La troisième modification est lorsqu'il s’agit 
de récusation : on peut appeler du jugement, 

a unique le fond soit de nature à être décidé en 
emier ressort. (Vog. n® 452.) Il en est de même 
en matière de renvoi pour parenté et alliance. 

( Vog, n° 437. ) 

Dixième règle. Il n'est pas nécessaire de de- 
mander à être jugé en dernier ressort pour 
l’obtenir, comme cela avait lieu sous l'ancien 
droit pour être jugé par les présidiaux. 


SECTION II. 


Du cas où l'affaire est réelle, et oit V objet 
principal est de 80 francs de revenu dé- 
termine', soit en rente , soit par prix de 
bail. 


481 . On entend parler ici des affaires pure- 
ment réelles, et non personnelles : si une affaire 
était tout à la fois personnelle et réelle , ce se- 
rait le cas expliqué ci-après section III. 

Une affaire réelle peut être mobilière ou im- 
mobilière, suivant la nature de l’objet auquel 
elle tend. 


(1) Lorsque la contestation principale n’est pas sus- 
ceptible de deux degrés de Juridiction, il n'échoit point 
appel du Jugement qui statue sur un incident élevé 
entre parties dans le cours du procès , tel qu’une déné- 
gation d’écriture. (Brux., av ril 1827 ; J. de la C. de 
br., 1827, 2«, p. 266; J. du Jü»> S-, 1828, 2e, p. 246.) 

Il en est de même si. d’après la nature de ia contesta- 
tion incidente, te juge qui y a statué est autre que celui 
saisi de ta contestation principale. 
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Du cas oii ^affaire est réelle mobilière. 

482. Ou l’objet mobilier prodnil tin revend 
de 80 francs déterminé, soit en rente, soit par 
prix de bail, ou il produit un revenu plus fort, 
ou il n’en produit pas. 

I. Du cas où l'objet mobilier produit un re- 
venu de 80 francs déterminé, soit en rente 9 
soit par prix de bail. 

l< •. 

483. Non-seulement il faut que le revenu 
soit déterminé à 50 fr., mais il faut qu’il le soit 
en rente ou par prix de bail. 

I® Lu rente ; comme si l’objet est une rente 
perpétuelle ou viagère, une créance produisant 
un intérêt fixe (2). Une action ou intérêt dans 
une compagnie de finance, de commerce ou 
d’industrie, ne pourrait être placée dans cette 
classe, puisque son produit varie, pas même 
quand ce produit n’aurait pas encore excédé 
80 fr., parce qu’il peut à l’avenir excéder celte 
somme. ** 

2® Par prix de bail; comme si drt meubles 
ou des bestiaux étaient loués 80 fr. par an. 

3° Ou ne pourrait admettre aucune autre 
évaluation non faite par les parties; ainsi , 
on ne pourrait ordonner l’estimation par ex- 
perts. 

II. Du cas où l'objet mobilier produit un re- 
venu excédant 80 francs , ou n'en produit 
pas. 

484. 1. Si le revenu excède 80 fr., le juge- 
ment est à la charge de l’appel. 

2. Si l’objet ne produit aucun revenu, il faut 
distinguer le cas où sa valeur est déterminée à 
1,000 fr. de principal, d’avec celui où elle n’est 
pas déterminée. 

1® Si la valeur est déterminée , on peut juger 
en dernier ressort , d’après l’art. 5 du (il. IV 
de la loi du 24 août 1790, qui permet déjuger 
ainsi toutes affaires mobilières jusqu’à la va- 
leur de 1,000 fr. de principal. 

2. Si la valeur n’est pas déterminée, le juge- 
ment ne peut être qu’à la charge de l'appel, d'a- 
près tout ce qu’on a dit précédemment. 


(2) Lorsque la rente n'est pas contestée, qu’il n'y a 
litige entre les parties que sur la question de savoir si 
elle est ou non passible de la retenue du cinquième, et 
que le montant de cette retenue ne s'élève qu’à une 
somme inférieure à 1,000 fr., le jugement qui intervient 
est rendu en dernier rcstoil. (Cass., 10 août 1818; S„ 
t. 19, p. 3; Carré, L. de la camp-, u° 308.) ' 


Digitized by Google 



PART. III. — DU JUGEMENT. — T1T. IV. - CHAP. 1. — N“ 481—487. 279 

SH* 


Du cas où V affaire est réelle immobilière. 

488. 1. Si l'immeuble produit un revenu de 
80 fr. déterminé, par prix de bail (1), appliquez 
tout ce qu’on a dit n° 485, et le» 4 a , 5 e , 6°, 
7 e , 8 e , S* et 10 e régies ci-dessus, section l rc . 
(D., t. 8, p. 346.) 

2. Si l’objet produit un revenu au delà de 
50 fr.. le jugement est à la charge de l'appel. 

3. Il en est de même lorsque le revenu n’est 

f xrint déterminé par prix de bail , par exemple 
orsque l’héritage qu’on réclame est exploité 
par le détenteur : plusieurs arrêts de cassation 
ont décidé que le dernier ressort ne pouvait 
avoir lieu, quoique dans plusieurs des espèces 
jugées par ces arrêts il fût visible que l’objet , 
s’il eût été loué on donné à rente, n’eût jamais 
été loué 30 fr. : la raison est que la loi exige 
une évaluation faite par les parties; et lorsqu’il 
n’y en a pas, on courrait risque, malgré la mo- 
dicité apparente de l’objet, de décider sur une 
valeur excédant 50 fr. de revenu : d’ailleurs , 
l’affection que Ie9 parties peuvent avoir pour 
cet héritage peut, dans leur opinion, le faire 
préférer à un autre de plus de 30 fr. de re- 
venu. 

L’évaluation de revenu portée en la matrice 
du rôle, n’étant pas faite par la partie, ne pour* 
rail remplacer celle d’un bail. On sait que sou- 
vent un bien est évalué sur le rôle au-dessous 
de son revenu réel, et que tel objet évalué 
40 fr., par exemple , pourrait être loué plus de 
80 fr. 

SECTION III. 

Du cas où l'affaire est mixte. 

480. L’action est mixte lorsqu’elle est tout à 
la fois réelle et personnelle, c’est-à-dire lorsque 
nous agissons contre une personne en vertu 
d’une obligation qui la lie envers nous, et que 
nous lui demandons un objet que nous pour- 
rions demander à un autre qui le posséderait. 
Exemple : Je vous ai vendu mon héritage à ré- 
méré ; j’exerce le réméré : cette action est per- 
sonnelle, puisqu’elle dérive d’un contrat, elque 
vous êtes tellement lié envers moi, que, quand 
vous remettriez l’héritage à un autre , vous 
n'en seriez pas moins soumis à me le restituer 
ou à m’indemniser du défaut de restitution, 
tltlte action est aussi icelle, puisqu’elle a lieu 


(1) L’art. 5 du lit. IV delà lot du 24 août 1790 établit 
le dernier ressort pour « les affaires réelles dont l’ob- 
jet principal fera de 50 fr. de revenu déterminé, soit en 
rente, soit par prix de bail. • 

LOrs de celte loi, les rentes foncières étaient immeu- 
bles partout ; les rentes constituées l'étaient en beaucoup 


à cause de la chose, qu’elle affecte la chose même 
qui en est l’objet, et nullement vos autres 
biens : tellement que si cette chose venait à ces- 
ser d’exister sans votre faute, je n’aurais plus 
d’action contre vous, pas même l’action per- 
sonnelle : tellement encore que si, au lieu de 
dégrader la chose, vous l’alieniez, je pourrais 
exercer le réméré contre le second acquéreur , 
quand même la faculté de réméré n’aurait pas 
été déclarée dans le second contrat (C. civ., 
1664 ) , quoique je n’aie aucune action person- 
nelle, puisqu'il n’est lie envers moi ni par un 
contrat, ni par aucune des causes qui produi- 
sent les actions personnelles. 

Pour qu’une affaire mixte soit susceptible du 
dernier ressort, il faut qu’elle en soit suscepti- 
ble sous les deux points de vue, comme per- 
sonnelle et comme rctlle; c’est-à-dire que, con- 
sidérée comme personnelle, elle ait tout ce qui 
est requis pour qu’une affaire personnelle soit 
jugee en dernier ressort, et en outre que, con- 
sidérée comme réelle, elle ail tout ce que la loi 
exige pour qu’une affaire de cette espèce soit 
décidée sans appel : de sorte que si , considérée 
sous un point de vue, elle était de nature à être 
jugée en dernier ressort, mais que sous l’autre 
elle ne le fût point , elle devrait être décidée à 
la charge de l’appel. Exemple: Je vous ai vendu 
à réméré un immeuble moyennant 660 fr.; 
la somme à restituer , avec les loyaux coûls et 
toutes les restitutions à faire u’excedant pas 
1,060 fr. : comme personnelle, elle est suscep- 
tible du dernier ressort; mais l’héritage est loué 
plus de 30 fr. : comme rcelle, l’affaire ne peut 
être decnlee qu'à la charge de l'appel. 

Puisqu’il faut, pour juger en dernier ressort 
ui;e affaire, qu'elle ait, non-seulement comme 
personnelle , mais encore comme réelle, tout 
ce que la loi exige pour le dernier ressort, ap- 
pliquez tout ce qu’on a dit section l r * pour l’ac- 
lion personnelle, et section 11 pour l’action 
réelle. 

SECTION IV. 

Dès appels des Justices de paix, 

487. 1. L’appel des jugement» de juge de 
paix, lorsqu’ils sont sujets à l'appel , est porte 
aux tribunaux de première instance et juge par 
eux en dernier ressort. ( Lois du 24 août 1/90, 
lit, 111, art. 12 ; et du 27 veut, an vm , art. 7. 
— Yoy. D., t. 8, p. 223.) 

Ils jugent en dernier ressort, à quelque 


d’endroils. Ainsi , quand les rentes étalent immeubles , 
les affaires réelles qu'ellesoccasionnaient étaient immobi- 
lières. Mais aujourd’hui, comme toutes sont mobilière», 
les affaires qui j sont relatives sont mobilières. Ainsi, il 
faut leur appliquer le paragraphe précédent, et non 
celui-ci. {Note de tauleur.) 
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somme que monte la condamnation prononcée 
par le juge de paix , quand même elle excéde- 
rait 1,000 fr., quoiqu'on premier ressort ils ne 
puissent juger sans appel au delà de cette 
somme. Ainsi, d'après l'art. 10 du lit. 111 de la 
loi du 24 août 1700 , le juge de paix peut ju- 
ger, à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse monter, des actions pour dom- 
mages faits aux champs, fruits et recolles, et 
pour beaucoup d’autres objets. Voy. n°110. 
Quand l’objet du jugement excéderait 1,000 fr., 
rappel serait jugé en dernier ressort. 

Mais, pour que les tribunaux de première 
instance puissent connaître de ces appels, il 
faut que le jugement du juge de paix ne soit pas 
rendu en dernier ressort; autrement, ils n’en 
pourraient connaître. 

Il y a même deux cas où, quoique ce juge- 
ment n’ait pas été rendu en dernier ressort , 
les tribunaux ne peuvent connaître de l’appel. 

Le premier est lorsque ce jugement ayant dû 
être rendu en dernier ressort, le juge de paix a 
omis de le qualifier en dernier ressort ; l’appel 
n’est pas recevable. (C. pr., 453.) 

Ledeuxième cas est lorsque lejugementayant 
dû être rendu en dernier ressort, néanmoins le 
juge l’a qualifié expressément de premier res- 
sort et sujet à l’appel. (C. pr., 453.) 

L’appel, dans ces deux cas, doit être déclaré 
non recevable (C. pr., 453), parce que la qua- 
lité d’un jugement est déterminée par la nature 
des condamnations qu’il renferme, et que la loi 
ayant imposé au juge l’obligation de statuer en 
dernier ressort, il ne peut, par son silence, 
dans le premier cas, ni par son expression, dans 
le deuxième, priver les parties du bénéfice du 
dernier ressort que la loi leur assurait. 

2. 11 est deux cas où, quoique le juge de paix 
ait prononcé en dernier ressort, le tribunal de 
première instance peut connaître de l’appel 
de son jugement, et le décider eu dernier res- 
sort. 

Le premier est lorsque le juge de paix ayant 
ordonné un interlocutoire, la cause n’a pas été 
jugée définitivement dans les quatre mois du 
jour de ce jugement : la cause est périmée de 
droit. Si, malgré celle péremption, il rend un 
jugement en dernier ressort sur le fond, ce ju- 
gement est sujet à l’appel , même dans les ma- 


(1) Nous ne partageons pas l'opinion de Pigcau ; et 
nous pensons, au couiraire. que l'avoué oc peut con- 
sentir pour la parUc qu'il représente h ce que le juge- 
ment soit rendu en dernier ressort, s’il u’est poiteur 
d'un pouvoir spécial à cet effet. Nous trouvons une rai- 
son de le décider ainsi dans ce qui est dit par railleur 
lui-ménie, sous celte section, no 3. 1.'avoué n'esi le man- 
dataire de sa partie que pour ce qui couccrne la défense 
et l'instruction du procès; toutes les fois qu'il s’agit de 
donner uu consentement, il ne peut le faire qu’en vertu 
d’un pouvoir spécial. (Art. 352 du C. pr.) Si le conaentc- 


tières dont le juge de paix connaît en dernier 
ressort, et doit être annulé sur la réquisition 
de la partie intéressée. (C. pr., 15. ) 

Le deuxième cas est lorsque le juge de paix a 
qualifié son jugement en dernier ressort, tan- 
dis qu’il ne pouvait prononcer qu’à la charge de 
l’appel. (C. pr., 453. ) 

section v. 

Du cas où les parties consentent à être ju- 
gées en dernier ressort par le tribunal de 

première instance. 

488. 1. En toutes matières personnelles, 
réelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur 
que l'objet de la contestation puisse monter, 
les parties peuvent , soit au commencement de 
la procédure, soit pendant le cours de l'instruc- 
tion, consenlir à être jugées sans appel. (Loi 
du 24 août 1790, lit. IV, art. 6; D.,l. 5, p. 310.) 

2. Ce consentement est donné par les parties 
elles-mêmes, et leur déclaration doit être si- 
gnée d'elles, ou mention doit être faite qu’elles 
ne peuvent signer. Argument de Part. 7 du C. 
pr., qui l’exige pour pareille déclaration faite 
devant le juge de paix. 

Ce consentement peut être donné par les 
avoués ; il n’est pas nécessaire qu’ils représen- 
tent un pouvoir (1), parce que , règle generale, 
l'avoué représente la partie en vertu de son 
office , et tout ce qu'il fait est valable et lie sa 
partie jusqu a ce qu’elle le désavoue et fasse 
juger le désaveu valable, si ce u’esl dans les cas 
où la loi exige un pouvoir spécial, et qui sont 
désignés ci-devant, n° 418, 1° — 6°; mais l’a- 
vouedoitsigner le consentement comme le ferait 
sa partie. 

3. Les parties, en constituant le tribunal de 
première instance pour les juger en dernier 
ressort , à la place de la cour d’appel , passent 
un véritable compromis. 

De là il suit, 

1° Que ceux qui ne peuvent compromettre 
ne peuvent donner ce consentement. 

2 U Que le consentement ne peut avoir lieu 
pour les objets sur lesquels on ne peut com- 
promettre, comme séparations, etc. 


ment d'élre jugé en dernier ressort est justement assi- 
milé au compromis , nul autre que la partie elle-même 
ne peut 1c donner s'il n'en a reçu le mandat exprès 
(art. 1989 du C. civ.); nous sommes d’avis par consé- 
quent que le juge serait fondé à refuser de l'admettre 
dans ce cas. Le désaveu pourrait, à la sérité, y être 
employé; il qffre à la partie lin moyen d'obtenir la ré- 
paration du préjudice qu'elle aurait souffert; mais il ne 
peut qu'être plus avantageux pour elle de prévenir la 
nécessité de l'emploi de ce moyen, qui entraîne toujours 
un nouveau procès qu'il est utile de lui éviter. 
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SECTION VI. 

Des cas où il s’agit des droits de timbre ou 
d'enregistrement. 

489. La loi du 13 brum. an vu sur le tim- 
bre. après avoir spécifié les actrs. registres 
et effets sujets au timbre, les amendes qui se- 
ront encourues pour contravention, et désigné 
ceux contre qui elles auront lieu, porte, arti- 
cle 31, que les préposés de la régie sont auto- 
risés è retenir les actes, registres et effets qui 
seront en contravention à la loi du timbre, lors- 
qu'ils leur seront présentés, pour les joindre 
aux procès-verbaux qu’ils en rapporteront , à 
moins que les contrevenants ne consentent à 
signer ces procès-verbaux ou à acquitter sur-le- 
champ l’amende encourue et le droit de timbre. 

En cas de refus, l’art. 51 dit que les préposés 
feront signifier ces procès-verbaux aux contre- 
venants, dans les trois jours , avec assignation 
devant le tribunal civil. 

L’instruction se fera ensuite sur simples mé- 
moires respectivement signifiés. 

Et les jugements definitifs qui intervien- 
dront seront sans appel. (Loi du 13 brum. 
an vu.) 

2. L’article 64 de la loi du 22 fri- 
maire an vu porte que le premier acte de 
poursuite pour le recouvrement des droits d’en- 
registrement, et le payement des peines et 
amendes prononcées par cette loi, sera une 
contrainte, dont l'exécution ne pourra être in- 
terrompue que par uue opposition formée par 
le redevable, et motivée, avec assignation à jour 
fixe devant le tribunal civil. 

L’art. 63 dit que l’instruction se fera par 
simples mémoires respectivement signifiés, que 
les jugements seront sans appel, et ne pourroul 
être attaqués que par voie de cassation. 

5. Le dernier ressort ne peut être prononcé 
pour les objets à percevoir par la régie, au- 
tres que les droits d’enregistrement, peines et 
amendes. Ainsi , il n’a pas lieu pour les fruits 
des biens des particuliers , que la régie aurait 
perçus à titre de séquestre ou autrement, la 
loi ci-dessus n’ayant établi le dernier ressort 
que pour ces droits. (Cass. 12 mess, an vm, 
2 gerui., 23 flor. et 13 mess, an ix, 22 niv., 
Süflor. et 15 mess, anxi.et 19 vendem.anxn ; 
D.,t.8,p. 307.) 

SECTION VU. 

Du nombre de juges nécessaire pour statuer 
en dernier ressort. 

490. La loi du 24 août 1790, lit. IV, art. 7, 


portait que sur l’appel des jugements des juges 
de paix , le tribuual civil pourrait prononcer 
au nombre de trois juges, et que lorsqu’il con- 
naîtrait dans tous les autres cas eu dernier 
ressort , il pourrait prononcer au nombre 
de quatre. Mais l'art. 16 de la loi du 27 vent, 
an viii ayant dit que les jugements de tous 
les tribuoaux de première instance ne pour- 
raient être rendus par moins de trois ju- 
ges , et n’ayant pas distingné entre le premier 
ressort et le dernier ressort , ni entre les diffé- 
rents cas du dernier ressort, ce dernier nombre 
suffît. 

CHAPITRE II. 

Des jugements rendus a ta charge de l' appel. 

491. Hors les cas désignés chapitre I, les tri- 
bunaux de première instance jugent, h la charge 
de l’appel, toutes les affaires qui sont de leur 
compétence. 

Mais lorsqu’ils jugent à la charge de l’appel , 
il est des cas où ils doivent ou peuvent ordon- 
ner l’exécution provisoire de leurs jugements, 
nonobstant l’appel et sans y préjudicier; et alors 
l'appel ne suspend pas l'exécution. 11 est d’au- 
tres cas où ils ue peuvent ordonner celte exé- 
cution , et alors l’appel suspend. 

Règle générale : l'appel des jugementsdéfini- 
lifs ou interlocutoires est suspensif, si le juge- 
ment ne prououce pas l’exécution provisoire 
dans les cas où elle est autorisée. (C. pr., 
437.) 

Mais cette règle générale subit deux sortes 
d'exceptions. 

La première comprend les cas où l’exécution 
provisoire doit être ordonnée et sans caution. 
Alors le juge ne peut se dispenser d’ordon- 
ner celte execution , et ne peut exiger de cau- 
tion. 

La seconde comprend les cas où l’exécution 
provisoire peut être ordonnée avec ou sans 
caution. Alors il est laissé à l’arbitrage du juge 
d’ordonuer ou de ne pas ordonner l'exécution; 
et s’il l'ordonne, il peut exiger ou ne pas exiger 
la caution, suivant qu'il l’estime convenable. 

1. Des cas où l'exécution provisoire doit être 
ordonnée sans caution. 

492. Ces cas sont au nombre de quatre. 

1.1" cas. Lorsqu’il y a titre autheutique 

(C. pr., 135.) (1). 

1° Ainsi , un jugement fondé sur un litre est 
exécutoire sans caution; parce que la loi étant 
due à l’acle, le jugement fonde sur cet acte est 
présumé fondé en justice. 11 faut excepter le 


(1) Cet article s’applique au cas où uo individu tient 
de la loi un droit certain attaché 4 une qualité qui ne 


lui est pas contestée. Ainsi la qualité de cohéritier con- 
fère à celui qui en est revêtu un litre équivalent à un 
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cas où ce titre est attaqué par inscription de 
faux. 

Celte règle, que le jugement fondé sur titre 
authentique est exécutoire sans caution, a lieu 
quand le jugement est rendu entre ceux qui 
sont parties au titre; parceque les actes authen- 
tiques faisant foi entre elles, et les conventions 
qu’ils contiennent tenant lieu de loi à ceux qui les 
ont faites (C. civ., 1134), les juges doivent les 
prendre pour bases de leurs décisions, tant 
qu’ils ne sont pas détruits. 

Blais si un titre authentique est opposé à un 
tiers, comme il ne fait pas foi contre lui de la 
vérité de ce qu'il contient , on ne pourra pas 
ordonner l’exécution sans caution contre ce 
tiers, sur le seul fondement de ce litre. 

Si le titre authentique était un testament so- 
lennel, qu’il fût contesté sans qu’il fût argué de 
faux, le jugement qui en ordonnerait l’exécu- 
tion, par exemple la délivrance d’un legs, se- 
rait-il exécutoire sans caution? Sous lord. 1067 
il ne l’eût pas etc, parce que l’art. 18 du 
lit. XVII exigeait contrats, obligations. Mais 
le Code, art. 133, se sert du mot titre , qui est 
plus général , et embrasse non-seulement les 
contrats et obligations souscrits par les parties, 
mais encore tous les titres authentiques qui ne 
le sont pas. Ce jugement serait donc executoire 
sans caution (1). 

2° Les conventions passées au bureau depaix 
étant authentiques (voy. n°39), les jugements 
fondés sur ces conventions sont executoires 
sans caution. 

2. 2 e cas. Lorsqu’il y a promesse reconnue. 

Elle est reconnue ou par la partie ou par 
justice. 

Si elle l’est par la partie, l’exécution a lieu 
sans caution, parce que la promesse équivaut 
h un titre authentique, suivant l'art. 1322 du 
C. civ., qui dit que l’acte privé reconnu par ce- 
lui auquel on l’oppose a la même foi que l’acte 
authentique. 

Si elle l’est par la justice , elle l’est de deux 
manières. 

La 1*% en cas de silence par la partie, par un 
jugement qui lient l’acte pour reconnu. Si la 
partie ne réclame pas, c’est une reconnaissance 
tacite qui équivaut U l’expresse, et sur laquelle 
par conséquent l’exécution sans caution doit 
egalement avoir lieu, comme sur la reconnais- 
sance expresse. 

La 2% en cas de dénégation , par jugement 


titre authentique; et il y a lieu d'ordonner l'exécution 
provisoire contre son cohéritier, détenteur des biens de 
la succession, du jugement qui prononce à son profit la 
délivrance de sa portion héréditaire ou le paxage de 
l'hérédité. (Cass., 1« fév. 1815 ; D., t. 18. p. 285; S., 
f. 15, p. 266.) 

(1) Si le titre sur lequel la demande est fondée n'est 
point un testament soicunci, mais un testament olo- 


sur vérification d’écritures. Il semble que , sur 
cette seconde manière de reconnaissance, l’exé- 
cution ne doive avoir lieu qu’avec caution; 
parce que le titre reconnu ainsi ne mérité pas 
la même confiance que celui quil’esl par la par- 
tie expressément ou tacitement; puisque, indé- 
pendamment de ce qu’il peut être argue de 
faux, il ne peut être admis pour pièce de com- 
paraison. Cependant comme la vérification con- 
sacrée par le juge rend le titre probable, et que 
l’art. 1322 du C. civ. dit que l’acte privé, léga- 
lement tenu pour reconnu, a la même foi que 
l’acte authentique , l’exécution doit avoir lieu 
comme sur ce dernier acte, sans caution. 

3. 3° cas. Lorsqu’il y a eu condamnation 
précédente , par jugement dont il n’y a point 
d’appel (C. pr., 138), c’est-à-dire lorsque le 
jugement est basé sur un précédent. 

4. 4 e cas. Lorsque la loi dit qu’un jugement 
sera exécutoire par provision , sans dire s’il y 
aura caution ou non; par exemple, dans les cas 
des art. 265 et 312 du C. pr. Le premier dit 
que l’ordonnance du commissaire à une en- 
quête , qui condamne les témoins défaillants h 
des dommages et intérêts et une amende, sera 
exécutoire nonobstant l’appel ; le second , que 
le jugement sur la récusation des experts le sera 
aussi. Ni l’un ni l’autre n’exigent caution; on 
ne peut pas l’ordonner, la loi n'ayant pas mis 
de modification à sa disposition qui ordonne 
l’exécution provisoire. 

8. L’exécution provisoire ne peut être or- 
donnée pour les dépeu6, quand même ils se- 
raient adjugés pour tenir lieu de dommages et 
intérêts. (C. pr., 137.) Ainsi, lors même que 
l'exécution provisoire, avec ou sans caution , a 
lieu pour les condamnations principales, elle 
n’o pas lieu pour les dépens; de sorte que l’ap- 
pel, qui ne suspendrait pas l'exécution des pre- 
miers, suspend celle des dépens, contre la règle 
générale qui veut que l’accessoire suive le prin- 
cipal. Cela est fondé sur cc que s’il est néces- 
saire que, dans les cas ci-dessus, le jugement 
s’exécute provisoirement pour le principal , il 
n’est pas également nécessaire qu’il s’exécute 
pour les dépens. 

II. Des cas où l’exécution provisoire peut 

être ordonnée , mais avec ou sans cau- 
tion. 

493. Dans les cas précédents, l’exécution 


graphe non contesté, ouvert et publié avec les forma- 
lites voulues par la loi, les juges doivent-ils aussi en or- 
donner l’exécution provisoire?..... La cour d’appel de 
Mmes a prononcé l’affirmative, par anêi du 25 mars 
1819, sur le fondement que l’acte sons seing privé re- 
connu a la même force et la même foi que Pacte au- 
thentique. (S., t. 20, p. 31.) 
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doit être ordonnée, et sans canlion Part. 135 
dit qu’elle sera ordonnée. CeUe disposition est 
imperalive et ne laisse par conséquent pas aux 
juges la faculté de la refuser. 

Mais dans les cas dont il est ici question , ce 
même article dit qu’elle/xmrra être ordonnée; 
et si le juge l’ordonne, elle peut l’être avec ou 
sans caution : ainsi il peut, suivant les cir- 
constances, refuser ou accorder l'execution ; et 
s’il l'accorde, astreindre ou ne pas astreindre à 
donner caution; le tout suivant qu’il l’estime 
convenable. 

Ces cas sont au nombre de dix. 

1° Lorsqu’il s’agit d’apposition de scellés. (C. 
pr., 1*5.) 

2° Lorsqu’il s’agit de levée de scellé. (C. pr., 
133, 1«.) 

3° Lorsqu'il s'agit de confection d’inventaire. 
(C. pr., 133, 1°.) 

4° Lorsqu’il s’agit de réparations urgentes. 
(C. pr.. 13», 2°. ) 

»• S’il s’agit d’expulsion des lieux , lorsqu'il 
n'y a pas de bail , ou que le bail est expiré. (C. 
pr., 13», 3°. ) 

S’il n’y a pas de bail ou s’il est expiré, la pré- 
somption est en faveur de celui qui a donné le 
congé et du jugement qui l’a adopté. Si le loca- 
taire ou le fermier a allégué la tacite reconduc- 
tion, comme, d’après l’art. 1738, C. civ., la 
durée du nouveau bail est celle d’un bail ver- 
bal , c’est le même cas que celui où il n’y a pas 
de bail écrit; on doit donc appliquer l’art. 13». 

6° S’il s'agit de séquestres, commissaires et 
gardiens (C. pr., 155, 4°); parce que, soit qu’il 
s'agisse de leur nomination, de la mise en exer- 
cice de leurs fonctions, de leur décharge, desti- 
tution et remplacement, il y a urgence. 

7° S’il s'agit de réception de caution et certi- 
ficateurs. (C. pr., 133, 5° et 321.) 

8° S’il s’agit de nomination de tuteurs, cura- 
teurs et autres administrateurs. (C. pr., 1 53,6°.) 

9° S’il s'agit de reddition de compte. (C. pr., 
138,6».) 

lO» S’il s’agit de pensions ou provisions ali* 


(1) Carré, n° 583; mata voy. Delaporte, t. 1«-, 
p. 245. 

(2) Il y a exceptions cette règle dans le cas d’un juge- 
ment qui prononce le démis de l'opposition à uu pré- 
cédent Jugement rendu par défaut, ci par lequel ('exé- 
cution provisoire n’élalt pas ordonnée. Elle peut être 
promu cée par ce second jugement , parce que l'opposi- 
tion fait revivre les qualités et remet les parties dans le 
même état où elle» étaient auparavant, ei que celui-ci 
avec le précédent ne forment plus qu'un seul et même 
jugement. (Mmes, 13 mars 1819.) 

(3) L'exécution provisoii e peut-elle être demandée sur 
l’appel , lorsqu'elle oc l'a pas été en première in- 
stance/.... La cour d'appel de Mmes a résolu affirmati- 
vement cette question par deux arrêts, l'un en date du 
X janv. 1821, et l'antre du 21 uov. 1823. Elle a donné 
pour motifs dp sa «téclsion que Part. <38 ne faisant point 
dépendre te dtoit U « l’ordonner locidetnitieut à l’appel 


T1T. IV. - CHAT. IL — N° 493. 

mefitaires. (C. pr., 133, 7 a .) Si le payement (Je 
la pension ou provision est urgent, cotunu* 
lorsque celui à qui elle est due n’a pas d’autres 
moyens de subsistance, le juge peut ordonner 
l’exécution avec ou sans caution suivant les cir- 
constances : il l’ordonnera sans caution, si le 
litre de la provision ou de la pension n’est 
point conteste, ou ne peut l’être raisonnable- 
ment; si le créancier est pauvre et ne peut 
fournir celle caution, l’exiger, serait lui refuser 
sou payement. 

Sur la forme de la présentation de caution, 
quelles sont les personnes qu on doit présenter; 
la discussion , la réception , la soumission et le 
rejet de la caution, rojf. part. V. 

L’exécution provisoire avec ou sans caution 
étaut dans l'intérêt des parties , doit être de- 
mandée; elle ne peut être prononcée d’office, 
comme on le fait souvent; autrement, ce serait 
juger ultra petit a (1). 

La disposition qui ordonne cette exécution , 
faisant partie du dispositif, doit être motivée 
comme les autres dispositions. Dans l’usage, on 
ne le fait pas; ce qui est une irrégularité qu’on 
doit éviter. 

Si l’on a ordonné l'exécution provisoire 
quand elle ne devait pas l’être, et que le con- 
damné appelle , il pourra obtenir des dé- 
fenses. 

Si au contraire on a refusé l'exécution pro- 
visoire dans les cas où elle est autorisée , ou si 
on a omis de l’accorder, les juges ne peuvent 
l’ordonner par un second jugement , sauf aux 
parties è la demander sur l'appel. (C. pr., 
136.) (2). Si donc le condamné appelle, comme 
son appel arrête l’exécution, l’intimé peut, 
sur un simple acte, la faire ordonner à l’au- 
dience avant le jugement de l'appel. (C. pr., 
458.) (3). 

Lorsque le jugement, en ordonnant l’exécu- 
tion provisoire , a astreint îi donner caution , 
dans les cas expliqués n*402, où on ne doit paé 
l’exiger, et que le condamné appelle , l’intimé, 
qui ne veut pas fournir cette caution , pourra , 


du point de «avoir si elle avait été demandée ou non 
devant les premiers juges, mais uniquement de savoir si 
elle était autorisée pour le cas où elle était demandée, 
il ne pouvait être permis de faire une distinction qui 
n'était point faite par la loi. (Liège, 20 mars 1834: J. 
de B., 1834, p. 213. — Contra, Boncenne, 14; 
Thomine. n« 156; Rrux.,24 sept. 1827 ; J. de Br., 1828, 
1«, p. 101.) L’art. 458 ne fixant pas le délai avaul l'ex- 
piration duquel cette demande ne puisse pas être 
formée, il a éié jugé par arrêt de la cour d’appel de 
Toulouse du 28 août 1821, qu'il n'était point nécessaire 
d'attendre l’échéance de celui de l'appel pour la former, 
et qu'elle pouvait avoir lieu immédiatement après la si- 
gnification de l'exploit d'appel par acte d’avoué à avoué. 
{l'oy. J. du 1Ü* s., 1825, 2«, p. 9! ; 1828, 2«, p. iÜ7; 
1830, 2e, p. 181 , et, eu sens contraire. S., l. 14, 2«, 
p. 240; l. 24, 2r, p. 24.) 
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comme clans le cas précédent, faire ordonner 
celle exécution sans caulion à l'audience avant 
le jugement de l’appel. 


La manière de demander et poursuivre les 
défenses ou l'exécution provisoire sur l’appel 
sera expliquée n° ($39. 


TITRE Y. 

DES CONDAMNATIONS ACCESSOIRES OUI SONT DES SUITES DES CONDAMNATIONS PRIN- 
CIPALES, TELS QUE LES INTÉRÊTS, DOMMAGES-INTÉRÊTS, RESTITUTIONS DE FRUITS, 
CONTRAINTE PAR CORPS, DÉLAI ACCORDÉ AU CONDAMNÉ, ET DÉPENS. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la condamnation aux intérêt 9 et dom- 
mages- intérêts. 

PRÉLIMINAIRE. 

494. Les dommages-intérêts sont la répa- 
ration du tort causé en faisant ce qui est dé- 
fendu , ou en ne faisant pas ce à quoi l’on est 
oliligé. 

Le tort consiste dans la perte de ce que l’on 
a, ou dans la privation du gain qu’on a manqué 
de faire. 

La réparation de ce tort ne peut pas être 
accordée d’office, il faut quYlle soit demandée. 

Les dommages-intérêts sur lesquels le juge 
peut avoir à prononcer sont de deux sortes. Les 
uns sont intrinsèques au procès, les autres lui 
sont extrinsèques. 

I. Des dommages-intérêts intrinsèques au 
procès. 

493. Les dommages-intérêts sont intrinsèques 
au procès quand ils sont causés et qu’ils exis- 
tent par le procès même. Ils ont lieu , 1° lors- 
que la demande est vexatoire : par exemple , 
si un donateur, qui veut faire révoquer , pour 
cause d’ingratitude, une donation qu’il a faite, 
est mal fondé dans sa demande; 2° lorsque la 
demande, sans être vexatoire, est accompagnée 
de poursuites vexatoires : par exempte : je ré- 
clame une maison dont vous êtes possesseur ; 
ma demande n’est pas vexatoire, puisque je 
crois que la maison m’appartient : mais si avant 
que la contestation soit décidée, je forme des 
oppositions entre les mains de vos locataires, 
celte poursuite est vexatoire ; car je n’ai pas le 
droit de la faire, toutes choses devant demeu- 
rer en état jusqu’au jugement ; 3° lorsque dans 
un procès on a fait «les imputations calom- 


nieuses ou injurieuses : par exemple , vous 
m’avez accusé d’avoir falsifié un acte, et vous 
avez succombé, ou bien vous avez voulu pren- 
dre un juge à partie, et vous avez été débouté 
de votre demande. 

Dans ces trois cas, celui qui a préjudicié doit 
être condamné à des dommages-intérêts. 

Justinien établit que celui qui entamerait 
une contestation téméraire serait condamné 
non-seulement aux dépens, mais aux dom- 
mages-intérêts de la partie b qui cette contes- 
tation avait préjudicié , ainsi qu’on le voit aux 
Institutes, livre IV, litre XVI, Vepœnd temerv 
litigantium. François I er introduisit cette ju- 
risprudence par l’ordonnance de 1839, art. 88. 
Il est dit qu’en toutes matières il doit y avoir 
adjudication de dommages-intérêts, qui doi- 
vent être , par la même sentence, taxés à une 
certaine somme, pour punir la calomnie ou la 
témérité de celui qui a succombé en instance, 
selon la qualité ou l’importance des causes et 
des parties, pourvu toutefois queces dommages- 
intérêts aient été demandés par celui qui a 
souffert. Mais ces lois sont si rarement suivies, 
et les juges exigent des preuves si fortes de la 
vexation occasionnée par le procès, que l’on 
peut dire qu’elles sont tombées en désuétude. 

Il est certain qu’il serait très-dangereux d’or- 
donner ces dommages-intérêts en toutes sortes 
de causes : une infinité de personnes, ignorant 
les affaires , n’entament une contestation que 
d’après le conseil qu’elles prennent de gens 
qu’elles doivent présumer éclairés : il ne serait 
pas convenable qu’elles en fussent victimes. 
D’ailleurs, la fréquence d’une telle condamna- 
tion faisant craindre aux parties de l’essuyer, 
pourrait souvent les délermiuer à abandonner 
leurs droits; il vaut mieux souffrir le mal dans 
quelques cas particuliers que de fermer en 
quelque sorte l’accès des tribunaux. 

Mais lorsque la mauvaise foi est tellement 3 
découvert que la partie est inexcusable, c’est 
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alors que la justice doit sévir rigoureusement 
contre elle, et même contre l’officier qui l’a 
défendue, quand la manière dont il a procédé 
le prouve coupable de complicité. C’est le meil- 
leur moyen de réprimer la mauvaise foi et les 
procès. 

L’art. 89 de l’ord. de 1539 veut que lorsque 
les juges condamneront aux dommages-inté- 
rêts pour raison de calomnie , témérité ou ter- 
giversation au procès, Ils soient taxés par le 
même jugement, selon la qualité et grandeur 
des causes et des parties : la raison est qu’il est 
facile en pareil ras d’apprécier le tort que la 
partie peut souffrir, et que d’ailleurs ils sont 
plus souvent une peine qu'une réparation. 
(Art. 128 du C. pr. ) 

II. Des dommages-intérêts extrinsèques au 

ptvcès . 

496. Les dommages -intérêts extrinsèques 
au procès sont ceux qui existent indépendam- 
ment du procès. Ils sont dns ; 

1° Lorsque le débiteur est en demeure de 
remplir son obligation. (C. civ., 1146.) 

2° Lorsque la chose que le débiteur s’était 
obligé de donner ou de faire ne pouvait être 
donnée ou faite que dans un certain temps 
qu’il a laissé passer. (C. civ., 1146.) 

3° Lorsque l’engagement n'est pas exécuté, 
encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de la 
part du débiteur. (C. civ., 1 147.) On suppose 
toujours qu’il y a de sa faute, tant qu’il ne 
prouve pas qu’il n’y en a pas. 

4° Lorsqu’il y a simple retard, encore qu’il 
n’y ait pas mauvaise foi. (C. civ., 1147.) Ainsi, 
quoique le débiteur exécute l’engagement , il 
doit la réparation du préjudice qu’a causé sa 
négligence. 

Si cependant le débiteur justifie que l’incxc- 
cution ou le retard provient d’une cause qui lui 
est étrangère et qui ne peut lui être imputée, il 
n’est pas tenu des dommages-intérêts. (C. civ., 
1147.) 

Le débiteur n’est pas non plus tenu des dom- 
mages-intérêts , lorsque , par suite d’une force 
majeure ou d’un cas fortuit, il a été empêché, 
de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui 
lui était interdit. (C. civ., 1148.) 

III. Des règles pour fixer les dommages-in- 
térêts, et comment on les demande. 


1° Ils sont dus en général de la perte qu’a 
faite le créancier, et du gain dont il a été privé, 
(C. civ., 1119.) 

2° Le débiteur n’est tenu que des dommages- 
intérêts qui ont été prévus ou qu’on a pu pré- 
voir lors du contrat, lorsque ce n’est point par 
son dol que l’obligation n’est point exécutee. 
(C. civ., 1150.) Ainsi, je vous loue un cheval 
pour la foire, à 6 fr. par jour; je ne vous le 
remets pas; je serai oblige de vous payer ce 
qu'il vous en a coûté de plus pour vous con- 
duire . si vous y avez été, ou de ce qu’il vous 
en aurait coûté , si vous y eussiez été. Mais je 
ne vous dois pas les bénéfices que vous auriez 
faits à la foire, et que vous n'avez pas faits faute 
d’y avoir été, parce que je n’ai dû prévoir que 
la plus forte dépense de voiture que vous seriez 
obligé de faire faute d’avoir le cheval, et non 
votre refus de prendre un autre moyen de 
faire le voyage. 

3° Dans le cas même où l’inexécution de la 
convention résulte du dol du débiteur, les 
dommages-intérêts ne doivent comprendre, à 
l’égard de la perle éprouvée par le créancier, 
et du gain dont il a été privé, que ce qui est 
une suite immédiate et directe de l’inexécution- 
de la convention. (C. civ., 1151.) 

2. Voyons de quelle manière la partie lésée 
peut demander des dommages-intérêts. 

1° Le demandeur peut demander des dom- 
mages-intérêts, soit par sa demande, soit de- 
puis par ses écritures , ou en formant une de- 
mande incidente, ou à l’audience. 

2° Le défendeur demande les dommages-in- 
térêts , soit par ses défenses, soit depuis , par 
une demande incidente, soit à l’audience. 

3° La liquidation doit se faire par le juge- 
ment, dans tous les cas où le juge, voyant le 
tort que souffre une partie, peut sur-le-champ 
en apprécier l’indemnité. Mais lorsqu'il voit 
qu’il y a un tort causé, et qu'il ne peut actuel- 
lement le mesurer, parce qu’il faut entrer dans 
le détail des circonstances qui ont accompagné 
le dommage, il ne doit pas pour cela retarder 
le jugement de l’affaire, jusqu’à ce qu’il rn ait 
pris connaissance. Il doit toujours juger et 
condamner aux dommages-intérêts, lesquels 
seront réglés sur un état que fournira la partie 
lésée des torts quelle a soufferts. 

IV. La solidarité a-t-elle lieu en matiè/'e de 
dommages-intérêts ? 


497. 1. Il faut distinguer deux cas : 

Le premier où les parties les ont fixés par la 
convention : alors ils demeurent fixés à la 
somme déterminée, sans qu’il puisse être al- 
loué au créancier une somme plus forte ni 
moindre. (C. civ., 1152.) 

Le deuxième cas est lorsque les parties n’ont 
rien fixé; c'est aux juges à les déterminer d’a- 
près les règles suivantes : 


498. L’art. 1202 du C. civ. dit «que la soli- 
darité ne se présume point, et qu’il faut qu’elle 
soit expressément stipulée. • Mais cet article 
se trouve sous le titre des Contrats; il n’est 
applicable qu’aux contrats et non aux délits et 
quasi-délits. Dans le casde délit ou quasi-délit, 
l’art. 1382 dit « tout fait quelconque de l'homme 
» qui cause à autrui un dommage oblige celui 
• par la faute duquel il est arrivé à le reparer. » 
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Sans la réunion de (ous ceux qui ont commis le 
dommage, il n’y aurait pas eu de dommage; de 
sorte qu’il est vrai de dire que les coupables 
ont chacun, vis-à-vis de l'offensé, causé le tort 
entier; ils doivent donc être tenus à son égard 
chacun de la totalité de la réparation . sauf à y 
contribuer entre eux suivant les proportions 
déterminées par le juge, lequel les règle d’a- 
près la part plus ou moins considérable que 
chacun d’eux a eue au délit. Celui qui est obligé 
de payer la totalité a son recours contre ses 
codélinquants, chacun pour sa part (1). 

V. Le juge peut-il prononcer la compensa- 
tion des dommages-interets avec d'autres 

enfances ? 

499. Un créancier use de poursuites vexa- 
toircs contre son débiteur, par exemple il le 
fait emprisonner indûment : sur la réclama- 
tion du débiteur, l'emprisonnement est déclaré 
nul. Le créancier condamné à des dommages- 
intérêts peut-il opposer que ces dommages- 
intérêts sont compensés avec sa créance? 

Autrefois , selon le sentiment des auteurs et 
de la jurisprudence , la compensation n'avait 
pas lieu. S’il en était autrement , disait-on , un 
homme qui ne pourrait se faire payer de son 
débiteur se payerait en mauvais traitements, en 
ce que, lorsqu’on le condamnerait aux dom- 
mages-intérêts, il en serait quitte pour opposer 
la compensation. 

Aujourd’hui résoudra-t-on la question de la 
même manière? 

L’art. 1293 du C. civ. dit « que la compensa- 
it lion a lieu , quelles que soient les causes de 
» l’une ou de l’autre des dettes, excepté dans 
» le cas de la demande en restitution d’une 
i» chose dont le propriétaire a été injustement 
» dépouillé. » Or les dommages-intérêts ré- 
clamés par le débiteur sont la restitution de ce 
dont il a été injustement dépouillé, ou du bé- 
néfice qu’il devait avoir. On doit donc encore 
décider que celui qui est condamné aux dom- 
mages-intérêts ne peut opposer la compensa- 
tion de ce qui lui est dû. 

Tl. Des intérêts. 

300. Dans les obligations qui se bornent ou 
payement d’une certaine somme, les dommages 
intérêts résultant du retard dans l'exécution ne 
consistent jamais que dans la condamnation aux 
intérêts fixés par la loi (0. civ., 1133), c’est-à- 
dire aujourd’hui cinq pourcent par an eu matière 
civile, et six pour cent en matière de commerce, 
le tout sans retenue, suivant l’art. 2 de la loi 
dii3aoùll807, qui fixeàce taux l'intérêt legal. 


(1) Cau., 7 mai 1839. (S., t. 39, p. 483 et t. 36, 1 % 
p. 393 et 801.) 


Si la somme est due à une caution par le dé- 
biteur pour qui elle l’a payée ail créancier, la 
caution , forcée d'avancer pour rendre service 
au débiteur, n’est pas obligée de se contenter 
des intérêts ordinaires, jusqu’au payement ; 
elle peut demander des dommages * intérêts 
pour raison du préjudice causé par la privation 
de ses fonds. (C. civ., 1133 et 2028.) Il n’en 
est pas de ce contrat comme d’up prêt ou autre 
contrat intéressé. Daqf les contrats intéressés, 
le créancier stipule pour son intérêt ; il peut 
gagner. Dans le cautionnement tout est gratuit, 
la caution peut perdre et jamais bénéficier. Il 
est donc juste quelle soit mieux traitée que le 
premier. 

Les intérêts sont dus sans que le créancier 
soit tenu de justifier d’aucune perte. (C. civ., 
1133.) 

Ils sont dus du jour de la citation en conci- 
liation, quand la demande à été formée dans le 
mois du procès-verbal de non-comparution ou 
de non-conciliation. (C. pr., 37.) Si elle est 
formée après, les intérêts ue sont dus que du 
jour de la demande; le tout à moins que la loi 
ne les fasse courir de plein droit (C. civ., 1133); 
par exemple, dans la vente d’une chose produi- 
sant des revenus, ils ont lieu sans stipulation. 
(C. civ., 1032.) 

11 reste à examiner si les intérêts peuvent 
être accordés par la justice oit stipulés pour 
toutes créances. 

Us peuvent l’être, 1° pour tous les capi- 
taux; 

2° Pour revenus échus, tels que fermages, 
loyers, arrérages etc rentes perpétuelles ou via- 
gères (C. civ., 1133); 

3° Pour restitution de fruits (C. civ., 1133); 
par exemple , on me condamne à vous rendre 
des fruits que j’ai enlevés d’un héritage que je 
suis tenu de vous remettre ; 

4° Pour intérêts payés par un tiers en l’ac- 
quit du débiteur ( C. civ., 1133); par exemple, 
ceux payés par une caution. ( J oy. ce qui vient 
d’être dit à ce sujet.) 

3° Enfin, pour intérêts dus au créancier par 
le débiteur, pourvu néanmoins qu’il s'agisse 
d’intérêts dus au moins pour une année en- 
tière. (C. civ., 1134.) 

CHAPITRE 11. 

De la condamnation à restitution des fruits. 
I. Quand cette condamnation a-t-elle lieu? 

301. Elle a lieu , 1° contre un usurpateur, 
un voleur ; 

2° Contre un possesseur qui n'est pas de 
bonne foi, parce que le possesseur ne fait les 
fruits siens que lorsqu’il possède de bonne foi ; 
dans le cas contraire, il est tenu de rendre les 
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produits avec la chose au propriétaire qui la 
revendique. (C. civ., 549.) 

Le possesseur est de bonne foi quand il pos- 
sède comme propriétaire, en vertu d’un titre 
translatif de propriété dont il ignore les vices. 

civ., 550. ) Il cesse d’être de bonne foi du 
moment où ces vices lui sont connus. ( Ibid. ) 

II. Comment la restitution des fruits doit-elle 
être ordonnée ? 

U02. 1. Lorsqu’une partie est condamnée à la 
restitution des fruits, le jugement les liquide, 
si le tribunal a la preuve de leur quotité, soit 
par l'aveu des parties, soit par les autres preuves 
du procès. 

Si le tribunal n'a pas la preuve de cette quo- 
tité, il renvoie les parties à faire preuve, soit 
par témoins, soit par experts. Les experts sont 
chargés de dire ce que l’héritage a pu pro- 
duire. 

2. Lorsque la quotité est fixée, pour déter- 
miner comment la restitution se fera , il faut 
distinguer s’il s’agit des fruits de la dernière 
année ou de fruits des années précédentes. 

1° Pour la dernière année, la restitution sera 
faite en nature, si les fruits existent, par exem- 
ple si la récolte est dans la grange. Si les fruits 
n'existent plus, elle se fera comme pour les 
années précédentes. (C. pr., 129.) 

2° Pour les années précédentes, la restitution 
sera faite suivant les mercuriales du marché le 
plus voisin , eu égard aux saisons et prix com- 
muns de I’annce. (C. pr., 129.) 

On appelle mercuriales des registres tenus 
dans les lieux où il y a marché, et qui renfer- 
ment la valeur eommuue des blés et autres es- 
pèces de gros fruits. Afin de dresser ces regis- 
tres, les marchands ou mesureurs sont tenus 
de nommer deux ou trois d’entre eux, qui fout 
chaque semaine le rapport de l'estimation de 
ces fruits. (Ordonnance de 1607, lit, XXX, art. 0 
et 7.) 

A défaut de mercuriales, par exemple si elles 
ont été brûlées, ou s’il s’agit d’objets pour les- 
quels il n'y a point de mercuriales, comme vins, 
bois, légumes, foins et autres denrées, la resti- 
tution sera faite à dire d’experts (C. pr., 129), 
qui eslimerout la récolte de chaque année, 
parce qu’une récolte peut n'avoir pas la même 
valeur que celle qui l’a précédée. 

5° La quotité et la valeur des prix étant fixées, 
le condamné doit en rendre compte dans la 
forme des comptes rendus en justice (C. pr., 
1526), qui sera expliquée au mot Compte. Il 
porte en recette les fruits qu’il doit rendre en 
nature, et le prix de ceux qui sont estimés par 


(1) Et lorsqu'on hypothèque des biens qu'on sait ne 
pas exister. (Brui., 4 juill. 1829; J. du 19« s., 1830, 3*, 
P- 1*4) 


les mercuriales ou les experts ; et en dépense 
celles qu’il a faites légitimement pendant sa 
possession. 

CHAPITRE III. 

De la condamnation par corps , 

303. Il ne s’agit ici que de la condamnation 
par corps en matière civile. Pour celle qui est 
prononcée en matière de commerce, voy. le 
Code de commerce et le Code maritime. (C. civ., 
2070.) 

Les cas où l’on prononce la condamnation 
par corps eu matière civile se divisent en deux 
classes : 

La première contient ceux où il n’y a pas de 
stipulation, mais où la condamnation par corps 
est prononcée en vertu de la loi immédiatement. 

La deuxième coulient ceux où il y a stipula- 
tion permise par la loi , et alors la condamna- 
tion par corps ne peut être prononcée sans sti- 
pulation. 

I. Cas où le juge doit condamner par corps , 
quoiqu'il n'y ait pas de stipulation . 

1504. Ces cas sont au nombre de quatorze. 

Le 1 er est celui du slellionat. (C. civ., 2059.) 

Il y a slellionat : 

1° Lorsqu’on vend un bien dont on sait n’ê- 
tre pas propriétaire (1); 

2° Lorsqu'on l'hypothèque ; 

3° Lorsqu’on présente comme libres des 
biens hypothéqués; 

Kufin, lorsqu’on déclare des hypothèques 
moindres que celles dont lesbiens sont chargés* 
(C. civ., 2039. ) 

Le 2« cas est lorsqu’il s’agit de dépôt néces- 
saire. (C. civ., 2060.) 

Le 3 e est lorsqu’on ordonne la réintégrande 
dans uu fonds dout le possesseur a été dépouillé 
par voies de fait. (C. civ., 2060.) 

Le 4” est lorsque le spoliateur de ce fondsest 
condamné à restituer les fruits perçus pendant 
son indue possession. (C. civ., 2060.) 

Hais cette contrainte par corps prononcée en 
réintégrande contre les spoliateurs n'a pas lieu 
pour restitution de fruits, prononcée au péti- 
loire. 11 existe une grande différence : au pre- 
mier cas, le condamné est sans excuse, ayant 
spolié; au deuxième cas. le condamné n’a pas 
spolié ; il a pu être de bonne foi : par exemple, 
s'il a acheté d’un tiers. 

Le U* est lorsqu’on réintégrande le spolia- 
teur est condamné aux dommages-intérêts en- 
vers le propriétaire. (C. civ., 2060.) (2). 


(2) La contrainte par corps ne peut être prononcée 
pour dommages-intérêts en matière de réintégraade, 
contre les femmes et les filles : et on ne doit point coa- 
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Le 6* est lorsqu’il s’agit de répétition de de- 
niers consignés entre les mains de personnes 
publiques, établies à cet effet. {C. civ., 2060.) 

Le 7* est pour la représentation des choses 
déposées aux séquestre, commissaires et autres 
gardiens. (G. civ., 2060.) 

Le 8 e quand il s’agit de représentation de 
minutes par les officiers publics, qu’elle est or- 
donnée et qu'ils la refusent (C. civ., 2060); 
par exemple, quand il faut procéder à l’instruc- 
tion d’une inscription de faux, ou d’une vérifi- 
cation d’écritures. (C. pr., 201.) 

Le 9 e quand les notaires , avoués et huissiers 
sont condamnés à la restitution île titres à eux 
confiés, et de deniers par eux reçus pour leurs 
clients, par suite de leurs fonctions. (C. pr., 
201 .) 

Le 10 e est lorsque le detehteur d'un fonds , 
ayant été condamné au pétitoire par un juge- 
ment passé en force de chose jugée, à le remet- 
tre, refuse d'obéir : il peut, par un deuxième 
jugement, être contraint par corps, quinzaine 
après la signification du premier jugement, à 
personne ou domicile. (C. civ., 2061.) 

Si le fonds ou l’héritage est éloigné de plus 
de cinq myriamètres du domicile de la partie 
condamnée, il sera ajouté au délai de quinzaine 
un jour par cinq myriamètres. (C. civ., 2061.) 

En réintégrande , le débiteur peut être con- 
damné par le premier jugement; sur le péti- 
toire, il ne peut l’être que par un deuxième. Le 
premier est spoliateur, et mérite par conséquent 
moins de ménagements que le deuxième, qui 
a pu être de bonne foi. 

Le 11* est quand les fermiers et colons par- 
tiaires ne représentent pas à la fin du bail le 
cheptel de bétail , les semences et les instru- 
ments aratoires qui leur ont été confiés; ils 
peuvent être contraints par corps, à moins 
qu’ils ne justifient que le déficit de ces objets 
ne procède pas de leur fait. (C. civ., 2062.) 

Le 12® est pour les dommages-intérêts en 
matière civile. (0. pr., 126.) (1). 

Le 13" cas est pour reliquats de comptes île 
tutelle, curatelle, d’administration de corps et 
communauté, d’établissements publics, et de 
toute administration confiée par justice (comme 
celle confiée à un séquestre, au curateur d’une 
succession vacante) et pour toutes restitutions 
à faire par suite desdits comptes. (C. pr., 126.) 

L’héritier bénéficiaire étant administrateur , 
est-il contraignable par corps? 

L’art. 803 du C. civ. porte que : « L’héritier 
n bénéficiaire est chargé d’ administrer les 
» biens de la succession, et doit rendre compte 


» de son administration aux créanciers et aux 
» légataires; 

» Qu’il ne peut être contraint sur ses biens 
» personnels, qu’après avoir été mis en demeure 
« de présenter son compte, et faute d’avoir sa- 
n tisfait à celte obligation; 

» Qu’après l’apurement du compte il ne peut 
» être contraint sur ses biens personnels que 
» jusqu’à concurrence seulement des sommes 
» dont il se trouve reliquataire.» 

L’héritier bénéficiaire n’a pas une adminis- 
tration confiée par justice ; il administre pour 
lui-même, pour ses propres intérêts, comme le 
fait l’héritier pur et simple, dont il ne diffère 
qu’en ce qu’il n’est tenu du payement des dettes 
de la succession que jusqu’à concurrence de la 
valeur des biens qu’il a recueillis. Ainsi, quoi- 
que l’héritier bénéficiaire puisse être contraint 
sur ses biens personnels, si, après avoir été mis 
en demeure de présenter son compte, il n’a pas 
satisfait à cette obligation ; ou si, après l'apu- 
rement du compte, il se trouve reliquatairc , il 
ne doit néanmoins être poursuivi que comme 
l’héritier pur et simple, c’est-à-dire par les 
voies ordinaires. Pour qu'on eût le droit de le 
contraindre par corps, il faudrait qu’une dispo- 
sition de la loi le permit expressément, et il n'y 
en a pas. 

Le 1 4® est lorsque la condamnation est pro- 
noncée au profit d’un Français contre un étran- 
ger non domicilié. Celui-ci est condamné par 
corps. ( Loi du 10 sept. 1807, art. 1.) Avant 
cette condamnation, mais après l’échéance ou 
l’exigibilité de la dette, le président du tribunal 
de première instance dans l’arrondissement 
duquel se trouve cet étranger, peut, s'il y a 
motifs suffisants, ordonner son arrestation pro- 
visoire, sur la requête du créancier français 
(art. 2); mais l’arrestatiou provisoire n'aura 
pas lien , ou cessera, si l’étranger justifie qu'il 
possède sur le territoire français un établisse- 
ment de commerce, ou des immeubles, le tout 
d’une valeur suffisante pour assurer le paye- 
ment de la dette, ou s’il fournit pour caution 
une personne domiciliée eo France, et recon- 
nue solvable. (Art. 3.) 

Il y a deux observations à faire sur ces qua- 
torze cas : 

La première est que si la contrainte par 
corps est prononcée dans les onze premiers et 
le quatorzième cas, le juge ne peut surseoir à 
l’exécution ; la loi ne lui donne pas ce droit : 
l'article 1244 du Code civil, qui donne aux juges 
le pouvoir d’accorder des délais modérés au dé- 
biteur et de surseoir l’exécution des poursuites, 


•idérer l’art. 126 du C. pr., comme contenant une dé- 
rogation à Part. 2066 du C. civ. (Cass., 20 mai 1818; D., 
t. 6, p. 368.) Vqy. la note suivante. 

(1) l a contrainte par corps ne petit être prononcée 
pour le payement des dommages-intérêt* eu matière 


civile, contre les femmes et les filles. (Cas»., 6 oct. 1813 ; 
D., t. 6, p. 364.) Poy. la noie précédente. 

* Elle a aussi lieu en matière commerciale pour dom- 
mages-intérêts. {roy. J. du 19 c s., 1830, 3*, p, 213.) 
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veut qu’on prenne en considération la position 
du débiteur; et certes, dans ces onze cas, le 
debiteur ne mérite aucune considération. 

Mais si elle est prononcée dans le douzième 
et le treizième cas, le juge peut ordonner qu’il 
sera sursis à l’exécution de la contrainte par 
corps , pendant le temps qu’il fixera, après le- 
quel elle sera exercée sans nouveau jugement. 
Ce sursis ne pourra être accordé que par le ju- 
gement qui statuera sur la contestation et qui 
énoncera les motifs de délai. (C. pr., 127.) 

La deuxième observation est que s'il s’agit 
de l’un des onze premiers et du quatorzième 
cas, le juge doit prononcer la contrainte par 
corps (C. ci?., 2059 et sutv.), tandis que s’il 
s'agit du douzième et du treizième cas, le juge 
peut prononcer la contrainte; car alors il est 
laissé à sa prudence de la prononcer ou de la 
refuser. (C. pr., 127. ) 

Au surplus, hors les cas déterminés ci-des- 
sus, ou qui pourraient l’être à l’avenir par une 
loi formelle, il est défendu à tous juges de 
prononcer la contrainte par corps, à peine 
de nullité, dommages et intérêts. (C. ci?., 
2063.) 

Et même dans tous les cas où la loi l'auto- 
rise, elle ne peut être prononcée pour une 
somme moindre de 300 fr. ( C. civ., 2063. ) 

II. Cas où te juge doit prononcer la con- 
trainte par corps , parce qu'il y a stipula- 
tion pennise par la loi , et où ta condam- 
nation par corps ne peut être prononcée 
sans stipulation. 

505. La contrainte par corps ne peut être 
stipulée par un Français, même en pays étran- 
ger, si ce n’est dans les onze premiers cas qu’on 
vient de voir (C. civ., 20J3); elle peut l'être 
aussi pour les trois créances suivantes : 

1° Pour cautionnement judiciaire (C. civ., 
2060); 

2° Pour cautionnement d’un contraignable 
par corps. (C. civ., 2060.) 

Encore faut-il, pour ces deux créances, sou- 
mission à celte contrainte. (C. civ., 2060.) 
Voy\ n° 791. 

Autrefois la caution judiciaire était contrai- 
gnable par corps, sans soumission expresse; 
aujourd’hui le cautionnement seul ne suffit pas 
pour faire prononcer la contrainte; il faut sou- 
mission. Le motif est que beaucoup de gens 


(!) Delvlncourt. t. 8, p. 299. — Toutefois. Thomine, 
d» 568; Carré, n'>1829; Mallcville, art. 2060, décident 
que la soumission de la caution n'est pas requise. Les 
camions judiciaires, disent-ils, ont été de tout temps as- 
sujetties de droit à la contrainte par corps, et il n'est pas 
présumable que le Code ait dérogé en ce point à l’an- 
cienne jurisprudence. 

figeait, raocÈovr.E ciriu. — lonr. t. 


m 

pouvant ignorer, en cautionnant judiciaire- 
ment, qu'ils s’engagent de celle manière, le lé- 
gislateur a voulu que la caution fit cette sou- 
mission, afin qu’on vit qu’elle a su à quoi elle 
s’engageait, et pour éviter les surprises (1). 

3° Pour le payement des fermages des biens 
ruraux par les fermiers, si elle a été stipulée 
formellement, et uon autrement. (C. civ., 
2062.) 

Hors les onze premiers cas du numéro pré- 
cédent et les trois qu’on vient de voir , il est 
défendu à tous notaires et greffiers de recevoir 
des actes dans lesquels la contrainte par corps 
soit stipulée , et à tous Français de consentir 
pareils actes, encore qu’ils eussent été passés 
en pays étrangers; le tout à peine de nullité,, 
dépens, dommages et intérêts. (U. civ., 2063.) 

Comme la défense n’est faite qu’aux Français, 
il suit que les étrangers peuvent valablement 
stipuler la contrainte. 

Au surplus, dans tous les cas où elle peut 
être stipulée, elle ne peut être prononcée 
pour une somme moindre de 300 fr. (C. civ., 
2065.) 

La stipulation ne suffit pas pour exercer la 
contrainte par corps; il faut encore qu’un ju- 
gement la prononce. 

Autrefois la contrainte par corps stipulée par 
un bail exécutoire de biens ruraux pouvait 
s’exercer sur un commandement , et sans con- 
damnation précédente. 

Maisaiijourd’hui, dans les cas même où celte 
contrainte est autorisée par la loi , elle ne peut 
être appliquée qu’en vertu d’un jugement. (C. 
civ., 2067.) Un citoyen appartenant à sa fa- 
mille, à la société entière, on n'a pas voulu 
qu’il pût être privé de sa liberté , que le juge 
n’cùt vérifié si la loi l’ordonne ou le permet (2). 

Cependant le jugement n’est pas nécessaire 
s’il s’agit de soumission de caution. (C. pr., 
519.) 

111. Si la contrainte par corps a lieu pour 

les intérêts des créances énoncées n°* 1 

et 2. 

306. Le débiteur qui a payé le principal, 
mais qui doit les intérêts , peut être condamné 
par corps, à cause de la règle Acccssori uni 
sequitur naturam rci principalis. D’ailleurs, 
suivant l’art. 800 du C. pr.. le débiteurlégale- 
meut incarcéré obtient son élargissement par 
le payement ou la consignation des sommes 


(2) Paris, 28 germ. an xm; Trêves, 24 mars 1809. 
(t)., t- 6, p. 4 13.) Pardessus, n« 1512 ; Fournel, p. 25.— 
Contrà, Turin, 22 pluv. au xm. (Ü., I. 6, p. 412; S., 
t. 5, p. 514.) 
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dues et des intérêts échus. Si le débiteur peut 
être retenu parce qu’il n’a pas payé les inté- 
rêts échus f il peut, par la même raison, être 
incarcéré pour les intérêts (1). 

IV. Des personnes contre qui la contrainte 
par corps ne peut être prononcée. 

507. 1 . Ces personnes sont de quatre sortes : 

La première est des mineurs. ( C. civ. , 
2064.) 

Cependant si un mineur émancipé était fer- 
mier de biens ruraux, ou colon parliaire, étant 
majeur pour son état, il pourrait stipuler celte 
contrainte et y être condamné. 

La seconde est des femmes mariées (C. civ., 
2066) ; 

Excepté dans le cas de stellionat. ( C. ci?., 
2066.) 

Et pour qu’il y ait stellionat de leur part , 
deux circonstances sout requises : 

1° Qu’elles soient séparées de biens, ou aient 
des biens dont elles se soient réservé la libre 
administration. (C. civ., 2066.) Il peut se faire 
que, sans être séparées , elles se soient réservé 
l’administration de quelques-uns de leurs biens. 
Les époux peuvent stipuler, par exemple, qu’il 
y aura communauté pour tous biens, à l’excep- 
tion de tel objet dont la femme aura l'adminis- 
tration et la jouissance. Car ils peuvent faire 
toutes les conventions qui ne sont pas excep- 
tées par la loi (C. civ., 1 587 ) ; et cette stipula- 
tion n’est pas au nombre des exceptions. 

Il peut se faire de même que les femmes aient 
des biens paraphernnux ; l’administration et la 
jouissance de ces biens leur appartiennent. 
(C. civ., 1576.) 

2” Il faut que l’engagement où l’on prétend 
le stellionat commis concerne les biens dont 
elles ont la libre administration. (C.civ., 2066.) 

Mais les femmes qui. étant en communauté, 
se seraient obligées conjointement ou solidaire- 
ment avec leurs maris, ne peuvent être répu- 
tées stellionalaires , à raison de ccs contrats. 
(C. civ., 2066.) 

La troisième classe des personnes exemptes 
est composée des filles (C. civ., 2066) , à cause 
de la faiblesse et de l'inexpérience de leur sexe. 

Cependant elles y sout sujettes dans les cas 
de stellionat. (C. civ., 2066.) 

La quatrième est des personnes qui sont 
entrées dans leursoixanle-dixième année ; elles 
sont exemptes, si ce u’est dans le cas de slellio- 
nal. (C. civ., 2066.) 


(1) Doit-on assimiler les dépens en matière civile aux 
intérêts, et les considérer aussi comme un accessoire de 
la condamnation principale , à raison duquel b con- 
trainte par corps puisse être prononcée, lorsque le prin- 
cipal y est soumis ?... Non, les dépens sout une peine 
indépendante que le juge inflige au téméraire plaideur; 
et celui-ci ne peut y être condamaé qu’en vertu d’une 


2. Outre ces quatre sortes de personnes dé- 
signées parla loi, il y en a deux autres contre 
lesquelles la contrainte par corps ne peut pas 
être prononcée. 

1° Elle n’a pas lieu contre un successeur ; 
argument de l’art. 2017 du C. civ. qui, après 
avoir dit que les engagements des cautions 
passent à leurs héritiers . ajoute : a l'exception 
de la contrainte par corps. 

2° La contrainte n’a pas lieu au profit d’une 
personne coutre une autre sur laquelle la na- 
ture ou le lien du mariage lui défendent d'user 
de pareilles voies : cYst pourquoi on ne peut 
l'accorder à un enfant contre ses père et mère 
et autres ascendants , ni à une femme contre 
son mari. Ainsi jugé par un arrêt du 10 juin 
1711, qui se trouve dans le Journal des Au- 
diences, tora. VI, liv. 1, chap, XXL L’enfant à 
tout âge doit honneur et respect à scs père et 
mère. (C. civ., 371. ) (2). 

Si la créance qui a appartenu à un descen- 
dant, à une femme, est cédée à un tiers, le ces- 
sionnaire peut-il exercer la contrainte ? 

On pourrait dire que la contrainte par corps 
est attachée par la loi à la créance , d’après sa 
nature, et abstraction faite de la personne du 
créancier ; que si , pendant que la créance ré- 
side sur la tête du descendant ou de la femme, 
l’exercice de la contrainte est suspendu.ee n’est 
que par une raison personnelle au créancier , 
qui ne change pas la nature de la créance; que 
dès que ce motif disparaît, par la cession de la 
créance faite à un tiers qui n’est nullement in- 
capable d’exercer la contrainte, le cessionnaire 
peut obtenir ou exercer la contrainte par corps. 
Cependant un arrêt rendu eu 1768, et rapporté 
dans Denisart, au mot Jterato , n° 12, a décidé 
le contraire. Le descendant , la femme n’avait 
pas la contrainte par corps; elle n’a donc pu être 
cédée à un tiers. D'ailleurs, si l’on accordait la 
contrainte dans le cas de cession, ce serait un 
moyen auquel le descendant, la femme ne man- 
queraient pas de recourir pour exercer, sous le 
nom d’un affidé, un droit que la raison et la ju- 
risprudence leur refusent. 

CHAPITRE IV. 

Des délais accordés par jugement. 

1. Quand tes délais sont-ils accordés, et 
quand sont-ils refusés (3)? 

508. 1° Les juges peuvent dans certains cas 


loi formelle, ainsi que cela a lieu par exemple en ma- 
tière «le police correctionnelle pour le payement îles 
frais avancés par le trésor public. (Cass., 14 nov. 1809, 
et 14 avril 1817; I).. t. 6, p. 414.) 

(2) For. Paris, 27 Juin 1810. (D., t. 6, p. 367; S., 
t. lt, |». 486.) 

(3) Les délais ne peuvent être accordés que par le jo- 
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accorder des délais pour le payement , et sur- 
seoir l'exécution des poursuites, toutes choses 
demeurant en état. (C. «if., 1244.) 

Mais il faut faire ici plusieurs observations. 

La première est que les juges ne doivent les 
accorder qu'en considération de la position du 
debiteur. (C. civ., 1244.) 

La deuxième est qu’ils doivent user de ce 
pouvoir avec une grande réserve, et n’accorder 
que des delais modérés. (C. civ., 1244.) 

La troisième est qu’il ne peut être accordé 
de délai si l’obligation est exécutoire. gar 
exemple, un débiteur est poursuivi en vertu 
d’une grosse en forme exécutoire ; le créancier 
fait saisir ses biens et veut les faire rendre. Le 
débiteur s’oppose à la vente ; il demande un 
délai d’après l’article 1244 précité; on pourrait 
penser qu’il peut lui être accordé: car il est dit 
qu’on pourra surseoir à l'exécution , toutes 
choses demeurant en état ; ce qui suppose 
que le sursis peut être accordé en tout état de 
cause et quel que soit le litre. Mais l’art. 122 
du C. pr. doit faire décider la négative, parce 
qu’il suppose que les tribunaux statuent sur 
une contestation. Or il n’y a pas lieu à sta- 
tuer sur un titre exécutoire, puisqu'il a la 
même force qu’un jugement. Ainsi, on ne peut 
accorder de délai que quand le titre n’est pas 
exécutoire (1). 

2. Le juge ne peut accorder de délai pour 
prêt de consommation, quand ou est convenu 
du terme. L’art. 1899 du C. civ., dit que le 
prêteur ne peut pas redemander les choses prê- 
tées avant le terme convenu. Au terme con- 
venu, le prêteur 'peut donc les redemander : 
l’article 1900 ajoute que s’il n’a pas été fixé de 
terme pour la restitution, le juge peut accorder 
à l’emprunteur un délai suivant les circon- 
stances. On peut donc conclure que si le terme 
a été fixé, le juge ne peut accorder de delai, et 
qu'il n’a ce pouvoir que quand d n’.i pas été 
fixé de terme. 

5. Dans le prêt de consommation , s’il a été 
seulement convenu que l’emprunteur payerait 
quand il le pourrait, ou quand il en aurait les 
moyens, le juge lui fixera un terme de payement, 
suivant les circonstances. (C. civ., 1901.) 

4. Le débiteur ne peut obtenir de délai, ni 
jouir du délai qui lui a été accordé, si ses biens 
sont vendus h la requête d’autres créanciers, 
s’il est en état de faillite , de contumace , ni s’il 


gemeat même qui statue sur ta contestation. (C. pr., 
122.) Nonobstant un arrêt contraire tic la cour d'ap- 
pel de Dijon, du 8 janv. 1817, évidemment en opposi- 
tion avec le texte et l'esprit de cet article. (D., 1 . 18, 
p. 278; S., t. 18, 2*, p. 61.) 

(1) Paris, 26 nov. 1807; Colmar, 30 août 1809 et 
14 janv. 1815; Brui., Cass., 14 mars 1826; J. du I9« 

s. , 1826, p. 173; D., t. 20, p. 466 ; S., t. 12, p. 280, et 

t. 13, p. 232 ; Touiller, t. 6 , no 659 ; Duranlon , t. 12 , 


est constitué prisonnier , ni enfin lorsque par 
son fait il a diminué les sûretés qu’il avait don- 
nées par le contrat à son créancier. (C. pr., 
124.) Voy. n° 46. 

8. En matière de vente, le juge peut-il sur- 
seoir à prononcer la résolution; et accorder un 
délai pour payer le prix? 

11 y a trois cas où il ne le peut, et un cas où 
il le peut. 

Les cas où il ne le peut sont : 
l°Si le vendeur est en danger de perdre la 
chose et le prix : la résolution de la vente est 
prononcée de suite : si la vente est d’immeuble 
( C. civ., 1638) , par exemple, si cet immeuble 
est une futaie, l’acquéreur peut l’abattre; il 
pourrait en recevoir le prix , ne pas payer , et 
ne laisser que le sot insuffisant au vendeur pour 
répondre de son prix : ainsi, le juge ne peut 
accorder de délai. 

2° Lorsqu’il s’agit de vente de denrées et 
d’effets mobiliers , la résolution de la vente a 
lieu de plein droit et sans sommation, au profit 
du vendeur, après l’expiration du terme con- 
venu pour le retirement. (C. civ., 1687.) 

5° Lorsqu’il s’agit de vente d'immeubles, et 
qu’il a été stipulé que, faute de payement du 
prix dans le terme convenu, la vente serait ré- 
solue de plein droit : si l’acheteur a été mis en 
demeure par une sommation , le juge ne peut 
lui accorder de délai. (C. civ., 1636.) Mais tant 
que celte sommation n’est pas faite, l’acquéreur 
peut payer, encore que le délai fût expiré; et 
le vendeur ne pourrait plus demander la réso- 
lution, fondé sur cette expiration. (Ibid. ) 

Le cas où le juge peut accorder délai est 
lorsque la résolution n’ayant pas été stipulée , 
le vendeur n’est pas en danger de perdre la 
chose et le prix. Il peut accorder à l’acquéreur 
un délai plus ou moins long, suivant les cir- 
constances. 

Ce délai passé, sans que l’acquéreur aitpayé, 
la résolution de la vente sera prononcée. (C. 
civ., 1656.) Ainsi le juge ne peut proroger le 
délai. 

II. Le délai doit être demandé. Comment 
doit-il être demandé ? de quand court-il ? 
et quels sont ses effets ? 

809. 1. Le délai étant dans l'intérêt des par- 
ties, ne peut être accordé d’office (2). 


n«* 89; Boncenuc, n« 104.— Contrà, Agen, 6 déc. 1824 ; 
S., t. 25, 2«, p. 306; Gêne*, 17 déc. 1813; Bordeaux, 
28 fêy. 1814; D-, l. 20, p. 467; S., t. 14, p. 257 et 373; 
Thomine, n“ 138. — Nous pensons que le sentiment de 
Pigcau doit être suivi de préférence, par les raisons qu'il 
en donne, cl qui nous paraissent décisives. 

(2) Carré, n» 525, — Contrà, Boncennc, n« 520; 
Thomioe, art. 122. 


Digitized by Google 



PROCEDURE Cl VILR. - LIVRE If. 


292 


2. Le jugement doit énoncer les motifs du 
délai. (C. pr., 122.) 

3. Le délai court du jour du jugement, s’il 
est contradictoire (1). et de celui de la signifi- 
cation, s'il est par défaut. (C. pr., 123.) Quand 
le jugement est par défaut, le défendeur ne sait 
pas que les délais lui ont été accordés, tant 
qu’on ne lui a pas signifié le jugement; tandis 
qu’il le sait , si le jugement est contradic- 
toire (2). 

4. Les actes conservatoires sont valables, 
nonobstant le délai accordé. (C. pr.. 123.) 
Ainsi, on peut, malgré le délai, prendre une 
inscription , former opposition au rembourse- 
ment d’une rente. 

Mais peut-on de même former opposition au 
payement des créances exigibles? 

Le terme de grâce, dit l’art. 1292 du C. civ., 
n'est point un obstacle à la compensation. 
Ainsi je vous dois 1,200 fr. ; le juge m’accorde 
un délai de trois mois pour vous payer; je de- 
viens héritier d’une personne à qui vous de- 
vez 1.200 francs; je les exige; vous pouvez 
m’opposer la compensation ; car le délai ne m’a 
été accordé que parce que je ne pouvais vous 
payer. Si donc je me trouve dans le cas de pou- 
voir vous payer, par exemple . s’il y a lieu h 
compensation, le motif qui m’a fait accorder 
un délai disparaissant, l’effet doit disparaître 
aussi. 

Par la même raison , si je suis créancier de 
Paul de 1,200 fr., vous pourrez former oppo- 
sition entre les mains de Paul, et faire ordon- 
ner qu’il versera ces 1,200 fr. dans vos mains , 
même avant le délai qui m’est accordé; puis- 
qu’ayant à toucher cette somme de Paul, je suis 
en possibilité de vous payer. 


(1) On a voulu faire une distinction entre les delais 
de grâce et les délais de rigueur; il était prétendu 
que la première disposition «le l’art. 1-23 ne s'appliquait 
qu'aux premiers, mais qu'à l'égard des seconds le délai 
ne courait que du jour de la signification du jugement. 
Et cette distinction a été adoptée par un arrêt de la cour 
de Mmes du 7 mai 1813. Mais ce système se trouvait 
déjà proscrit par un arrêt de cass., du t«<- avril 1812 
(D., t. 18, p. 278; S., t. 14. 1«», p. 110); et nous pen- 
sons qu'il faut s'en tenir à cette seconde décision. 

(2) Carré, n» 52C. 

(3) La condamnation aux dépens doit être prononcée 
même contre celui qui déclare s’en rapporter à Justice, 
lorsqu’il succombe sur la demande dirigée contre lui. 
(Cass.. 18 juill. 1810.) 

Y a-t-il lien à prononcer la condamnation solidaire 
aux dépens contre des parties qui succnmlienl dans une 
instance où elles ont un intérêt commun?... Un arrêt 
de la cour de Roueu du 17 mars 1808 avait résolu alUr- 
mativemenl celte question contre les cohéritiers qui 
avaient plaidé collectivement, sur le fondement que les 


CHAPITRE V. 

De la condamnation aux dépens , et de la 
distraction des dépens. 

1. Cas où Von prononce des dépens , et 

contre qui ils sont prononcés. 

310. 1. Id*s dépens sont prononcés contre hi 
parlie qui succombe. (C. pr., 130. ) (3). 

-Les juges ne condamnent aux dépens que 
lorsqu’ils estiment qu’une des parties était mal 
fondée sur un incident ou sur le principal. 

Lorsque le jugement n’est qu’interlocutoire, 
quelque préjugé qu’il puisse établir en faveur 
d'une des parties, on réserve les dépens jusqu’il 
la décision du fond, quand même une des par- 
ties aurait résisté à cet interlocutoire; telle est 
la jurisprudence des tribunaux. Si celui qui a 
obtenu l’interlocutoire succombe en définitive, 
il supporte ces dépens; parce qu’en résultat il 
a eu tort de demander cet interlocutoire, puis- 
que la justice n’fcn a tiré aucune preuve en sa 
faveur. 

2. Les dépens peuvent être prononcés non- 
seulement contre les parties, mais encore con- 
tre d’autres personnes (4). 

1° Contre les avoués et les huissiers , dans 
les cas spécifiés par la loi. Si un exploit est dé- 
claré nul par le fait de l'huissier, il peut être 
condamné aux frais de l’exploit et de la procé- 
dure annulée. (C. pr., 71.) De même, si une 
enquête est déclarée nulle par la faute de l’a- 
voué ou par celle de l’huissier, la partie pourra 
en répéter les frais contre eux. (C. pr., 203.) 
Enfin, les procédures et les actes nuis ou frtis- 
tratoires, et les actes qui ont donné lieu à une 
condamnation d'amende, sont à la charge des 
officiers ministériels qui les ont faits. (C. pr., 
1031.) 


dépens n'avaient pai été plus considérables que s'il 
n’y avait eu qu'un seul héritier; et que la solidarité 
entraînait moins de frais que s’il fallait multiplier les 
taxes contre chacun des héritiers, et leur signifier sé- 
parément l’arrêt et l'exécutoire des dépens qui . clans 
ce cas. formaient une dette commune. Mais ce système, 
tout spécieux qu’il peut paraître, est contraire aux prin- 
cipes du droit en matière de solidarité; et la cour de 
cassation a résolu négativement la même question , par 
trois arrêts, l'un du 15 mai 1811 , l’autre du 20 juill. 
1814, et le troisième du 1« déc. 1819. Hile a décidé que 
les dépens étaient personnels , et se divisaient en ma- 
tière civile; et qu’on ne pouvait y condamner solidaire- 
ment les parties mêmes qui avaient un intérêt commun 
dans la roniestalioQ, lorsqu'elles n'étaicnl liées entro 
elles par aucune solidarité conventionnelle, ni légale. 
(D.. t. 18, p. 310; t. 8, p. 337; t. 11. p. 257; t. 15, 
p. 219; cl t. 20, p. 123.) 

(I) Pourvu qu'elles aient été parties au procès. (Carré, 
n* 547.) 


Digitized by Google 




PART. III. - DU JUGKMKNT. - TIT. V. - CH A P. V. - N« Ü10. 


293 


2° On prononce les dépens contre les avoués 
et huissiers, quand ils ont excède les bornes de 
leur ministère. (C. pr., 132.) 

Non-seulement on condamne aux dépens j 
celui qui succombe, mais on y condamne quel- 
quefois l’avoué qui l’a défendu , lorsqu'il a fa- 
vorisé la mauvaise foi de la partie, qu'il a usé 
de subterfuges, de détours et de longueurs , 
soit pour faire réussir une cause injuste, soit 
pour retarder le succès d’une bonne cause. Ou 
l’y condamne encore lorsqu’il est sensible que 
la cause mal fondéequ’il soutient, est plus dans 
son intérêt que dans celui de son client ; comme 
lorsqu'il conteste mal à propos une poursuite ; 
d’ordre, de contribution, partage, licitation ou ! 
autres opérations où l'on sait que la chaleur . 
que mettent quelques avoués est plus causée 
par leur intérêt que par le désir de servir leurs 
clients. On peut citer une sentence rendue au 
Châtelet , le 4 sept. 1770. Un héritier, avant la 
fin de l’inventaire, avait pris qualité et forme ! 
pu conséquence , contre ses cohéritiers , une 1 
demande en partage et licitation : un descohé- j 
ritiers, ou, pour parler plus exactement, son ! 
procureur sous son nom , forma de son côté, 
après coup, une pareille demande, et soutint 
qu’il devait avoir la préférence, parce que , di- 
sait-il , l’autre était prématurée , l'inventaire 
n’étant pas encore fini, et les autres parties 
n’ayant pas alors pris qualité. Le premier ré- I 
pondait que, dès qu’il avait pris qualité, il était j 
propriétaire et pouvait en faire les actes; que j 
si les autres n’avaient point encore pris de j 
parti, tout ce qui pouvait eq résulter était qu’ils ; 
avaient droit de proposer îles exceptions d lia- j 
foires pour faire surseoir jusqu’à l'expiration ; 
des delais pour faire inventaire et délibérer. 
La sentence, en lui adjugeant la poursuite, 
condamna le procureur de l’autre aux dépens 
eu son nom. 

.vlais il ne faut pas moins que des causes gra- 
ves, telles que celle-là , et toutes celles qui ca- 
ractérisent un abus de ministère, pour dé- 
terminer une pareille condamnation. Si on 
prououçait contre un avoué, sur le simple pré- 
texté du mal fondé de la prétention qu'il sou- 
tient, ce serait porter le découragement dans 
l’exercice de ce ministère, où l'on n’en éprouve 
déjà que trop. Cet officier d'ailleurs n'est pas le 
juge de la question qu'on le charge de soute- 
nir; il n’a que la voie de représentation à sa 
partie , mais il peut se tromper dans le juge- 


ment qu’il porte de l’affaire ; et si celle partie 
ne veut pas s’y rendre, son état lui impose l’o- 
bligation de présenter la cause à la justice : 
tout ce qu’il peut refuser, c’est d’employer les 
lenteurs et les manoeuvres dont son client vou- 
drait faire usage (1). 

5. La condamnation aux dépens, prononcée 
contre un tuteur, un curateur, un héritier bé- 
néficiaire, ou un autre administrateur, ue vaut 
que dans la qualité en laquelle il a plaidé. 
Ainsi, on ne peut poursuivre le payement que 
contre la personne ou l’administration qu’il a 
défendue, et'non contre lui. J,a raison est qu’il 
a été seulement leur mandataire; et le manda- 
taire ne s’oblige pas personnellement : s’il en 
était tenu personnellement, il n’y a personne 
qui voulût se charger d’une tutelle ou autre ad- 
ministration ; et si on l'y contraignait, ou il 
aimerait mieux laisser périr lesdroils, que de 
s’exposer à une condamnation en les soutenant, 
ou il tâcherait, par des voies obliques , de s'en 
dédommager. 

Si neanmoins il compromet les intérêts de 
son administration, par exemple, s’il a suscité 
ou soutenu des contestations visiblement mal 
fondées, usé de vexations, lenteurs et autres 
voies que la justice réprouve , alors , pour le 
faire rentrer dans les bornes de ses fonctions, 
on peut le condamner aux dépens en son nom 
et sans répétition, même aux dommages-in- 
térêts, s’il y a lieu, sans préjudice de la desti- 
tution contre les tuteurs et autres, suivant la 
gravité des circonstances ( C. pr., 132) (2); et 
pour assurer d’autant mieux l'effet de la con- 
damnation de dépens, le jugement porte qu’il 
ne pourra les employer dans son compte d ad- 
ministration : ce qui n’est pas necessaire, les 
termes condamné personnellement indiquant 
suffisamment que c'est l'administrateur et non 
l’administration qui doit les supporter, de 
même que la défense de les employer dans son 
compte l’indique aussi suffisamment, quand 
même on n’aurait pas employé les mots con- 
damné personnellement. 

Mais il faut l’une de tes deux expressions , 
pour empêcher l’administrateur d'employer les 
dépens dans sou compte : s’il est condamné 
purement et simplement, il ne les doit pas per- 
sonnelleinent. Plusieurs praticiens prennent 
ccpmdaut en ce cas un surcroît de précaution; 
ils fout insérer dans le jugement qu'il pourra 
les y employer ; mais cela n'est pas nécessaire. 


(f } Les avoué* ne peuvent être condamné* personnel- 
lement aux dépens que lorsqu’ils ont excédé le s homes 
de leur ministère , fait des procédures et des actes nul» 
ou frusiratoires, ou qu’ils se sont nus en contravention ; 
aux lois < l règlement*. Mais il n’y aurait pas lieu à leur j 
faire l’application de celle disposition pénale, s'il s'a- [ 
gisiait d’un simple conteil de plaider, à moins qu'il ne | 
itïi prouvé qu’il «H été donné insidieusement et de , 


mauvaise foi. (Ca*£, 13 juill. 1824; D., t. 3, p. 235; S., 
t. 25, p. 33.) 

(2) J'oy. un arrêt de cass., du 27 juin 1SÜ, qui pro- 
nonce le rejet du pouruii foi nié contre un arrêt de la 
cour d'appel de Paris qui condamnait les syndics d’une 
faillite personnellement aux dépens. (S., t. 22, 1?*, 

p.8.) 
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parce qu’encore une fois la condamnation n’é- 
tant pas personnelle , ne regarde que l’admi- 
nistration et non l’administrateur. C’est ce qui 
a été jugé au profit d’un héritier bénéficiaire 
condamné aux dépens, non personnellement, 
et à qui le jugement ne permettait pas de les 
porter en dépense dans son compte. L’arrêt 
rapporté dans Denisart, au mol Bénéfice d'in- 
ventaire, n° 24, a décidé que, dès qu’il n’y 
avait pas de defense de le faire, il le pouvait. 

Lorsqu’un mari a plaidé pour les intérêts de 
sa femme . soit seul , soit conjointement avec 
elle, ou l’a autorisée à plaider, et que la pré- 
tention de sa femme est rejetée , ils sont con- 
damnés tous les deux aux dépens (1). 

II. Comment les dépens sont liquidés . 

B11. 1. Si la matière est sommaire, la liqui- 
dation des dépens est faite par le jugement qui 
les adjuge. (C. pr., 343.) A cet effet, l'avoué 
qui a obtenu la condamnation remet dans le 
jour , au greffier tenant la plume h l’atidience, 
l’état des dépens adjugés, et la liquidation en 
est insérée dans le dispositif du jugement. 
( Art. 1 er du decret du 16 fev. 1807. ) 

2. Dans les matières ordinaires, les dépens 
sont liquidés par un des juges qui a assiste au 
jugement. ( Art. 2 du décret du 16 fév. 1807.) 
Vny. n° 806, ce qui concerne la taxe des dé- 
pens. 


(1) Contrà, Cass., 36 vend, an vil (S., 1801, p. 170); | 
Carre, n« 548 ; Bcllol, 1. 1*», p. 477. 

(3) L’avoué au profit duquel la distraction des dépens ! 
a été ordonnée peut-il en poursuivre le payement au 
préjudice de l’appel émis du jugement qui la pro- 
nonce?... Cette question a été résolue négativement par 
un arrêt de la cour d'appel de itouige»,du 20 avril IKI8, 
confirmé par celui de ia cour de cass., du 20 avril 1820. 
Celle cour donna pour motifs de sa décision que • la 
» distraction des dépens prononcée au profil d'un avoué 
» n’est autre chose qu'une espèce de saisie-arrêt avec 
» privilège sur son client entre les mains de la partie 
» condamnée; qu'il ne pouvait avoir plus de dioil que 
» ce client lui-même, et qu’il ne pouvait pas plus pour- 
» suivre pour ses dépens que ce dernier pour la con- 
» damnation principale. (S., 1 . 19, p. 191, et t. 30, 

• p. 378.) » Ceci e»l une juste conséquence du principe 
que l’appel est suspensif des effets du jugement rendu en 
premier ressort. Mais que faudra-t-il décider dans le cas 
où il s'agit d’un arrêt , ou d'un jugement rendu en der- 
nier ressort , contre lequel la partie condamnée s’est 
pourvue eu cassation?... Le pourvoi u'etani point sus- 
pensif de sa nature en matière civile, l’avoue qui a ob- 
tenu la distracliou des dépens sera fondé sans doute à 
en poursuivre le payement. Mais si à la suite du pour- 
voi , l’arrêt ou le jugemeui est caSé, cet avoué devra- 
t-il rendre à la partie qui avait été condamnée le mon- 
tant des dépens qu'd en avait icçus en vertu de cette 
condamnation ?... Celle question s’tst présentée, mais 
avec une circonstance modificative dans laquelle il a été 
puisé une fin de nou-rcccvoir qui, étant accueillie, ren- 
dait superflu son examen dans ses termes généraux. 
I.’arrét qui cassait celui par lequel la distraction était 


il I. De ia distraction des dépens . 

812. 1° L’avoué qui n’est uas payé, et qui 
craint de ne pas l’être, demande que les dépens 
lui soient payés, s'ils sont adjugés à son client. 
(C. i»r., 133.) (2). 

S*il ne le demande pas , et que les dépens 
soient adjugés à son client, il peut en résulter 
plusieurs inconvénients nuisibles à l’avoué. 

1® Le client peut toucher le montant des dé- 
pens et ne pas payer l'avoué : à la vérité l’a- 
voué peut former opposition au payement à 
faire à son client par le condamné, mais le client 
peut de son côté éluder cette opposition par 
une cession des frais , antérieure à l'oppo- 
sition. 

2° Le client peut être ou devenir débi- 
teur du condamne , et alors la compensation 
a lieu. 

Pour éviter ces inconvénients, l’avoué de- 
mande la distraction. 

3° L'avoué du demandeur demande la dis- 
traction des dépens, par l’exploit de demande, 
ou depuis par des écritures ou à l’audience, si 
l'affaire est non sommaire; et a l’audience , si 
l'affaire est sommaire. 

L’avoué du defendeur ou de l’intervenant 
demande la distraction par les écritures ou à 
l’audience, suivant la distinction que nous ve- 
nons d'établir (3). 

3. Autrefois, la distraction pouvait être de- 
mandée, même après le jugement, jusqu’à la 


ordonnée ne statuait rien sur ce chef contre lequel le 
pourvoi n’avait point été nommément dirigé. Cependant 
la partie qui avait obtenu gain de cause , prétendant 
que lei dépens qui u’élaicnl que l’accessoire de la con- 
damnation principale devaient subir le même sort , 
forma contre l’avoué 1 qui elle les avait payés une d< - 
mande en restitution de leur montant; et elle y fui dé- 
clarée non recevable , sur le fondement qu’au lieu de 
s’adresser à l’avoué, elle aurait dû diriger cette demande 
à la partie avec laquelle elle était en procès. Par cette 
décision la question eût été résolue in terminis : mai> 
sur le pourvoi dont «lie a été suivie, il est intervenu un 
arrêt de rejet le 16 mars 1807, dont les motifs diffèrent 
de ceux de i’arrét qui était attaqué ; «. attendu, y liions- 

• nous, que l'anél de la cour (t/ui caue celui gui 
» avait ordonné la distraction) n’a rien statué sur la 

• question de savoir si M. (l’avoué) était tenu de recti- 
» tuer au demandeur le montant des dépens dont il 
» s'agit; d'où il suit que la cour d’appel, en décidant 

• qu’il n’y était pas tenu , n'a point violé l'autorité ne 
» la chose jugée; attendu encore qu’en décidaul ainsi , 

• dans l’espèce , la cour d'appel n'a violé aucune loi 
» positive, etc. * (S., t. 7, p. 147 . ) L’on voit par les 
motifs de cet arrêt que la cour de cassation ne s'est dé- 
terminée que d'après les circonstances particulières de 
l’espèce qui lui était soumise : en sorte que la ques- 
tion, telle que nous l'avons posée, reste indécise, et qu’il 
peut être soutenu encore, nonobstant cet arrêt, que les 
dépens ayant été payés, dans ce cas, sans être dus, peu- 
vent être répétés contre l’avoué qui les a reçus. 
(C. Civ., 1235.) 

(3) Carré, n<> 564. 
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délivrance de l'exécutoire ; mais alors la de- 
mande en distraction était aux frais du procu- 
reur. Aujourd'hui la distraction doit être de- 
mandée avant le jugement. (C.pr., 155.) Depuis 
le jugement, il peut y avoir eu compensation 
entre les parties : celle qui a gagné peut avoir 
transporte sa créance des dépens. Dans les 
deux cas, les dépens n'étant pas dus au client, 
son avoué ne pourrait en demander la dis- 
traction. 

Mais l’avoué qui n*a pas demandé la distrac- 
tion, formant opposition entre les mains du 
condamné, avant la compensation ou le trans- 
port , a un privilège sur la créance des frais 
contre les autres créanciers de son client. (Ar- 
gument tiré des art. 2102 et 2103, 4° du C. 
civ.) En effet, si les frais faits pour la conser- 
vation de la chose sont privilégiés, si les archi- 
tectes , entrepreneurs et autres employés pour 
édifier, ont un privilège pour leurs ouvrages , 
pourquoi l'avoue n'aurail-il pas le même droit? 
Par la procédure qu'il a faite et la condamna- 
tion qu'il a obtenue, il a conservé à son client 
et l'objet du procès, et le montant des frais; 
ces travaux ont donné naissance à la créance 
de ces frais , qui n’existeraient pas sans cela; il 
est donc juste qu'il ait uu privilège contre les 
autres créanciers (1). 

4. Pour obtenir la distraction des dépens à 
leur profit, les avoués affirment, lors de la pro- 
nonciation du jugement, qu'ils ont fait la plus 
grande partie des avances. (C. pr., 153. ) (2). 

Les avoués sont tenus d'avoir un registre 
coté et parafé par le président du tribunal 
auquel ils sont attachés, ou par un des juges 
du siège, qui est par lui commis, sur lequel re- 
gistre ils inscrivent eux-mêmes , par ordre de 
date et sans aucun blanc , toutes les sommes 
qu'ils reçoivent de leurs parties. ( Tarif, 
art. 181.) 

Ils sont obligés de représenter ce registre 
toutes les fois qu'ils en sont requis, et qu’ils 
forment des demandes eu condamnation de 
frais; et faute de représentation ou de tenue 
régulière, ils sont déclarés non recevables dans 
leurs demandes. (Tarif, art. 151.) 

Lors donc qu’ils obtiennent des distractions, 
ceux qui sont condamnés aux dépens peuvent 
exiger la représentation des registres des 
avoues, pour voir s’ils n’ont pas touché deleurs 
clients : ainsi jugé par arrêt de la cour des 
aides, rapporté dans Denizarl , au mot Frais , 
n°* 8 et 9 : ce qui doit avoir lieu surtout, si ce- 
lui qui est condamné aux dépens a une com- 
pensation li opposer à l'autre partie; parce 
que moins celle partie doit a son avoué , plus 


(I) Carré, n« 570. 

(9) l.’a flirma lion qui est exigée, dans ce ras, de l'avoué 
qui i éclamc la distraction est de rigueur; et K- jugement 
qui la prononce serait nul, s'il ne taisait preuve par lui- 


la compensation sera étendue. Foy. n° 809. 

5. Si ht distraction est accordée, elle ne 
peut être prononcée que par le jugement qui 
porte la condamnation des dépens. (G. pr., 
J ■)<). ) 

C. L’effet de la distraction est de rendre 
l'avoué cessionnaire des frais, avec garantie ce- 
pendant contre sou client. De là dérivent les 
conséquences suivantes : 

1° Le perdaut ne peut payer directement le 
montant des frais au gagnant. 

2 U Le perdant ne peut, au préjudice de l’a- 
voué, compenser ce qu'il doit maintenant, ni 
ce qu'il pourra devoir à l'avenir au gagnant. 
Cela parait d'abord contraire aux principes. Dès 
que la condamnation est prononcée , il semble 
que la distraction ne peut plus être faite en fa- 
veur de )'avoué. Cette condamnation ayant re- 
pose. ne fût-ce qu'un instant de raison, sur la 
tète de son client, et ce dernier étant débiteur 
de celui qui est condamne aux dépens , la com- 
pensation s’est opérée de plein droit, par con- 
séquent la créance d«s dépens n'existant plus , 
n’a pu passer à l’avoué par la distraction. Mais 
l’interêl public, devant lequel les règles les plus 
justes du droit privé doivent fléchir, exige que 
l'on s'écarte de ces principes. Si un avoué qui 
est oblige de faire de grosses avances pour dé- 
fendre une partie pauvre, n'avait pas l’assu- 
rance de s'en faire rembourser par celui qui 
succombe, les intérêts des malheureux seraient 
souvent négligés , ou peut-être trahis. Si l’on 
doit exiger des avoues de la probité et de l'exac- 
titude dans leurs fonctions, les tribunaux doi- 
vent les favoriser lorsqu’ils se sont acquittés de 
leurs obligations. 

3° Le gagpanl ne peut céder sa créance des 
frais au préjudice de son avoué. 

4° L'avoué qui n'est pas payé conserve son 
action contre sa partie. (C. pr., 135.) La dis- 
traction n’dte pas à l’avoué l'action directe qu’il 
a contre sou client pour la répétition de ses 
frais, soit que celui qui y est condamné soit in- 
solvable ou de difficile discussion, soit que l'a- 
voué aime mieux s’adresser à son client (3); la 
raison est que la distraction n’est pour l’avoué 
qu'une sûrete et une facilité de plus pour être 
payé, à peu près comme la validité qui est pro- 
noncée d'une saisie-arrêt n'est, pour le ereau- 
cier qui a forme celle saisie, qu une sûreté 
pour le payement de son dû, laquelle ne l'em- 
pêche pus de poursuivre son debiteur directe- 
ment, s’il ne veut ou ne peut poursuivre ceux 
entre les mains de qui est formée celte saisie- 
arièt. 

3° La taxe est poursuivie et l’exécutoire dé- 


r.H'me que l'affirmation a eu tien. (Ca« , 30 avril 1811; 
S., I. 11, p. 181 ; Carré, t. 1 er, ». 518.) 

(3) / vj . Cjw»., 26 mai lfeti7. 18, p. 320; S., 

t. 7, p. 747.) 


gitized by Google 



PROCÉDURE CH ILE. — LIVRE II. 


296 

livre au nom de l'avoue. (C. pr., 133.) (1). 

IV. Le la compensation des dépens. 

515. 1. J.es dépens peuvent être compensés 
en tout ou en partie dans deux cas : 

1° Entre conjoints, ascendants, descendants, 
frères et sœurs, ou alliés au même degré (C. 
pr., 151), afin de tirer les parties des occa- 
sions de se heurter et de s'envenimer davan- 
tage. 

2° Lorsque les parties succombent respecti- 
vement sur quelques chefs (C. pr., 131), par 
exemple, lorsqu'une partie de la demande est 
adoptée, et l'autre rcjelcc (2). 

2. L'effet ordinaire de la compensation est 
que chacun paye ses frais, sans qu'aucune des 
parties puisse répéter contre l'autret les frais 
qu'elle a faits, quand même ils seraient plus 
considérables que ceux de son adversaire : il 
semble cependant que les torts étant égaux , la 
peine devrait être subie également; mais ce 
n’est pas l'usage. Il dépend néanmoins des 
juges de la prononcer. Alors les deux parties 
doivent se fournir respectivement déclaration ! 
de leurs frais ; et celle qui en a fait le plus, de- 1 
mander moitié de l’excédant à l'autre. 

La prononciation sur les dépens varie à l’in- 
fini. Lorsqu’une partie a plus de torts que l’au- , 


tre, ou lorsqu'on rejette de 6es prétentionsplus 
que de celles de son adversaire, il est de la jus- 
tice de lui faire supporter une portion des dé- 
pens déterminée sur les torts qu’elle a, ou sur 
l’importance des prétentions rejetées, compa- 
rées à celle de l'autre partie. Ainsi, on la con- 
damne quelquefois à la moitié, au tiers, au 
quart, au sixième, etc., des dépens, le sur- 
plus compensé, ou supporté par les autres par- 
ties (3). 

Il est des cas où, en prononçant une con- 
damnation de dépens contre une partie, les 
juges exceptent des actes, des procès-verbaux 
et des procëduresqu’ilsordonnent être suppor- 
tés par l'autre, parce qu’elle les a occasionnés 
mal à propos. Tel est celui où cette partie a mis 
en cause un personnage dont l'intervention n’a 
été d’aucune utilité pour l’éclaircissement de 
l’affaire. Le juge en donnant à cette partie gain 
de cause, s’il y a lieu , et lui adjugeant les dé- 
pens, en retranche ceux de celle intervention, 
comme inutiles; ou ordonne que le condamne 
n’en supportera qu'une portion , suivant qu’il 
l’estime convenable. Quelquefois en compen- 
sant, il excepte les dépens d’un acte, procès- 
verbal, procedure, jugement, etc., jKUtr être 
supportes en tout ou eu partie par un des 
con tendants. Tout cela dépend des circon- 
stances. 


TITRE VI. 

» 

DES CAS OC L'EXÊCITION DES JUGEMENTS N'EST PAS TRACÉE PAR LE JL’GE, ET DE 
CEUX OC ELLE EST TRACÉE. DE L’EXÉCUTION SCR LA MINUTE. 


314. Il y a des cas où il n’est pas nécessaire 
que le juge indique la manière dont lejugemeut 
sera exécuté; il y en a d’autres où cela est in- 
dispensable. 


(î) Un arrêt de la cour de P.ruxclles, du 13 août 1811, 
a décidé, par argument de Pari. 147 du C.. depr., que 
IVxéciitoirc de» dépin» devait élre signifié à l’avoué de 
la pailie qui y a été condamnée avant d’éne mis en 
exécution contre elle. (S., 1. 12, p. 149.) L’oMigaron de 
faite celte signification préalable résulte plu» particu- 
lièrement de» termes dans lesquel» est conçu l'ai t. 0 du 
decret du IC fév. Itü7. I.c même article dis, ose que 
l’exécutoire est susceptible d’oj position dans les trois 
jours de la signification qui en est laite à l’avoué : mais 
apiès l'expiration de ce délai, l'opposition n'est plu» 
recevable. (Cass., 98 mai 1 Rio. ) 

(9) l.a dernière disposition de l'art. 131 nVst point cx- 


I. j Des cas où V exécution n’est pas tracée pat' 
te juge. 

513. Les cas où le juge ne trace pas com- 


cltisive du dioit qu'ont les juges de compenser les dé- 
pens entre le» pallies, quoiqu’il n'existe qu’un seul chef 
de contestation. (Cass., 18 mai 1818; I)., t. 18, p. 316; 
S-, l . 8, p. 5 13.) Il» pt uni ni aussi condamner l’une d’elles 
à les suppôt 1 er tu entier, quoique l’aulie ail succombé 
sur un thef. <Méme cour, 14 août 1807; I)., t. 18, 
p. 315; S., I. 19. p. 20.) I ans ers deux cas il ne peut 
être pi étendu qu'il y aii fausse application de l'article 
cité; la compensation on la condamnation piononccc 
constitue! ait tout au plus un mal jugé, qui ne donnerait 
point ouverture à cassation. 

(3) Jousse, Comm., t. 2, p. 227; Prat. f 1. 1**, p. 399; 
Carré, n» 557. 
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ment se fera celle exécution sont ceux où celle 
exécution est (racée par les lois; tels sont ceux 
où il condamne une partie à remettre ou payer 
une somme d’argent , ou une chose liquide eu 
espèces, par exemple, dix mesures de froment; 
ou enfin , quand en condamnant une partie à 
faire une chose, il ordonne que, faute par elle 
de la faire, elle sera contrainte au payement 
d'une somme, comme lorsqu'il enjoint à Pierre 
de rendre à Paul un compte qu'il lui doit de la 
gestion de ses biens, et ordonne que, faute par 
lui de le faire, il pourra être contraint de payer 
à Paul une somme de 3,000 fr. 

Dans tous ces cas , le juge ne trace pas de 
quelle manière on contraindra Piorrcàexéculcr 
le jugement; pdree que, quand il s'agit de 
payement en argent, ou de choses liquides en 
espèces, on prend une marche uniforme réglée 
par les lois. 

En effet, le but de celui qui a obtenu la con- 
damnation étant de se faire payer, et ne pou- 
vant y parvenir en cas de refus du condamné, 
qu’en faisant vendre les biens de celui-ci pour 
être payé sur le prix, il était à propos que les 
lois réglassent pour ces cas une marche uni- 
forme sans l'abandonner au juge ; parce que , 
comme nous l’avons déjà dit, les lois ne doivent 
lui laisser que les cas qu’elles ne peuvent pré- 
voir; attendu que la règle étant un magistrat 
impartial, et bien plus sûre que l'homme le 
plus équitable, qui psi souvent gouverné sans 
le savoir par la passion , ses decisions seront 
plus conformes à la justice et à l’équité. C’est 
pour cela que le législateur a établi les saisies 
mobilières , les saisies immobilières et les con- 
traintes par corps qui seront détaillées à l’exé- 
cution du jugement. 

Il est donc inutile, en pareil cas, que le juge 
dirige par son jugement la main de l’huissier 
qui l’exécutera; puisque cet huissier trouve, 
dans les lois qui ont établi ccs saisies, toutes 
les instructions qui lui sont nécessaires pour 
conduire l'exécution avec la décence et la mo- 
dération qui doivent caractériser tout ce qui 
émane de la justice. 

Il y a encore d’autres cas où il ne s’agit point 
de condamnation d’une somme ni d’espèces, et 
où cependant l’exécution est tracée par les lois, 
de manière que le juge n’a pas besoin d'indi- 
quer comment s’exécutera son jugement; ces 
cas sont quand il ordonne une réception de 
caution, un séquestre, un compte, une visite 
dVxpcrls, une descente de juge, et les autres 
voies développées part. II; les lois réglant la 
marche qu’il faut tenir, l’indication est super- 
flue dans le jugement. 

II. Des cas où l’exécution est tracée par te 
juge. 

316. Quand l’exécution n’est point tracée par 


la loi (ce qui arrive souvent, parce qu’il y a 
une infinité de cas que les lois n’ont pu pré- 
voir, attendu que la prudence humaine, quel- 
que étendue quelle soit, est toujours bornée ), 
alors c’est le cas de la tracer par le jugement. 

! Il est facile de voir que dans ces cas le législa- 
teur a été oblige d'abandonner au juge le soin 
de régler comment on pourrait contraindre à 
exécuter ses décisions : tel est celui où l’une 
des parties poursuit l'autre pour contnbuerau 
rétablissement d’un mur mitoyen : le juge, en 
condamnant celle-ci à y contribuer, et pré- 
voyant le cas où elle ne le voudrait pas, peut 
I tracer l'exécution de différentes manières : il 
peut ordonner que celui qui poursuit la réfec- 
tion sera autorisé à la faire faire par tels ou- 
vriers qu’il voudra choisir, et à la payer , pour 
se le faire rendre par son voisin. Il peut ordon- 
ner que celui-ci pourra être contraint dès à 
présent à payer une somme, et qu’à tel degré 
des ouvrages il sera contraint à en payer une 
autre pour y être employé. Il peut enfin nom- 
mer des ouvriers pour le refusant, le condam- 
ner à leur avancer une somme, ou à les payer 
au fur et à mesure, ou après les ouvrages. En 
un mol, il peut, parmi les différents moyens 
que lui suggèrent les circonstances, choisir ce- 
lui qu’il croit plus convenable aux vues de la 
justice. 

111. De l’exécution du jugement sur la mi- 
nute. 

517. 1 . Ordinairement, l’exécution $e fait sur 
l'expédition, dont il sera parlé au titre suivant. 
Cependant, lorsqu’il est important que le juge- 
ment s’exécute promptement, de manière qu'il 
serait dangereux d’attendre le temps nécessaire 
pour qu'on l’expédie, le juge ordonne qu'il 
s'exécutera sur la minute : on commet assez 
ordinairement un huissier audicucier de ser- 
vice. 

Les cas principaux où cela s'ordonne sont : 

1° Lorsqu'un homme emprisonné pour dettes 
obtient sa liberté, soit parce que la dette n’en- 
gendrait pas le par corps, soit parce que l'em- 
prisonnement est nul, soit enfin pour autres 
causes. 

Lorsqu’il s'agit d’expulser un locataire, et 
que l’on ne peut faire expédier le jugement 
dans l’espace qui est entre sa prononciation, et 
le moment où le locataire doit sortir. 

3° Lorsqu’il s’agit de la restitution d'une 
chose dont une partie a un pressant besoin; par 
exemple, lorsqu'on a forme opposition à la re- 
mise d’une toiture, d’equipage, îlechevaux, etc., 
et que le juge en fait mainlevée. 

2. Le Code de procedure ne parle d’exécu- 
tion sur la minute que lorsqu'il s'agit d'ordon- 
nances sur référé (art. 811) : cependant, 
comme il dit que, dans le cas d’absolue né- 
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cesaité, on |>ent exécuter celte ordonnance sur I son , qu'il en doit être de même du jugement 
la minute, on doit décider, par parité de rai- | dans les cas d'absolue nécessité. 


TITRE VII. 

DE LA RÉDACTION ET DE l’ARRÉTÉ DU JUGEMENT; POURSUITE POUR 8*EN FAIRE DÉLI- 
VRER EXPÉDITION ; DE L'EXPÉDITION ET DE SA FORME. 


1. De la rédaction . 

B18. 1. Le jugement se rédige sur un regis- 
tre tenu à cet effet dans chaque tribunal ; et 
lorsqu'il y a plusieurs sections , chacune a le 
sien. Celui qui sert aux audiences s'appelle 
plumitif, sur lequel s écrit le jugement, sous 
la dictée du juge. 

2. On appelle l’officier chargé d’écrire, gref- 
fier, d’un mot grec qui signifie écrire. Ces fonc- 
tions sont aussi de garder en dépôt ces regis- 
tres, et de délivrer aux parties des expéditions 
des jugements qu’ils contiennent. 

3. Le juge ne peut se servir, pour rédiger et 
garder ses décisions, d’autres personnes que le 
greffier ou son commis ayant serment en jus- 
tice. Cependant si le greffier ou sou commis 
ordinaire ne pouvait exercer ses fonctions par 
absence, interdiction, maladie ou autre cause, 
le juge peut d’office en nommer un autre. Il 
n’est pas naturel que cet empêchement retarde 
l’administration de la justice. Cet homme 
doit prêter serment auparavant, ainsi qu'il a 
été jugé par plusieurs arrêts qui ont prouoncé 
la nullité des procédures rédigées par des gref- 
fiers non assermentés. ( Voy. Ürnizart, au mot 
Greffier, n" 13.) Mais c’est la seule Formalité à 
laquelle il soit assujetti; il n'est point sujet aux 
formalités de nomination par le roi , ui à la ré- 
ception. Ces formalités coûteuses cl longues fe- 
raient que bien souvent la justice resterait pen- 
dant un certain temps dans l'inaction. Comme 
il exerce la fonction de greffier, il doit avoir 
l’âge requis par les lois pour cet office. 

4. La minute du jugement doit seulement 
contenir le motif et le dispositif. Elle doit être 
signer par le président ou celui qui en remplit 
les fonctions; il doit être fait mention, en 
marge de la feuille d’audience, des juges et du 
procureur du roi qui ont assisté au jugement; 
et cette mention doit être de même signee par 
le président et le greffier. (C. pr., 138.) 
L’art. 140 du C. de pr. ^ enjoint aux procu- 
» l eurs généraux et du roi de se faire represen- 
» ter tous les mois les minutes des jugements, 


» et de vérifier s’il a été satisfait aux disposi- 
» lions de l’art. 138; en cas de contravention, 
» ils doivent en dresser procès-verbal, pour 
>• être procédé ainsi qu’il appartiendra.» 

11. De l* enregistrement du jugement. 

151 9. 1 . Il y a des cas où le j ugement doit être 
enregistre sur la minute, et d'autres où il doit 
l’être sur l’expedilion. Voy. sur celte distinc- 
tion, la loi du 22 frim. au vu, notamment le 
lit. 1, art. 7, u 1 ” 9, 10, 11 et 13. 

2. Lorsque les jugements doivent être enre- 
gistrés sur la minute, le delai pour l’enregis- 
trement est de vingt jours. (Loi du 22 frim. 
an vu, art. 20, n° 03.) 

3. D’après l’art. 20 , n° 81 de la même loi, 
l’enregistrement doit être fait au bureau dans 
l'arrondissement duquel le greffier exerce ses 
fonctions. 

4. Les droits sont acquittés par les greffiers, 
lorsqu’il s’agit de jugements qui doivent être 
enregistrés sur la minute. (Loi du 22 frim., 
art. 29, n° 03. Voy. celte loi pour la fixation 
des droits.) 

L’art. 33 prescrit la peine à infliger au gref- 
fier qui ne satisfait pas aux dispositions ci-des- 
sus. Cet article porte : « Les greffiers qui au- 
» i oui négligé de soumettre h l'enregistrement, 
» dans le delai fixe , les actes qu'ils sont tenus 
• de présenter à cette formalité, payeront per- 
» sonnellement, à litre d'amende, et pour chaque 
» contravention, une somme égale au inonlaut 
» du droit.» 

Le greffier ue serait cependant pas passible 
de cette peiuc , si la partie n’avait pas consigne 
les droits entre ses mains dans le delai prescrit 
pour l'enregistrement; dans ce cas, le recou- 
vrement est poursuivi contre les parties par les 
receveurs. A cet effet, les greffiers doivent four- 
nir aux receveurs, dans les dix jours qui sui- 
vent l'expiration du delai pour l’enregistrement, 
des extraits par eux certifiés des actes et juge- 
ments dont les droits ne leur auront pas été 
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remis par les parties, b peine d’une amende de 
10 fr. pour chaque dix jours de retard, et pour 
chaque jugement, et d’être en outre personnel- 
lement contraints au payement des doubles 
droits. (Loi ci-dessus, art. 57, n°* 110 et 111.) 

111. Poursuites pour avoir expédition des 

jugements; des qualités du jugement , et 

de f opposition aux qualités. 

520. 11 faut distinguer le cas où il s’agit des 
jugements contradictoires, de celui où il est 
question de jugements par defaut. 

Du cas oit il s’agit d’un jugement contra- 
dictoire. 

821. 1. Le greffier ne peut rédiger ni expé- 
dier un jugement que sur les qualités signifiées 
entre les parties. (C. pr., 142.) 

2. On appelle qualités cette partie des juge- 
ments qui précède les motifs et le dispositif, et 
qui coutient: 

1° Les noms, professions et demeures des 
parties ; 

2° Les conclusions; 

5° Les points de fait et de droit. (C. pr., 
142.) 

Suivant Part. 87 du tarif, les motifs des con- 
clusions ue peuvent être insérés dans les qua- 
lités, et on ne doit pas rappeler dans les points 
de fait et de dioil les moyens des parties. (Poy. 
form. 106.) 

Os qualités ne sont point dressées par le 
greffier, lequel ne connaît pas les differents 
chefs de la contestation , mais par les avoués 
des parties, qui savent leurs noms, professions 
et demeures ; en quelle qualité elles ont pro- 
cédé; quels étaient leurs demandes, leurs con- 
clusions. les points de fait et de droit, et la 
question à juger. 

Ces qualités étant présentées et remises au 
greffier par l'avoué de celui qui a gagné (1), le 
greffier y ajoute la minute rédigée par lui, 
c'est-à-dire les motifs et les dispositifs du ju- 
gement , et l’on a alors la totalité du jugement. 

3. On voit par là que le greffier ne peut ex- 
pédier le jugement, que ces qualités ne lui 
aient ele remises par une des pallies; mais il 
est nécessaire que préalablement elles aient été 
signifiées à l’autre partie : * La rédaction , dit 
l’art. 142 , sera faite sur les qualités signifiées 
entre tes parties. » La loi exige cette significa- 
tion, parce que l'autre partie peut s’opposer 
à ces qualités, si elle les trouve prejudiciables 
à ses droits (2). 


(f)Ou par l'avoué de la partie qui a succombé, lors- [ 
que le premier n’en a point signifié et qu'il a été mis 
par celui-ci en demeure de le faire. 

A Lorsqu'il y a tu opposition aux qualité», le grcfl.cr J 


La signification des qualités, faite sans ré- 
serve, rend-elle celui qui les a signifiées non 
recevable à se pourvoir contre le jugement, par 
appel principal? Plusieurs le pensent; et dans 
les precedentes éditions j'avais émis cette opi- 
nion ; mais je la crois erronee parce que la par- 
tie pouvant ne pas connaître exactement le 
jugement tant qu’elle ne l a pas levé , on ne 
peut regarder comme acquiescement ce qu'elle 
fait avant cette levée. Il en est autrement de la 
signification du jugement sans réserves : dès 
qu'on le connaît, et qu’on le signifie sans ré- 
serves, c’est qu’on entend s’y tenir et y ac- 
quiescer. 

Suivant une instruction du directeur général 
de l'administration de l'enregistrement, en date 
du 25 mars 1808, il n'y a lieu de signifier des 
qualités, dans les instances concernant cette 
administration, que pour les affaires où il y a 
constitution d'avoués: mais dans celles qui sc 
jugent sur mémoire et sans avoués (c’est-à- 
dire, en matière de perceptions ou de revenus 
de domaines), on peut rédiger le jugement 
sans signification préalable de qualités. 

La signification des qualités se met au bas ou 
en marge de l’original des qualités. 

4. La signification faite, l'art. 143 exige que 
l’original reste pendant vingt-quatre heures en- 
tre les mains des huissiers audienciers. L’oppo- 
sition que la partie à qui elle est faite peut for- 
mer aux qualités, est le motif de cette remise 
de l'original entre les mains des huissiers. Si 
l’avoué à qui la signification a été faite s’aper- 
çoit que les qualités données à sa partie, ou 
celles que se donne l’adversaire, peuvent occa- 
sionner quelque préjudice à cette partie , ou 
que c'est à elle à lever le jugement, et non à 
celui qui veut avoir l’expédition , il se présente 
au bureau des huissiers, et déclaré qu’il se rend 
opposant aux qualités; l’huissier en fait men- 
tion sur l’original, conformément à l’art. 144: 
cette mention a pour but d’empêcher toute sur- 
prise. En effet, si elle n’était pas faite, la partie 
qui a signifie les qualités pourrait venir repren- 
dre l’original de la signification, le porter au 
greffier, qui , ignorant l’opposition et n’ayant 
aucun moyen de la connaître, délivrerait le ju- 
gement au préjudice de l’autre partie. 

OPPOSITION AUX QUALITÉS. 

5. Cinq motifs peuvent déterminer une par- 
tie à former cette opposition. 

6. Le premier motif est parce que celui qui 
veut lever le jugement s’est donné une fausse 
qualité nuisible à l’autre partie. 


ne peut expédier le jugement qu'aprés que les parties 
onlélé réglée* sur celte oppo»uiou (art. 145; Lolmar, 
27 nov. IblO; S., 1. 14, p. 175.) 
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7. Le deuxième motif e6t que celui qui veut 
lever le jugement a donné b son adversaire une 
qualité qui lui serait préjudiciable. 

8. Le troisième motif est fondé sur des 
inexactitudes dans le point de fait. 

0. Le quatrième motif est fondé sur des 
inexactitudes dans le point de droit. 

Une question est mal posée, lorsqu’elle ne 
résulte pus des faits qui ont produit la contes- 
tation. 

Elle est obscure , quand elle est énoncée en 
termes ambigus qui font qu’elle peut aussi 
bien s'appliquer à une espèce qu’à toute autre. 

De pareilles inexactitudes pouvant compro- 
mettre les droits de la partie à qui on signifie 
les qualités , dans d’autres contestations où on 
pourrait lui objecter le jugement, elle peut s’op- 
poser aux qualités. 

10. Le cinquième motif de s’opposer aux 
qualités est que c’est à celui à qui ou les a si- 
gnifiées à lever le jugement, et non à celui qui 
les signifie. 

Pour bien entendre ce motif, il est nécessaire 
de poser quelques principes sur les grosses et 
les expéditions simples, et sur les personnes 
qui peuvent les lever. 

On entend par grosse une copie du jugement 
intitulée du nom du roi, et terminée par le 
mandement aux officiers de justice et à la force 
publique de mettre le jugement à exécution. 
<0. pr. 146; Sénat. -cons. du 28 flor. an xn, 
art. 141.) 

Les expéditions simples sont des copies d’un 
jugement sans intitulé ni mandement. 

D’après l’art. 853 du C. pr., le greffier est 
obligé de délivrer expédition simple . copie ou 
extrait des jugements à tous requérants. La 
raison est que ces expéditions, etc., sont sans 
conséquence pour les parties , puisqu’elles 
n’emportent point exécution, et quelles peu- 
vent servir b des étrangers. 

Mais il n’en est pas de même à l’égard de la 
grosse : elle ne peut être donnée qu’à la partie 
qui a gagne le procès : la grosse étant une ex- 
pédition exécutoire, et le gagnant seul ayant 
intérêt à faire exécuter le jugement, c’est à lui 
seul à faire lever cette grosse. 

(l’est donc au gagnant à lever la grosse; et si 
l’autre partie, pour parvenir à la lever, faisait 
signifier des qualités, le premier serait bien 
fondé à s’y opposer pour conserver son droit. 

Tout ce que nous venons de dire s’applique 
ti ès-ai sèment lorsqu'il est facile de distinguer 
celui en faveur de qui le procès a été jugé; 
mais il y a des cas où il peut paraître incertain 
à laquelle des parties appartient le droit de le- 
ver la grosse. On va les expliquer, ainsi que les 
règles que l’on doit suivre pour décider à quelle 
partie appartient le droit de lever le jugement. 

1. e premier cas est lorsque les deux parties 
ont intérêt de lever le jugement pour pour- 
suivre l'exécution : alors on doit accorder la 


préférence à celui qui a l’intérêt principal. 

Le deuxième cas où il peut paraître dou- 
teux à laquelle des deux parties qui signifient 
des qualités et veulent avoir la grosse, cette 
grosse doit être délivrée, est lorsque les deux 
parties ont un droit égal à la levee du juge- 
ment; mais l'une est demandeur, cl l’autre in- 
tervenant, et toutes deux ont gagné. La règle 
à suivre en pareil cas est d'accorder la grosse 
au demandeur, comme plus diligent, sauf b 
donner à l’intervenant une seconde grosse s’il 
l’exige. 

Le troisième cas est lorsque les deux parties 
qui ont signifié des qualités, et se disputent la 
grosse, ont un droit égal à la levée du juge- 
ment, et ont procédé dans la même qualité , 
soit de demandeurs, soit de défendeurs. 

11.11 est des cas où celui qui s’oppose aux qua- 
lités de son adversaire ne peut le faire qu 'au- 
tant qu'il en signifie lui-même; d'autres où il 
n’est pas oblige d'en signifier. 

1° On est obligé de signifier des qualités, 
pour s’opposer à celles qu'a signifiées une au- 
tre partie, lorsque l’on a un intérêt à lever le 
jugement pour qu’il soit exécute. Le premier a 
l’intérêt principal, le second n’a qu’un intérêt 
secondaire. Si l’une veut lever le jugement et 
empêcher l’autre, elle doit, en s’opposant aux 
qualités de celle-ci, signifier elle-même des 
qualités. 

2° Les cas où l’on n’est pas obligé de faire si- 
gnifier îles qualités pour s’opposer à celles 
signifiées par l’autre partie, sont lorsque l’op- 
posant n’a aucun intérêt ni droit de lever le 
jugement; et se plaint seulement de ce que ce- 
lui qui veut le lever s’est attribué ou a attribué 
à son adversaire une qualité nuisible à celui-ci, 
ou de ce que le point de fait ou de droit n’est 
pas exactement* posé. Comme il ne s’oppose pas 
à la levée pour avoir le jugement, mais seule- 
ment pour faire rectifier les qualités signifiées 
par cet adversaire, il ne peut et ne doit pas si- 
gnifier de son côté des qualités, mais sc borner 
seulement b s'opposer à celles de cet adver- 
saire. 

12. Les parties sont réglées sur leur opposi- 
tion sur un simple acte, d’avoué à avoue. (C. 
pr., 143.) ( Voy. form. 110.) 

D’après le meme art. 143, c’est le juge qui a 
présidé la séance, et, en cas d’empêchement de 
celui-ci, le juge le plus ancien, suivant l’ordre 
du tableau, qui est chargé de statuer sur les 
contestations élevées au sujet des qualités. 

12. La décision varie suivant la nature des 
motifs qui ont engagé à former opposition. 

1° Lorsque l’opposition est formée pour 
fausses qualités attribuées à la partie, ainsi qu’il 
a été dit ci-dessus, le devoir du juge se réduit 
à voir si les qualités sont vraies ou lie le sout 
pas : si elles soûl vraies, il les maintient; si 
elles ne le sont pas, il rétablit la vérité en les 
réformant. 
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2° Si c’est au point de fait ou au point de 
droit qu'on a formé opposition, le magistrat se 
fait rendre compte, et maintient ou réforme 
les qualités, suivant qu'elles lui paraissent con- 
formes ou non à la vérité. 

3° Enfin, si l’on s'est opposé aux qualités 
dans le cas du cinquième motif d’opposition, la 
question à décider est celle de savoir si c’est 
au signifiant ou an signifié à lever le jugement : 
pour prononcer, le juge doit observer les rè- 
gles tracées ci-dcssus. 

Si d’après tout ce qu’on vient de dire, le ma- 
gistrat approuve les qualités, il met au basson 
a expédier sur les présentes qualités, et signe. 
Il en fait autant lorsqu’il se borne à les réfor- 
mer, après avoir fait sur les qualités les chan- 
gements qu’il croit convenables et qu’il doit 
approuver. S’il rejette, il met, ne pas expédier 
sur les présentes qualités (I). 


Du cas oit le jugement est par défaut. 


322. Pour lever un jugement, on doit four- 
nir les qualités au greffier, parce que sans ces 
qualités, il ne pourrait pas délivrer expédition 
du jugement; puisque, comme nous l’avons dit 
plus haut, le greffier ne connaît que ce qui lui 
a été dicté par le juge (savoir, les motifs et le 
dispositif), et que cela seul ne constitue pas 
une expédition. ( Voy. form. 63.) Mais ces qua- 
lités ne doivent point être signifiées .à la partie; 
l’art. 142 du C. pr. ne parle de signification que 
lorsque le jugement est contradictoire; et 
l’art. 88 du Tarif dit que les qualités ne seront 
signifiées que dans le cas où le jugement serait 
contradictoire. Voici les raisons de cette diffé- 
rence : ou le jugement est susceptible d'oppo- 
sition, ou il ne l’est pas. Si le jugement est 
susceptible d'opposition, la partie n’a qu’à s’y 
opposer, pour se faire décharger des condam- 
nations; et si elle est fondée, le jugement sera 
anéanti et parconséquent les qualités. S’il n’est 
pas susceptible d’opposition; ou le jugement est 
en premier ressort , ou il est en dernier res- 
sort : au premier cas, le défaillant peut se pour? 
voir par l’appel; dans le deuxième, il n’a plus 
â la vérité aucune ressource . mais c’est par sa 
faute s’il est dans cet état ; c’était à lui à se pré- 
senter pour empêcher une condamnation dont 
il devait prévoir les conséquences : il est juste- 
ment puni de sa négligence. 


(1) Carré, n« 602. 

(2) Un arrêt de la cour de cassation du 24 mai 1821 
a décidé que le vœu de l'art. 153 du C. pr., était suffi- 
samment rempli par la simple mention, dans l’expédi- 
tion d’un jugement , de la signature du président et du 
greffier au lieu de leur transcription littérale. (S., t. SI, 
p. 333.) 


IV. De la Grosse. 

323.1. Il est défendu très-expressément aux 
greffiers, par l’art. 139 du C. pr., de délivrer 
expédition des jugements avant la signature des 
minutes, à peine d’ètre poursuivis comme faus- 
saires. 

La grosse n’est autre chose qu’une copie de 
la minute mise en la forme exécutoire; or la 
minute n’a d’existence que par la signature du 
président et du greffier (C. pr., 138) : donc 
avant cette signature le greffier donne copie 
d’un acte qui n'existe pas, et se rend coupable 
du crime de faux (2). 

2. La grosse est délivrée sur les qualités aux- 
quelles on n’a point formé opposition, ou en 
cas d’opposition, sur les mêmes qualités, après 
qu'on a donne mainlevée de l’opposition. (C. 
pr., 112; Tarif, art. 80.) 

3. La grosse ou expédition exécutoire des ju- 
gements, soit contradictoires, soit par défaut , 
doit être intitulée et terminée, ainsi qu’il est 
réglé par l’art. 146 du C. pr. , et l’art. 141 du 
séiiatiis-consullc du 28 flor. an x, c’est-à-dire 
qu’elle doit porter en tète le nom du roi, et con- 
tenir à la fin le mandement aux officiers de jus- 
tice et à la force publique, [l'oy. form. 111.) 

4. La grosse doit être signée par le greffier, 
qui atteste par là que l’expédition ou copie 
est conforme à la minute dont il est déposi- 
taire. 

3. On a dit au commencement de ce titre 
qu’un jugement était enregistré sur la minute 
ou sur l’expédition. On a parlé des cas où le 
jugement était enregistré sur la minute; on 
trouvera ceux où il doit être enregistré sur 
l’expédition, dans l’art. 7, n° 11 , de la loi du 
22 frim. an vu. 

L’enregistrement doit être fait, de même que 
lorsqu'on fait enregistrer sur la minute, ail bu- 
reau de l’arrondissement où les greffiers exer- 
cent leurs fonctions. (Loi du 22 frim. an vit, 
art. 26, n° 8! . ) 

Les droits sont acquittés par les greffiers 
(art. 29, n°95), et ils sont fixés par la loi du 
22 frim. an vu, où on les trouvera détailles, et 
à laquelle on renvoie , rénumération de ces 
droits n’entrant point dans le plan de cet ou- 
vrage. 

La peine contre les greffiers qui ne font pas 
enregistrer est marquée par l’art. 38, qui les 
soumet en ce cas au payement d’une somme 
égale au moulant du droit. 


Un autre arrêt de la même cour, du 22 août 1817, a 
cassé un arrêt qui n’avaii considéré que comme uno 
usurpation «le pouvoir, et non comme un faux , la déli- 
vrance de l'expédition d’un jugcracut avant qu’il eût 
été signé par le juge, et qui renvoyait le greffier devant 
le tribunal de police correctionnelle, au lieu de le tra- 
duire devant la cour d’assises. (5., t. 13, l«,p. 207.) 
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Ils ne peuvent pas se dispenser de celte 
amende, comme dans le cas de l'enregistrement 
sur la minute, en fournissant dans les dix jours 
des extraits des jugements à enregistrer aux 
receveurs, pour que ceux-ci aient à se pourvoir 1 
pour faire payer les droits. L’art. 37, qui ren- 
ferme ces dispositions , n’est point applicable 
au cas de l'enregistrement sur l'expédition : | 
dans le cas de l'enregistrement sur minute , il 
n’était pas possible au greffier de se faire avan- 
cer les droits; mais il peut, dans le cas de l’eu- j 


rcgistremcnl sur l'expédition, refuser de la 
faire avant qu’on lui ait consigné les droits 
d’enregistrement. 

6. Tant que la première grosse subsiste , ou 
n’en délivre pas une deuxième, qui est inutile 
pour celui qui a la première; mais lorsque la 
première est perdue, on peut s’en faire délivrer 
une deuxième. Voy. livre 111, an mot Voies à 
prendre pour avoir expédition ou copie d'un 
aclcy ce qu’il faut faire pour y parvenir. 


TITRE VIII. 

DE LA SIGNIFICATION ET DES EFFETS DU JUGEMENT. 


1. De la signification. 

321. 1. La grosse ou expédition exécutoire 
étant obtenue, il est necessaire que, préalable- 
ment à l'exécution, et pour que le jugement puisse 
produire ses effets , il soit signifié à h partie, 
pour lui en donner connaissance, afin ou qu’elle 
s’y soumette, si elle le juge à propos, ou qu'elle 
emploie les moyens convenables pour le faire 
réformer. 

2. S’il y a avoué en cause, il faut faire deux 
significations , l’une à l’avoué, l’autre à la par- 
tie. (C. pr., 147. ) Il résulte de ccl article que 
la signification à l’avoué doit être faite avant 
celle à la partie, puisque dans celle à la partie 
ou doit faire mention de la signification à l’a- 
voué, laquelle a été établie afin que cet officier 
ptiisseen instruire sa partie, lui faire connaître 
les voies de droit qu’elle peut preudre contre le 
jugement, s’il y en a, pour le faire réformer, et 


fl) Cet article s'applique tant aux jugements interlo- 
cutoires qu'aux jugemeus définitif*. (Grenoble, 27 déc. 
1823.) 

Il s'applique aussi aux jugements qui prononcent une 
adjudication préparatoire, en matière de saisie immo- 
bilière. (Cass.* 8 déc. 1823 ; S., t. 24, p. 151.) 

Itait-nn étendre la peine de nullité prononcée par 
l'ail. 147 à l'omission de la mention de la signification 

à l'avoué, dans celle qui est faite à la partie ? Cette 

question a éié résolue négativement par deux arrêts , 
l'un de la cour de Meta , du 12 fév. 1818 . et t’auire de 
celle de Riom, du 14 fév. 1822. (D.. t. 18, p. 397; S., 
t. 9, p. 305 et t. 19, p. 137.) Cette décision n'est que la 
juste conséquence de l'art. 1039, qui porte qu'aucun 
exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul, 
si la nullité n'en est pas formellement prononcée par la 
loi. 


qu’elle n'exécute pas ce jugementsans réserves, 
ce qui la rendrait non recevable b l’attaquer; et 
s’il n’y a pas de voies de droit, afin qu'il puisse 
lui indiquer les mesures qu’elle doit prendre 
pour exécuter le jugement avec plus de com- 
modité |M)iir elle. 

Le defaut de signification à l’avoué emporte 
la nullité de l’exécution du jugement. (C. pr., 
147.) (1). {Voy. form. 112.) 

Lorsque l’avoué est décédé, ou a cessé de 
postuler , la signification b la partie suffit , en 
faisant mention, dans la signification, du décès 
ou de la cessation des fonctions de l’avoué. ( C. 
pr., 148.) 

3. Lorsqu'il y a avoué en cause , le jugement 
ne doit être signifié b la partie que lorsqu’il gît 
en exécution directe contre elle. Pour entendre 
ceci, il faut distinguer trois cas (2) : 

Le première st lorsqu’il s'agit de jugements 
provisoires ou définitifs qui prononcent des 


Quid de l'omission de la qualité de l'avoué qui fait 
signifier un arrêt ou mi jugement, à la suite de sa si- 
gnature certifiant la copie de l'arrêt ou du jugement si- 
gnifié? celte omission enlratnc-t-cllc la nullité de la si- 
gnification?... Une pareille prétention élait évidem- 
ment dénuée de fondement : aussi a-t-elle été proscrite 
par un arrêt de cass., 9 mars 1824. (I)., t. l«r, p. 56; 
S., t. 24, lr*, p. 203.) I.’art. 72 du règlement de taxe 
n'impose à l'avoué qui fait signifier un arrêt ou un ju- 
gement dont la copie est son ouvrage, d'autre obligation 
que celle de la certifier véritable, et de la signer. L’o- 
mission de cette formalité n'enlralne d'autre résultat 
que celui de priver de son droit de copie t'avoué qui au- 
rait négligé de la remplir. 

(2) Cass., 18 juill. 1833; S., t. 33, p. 628; Carré, 
no 607 ; Tbomine, n° 165 ; Bonceune, n° 96. 
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condamnations : ils doivent être signifies à la 1 
partie. (C. pr., 147.) 

Le deuxième cas est lorsqu'il s'agit de ju- 
gements préparatoires dont l'exécution ne re- 
garde point immédiatement la partie, mais seu- 
lement son avoué : v. g. un jugement qui 
ordonne un délibéré , une instruction par 
écrit, etc. Il n’est pas nécessaire que le juge- 
ment soit signifié à la partie, parce qu’il ne git 
pas en exécution directe contre elle. Mais il va 
certains jugements préparatoires qui exigent 
que la partie elle-même agisse; et en ce cas le 
jugement doit lui être signifié : tel est celui qui 
ordonne un interrogatoire sur faits et articles ; 
tel encore celui qui ordonne une enquête pré- 
paratoire, c’est-à-dire une enquête que ne pré- 
juge pas le fond, attendu que les parties s’ac- 
cordent à reconnaître qu’elles sont dans le cas 
où la preuve testimoniale est admissible. De 
pareils jugements, quoique purement prépara- 
toires , doirent pourtant être signifiés à la par- 
tie, parce qu’ils ne peuvent être exécutés sans 
elle. 

Le troisième cas est lorsque le jugement est 
interlocutoire. II faut distinguer encore ici 
entre les jugements interlocutoires dont l’exé- 
cution regarde immédiatement la partie, et 
ceux dont l’exécution ne la regarde pas immé- 
diatement. Dans le premier cas, on doit lui 
signifier le jugement : cela n'est pas nécessaire 
dans le deuxième. 

Au reste . il Faut observer , quant aux juge- 
ments interlocutoires, que ces jugements étant 
sujets à l’appel, dès avant le jugement défini- 
tif, si celui qui les a obtenus veut faire courir 
le délai de l'appel . il faut toujours qu'il les 
fasse signifier à la partie, quand bien même 
ces jugements seraient de ceux tlonl l'exécu- 
tion ne se fait que contre l’avoué. 

4. Les jugements par défaut ne peuvent être 
exécutes avant la huitaine de la signification à 
l'avoué. (C. pr., 1155.) La raison de cette dispo- 
sition est que, d'après l'art. 137 du C. proc., 
ou a huit jours pour s'opposer à un jugement 
par défaut, lorsque le defaut a été pris contre 
une partie ayant avoué; il a donc paru naturel 
et même indispensable de suspendre l’exécu- 
tion pendant ce temps. 

Mais cela souffre exception lorsque le juge- 
ment par defaut déboute d’une opposition ; 
comme dans ce cas on ne peut plus s'opposer 
au jugement, d'après l’art. 163, l’exécution 
peut avoir lieu immédiatement après la signi- 
fication. 

3. Lorsque la partie contre laquelle on a 
obtenu le jugement par défaut n’a pas d’avoué, 
le jugement, avant qu’on puisse le mettre à 
exécution, doit lui être signifié (C. pr., 133); 
de plus, la signification ne peut être faite que 
par un huissier commis (C. pr. , 136), pour 
éviter les surprises. 

6. Les juges n’accordent pas toujours toutes 
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les demandes; ils peuvent les modifier ou en 
rejeter une partie, etc. Il peut donc arriver 
nue le jugement n’accorde à l’un des conton- 
dants qu'une partie de ce qu’il demande : il 
peut alors se pourvoir, s’il le juge convenable : 
cependant, comme les autres chefs du jugement 
lui sont favorables , il peut le faire exécuter 
quant à ces chefs, et pour cela il faut qu’il lève 
et fasse signifier le jugement; alors il doit 
faire des réserves dans la signification; autre- 
ment il serait censé avoir approuvé tout le ju- 
gement, et ne pourrait plus revenir contre. 

il y a cependant deux cas où le défaut de 
réserve ne nuit pas au signifiant. 

Le premier est lorsqu'il s’agild’un jugement 
préparatoire signifié avant le jugement défini- 
tif. Il n’est pas nécessaire de faire des réserves 
dans la signification , pour conserver le droit 
de se pourvoir contre par la voie de l’appel : 
en effet , d'après l’art. 431 du C. de proc., 
« l’appel d’un jugement préparatoire ne peut 
» être interjeté d'après le jugement définitif, 
» et conjointement avec l'appel decejugement.» 
Ainsi, lorsque la partie a signifié le jugement, 
elle ne pouvait se pourvoir contre, parce que 
la loi le lui défendait formellement; elle était 
obligée de se soumettre, malgré tous ses griefs, 
et jusqu'au jugement définitif; elle n’a besoin 
de faire de réserves qu’autant qu’elle a le droit 
de se pourvoir; elle ne l’avait pas, doue on ne 
pourra pas lui opposer le defaut de réserves, 
lorsque , dégagée des entraves de la loi , elle 
voudra appeler du jugement préparatoire con- 
jointement avec l'appel du jugement définitif. 

Le deuxième cas est lorsque le signifié ap- 
pelle «lu jugement; alors le signifiant peut, 
maigre le defaut de réserve . appeler incidem- 
ment de la partie du jugement qui blesse ses 
droits. Dans ce cas, on suppose que si le signi- 
fiant n’a point faillie réserves, c’est qu’il a cru 
que l'autre partie se soumettrait au jugement ; 
mais l'autre partie ne s’y soumettant pas, c’est 
avec justice que l’art. 413, $ 2, donne au signi- 
fiant le droit de faire valoir des prétentions 
qu'd n'a abandouuées que par amour de la 
paix. (Voy. form. 67.) 

IL Des effets du jugement . 

323. Le jugement produit deux principaux 
effets : 

Le premier est, lorsqu'il est définitif, de 
terminer le lilige. Ainsi la prescription qui 
était suspendue pendant le procès reprend son 
cours, lorsqu'il est rendu, P. n° 134. 

Si celui contre qui est obtenu le jugement 
se pourvoit contre , par opposition, appel , et 
autres voies qui seront expliquées partie IV, la 
prescription ne court pas jusqu'à ce que cette 
voie soit terminée. Il en est de même, s’il y a 
des obstacles à l’exécution : contra non valen- 
tem agere non currit prœscriptio. Les ob- 
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stades seront exposés b l'exécution du juge- 
ment, partie V. 

La poursuite de l'exécution du jugcmentjn- 
terrompt aussi la prescription, qui ne reprend 
son cours que du moment qu'on cesse d'exé- 
cuter. 

Le deuxième effet du jugement est de don- 
ner hypothèque sur les biens du condamné 
(C. civ., 2117 et 2123) : mais pour que cette 
hypothèque ait lieu, il y a plusieurs conditions 
à remplir. 

La première est qu’on prenne l’inscription, 
parce que, d'après l’art. 2134, l’hypothèque n’a 
de rang que du jour de l'inscription. 

La deuxième est que l’inscription soit faite 
avant les dix jours qui précèdent la faillite du 
condamné. (C. civ., 2 146, et C. de comm.,443.) 
Si elle était faite pendant ce temps, elle ne pro- 
duirait aucun effet. (C. civ., 2146.) 

Il n’est pas nécessaire , comme dans l’hypo- 
thèque conventionnelle . qu’on prenne inscrip- 
tion sur chaque bien-fonds que possède le 
debiteur. Une seule inscription, pour l’hypo- 
thèque judiciaire, frappe tous les immeubles 
compris dans l’arroudissement du bureau, 
même ceux que le débiteur viendrait à acqué- 
rir parla suite. (C. civ., 2148.) Mais il faut que 
l’inscription soit prise dans tous les bureaux 
dans l’arrondissement desquels le condamné 
possède des biens sujets à l'hypothèque; l'in- 
scription prise dans un bureau n’a d’effet que 
sur les immeubles situés dans ce bureau. 

Est-il nécessaire , pour prendre inscription 
en vertu d’un jugement, que ce jugement ait 
été signifié ? 

Cette question est importante , parce que 
dans certains cas il est urgent de prendre in- 
scription avec la plus grande célérité, et que, 
s’il était permis de prendre une inscription en 
vertu d’un jugement non signifié, on éviterait 
tous les délais «le la levée, de la significa- 
tion etc., qui sont encore assez considérables. 

Pour soutenir la négative, on peut argumen- 
ter des art. 2117 et 2123. qui n'cxigenl point 
la signification; puisqu’ils se contentent de 
dire que l'hypothèque résulte des jugements 
soit contradictoires, soit par defaut, definitifs, 
ou provisoires, en faveur de celui qui les a ob- 
tenus, sans exiger la signification. 

Mais l’opinion contraire est mieux fondée, 
soit qu'il s’agisse de jugements rendus contre 
avoué, soit qu’il s'agisse de jugements rendus 
contre partie. 


1° S’il s’agit de jugements rendus contre 
avoué, d’après l’art. 147, le jugement ne peut 
être exécuté, à peine de nullité de l’exécution, 
que lorsqu’il a été signifié à avoué; signification 
qui doit précéder celle faite à la partie : donc 
on ne peut prendre inscription qu’après la si- 
gnification; car l’inscription est un commence- 
ment d’cxccution, puisque par cette inscripliou 
les biens de la partie condamnée se trouvent 
affectés au payement du gagnant. S’il restait 
quelques doutes à cet égard, ils seraient levés 
par la disposition formelle de l’art. 2148, qui 
ordonne que le conservateur fera l’inscription 
sur la représentation d une expédition authen- 
tique du jugement. Il suit de là qu’il est né- 
cessaire de lever le jugement. Le jugement une 
fois levé , pourquoi ne le signifierait-on pas, 
puisque la signification n’apporte aucun re- 
tard, plutôt que de surprendre la partie, en 
grevant ses biens d’un droit reel, avant qu’elle 
ait connaissance, par une voie légale, du titre 
qui autorise cette affectation de scs im- 
meubles? 

2° Il en est de même lorsque le jugement est 
rendu contre une partie qui n'a pas constitué 
d’avoué. Car l’inscription est un commence- 
ment d'exécution; et, d’après l’art. 163 du 
C. pr. , les jugements par défaut ne peuvent 
être exécutés avant la huitaine de la significa- 
tion à la personne, ou au domicile de la par- 
tie, lorsqu’il n’y a pas eu constitution d'arouc. 
Ainsi, l'inscription, dans ce cas comme dans le 
précédent, ne peut être faite avant la significa- 
tion . ni même avant la huitaine depuis la 
signification (t). Il y a cependant des excep- 
tions à cette règle générale; les juges peuvent, 
dans le cas de l’art. 136, ordonner l’exécution 
avant l’expiration de la huitaine; et même lors- 
qu'il y a péril dans la demeure , l’exécution 
peut être ordonnée nonobstant l’opposition 
(art. 133). Comme il peut être urgent de 
prendre inscription , parce qu'un autre créan- 
cier pourrait prévenir le gagnant, les juges 
peuvent accorder l’exécution avant la huitaine, 
et nonobstant l’opposition, en ce qui regarde 
l’inscription ; mais il faut la demander, le juge 
ne pouvant l’accorder d’office. 


(I) Contrà, Riom, 6 mai 1809; Rouen, 7 déc. 1812. 
(S., 1. 10, 1", p. 39, et t. 3, p. 367.) 
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TITRE IX. 

DE QUAND L’AVOUÉ EST DÉCHARGÉ DES PIÈCES. 


S26. 1. Le procès terminé par un jugement 
définitif, l'avoué remet ordinairement les pièces 
à la partie qui lui en donne une décharge. 

2. Mais il peut arriverqu'un avoué ne puisse 
présenter de décharge, soit parce qu'elle a été 
égarée, soit parce qu'il n’en a point exigé lors- 
qu'il a remis les pièces, soit enfin pour toute 


autre cause; dans ce cas il ne serait pas juste 
de permettre h une partie de venir inquiéter 
son avoué après un intervalle de temps consi- 
dérable : c’est pour cela que, d'après l’art. 2270 
du C. civ., les avoués sont déchargés des pièces 
cinq ans après le jugement du procès. 

\ 


PARTIE QUATRIÈME. 

DES VOIES A PRENDRE CONTRE LES JUGEMENTS ET CONTRE LES JUGES. 


!î27. Celui contre lequel un jugement est 
rendu, et à qui il préjudicie, peut en certains 
cas se pourvoir pour le faire réformer ou ré- 
tracter. On parlera litre I er des voies qu’il peut 
prendre pour y parvenir. 

Non-seulement on peut se pourvoir contre 


le jugement, mais on peut aussi, dans des cas 
déterminés par les lois, se pourvoir contre les 
juges qui l’ont rendu , en les prenant è partie 
pour rendre compte de leur conduite, et être 
condamnés à reparer le tort qu’elle a causé. 
On parlera, litre 11, de la prise à partie. 


TITRE PREMIER. 

DES VOIES A PRENDRE CONTRE UN JUGEMENT, POUR LE FAIRE RÉFORMER. 


1528. l : n jugement peut préjudicier non-seu- 
lement à celui qui a été partie dans le procès, 
mais encore à un liers qui u'y élait point partie, 
comme lorsqu'il accorde à l'une drs parties un 
bien sur lequel ni clic ni son conlcndantn'arait 
aurttn droit. 

SISSAC, fKOtÎDCRL civils. — toit i. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des nies à prendre contre un jugement par 
ceux gui y ont été parties. 

323. Ces voies font .u nombre de quatre, 

90 
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1° l’opposition; Ü° l'appel; 3° la requête civile; 
4° enfin , la cassation. 

8ECT10X PREMIÈRE. 

Des règles communes à toutes les voies à 
prendre contre un jugement par ceux gui 
y ont été parties. 

330. La première est que ces voies peuvent 
être prises non-seulement par le condamné 
lorsqu'il est dans le cas posé par la loi , mais 
encore par tous ceux qui le représentent rela- 
tivement à ce qui fait l’objet du jugement. 
Ainsi, elles peuvent Pétée non-seulement par 
ses successeurs universels, ou à titre universel, 
mais encore par ceux qui succèdent à titre par- 
ticulier à cet objet. Si donc le jugement le dé- 
pouille, par exemple, d'un immeuble qui lui 
appartient, l'acquéreur, l’échangiste, le dona- 
taire, le légataire de cet immeuble pourra user 
contre ce jugement des mêmes voies que son 
auteur. Les successeurs universels eux-mêmes, 
quoiqu’ils ne succèdent pas h cet objet particu- 
lier, peuvent prendre ces voies, non pas pour 
se le faire rendre, puisqu’il est dévolu au suc- 
cesseur particulier; mais pour, en faisant ré- 
former le jugement, obtenir les fruits échus du 
temps de leur auteur, et les frais, sauf au suc- 
cesseur particulier à prendre ces voies pour 
l’objet même. 

Si le condamné ou ses représentants n’usent 
pas de ces voies, ses créanciers le peuvent, d’a- 

F rès l’art. 1166 du C. civ„ qui leur donne 
exercice de tous les droits et actions de leur 
débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclu- 
sivement attachés à sa personne. Ils ne peuvent 
même, quel que soit le préjudice causé à leur 
débiteur et par suite à eux, par le jugement, 
prendre d’autres voies que celles qu’il peut 
prendre lui-même; à moins que ce jugement 
n’ait été rendu par un concert frauduleux pra- 
tiqué entre celui qui l’a obtenu et leur débiteur, 
auquel cas ils peuvent, d’après l’art. 1167 du 
C. civ., l’attaquer cil leur nom personnel, par 
la voie delà tierce opposition qui sera expliquée 
ci-après, chap. II : tel serait le cas où le débi- 
teur aurait renoncé, en fraude de scs droits , à 
faire valoir la prescription , et aurait été con- 
damné. (C. civ., 2323.) 

La deuxième règle est que ces voies peuvent 
être prises, non-seulement contre celui qui a 
obtenu le jugement, mais encore contre scs suc- 
cesseurs universels et particuliers; contre les 
premiers lorsque l’objet fait partie de l’univer- 
salité de ses biens ; contrôles secouds, lorsqu’il 
eu a disposé à titre particulier. On doit même 
dans ce dernier cas les prendre aussi contre les 
successeurs universels, pour avoir les fruits 
échus du temps de leur auteur, et les frais; car 
on ne pourrait obtenir contre le successeur 


particulier que les fruits recueillis par lui et 1rs 
frais faits contre lui. 

La troisième règle est que celui qui veut 
prendre ces voies n'y ait pas renoncé expressé- 
ment, ou tacitement, en exécutant ou laissant 
exécuter contre lui le jugement, sans réclama- 
tion, ou en laissant passer le temps de se pour- 
voir. La justice n’ndmel pas que par une incon- 
stance continuelle on puisse se jouer de scs 
engagements, et renverser les arrangements 
que d’autres peuvent avoir pris; en conséquence, 
c’est à ceux qui les contractent à bien en exa- 
miner les suites auparavant. 

II y a quatre cas où Ion peut revenir contre 
cette renonciation. 

Le premier est lorsqu’elle a été faite par un 
mineur ou autre incapable de se désister de 
ses droits, c’est-à-dire que si elle a été faite par 
lui-même, elle n’opère aucun effet; mais si elle 
l'a été par son tuteur, il faut distinguer : si 
l’objet est immobilier, l’incapable peut revenir, 
si ce tuteur n’était pas autorisé à acquiescer, par 
une délibération du conseil de famille, suivant 
l’art. 464 du C. civ. ; et cette délibération est 
sujette à homologation, d'après les art. 437 et 
438, comme tendant à alienation des immeu- 
bles de l'incapable. Mais si le tuteur était auto- 
risé, l'incapable ne pourrait revenir. Il ne le 
pourrait non plus pour chose mobilière, quaud 
même il n’y aurait pas eu d'autorisation, par 
argument de cet art. 461, qui n’exige l'autori- 
sation que pour les immeubles. 

La renonciation faite par le mari seul vaut 
pour les droits mobiliers de la femme, si elle 
n’est pas séparée de biens, puisque, d’après les 
art. 1438, 1331 et 1349, il en a la disposition : 
mais s’il s’agit de la propriété des droits immo- 
biliers, il faut la renonciation des deux. 

Le second cas est lorsque la renonciation a 
été faite par le dol de l’autre partie; comme si 
elle écrivait à celui qui a succombé que le juge- 
ment ne prononce que telle condamnation con- 
tre lui, et rengageait sur ce fondement à re- 
noncera se pourvoir, tandis que le jugement 
prononce davantage. (Arg. de l’art. 480, 1° du 
C. de pr., qui permet la requête civile pour dol 
personnel.) 

Le troisième est lorsque le jugement auquel 
on s'est soumis a clé rendu sur des pièces 
fausses, dont la fausseté s’est découverte depuis 
la soumission : v.g. si l’héritier de Pierre, étant 
condamné à payer un billet présenté comme 
signé de Pierre, renonce à se pourvoir contre 
le jugement, et que l’on découvre ensuite que 
ce billet est faux, il pourra sc pourvoir : le faux 
ne peut se couvrir par l’acquiescement des par- 
ties, parce que c’est un crime qui affecte l’or- 
dre public. D’ailleurs la renonciation suppose 
le billet vrai ; dès que le motif tombe, elle doit 
disparaître. (Arg. des art. 448 et 480, 9° du 
C. pr. ) 

Le quatrième cas est lorsqu’il y a des pièces 


Digitized by Google 



PART. IV. —DES VOIES CONTRE LES JUGEA.— T IT. I.— CHAI». 1.— N“ 330-33 2. 307 


décisive*» nouvellement recouvrées et retenues 
par 1e fait de celui qui a gagné : celle réten- 
tion étant un «loi île sa part, parce qu'il craignait 
que ces pièces ne parlassent contre lui , la re- 
nonciation faite par l'autre partie qui ignorait 
ces pièces ne peut nuire à cette partie. (Arg. 
des art. 418 et 480, 10" du C. pr. j 

Mais il faudrait que les pièces eussent été re- 
tenues par le fait de celui qui a obtenu le ju- 
gement, car, si elles se trouvaient l’avoir été par 
le fait d’un tiers, on n’aurait qu’une action en 
dommages et intérêts contre celui-ci. sans pou- 
voir revenir contre la renonciation. Il en serait 
de même si elles u'eussent été retenues par per- 
sonne : autrement on acquiescerait à un juge- 
ment, jusqu’à ce qu’on vit les arrangements 
qu’il aurait pris en conséquence de l’acquiesce- 
ment, en disant que les pièces que l’on emploie 
sont nouvellement recouvrées. 

La renonciation dans ces quatre cas n’em- 
pêche pas que l’on ne puisse se pourvoir; mais 
si elle est faite ou continuée après l’incapacité 
cessée ou la découverte du dol, de la fausseté 
ou de la rétention des pièces, on tic pourrait 
plus attaquer le jugement. 

8KCTIOS II. 

De l’opposition aux jugements. 

331. L’opposition est une voie par laquelle 
on empêche l’exécution d’un jugement par dé- 
faut, sur le fondement qu’il prononce des con- 
damnations incompétentes, irrégulières ou in- 
justes, dont on demande la rëforraalion aux 
juges mêmes qui les ont prononcées, comme 
leur ayant été surprises. 

Elle n’a lieu , comme on voit, que contre un 
jugement par défaut; les juges ayant pu être 
induits en erreur par celui qui l’a ohlcnu.on 
permet à l’autre de reporter l’alf.iire devant 
eux, et de proposer les raisons qu'il a pour le 
faire réformer. La facilité qu’il y a souvent 
d’obtenir un jugement contre une narlie sans 
qu’elle en soit assez avertie, et le danger des 
surprises, ont fait établir cette voie. 

Mais lorsque toutes les parties ont été enten- 
dues, on ne peut la prendre : ce serait inculper 
la capacité des juges et les offenser. Il y aurait 
à craindre d’ailleurs que, prévenus en faveur de 
la première opinion , ils ne refusassent de la 
corriger : les jugements enfin n’auraient rien 
de stable, et les procès point de terme. Ainsi , 
on peut seulement se pourvoir en ce cas par 
appel , requête civile et cassation , comme on 
verra lorsqu'on expliquera ces voies. 

La loi donne, pour former opposition, un 
délai de huitaine, qui sera expliqué n # 334; pen- 
dant ce délai, le condamne ne peut être con- 
traint à exécuter le jugement, à moins qu’en 
cas d’urgence, l’exécution n’en ail été ordonnée 
avant l’expiration de ce délai, dans les cas pré- 


vus par l’art. 133. (C. pr., 133.) Voy. ci-de- 
vant, où il est parlé des jugements par défaut. 

1. A quels jugements on peut former oppo- 
sition. 

312. 1 . Règle générale, on peut s’opposer à 
tous jugements par défaut , sauf les exceptions 
ci-après. Voy. ci-devant quels sont les juge- 
nit'iils par défaut. 

Ainsi on peut former opposition à un juge- 
ment provisoire, préparatoire, interlocutoire, 
ou définitif, d’après les motifs qui seront dé- 
veloppés n° 333. 

2. Il suffit que le jugement ait été rendu par 
defaut contre la partie, pour qu’elle puisse user 
de celle voie, quand môme il se trouverait l’a- 
voir été contradictoirement avec d’autres qui 
avaient même intérêt qu’ctle; quoique l’on 
puisse supposer que ceux avec qui il est con- 
tradictoire aient défendu leur intérêt, et par 
conséquent celui des absents, qui est le même, 
néanmoins on permet à ceux-ci de s’opposer, 
par deux raisons : la première , parce que s’il 
suffisait de la plaidoirie de quelques-uns, ils 
pourraient, de concert avec le demandeur , lui 
laisser obtenir un jugement contradictoire avec 
eux, qui prononcerait des condamnations con- 
tre tous, et desquelles on leur ferait remise en 
secret; la seconde raison est qu’il peut se faire 
une ceux qui ont plaidé se soient mal défen- 
dus, et les défaillants n’en doivent pas souffrir. 

3. Cette règle , qu’on peut s’opposer à tous 
jugements par défaut, est sujette à quatre ex- 
ceptions. 

1° La première est lorsque le jugement a été 
rendu sur délibéré, ou instruction par écrit : 
le jugement rendu, faute d’avoir produit, n’est 
pas susceptible d’opposition (C. pr., 113); 
parce que l’opposition est établie pour éviter 
les surprises, et que celui contre qui ce déli- 
béré ou cette instruction par écrit a etc or- 
donné a été tellement averti, que s’il n’a pas 
produit, c’est par sa faute et non par surprise 
qu’il a été condamné. 

2™ La deuxieme est lorsque le jugement est 
rendu contradictoirement contre une partie, et 
par defaut contre une autre, d’après un juge- 
ment de jonction, dans le cas expliqué auxj'tf- 
gements par défaut. 

3° La troisième est lorsque le jugement par 
défaut a débouté d’une opposition à un pre- 
mier jugement par défaut (C. pr., 103), ou l’a 
déclarée nulle ou non recevable. ( Voy . ci-après 
il» 338, 4». ) 

4° Enfin la quatrième exception est lorsque 
le jugement par défaut est rendu par des arbi- 
tres. Un jugement arbitral n’est dans aucun cas 
sujet à opposition. (C. pr., 101 G. ) La raison de 
cette différence entre les jugements rendus en 
justice, et ceux rendus par des arbitres, est 
que la partie, en nommant des arbitres, a pro- 
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mis de leur produire ses pièces , et su qu’elle 
devait être jugée dans le délai fixé par le com- 
promis; elle n’a pu ignorer qu’elle allait être 
jugée, et ne peut alléguer ces motifs de sur- 
prise qui ont fait admettre l’opposition aux ju- 
gements des tribunaux. 

4. Quelquefois une partie obtient, sur requête 
et sans appeler personne, unjugement qui pré- 
judicie à un autre ; par exemple, un jugement 
qui accorde mal à propos la rectification d’un 
acte de l’état civil, d'après l’art. 99 du C. civ. ; 
un jugement qui , sur l’allégation fausse de 
l’absence d’une personne non absente, ordonne, 
d’après l’art. 112 du C. civ., l’administration 
de ses biens, ou. d'après Part. 113 du C. civ., 
qu’il sera commis un notaire pour la représen- 
ter dans un inventaire, compte, partage ou 
liquidation; ou, d’après l’art. 120, qui accorde 
l’envoi en possession. 

Sous l’ordonnance de 1667, la partie qui vou- 
lait faire évoquer le jugement sur requête de- 
vait y former opposition , suivant l’art. 2 du 
tit XXXV. Mais cela n’est pas nécessaire aujour- 
d’hui que le C. de pr., en abolissant l’ordon- 
nance de 1667, a aboli cette voie, et n’en a 
établi aucune pour ce cas. S'il a institué la 
tierce opposition, c’est pour ceux qui sont lésés 
par lin jugement rendu entre d’autres per- 
sonnes, sur contestation entre elles comme on 
le voit par l’art. 474, et non pour ceux qui sont 
lésés par jugement sur requête. D’ailleurs , 
l’art. 100 du C. civ. ayant décidé, dans une des 
espèces ci-dessus, que le jugement de rectifica- 
tion ne peut , dans aucun temps, être opposé 
aux parties intéressées qui ne l’auraient point 
requis ou qui n’y auraient pas été appelées , il 
suit que, dans ce cas, la partie lésée peut faire 
valoir ses droits par une simple demande , et 
sans attaquer le jugement, lequel est regardé à 
son égard comme non avenu ; et l’on doit , par 
analogie, appliquer la même décision aux au très 
cas ci-dessus, et à tous ceux où il a été rendu 
jugement sur requête. Ainsi , on pourra , dans 
ce cas, former une demande tendant ou au ré- 
tablissement de l’acte dans son premier état, ou 
h la nullité de tout ce qui a été fait en exécution 
du jugement rendu dans la fausse supposition 
d’absence; le tout sans parler de ce jugement , 
ni y former opposition. 

3. 11 est clair, d’après ce qu’on a dit, qu’on 
ne peut jamais former d’opposition aux juge- 
ments contradictoires : s’ils sont injustes , on 
peut en demander la réformation par appel , ; 
s’ils sont en premier ressort; et la rétractation 
par requête civile ou cassation, s’ils sont en 
dernier ressort. 

II. Motifs de former opposition. 

333. Comme les causes qui font qu’un juge- 
ment par defaut préjudicie, varient à l’infini 
suivant les circonstances, il est impossible d'in- 


diquer ici tous les motifs qu’on peut avoir de 
former opposition. On se bornera à donner 
quelques idées générales. 

Ces motifs diffèrent suivant l’espèce du juge- 
ment, qui est ou provisoire, ou préparatoire , 
ou interlocutoire, ou définitif. 

On s’oppose, 1° b un jugement provisoire, 
parce qu’il importe au condamné de ne pas 
souffrir par provision ce b quoi il n’est pas tenu, 
comme s’il est condamné par provision b payer; 
2° à un jugement préparatoire, parce qu’il a 
intérêt que la voie d’instruction ordonnée n’ait 
pas lieu, soit parce qu’elle est inutile, l’affaire 
étant en état d’être décidée définitivement, soit 
parce que , au lieu de conduire à la découverte 
de la vérité, elle compliquera l'affaire loin de 
l’éclaircir; 3° b un jugement interlocutoire, 
parce que la partie a intérêt de ne pas souffrir 
une voie d’instruction qui préjuge le fond et 
qui est prohibée, comme lorsque le jugement 
ordonne une enquête contre le vœu de la loi; 
4° enfin b un jugement définitif, parce qu’il 
prononce contre la partie des condamnations 
irrégulières ou injustes, comme lorsqu'il la 
condamne à payer ce qu’elle ne doit pas. 

Outre ces motifs d’opposition, particuliers à 
chaque espèce de jugement, il en est de com- 
muns à tous. 

Le premier est lorsque l’affaire a été portée 
à un tribunal où elle ne devait pas l’être; on 
peut, en formant opposition , proposer le dé- 
clinatoire; mais il faut distinguer : si l’incom- 
pétence était ralione personœ, et qu’avant le 
jugement on ait proposé une exception ulté- 
rieure ou défendu au fond , on ne pourra pas 
former opposition pour proposer le déclina- 
toire, puisqu'on y a renoncé avant le jugement ; 
il en serait autrement si l’incompétence était 
ratione materiæ. 

Le deuxième motif commun à tous juge- 
ments est lorsque le jugement a été rendu con- 
tre les formes, par exemple, s’il l’a été sans 
avenir, comme le prescrivent les art. 79 et 80 
du C. pr. 

III. Délais dans lesquels on doit fonner op- 
position. 

834. 1. Afin de ne pas tenir les droits des 
parties dans une continuelle incertitude, la loi 
a fixe le délai après lequel elle n’admet plus 
l’opposition. 

Ce délai varie suivant les différents cas, qui 
sont au nombre de cinq. 

Le premier cas est celui où le jugement est 
par defaut contre une partie qui n’avait point 
constitué d’avoué; l’opposition est recevable 
jusqu’à l’exécution du jugement. (C. pr., 138.) 

Dans ce cas, la simple signification du juge- 
ment ne suffit pas pour faire courir le délai 
fatal de l'opposition, comme dans la plupart 
des cas ci-après, ün a craint que, soit preva- 
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ricatioQ de l’huissier, soit négligence des per- 
sonnes qui sont chez le condamné et qui re- 
çoivent la signification en son absence, cette 
signification ne parvint pas à la connaissance 
du condamné, et que, par le fait d’autrui, il ne 
fût dépouillé de ses droits; et c’est pour cela 
qu’on a établi qu’il ne serait déchu du droit de 
former opposition qu’après l'exécution ; parce 
que, par les différents actes qui composent cette 
exécution, il est tellement averti de l’existence 
du jugement, comme on va le voir, qu’il ne 
peut plus prétexter l’avoir ignoré ni avoir été 
surpris (1). 

Ce jugement est réputé exécuté lorsqu'il se 
trouve suivi des six circonstances qu’on va dé- 
signer, et qui sont telles que le condamné ne 
peut pas dire qu'il a ignoré le jugement. 

La première circonstance est lorsque ses 
meubles ont été vendus (C. pr., 139) : la vente 
est précédée d'une saisie ( ibid ., 383), avec éta- 
blissement de gardien (ibid., 396 et 397) , et de 
placards affichés dans des lieux publics ; elle 
est même annoncée par la voie des journaux , 
dans les villes où il y en a (ibid., 617) ; la vente 
se fait dans un marché public, aux jour et 
heure ordinaires des marchés, ou un jour de 
dimanche. (Ibid.) Tant de publicité ne permet 
pasquelecondamné ait ignoré le jugement (2). 

La deuxième circonstance est lorsque le con- 
damné a été emprisonné (C. pr., 139) : avant 
l’emprisonnement , il est averti deux fois de 
l'existence du jugement, d’une manière telle 
qu’il ne peut l’ignorer ; 1° par une signification 
qui lui est faite par un huissier commis à cet 
effet , suivant l’art. 136; 2° par une deuxième 
signification accompagnée de commandement, 
laquelle doit être faite aussi par un huissier 
commis (ibid., 780), et ne peut l’être que hui- 
taine franche après la première, puisqu’elle est 
accompagnée du commandement, et que le 
commandement étant un commencement d’exé- 


(1) Boncenne, t. 3, p. 106. 

(2) Lorsqu’un jugement par défaut prononce des con- 
damnations solidaires contre plusieurs parties, et que 
les exécutions 11 e sont dirigées que contre l'une d'elles,il 
est censé exécuté contre toutes. Il est réputé exécuté après 
une saisie de mculdes, quoique la vente n'eu ail pas été 
effectuée dans les six mois; lorsqu'il est établi que les 
obstacles à la vente procèdent du fait du débiteur saisi, 
par suite des incidents qu'il a élevés : il suffit que le 
créancier poursuivant ait Fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour exécuter, et qu’ii soit constant que te dé- 
biteur a eu connaissance des poursuites. (Montpellier, 
20 août 1810; I)., t. 18, p. 40G.) Par une conséquence de 
ce qui vient d'étre dit, il faut tenir pour certain que si le 
débiteur condamné ne possède point de meubles, le vœu 
de l’art. 15» e»t rempli par un procès-verbal de carence 
fait dans son domicile, et dont il lui a été laissé copie, 
quaud même le jugement aurait pu être exécuté par un 
des modes indiqués par cet article, autres que celui de 
la saisie mobilière. iHiom, 16 juiil. 1814 ; Cass., 25 avril 
1816; Pau, 20 août 1822; D., t. 18, p. 415.) 

(5; Le commandement seul ne constitue pas l’exéctt- 


culion, ne peut avoir lieu qu’après cette hui- 
taine, suivant l’art. 133 (3). 

La troisième circonstance est quand le con- 
damné a été recommandé. (C. pr., 139.)Comme 
la recommandation est précédée des mêmes 
formalités que l’emprisonnement , on a dû ap- 
pliquer la même décision. (Ibid., 793.) 

La quatrième circonstance est lorsque la sai- 
sie d’un ou de plusieurs des immeubles du 
condamné lui a été notifiée. (C. pr., 139.) (4). 
Avant cette notification, la saisie fait un tel 
éclat, qu’il est impossible que le condamné ne 
l’apprenne pas et ne s’en trouve pas instruit 
par le bruit public avant de l’ètre juridique- 
ment. En effet, 1" copie de la saisie doit être 
laissée aux greffiers des juges de paix et aux 
maires des communes de la situation des biens 
saisis, suivant l’art. 676; 2° la saisie doit être 
transcrite au bureau des hypothèques d’après 
l’art. 677 ; 3° enfin , elle doit être transcrite au 
greffe du tribunal où doit se faire la vente, sui- 
vant l’art. 680. Ce n'est qu'après que la saisie a 
acquis la publicité par ces différents actes, 
qu'elle doit être dénoncée d’après l’art. 681. 

La cinquième circonstance est lorsque les 
frais ont été payés. (C. pr., 139.) Dès que le 
condamné a exécuté le jugement , il l’a connu , 
il y a acquiescé, et ne peut plus par conséquent 
l’allaquer. Cela doit avoir lieu, même quand il 
n’aurait payé ces frais qu’avec protestations et 
réserves, parce qu’un jugement n’étant jamais 
exécutoire par provision pour les dépens, rien 
n’ohligcait le condamué de les payer; il pouvait 
empêcher l'exécution en formant opposition : 
ce payement prouve qu’il a eu connaissance du 
jugement, et qu’il n’a pas voulu former oppo- 
sition. 

La sixième et dernière circonstance est lors- 
qu’il a été fait quelque acte duquel il résulte 
nécessairement que l’exécution du jugement a 
été connue delà partie défaillante (C. pr., 139) : 


tion , cet acte D’ayant d’autre objet que de prévenir le 
débiteur de l'intention du créancier de faire exécuter le 
jugement, s’il ne satisfait pas aux condamnations pro- 
noncées contre lui. (Pans, 14 janv. 1815 ; Brux., 7 oct. 
1819, et 25 oct. 1828; J. de Br.. 1819, 2«, p. 275; 
1829, 2«, p. 242; Thomine.no 190.) La cour d’Agen 
avait décidé le contraire, 6 fév. 1810; mais cette déci- 
sion repose sur un système erroné, (rtp*. aussi Paris, 
7 juin 1814.) 

(4; Il faut en dire autant de la dénonciation de la 
saisie-arrêt laite au débiteur saisi, coutenant l’énoncia- 
tion du jugement qui lui a servi de base, avec citation 
en validité. Un arrêt de cassation, du 30 juin 1812, a dé- 
cidé qu’elle avait évidemment le caractère voulu par la 
loi pour faire réputer le jugement exécuté. (S., I. 12, 
p. 3ül ; t. 23 . p. 383; D., t. 18 , p. 431.) La cour de 
Liège, par arrêt du 5 juill. 1823, a décidé la même 
chose, mais il y avait la circonstance de plus que le dé- 
biteur saisi aurait constitué avoué sur la demande en 
validité. (Hec. de Liège, t. 8, p. 227. — Foy. dans ce 
sens Agen, 25 janv. 1834; S., t. 34, p. 344.) 
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comme s’il a fail faire une signification ou passé 
un acle où celle exécution est énoncée , par 
exemple, si la vente des biens étant poursuivie, 
il s’est borné à faire signifier des protestations 
et des réserves au lieu de former opposition au 
jugement (1). 

Le deuxième cas est lorsque le défaillant 
ayant constitué avoué, le jugement a été signi- 
fie à cet avèué. Si cet officier continue d’exister 
et d’exercer ses fonctions après cette significa- 
tion, l’opposition au jugement n’est recevable 
que pendant huitaine h compter du jour de la 
signification à avoué. (C. pr., 157.) Comme cet 
article dit pendant huitaine la huitaine n’est 
pas franche, et l'opposition doit être faite le 
huitième jour au plus lard : ainsi, le jugement 
est signifie le dernier jour de janvier ; elle doit 
être formée le 8 février au plus tard , et ne 
pourrait l’être le 9 (2). Il est vrai que l’art. 1053 
dit que le jour de l’cchéancc n’est jamais 
compté; mais cet article ajoute que c’est pour 
» les ajournements, citations, sommations et 
» autres actes faits à personne ou domicile;» il 
ne parle pas de significations à avoué (3). 

Le troisième cas est lorsque les deux par- 
ties avaient avoués lors du jugement, mnisque, 
depuis son obtention et avant la signification 
du jugement, les deux avoués ou l’un d’eux 
ont cessé d’exister ou d’exercer leurs fonctions. 

l a Si c’est celui du défaillant qui ait cessé 
d’exercer ou d’exister, la signification ne pou- 
vant être faite à cet avoué, celle au défaillant 
suffit, en y faisant mention du décès ou de la 
cession des fonctions de son avoué. (C. pr., 
148.) Mais l’opposition doit-elle être formée 
dans la huitaine de cette signification, ou peut- 
elle l’être jusqu’à l’execution, comme dans le 
premier cas ci-dessus? 

La disposition de l'art. 157 est précise : elle 
porte que si le jugement est rendu contre une 
partie ayant avoué, l’opposition sera recevable 
pendant huitaine, à compter de la signification 
à avoué : ainsi , tant qu'il n’y a pas de signifi- 


(1} Dans ce cas le delai de l'opposition ne court qu'à 
compter de l'acte par lequel il est constant que le dé- 
faillant a eu connaissance du jugement par défaut rendu 
contre lui. (Cas*., 30 juio 1812, cl 3 déc. 1822; D., 1. 18, 
p. 432; S.,t. 24, p. 218.) 

On doit considérer comme acle de rctle nature la dé- 
claration faite A la suite du ronimandcnit-nl signifié eu 
vertu du jugement par défaut, par laquelle le débiteur 
proteste contre tome exécution qui pourrait être pour- 
suivie ultérieurement, et manifeste la volonté de former 
opposition envers le jugement, quoique l'opposition n’ait 
pas éié réitérée dan* la btiilaiue. iCass.. 3 déc. 1822; 
D., l. 18, p. 432.) L'inscription hypothécaire prise eu 
vertu d’un jugement par defaut qui tient pour reconnue 
une écriture privée, est aussi un acle d'exécution par 
lequel il est satisfait au tieu de cet article. Même cour, 
19 déc. 1820.) [Vous pinson* qu'il doit en être de même 
d'une radiation d'inscription effectuée en vertu d'un 
semblable jurement , quoique le contraire ait été Jugé 
par la cour de frètes, du 10 août 1810, les mêmes s aï- 


cation à avoué, le délai ne court pas, et les par- 
ties rentrent dans le premier cas ci-dessus, 
c’est-à-dire que l'opposition peut être faite jus- 
qu’à l'exécution. En vain objecterait-on que 
l’art. 148 dit que la signification à partie 
suffira; cela ne s’entend que pour pouvoir exé- 
cuter, comme il résulte de cet article combiné 
avec le précèdent, et non pour faire courir le 
delai de l’oppositon. En vain objecterait-on en- 
core qu’il y a grande différence entre ce troi- 
sième cas et le premier, parce que dans le 
premier le défaillant a pu ne pas recevoir l’as- 
signation; qti'ainsi, il doit avoir jusqu’à l'exc- 
cution ; tandis que dans le troisième, il l’a 
reçue, puisqu’il a constitué avoué; qu’il pou- 
vait aller chez cet avoué, et apprenant son 
décès, en constituer un autre pour former op- 
position. La réponse est qu’ayant constitué 
avoué, il a pu se reposer sur cet officier du soin 
de le représenter. Dira-t-on que la signification 
qu’on lui a faite lui a appris que cel officier ne 
pouvait plus le représenter, et qu’il devait en 
choisir un autre? La réponse est qu'il u’est pas 
plus certain que cette signification lui soit par- 
venue qu’à celui qui n’avait pas d’avoué, auquel 
la loi donne, malgré la signification qui lui est 
faite par un huissier commis, le droit de for- 
mer opposition jusqu’à l’exécution, à cause du 
danger des surprises , soit par la prévarication 
de l’huissier, soit par la négligence des per- 
sonnes qui demeurent chez le defaillant, à lui 
remettre la signification. 

2° N c’est l'avoué de celui qui a obtenu le 
jugement qui a cessé d’exister ou d’exercer ses 
fonctions depuis le jugement, avant la signifi- 
cation à l’avoué, il faut appliquer l’art. 162 du 
C. pr. qui dit que la partie de cet avoué fera 
notifier une nouvelle constitution d’avoué au 
défaillant : cette notification ne doit pas être 
faite par exploit, comme dans le deuxième cas, 
mais par acte d’avoué, puisque l'avoué du con- 
damné existe, avec signification du jugement. 
{f oy. form. 303.) 


sons qui ont déterminé la cour de cassation à voir un 
acte d'exécution dans l'Inscription doivent porter à le 
décider ainsi d'une radiation. (D.,t. 18, p. 429; S., 1. 2!, 
p. 369.) 

(2) Carié. n« 652. 

(5) La partie est censée avoir uo avoué en cause dès 
qu' l y en a un constitué pai elle, et U importe peu que 
celui-ci n'ait fail aucun acle eu cette qualité, qu'il ait 
même déclaré n'avoir point charge d'occi (h i pou relie. 
<Brux., 21 mai 1B10; Cass., 4 mai 1812; D., I. 18, 
p. 383 et 384.) 

L’opposition doit toujours être signifiée flans la hui- 
taine et on ne serait point recevable à la fortnpr le 
neuvième jour, sous te prétexte que le délai expirait un 
jour férié; parce que rien n'empêchait la partie à la- 
quelle ce délai était accordé de la re la signification le 
septième jour. lorsque le huitième n'était point un jour 
utile. (Cass., 6 juill. 1812; D., t. 18, p. 393 et 401; S., 
l. 12, p. 366; lieux., 25 fèv. 1829, et 17 juin 1837 ; J. 
du 10* "c, p. 104; J. de IL, 1837, p. 394.) 
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Le défaillant est tenu, dans la huitaine à 
compter de la signification, de former son op- 
position par requête. (Arg. de Part. 102.) 

3® Si les deux avoués ont cessé d’exister ou 
d’exercer leurs fonctions depuis le jugement et 
avant la signification , cette espèce rentre dans 
celle ci-dessus. 1®, où l’avoué du défendeur a 
cessé d’exister ou d’exercer ses fonctions avant 
la signification ; il faut donc appliquer ici ce 
qu’on y a dit. 

L * quatrième cas est lorsque les deux avoués 
existant et exerçant leurs fonctions lors de la 
signification du jugement, l’un d'eux ou tous 
deux ont cessé d’exister ou d’exercer leurs fonc- 
tions depuis la signification, mais dans la hui- 
taine de l’opposition. 

1® Si c’est l’avoué du demandeur seulement 
qui a cessé d’exister on d’exercer ses fonctions, 
le défaillant ne pouvant former opposition , le 
délai est suspendu jusqu’à ce queledemandeur 
ait constitué nouvel avoue en la même forme 
que ci-dessus , â°, à l’exception qu’il n’est pas 
l>esoin de signifier le jugement, puisqu'il l’a 
déjà été. 

Le défaillant n’a pour former opposition 
après cette constitution , que ce qui restait de 
délai au moment où l’avoué du demandeur a 
cessé d’exercer ses fonctions. ( Arg. de l’arti- 
cle 349. qui dit que la partie assignée en reprise 
ou constitution n’a, sur la cause principale, 
d’autres délais que ceux qui restaient à courir.) 

2° Si c’est l’avoué du défaillant seulement 
qui a cessé d’exister ou d’exercer ses fonctions 
depuis la signification et dans la huitaine de 
l’opposition , le délai de l’opposition a com- 
mencé du moment de la signification , suivant 
fart. 137, qui dit que l’opposition ne sera re- 
cevable que pendant huitaine , à compter du 
jour de la signification à avoué : mais le défail- 
lant étant sans défenseur, le délai est suspendu, 
l'our lui faire reprendre son cours, celui qui a 
obtenu le jugement doit le faire signifier de 
nouveau par exploit à la partie , avec mention 
du décès ou de la cessation des fonctions de 
l’avoué. (Arg. de l’art. 148.) Mais le délai pour 
former opposition ne doit point reprendre du 
moment de celle signification, dans le sens que, 
la huitaine expirée , ('opposition ne soit plus 
recevable. Le délai de l’opposition doit durer 
alors jusqu’à l’exécution du jugement : car il y 
a ici pour le défaillant le même «langer d’être 
surpris que dans le cas où il n’aurait point con- 
stitué d’avoué ; or nous avons vu qu’en ce cas 
il petit s’opposer jusqu'à l’exécution, bien que 
la signification du jugement lui ait clé faite à 
personne ou domicile par huissier commis. 
Pour«{uoi donc n’accorderait- ou pas également 
celte «louble garantie contre les surprises, 
au défaillant qui se trouve dans un cas ana- 
logue ? 

3° Si les avoués des deux parties ont «Tssé . 
d'exister ou d’exercer depuis la signification,. 


le délai est suspendu jusqu’à la signification 
d'une nouvelle constitution faite par celui qui 
a obtenu le jugement à l’autre partie , et il re- 
prend du moment de cette signification , mais 
pour durer, comme ci-dessus, jusqu'à l’exécu- 
tion du jugement. 

Le cinquième cas est lorsque l’un des deux 
□voués, ou tous deux ont cessé d’exister ou 
d’exercer depuis l’expiration du délai de l’op- 
position. Cet événement n’apporte aucun chan- 
gement ; le défaillant , ayant perdu le droit de 
former opposition avant l'événement , faute de 
l’avoir faite dans le délai, ne peut plus la for- 
mer après l’événement. 

IV. A quel tribunal doit être portée l* opposi- 

tion? 

833. 1 . L’opposition doit toujours être por- 
tée au tribunal qui a rendu le jugement. 

2. Cette règle a lieu quand même l’opposition 
serait incidente à une contestation pendante 
devant un autre tribunal. Le Code de procé- 
dure, il est vrai, est muet sur ce point. Mais il 
faut décider ainsi par argument des art. 491 
et 493 . qui disent <|ue la requête civile inci- 
dente serapurtée devant le tribunal qui a rendu 
le jugement attaqué. En vain objecterait-on 
l’art. 478, qui dit «pie la tierce opposition inci- 
dente sera porléc au tribunal saisi de la contes- 
tation principale , pour en conclure qu’il en 
doit être de même de l’opposition incidente. 
I/application «les art. 491 et 493 doit être pré- 
férée. Le tiers opposant incident n’ayant point 
été partie dans le jugement, n’est pas soumis 
au tribunal qui l’a rendu ; au contraire , le de- 
mandeur en requête civil • incidente ayant été 
partie dans le jugement, est soumis aux juges 
qui Tout prononcé , et c’est pour cela que b* 
(iode décide qu’il plaidera devant eux. Ce motif 
s’appliquant à l’opposition, on doit appliquer 
(a décision. 

L’opposition incidente doit donc être portée 
au tribunal qui a rendu le jugement. Mais le 
sort de la demande principale étant subordonné 
à celui de l’opposition portée à l’autre tribu- 
nal, surseoira-l-on à statuer sur cette demande 
jusqu'après l’opposition? Il faut appliquer ici 
l’art. 491, pour la requête civile, qui dit que le 
tribunal saisi «le la contestation principale 
pourra, suivant les circonstances, passer outre 
ou surseoir. Si donc ce tribunal voit quelesort 
«le l’opposition ne doit point influer sur celui 
de la contestation, et que cette opposition n’est 
qu’une chicane pour éluder, il passera outre, 
et, dans le cas contraire il surseoira. 

V. Comment se fonne V opposition , et procé- 

dure qu’elle occasionne. 

836. 11 faut distinguer trois cas : 

1. Le premier cas est lorsijue le défaillant 
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n’avait pas constitué avoué avant le jugement : 
comme il peut Former opposition jusqu'à l'exé- 
cution, et qu’après la huitaine de la significa- 
tion à personne ou domicile on peut commen- 
cer cette exécution d’après l’art. 155, si l’on 
commence à exécuter le jugement, et qu’il 
veuille en empêcher la suite, il peut Former 
opposition, soit par acte extrajudiciaire, soit 
par déclaration surles commandements, pro- 
cès-verbaux de saisie ou d’emprisonnement , 
ou tout autre acte d’exécution; et l’opposition 
formée ainsi suspend l’exécution. (C.pr., 162.) 
Il doit ensuite former ou réitérer cette opposi- 
tion par requête, comme on le verra ci-après; 
mais il n’est pas obligé de le faire pour arrêter 
l’exécution : l'acte extrajudiciaire, ou la décla- 
ration ci-dessus , suffit dans ce cas. On l’a éta- 
bli ainsi, parce que, comme on l’a dit plus 
haut, il est possible que le défaillant n’ait pas 
eu connaissance de l’assignation ni de la signi- 
fication du jugement, et qu’il soit pris au dé- 
pourvu lorsqu’on vient exécuter ; et comme il 
ne peut pas former opposition sur-le-champ, 
par le ministère d’avoué , soit parce qu’il est 
éloigné du tribunal qui a rendu le jugement , 
soit parce que dans le cas même où il demeure- 
rait dans l’endroit ou est ce tribunal, on ne 
trouve pas toujours un avoué qui puisse for- 
mer l’opposition, ni un huissier qui puisse la 
signifier , il est juste qu'il puisse former oppo- 
sition, dans ce cas particulier , en la forme 
ci-dessus, afin d’empêcher l’exécution et le 
préjudice qu’elle lui causerait. {Voy. form. 
191.) 

Si la signification du jugement a été suivie 
de commandement , et que le créancier ne de- 
meure pas dans la commune où doit se faire 
cette exécution, il a dû, par ce commandement, 
élire domicile dans celte commune, suivant 
l’art. 584 du C. pr. Le débiteur peut y faire 
signifier son opposition, d’après cet article qui 
dit qu'il peut faire à ce domicile élu toutes si- 
gnifications. (Voy. form. 123.) 

2. Dans la huitaine , l’opposant doit réitérer 


(1) La cour de cassation a décidé au contraire, par un 
arrêt du 1S avril 1811. que l'opposition était nulle lors- 
qu'elle n'avait pas été réitérée par requête dans la kul~ 
talne à dater du jour oit elle avait été formée par acte 
extrajudiciaire; et qu'il n'y avait pas lieu à appliquer, 
dans cette circonstance, la disposition de l'art. 1033 du 
C. pr., qui ne comprend dans le délai ni le jour de la 
signification, ni celui de l'échéance. Il est décidé par le 
même arrêt que, tant que le jugement n’est pas exécuté 
de la manière expliquée en l'art. 159, le défaillant peut 
remédier au vice de sa |»remière opposition et en former 
une seconde régulière. (I)., t. 18, p. 401 ; S., t. 11, 
p. 133; Brui., 4 mars 1830; J. de Br., 1830, 1 «r, p . 360; 
J. du 19» s., 1830, 3*, p. 304. — Mais vay. dans le sens 
de Pigeati, Liège, 38 juin. 1830; J. du 19* s., 1831, 
3*, p. 133; Carré, n« 678.) 

(3) Voy. Qui., 16 mars 1813; Carré, n° 679. 

(3) La requête d 'opposition à un jugement par dé- 


son opposition par requête avec constitution 
d’avoué. (C. pr., 162.) 

Cette huitaine est franche. Ainsi, l’opposition 
par exploit ou par déclaration est faite le der- 
nier de février; elle pourra être réitérée le 
9 mars, parce que l’art. 1053 porte que le jour 
de la signification ni celui de l’échéance ne sont 
jamais comptés pour les actes faits à personne 
ou domicile (1). 

Si l’opposition par exploit ou par déclaration 
est faite dans un endroit autre que celui où 
l’opposition doit être réitérée par requête, le 
délai est augmenté d’un jour h raison de trois 
myriamètres de distance (C. pr., 1033), entre 
le lieu où est fait l’exploit ou la déclaration, et 
celui où l’opposition doit être réitérée (2). 

3. Si le defaillant ne réitère pas dans le délai, 
son opposition ne sera plus recevable, et l’exé- 
cution sera continuée sans qu’il soit besoin de 
la faire ordonner. (C. pr., 162.) 

4. Dans les affaires non sommaires , la re- 
quête doit contenir les moyens d’opposition , à 
moins que les moyens de defense n’aient élé 
signifiés avant le jugement, auquel cas il suffira 
de déclarer qu’on les emploie comme moyens 
d’opposition. (C. pr., 161 .)(3). (Voy. form. 73.) 

Les moyens d’opposilion doivent être four- 
nis par la requête : l’art. 162 porte que ceux 
qui le seront posterieurement n’entreront en 
taxe, afin d’éviter les frais qu’occasionne la 
multiplicité des actes (4). 

5. Dans les affaires sommaires, la requête 
d’opposition ne doit point contenirdes moyens i 
argument de l’art. 403, qui dit qu’elles seront 
jugées a l'audience sur un simple acte, sans 
autres procédures ni formalité. Si le défendeur 
ne pouvait pas fournir de moyens par écrit 
avant le jugement, il ne doit pas avoir cette fa- 
cilité après le jugement. Les moyens sont pro- 
duits à l’audience (5). 

6. Dans les affaires non sommaires, le défail- 
lant pouvant fournir des moyens d’opposition 
comme il le pouvait sur la demande avant le 
jugemeut, le demandeur peut répondre comme 


faut, qui donne congé de la demande, est suffisamment, 
motivée lorsqu'elle »e réfère à l’exploit introductif d’io- 
stauce qui était libellé. (Bennes. 5 juill. 1811.) Celle qui 
est formée envers un arrêt rendu par défaut l’est suffi- 
samment aussi, lorsqu'on déclare y employer les moyens 
plaidé» en première instance (Bourges, 14 mars 18t)9j; et 
lorsqu’elle »c réfère à l'acte d'appel où les griefs se trou- 
vent exprimés. (Brux., 7 janv. 1808; S., t. 9. 3«, p. 503.) 
Mais il ne faudrait point le décider de même, si l'oppo- 
sant s'étalt borné à énoncer dans sa requête que son op- 
position est fondée sur tel article du C. civ., par exem- 
ple , sans faire autrement connaître les faits et les 
moyens qui la motivent. (Brux., 5 fev. 1811 : S., 1. 11, 
p. 437.) 

(4; Carré, n« 688; mais voy. Delaporte, 1. 1«, p. 167; 
Demiau, p. 135; Liège, 18 nov. 1830; Bec., t. 8, 
p.390. 

(5) Mais voy. Carré, n« 673. 
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il l’eût fait avant le jugement. (Argum. de 
Part. 87.) ( Voy . form. 122.) 

7. Dans les affaires sommaires , le défendeur 
et le demandeur ne pouvant fournir d’écritures, 
il n’y a pas lieu à répondre à la requête d'oppo- 
sition. 

8. Le deuxième cas qu’il faut considérer, 

f iour déterminer la forme de l’opposition, est 
orsque le défendeur avait ou non constitué 
avoue avant le jugement ; mais celui du deman- 
deur a cessé d'exister ou d'exercer depuis le 
jugement, et le demandeur n’en a pas constitué 
un autre, comme il le doit, voy. n°534, 3 e cas, 
2° : le condamné ne peut signifier de requête 
d’opposition , tant que le demandeur n'a pas 
d’avoué, et celui-ci ne peut faire exécuter le ju- 
gement tant qu’il n’a pas fait celle constitution, 
parce qu’on ne peut attaquer quiconque ne peut 
se défendre. S’il le faisait, le defaillant pourrait 
demander en référé le sursis provisoire, et au 
principal la nullité de l’exécution. 

9. Si le demandeur tardait à signifier cette 
constitution , le défaillant injustement con- 
damné, et à qui il importe de se débarrasser de 
la condamnation, peut, quoiqu’on ne poursuive 
pas l'exécution, ne pas attendre l’expiration 
de six mois (après lesquels, suivant l'art. 156, 
le jugement est réputé non avenu), pour faire 
tomber ce jugement. Pour cet effet, il formera 
opposition par acte extrajudiciaire, et assignera 
le demandeur à bref délai, en vertu de permis- 
sion de juge, pour voir dire qu’il sera reçu 
opposant , en couséquence déchargé îles con- 
damnations, et au principal, de la demande. 

10. Si le demandeur fait signifier une nou- 
velle constitution, le défaillant lui fait signifier 
une requête d’opposition. Appliquez au surplus 
tout ce qu’on a dit premier cas. 

11. Le troisième cas est lorsque les deux 
parties avaient avoués constitués lors du juge- 
ment , et que celui du défendeur continue 
d’exister ou d’exercer ses fonctions ; l’opposi- 
tion n’est recevable qu’autant qu’elle est for- 
mée par requête d’avoué à avoué. (C. pr., 
160.) 

L’opposition qui n’est pas signifiée dans cette 
forme n'arrête pas l’exécution (C. pr., 161) : 
ainsi, on ne peut pas la faire par exploit ou 
déclaration comme dans les deux premiers cas. 
Cet article ajoute que, si elle u’est pas signifiée 
dans cette forme, elle sera rejetée sur un sim- 
ple acte, et sans qu'il soit besoin d’aucune in- 
struction ; mais il n’en faut pas conclure qu’elle 
arrête l’exécution, et que pour la reprendre il 
fadle faire rejeter l’opposition : le commence- 
ment de l'art. 161 ditauconlrairequ'elle n’arrête 
pas l’exécution. Si la fin parle du rejet, ce n’est 
pas pour imposer au demandeur l’obligation 
de le faire prononcer pour poursuivre ; c’est 
seulement pour le cas où celui qui a obtenu le 
jugement voudrait écarter jusqu’à l’idée que 
cette opposition irrégulière peut avoir quel- 


que effet, et répéter les frais qu’elle a occa- 
sionnés. 

Appliquez au surplus à ce troisième cas tout 
ce qui a été dit sous le premier, sur le droit 
de former l’opposition par exploit ou déclara- 
tion , le délai dans lequel on doit la réitérer 
par requête, le cas où la requête doit contenir 
les moyens, et celui où l’on peut y répondre 
par écrit. 

12. Avant le Code de procédure , lorsque le 
jugement par défaut portait des dispositions 
dont l'exécution devait avoir lieu par un tiers 
ou contre lui, on ne pouvait poursuivre celte 
exécution qu’en produisant à ce tiers un certi- 
ficat de l'avoué qui avait obtenu le jugement, 
portant qu’il n’était survenu à sa connaissance 
aucune opposition, au jugement, ni appel de ce 
jugement. Le motif de cet usage était que ce 
tiers ne devait être contraint à souffrir l’exécu- 
tion du jugement qu'on ne lui eût justifié qu'il 
n’était pas attaqué , afin qu’il ne fût pas exposé 
à être inquiété par celui contre qui le jugement 
était obtenu. 

Comme il pouvait se faire que l’opposition 
ou l’appel existât, mais ne fût pas parvenu à la 
connaissance de l’avoué dweelui qui avait ob- 
tenu le jugement, ou que l’avoué de mauvaise 
foi attestât qu’il n’y en avait pas , tandis qu’il 
y en avait, le Code, art. 163, a établi une voie 
plus propre h assurer qu'il n’y a ni appel , ni 
opposition. Cet article veut qu’il soit tenu au 
greffe un registre sur lequel l’avoué de l’oppo- 
sant fera mention sommaire de l’opposition , 
en énonçant les noms des parties et de leurs 
avoués, les dates du jugement et de l’opposi- 
tion ; et il n’est dû de droit d'enregistrement 
que dans le cas où il en est délivré expédition. 
Les art. 161 et 348 veulent qu'un jugement par 
défaut qui prononce une mainlevée, une ra- 
diation d’inscription hypothécaire , un paye- 
ment ou quelque autre chose à faire par un 
tiers, ou à sa charge, ne soit exécutoire par tes 
tiers ou contre eux , même après les délais de 
l'opposition ou de l’appel, que sur le certificat 
du greffier, constatant qu’il n’existe contre le 
jugement ni opposition ni appel. 

13. Si le défaillant ne forme pas d’opposition, 
les délais expirés, on peut exécuter le jugement 
contre le condamné. S'il prouonce une main- 
levée, une radiation d'inscription, un paye- 
ment, ou quelque autre chose à faire par un 
tiers ou à sa charge, ou ne pourra contraindre 
le tiers à payer ou faire, ni le conservateur à 
rayer qu’eu lui rapportant deux certificats; le 
premier, de l’avoue de la partie poursuivante , 
contenant la date de la signification du juge- 
ment, faite au domicile de la partie condam- 
née : le deuxième, du greffier, constatant qu’il 
n'existe contre le jugement ni opposition ni 
appel. (C. pr., 548.) Sur ces deux certificats, 
les séquestres, conservateurs et tous autres sont 
tenus de satisfaire au jugement. 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE II. 


514 

VI. Effet de l' opposition. 

S37. Elle suspend l'exécution , si die a été 
formée dans les délais et de la manière déve- 
loppée plus haut (C. pr., 159), à moins que 
l'exécution n’en ait été ordonnée nonobstant 
opposition (ibid.), comme l’art. 153 y autorise 
les juges. Cependant s'ils ont astreint celui qui 
a obtenu le jugement à donner caution, comme 
ils le peuvent d’après cet art. 153, l’opposition 
suspend jusqu'à ce qu’il ait donné caution, que 
cette caution ait été reçue et ait fait sa soumis- 
sion. 

VIL Du jugement sur l'opposition. 

538. 1. L’opposition peut être rejetée ou ad- 
mise, soit en totalité, soit en partie. 

Si elle est rejetée, elle est déclarée nulle , ou 
non recevable, ou mal fondée. 

1° Elle est déclarée nulle , lorsqu’elle n’a pas 
été faite dans les formes prescrites, par exem- 
ple, lorsqu’elle a été faite par exploit au lieu 
de l’èlre par requête. 

2° L'opposition est déclarée non recevable , 
si elle est formée après les délais ou dans les 
délais par une partie non capable de la former. 

3° L'opposition est mai fondée lorsqu’elle est 
appuyée non sur des nullités ou des Rus de non 
recevoir, mais sur des moyens an fond qui ne 
sont pas justes; par exemple, si l’opposant pré- 
tend qu’il ne doit pas ce à quoi il est condamné 
et qu’on décide qu’il doit, il est débouté en ces 
termes : 

4° L’opposition ne peut jamais être reçue 
contre un jugement qui a débouté d’une pre- 
mière opposition (C. pr., 165); autrement, une 
partie qui se laisserait toujours condamner par 
défaut formerait opposition, et perpétuerait le 

f >rocès. Si elle a à se plaindre du jugement qui 
a déboute , elle ne peut l'attaquer que par 
appel, requête civile ou cassation. 

Quoique l’art. 163 n’interdise l’opposition 
que contre le jugement qui déboute , elle est 
également interdite contre celui qui déclare 
l’opposition nulle ou non recevable . par les 
mêmes motifs qui sont que le procès durerait à 
l’infini. 

2. Jusqu’ici on n'a parlé que de l’opposition 
formée par le défendeur, parce que c'est le cas 
le plus ordinaire. Mais le defendeur peut aussi 
obtenir défaut contre le demandeur. L’art. 154 
porte que le défendeur qui aura constitué avoué 
pourra, sans avoir fourni de défense, suivre 
l’audience par un seul acte, et prendre defaut 
contre le demandeur qui ne comparaîtrait 
point. On appelle ce defaut congé, parce qu'il 
congédie le défendeur en le renvoyant de la 
demande formée contre lui. 

Le demandeur peut former opposition à ce 
défaut; les art. 157 et 160 disant, en termes 
généraux , que l'opposition est recevable si le 


jugement est rendu contre une partie ayant un 
avoué , sans distinguer entre ie defendeur et 
le demandeur. Appliquez à celle opposition 
tout ce qu’on vient de dire pour celle du de- 
fendeur. 

SECTION III. 

De Eappel. 

PRÉLIMINAIRE. 

539. 1 . L’appel est une réclamation par la- 
quelle on défère un jugement qu’on soutieut 
incompé ent. irrégulier ou injuste, à nu tribu- 
nal supérieur, pour qu’il le réforme et ordonne 
ce qu’aurait dû ordonner le premier tribunal. 

2. Il y a deux sortes d’appels, l’appel princi* 
pal et l’appel incident. 

L’appel principal est celui qui n’est précédé 
d’aucun autre : c'est la première réclamation 
par laquelle on défère le jugemeut au tribunal 
supérieur. 

L'appel incident est celui qui s’interjette in- 
cidemment à un autre appel, soit par celui qui 
a interjeté l’appel principal, soit par l'autre 
partie. Exemple : Paul demande au premier 
tribunal que Pierre soit condamné à lui payer 
3,(100 fr.; Pierre soutient ne rien devoir; cepen- 
dant le tribunal le condamne à payer 2,000 fr. 
Tous deux peuvent appeler, s’ils trouvent ic 
jugement injuste; Paul, parce qu’on ne lui ac- 
corde que 2,000 fr., tandis qu’il prétend qu’il 
lui en est dû 3,000; Pierre , parce qu’on le 
condamne à payer 2,000 fr., tandis qu’il sou- 
tient ne rien devoir. Le premier qui appellera 
sera appelant principal, comme dans tout pro- 
cès celui qui forme la demande par laquelle on 
commence le procès est demandeur principal ; 
celui qui appellera le deuxième sera appelant 
incident , comme dans un procès celui qui 
forme une demande après la principale est de- 
mandeur incident. Si donc Pierre appelle le 
premier, son appel sera appel principal. St 
Paul appelle aussi, son appel étant un inci- 
dent à celui principal de Pierre, tera appel in- 
cident. 

3. Ou vient de dire que l'appel incident peut 
être interjeté, soit par l’appelant principal, soit 
par l’autre partie. 

Il «'interjette par l’appelant principal, lors- 
que, pour ecarter son appel principal et sou- 
tenir le jugement dont il se plaint, on lui op- 
pose un autre jugement encore sujet à l’appel. 
Exemple : un jugement condamne Pierre à 
payer à Paul 1,200 fr.; Pierre n'en appelle pas 
d'abord : depuis, en vertu de cette creance de 
1,200 fr., mais saus parler du jugement, Paul 
fait une saisie-art êt sur Pierre, et obtient un 
deuxième jugement qui ia déclare valable. 
Pierre en appelle; on lui oppose que ce 
deuxième jugement est juste, puisqu’il est 
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fondé sur une créance consacrée par un pre- 
mier jugement dont il ne se plaint pas. 
Si Pierre n’appelait pas de ce premier juge- 
ment, la creance étant constante d'après ce 
premier jugement, le deuxième, basé sur le 
premier, serait confirmé. Il est donc obligé, 
pour écarter ce premier jugement, d'en ap- 
peler aussi. Ce deuxième appel est incident, 
puisqu'il est fait après l’appel principal et pour 
le soutenir, comme on voit un demandeur prin- 
cipal former une demande incidente tendant à 
écarter un obstacle qu’on oppose à sa demande 
principale (1). 

L’appel incident s'interjette aussi par l'ad- 
versaire de l'appelant principal, en deux cas. 

Le premier, lorsqu’il a également à se plain- 
dre du jugement dont se plaint l’appelant 
principal. Tel est celui dont on Tient de 
parler, où Paul demandant 5,000 fr., et Pierre 
soutenant ne rien devoir, Pierre est condamné 
à payer 2, 000 fr. et appelle; Paul appelle aussi, 
parce qu’il a à se plaindre du jugement, en ce 
qu'il ne lui accorde que 2.000 fr. 

Le second cas est lorsque l'appelant principal 
fonde sou appel d’un jugement sur un autre 
jugement. Exemple : Paul se prétendant créan- 
cier de Pierre de 1,200 fr., l'assigne à Paris : 
sa demande est rejetée. Pierre va demeurer à 
Versailles; Paul, en vertu de sa créance pros- 
crite par le jugement de Paris , fait une saisie- 
arrêt sur Pierre, et en demande la validité à 
Versailles, suivant Part. 567 du C. pr. : il ob- 
tient jugement qui , malgré le jugement de 
Paris, déclaré la saisie-arrêt valable; Pierre en 
appelle, et fonde son appel sur ce que le juge- 
ment de Paris, ayant décidé qu’il n’y avait pas 
de créance, il n’y avait pas lieu à saisie pour cette 
creance. Si Paul n’appelait pas du jugement de 
Paris, celui de Versailles serait nécessairement 
infirmé. Il est donc obligé, pour écarter ce juge- 
ineut de Paris, d’en appeler incidemment à l’appel 
que Pierre a interjeté de celui de Versailles, afin 


(1; Les termes dans lesquels est conçu l'art . 443 du 
C. pr.. répugnent à ce que l’on doive admettre la doc- 
trine qui est professe ici par Pigeau. Cet article n’ac- 
corde la faculté d'appeler incidemment qu'à celui qui 
est intimé sur un appel principal : il faut donc tenir 
ponr certain, eon«re le sentiment de l'auteur, qu’il ne 
peut être loi nu- d’appel incident que lorsqu’il existe 
i n appel principal. Ainsi, dans l’exemple qu’il pote, il 
ne saurait y avoir lieu à appeler iiieidemir.rni ; et l'ap- 
pelant principal auquel il serait opposé un jugement 
autre que celui contre lequel sou appel cm dirigé, de- 
vrait se pourvoir aussi par appel principal contre ce ju- 
gement : c’eut ce qui ré.-ulle ne la jurispi udencedci ar- 
rêts que nous ferons connaître dans la note suivante. 

(2; Le contraire doit être décidé d’après ce que nous 
venons de dire dans la note précédente. A la vérité, la 
cour de Mmes a jugé, par arrêt du 7 janv. 1812. que l'in- 
timé pouvait ap|ieler incidemment d'un second jugemeut 
dont il était fait usage par l'appelant pour justifier le 
mérite de sou appel d'un premier jugement, quoiqu’il 


qu'en faisant infirmer celui de Paris, et faisant 
juger qu’il est créancier, le jugement de Ver- 
sailles soit confirmé (2). 

4. On qualifie appelant celui qui se plaint 
d’un jugement et en demande la réformatiou 
au tribunal supérieur; et intimé celui qui a 
obtenu le jugement et en demande la confir- 
mation , parce qu’il est intimé , c’est-à-dire 
sommé de comparaître sur l’appel. 

Quelquefois les deux parties sont respective- 
ment appelantes, comme dans les espèces où il 
y a deux apjtcls, l'un principal, l’autre incident. 
Sur le premier. l'appelant se qualifie appelant 
principal , et l'autre partie, intimé principal ; 
sur le deuxième, l’appelant se qualifie appelant 
incidemment, et l’autre intimé incidemment . 

I. De quels jugements on peut appeler, et de 
quels jugements on ne le peut. 

5i0. Pour qu’un jugement soit sujet à l’ap- 
pel, deux conditions sont requises, la première, 
qu’il soit rendu en premier ressort, la deuxième, 
qu’il n’ait point acquis l’autorité de Ja chose 
jugée. C’est ce qu’on va développer. 

1. Première condition : Il faut que le ju- 
gement soit en premier ressort. 

Si le jugement était qualifié en dernier res- 
sort, on ne pourrait en appeler. La partie 
lésée n’aurait que les voies de la requête civile 
ou de la cassation , pourvu quelle fût dans un 
cas où l'on peut prendre ces voies, cas qui seront 
expliqués ci-après sect. IV et V. 

Il y a cependant trois cas où, quoique le ju- 
gement soit rendu en dernier ressort , on peut 
en appeler. 

1° Le premier est lorsqu’un juge de paix 
ayant ordonné un interlocutoire, la cause n’a 
pas été jugée définitivement dans le délai de 
quatre mois du jour du jugement interlocu- 
toire ; l’art. 15 du C. pr., veut qu'après ce délai 
l’instance soit périmée de droit, et que le juge- 


n’y «li pas d’appel principal de ce second Jugement. 
(U., t. 2 , p. 162). Mais cet arrêt consacre la même er- 
reur qui est professée par Pigeau. La jurisprudence de 
la cour de Mmes, et l'opinion de noire auteur, «ont 
proscrites par un arrêt de cassation du 26 mai 1814, 
qui décide au contraire qu'il n’y a d’appel incident que 
celui qui csi interjeté par t’intimé d'un jugement atta- 
qué par un appel principal; et que celui qui est émis 
de tout autre jugement est toujours un appel principal, 
qui doit être rail par assignai ion signifiée à personne 
ou domicile. Un second arrêt de la même cou* . du 
18 juill. 1815, décide que l’appel incident n’est rece- 
vable que <le la part de l’intimé sur l’appel principal. 
Enfin la cour de Gênes , par un arrêt du lt avril 1812, 
a jugé aussi, à l'égard d'une partie mise en cause sur 
l'apirci, qu'elle ue pouvait se rendre incidemment ap- 
pelante lorsqu'il n’y avait point d'appel principal di- 
rigé contre elle. (Ü., I. 2, p. 160; S., 1. 14, p. 258, et 
I. 15, p. 383.) 
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ment qui serait rendu sur le fond soit sujet à 
l’appel, même dans les matières dout le juge 
de paix connaît en dernier ressort, et soit an- 
nulé sur la réquisition de la partie intéressée. 
Si donc ce juge avait ordonné, le 1 er février, 
une enquête sur une demande non excédant 
50 fr., et qu’il rendit son jugement définitif 
après le 1 er juin, son jugement, quoique rendu 
en dernier ressort et dans les termes de sa 
compétence, serait sujet à l'appel. 

2° Le deuxième est lorsque le jugement qua- 
lifié en dernier ressort a été rendu par des juges 
qui ne pouvaient prononcer qu’en premier res- 
sort. L’art. 453 du C. pr. veut qu’il soit sujet 
à l’appel. Si donc un juge de paix ou un tribu- 
nal de première instance condamnait en der- 
nier ressort à payer, l’un plus de 50 fr., cl 
l’autre plus de 1,000 fr., on pourrait appeler. 
On ne pourrait se pourvoir en cassation comme 
on le faisait avant le Code de procedure (1). 

3“ Le tfvmème cas est lorsqu’un jugement 
a statué en dernier ressort sur sa compétence ; 
l’appel est recevable, encore que le jugement 
ait été qualifié en dernier ressort. (C. pr., 435.) 
Ce qui a été établi pour empêcher que les tri- 
bunaux ne sortissent des pouvoirs (pii leur ont 
été confiés (2). f'oy. ci-devant n° 484), 9" règle. 

Mais hors ces trois cas , il faut revenir à la 
règle générale qui ne permet d’appeler que des 
jugements en premier ressort, et non de ceux 
rendus en dernier ressort. 

2. Il y a même deux cas où, quoique le juge- 
ment soit reudu en premier et non en dernier 
ressort et dans une forme qui le rend sujet à 
l’appel, on ne peut néanmoins en appeler. 

Le premier est lorsque le jugement a été 
rendu sur une matière dont la connaissance en 
dernier ressort appartient aux premiers juges , 
mais qu’ils ont omis de qualifier en premier 
ou en dernier ressort. (C. pr., 453.) Si donc un 
tribunal de première instance, statuant sur 
1,000 fr. , omet de prononcer en dernier res- 


(1) L’appel aérait recevable, quand même la partie 
condamnée aurait satisfait aux condamnations pronon- 
cées contre elle par lu jugement, si elle l’avait exécuté 
comme coolraiute et forcée, et sous la réserve de tous 
•es droits. (Cass., 23 oct. 1811 ; D., t. 1, p. 151. fox. 
15 fév. 1810, 31 déc. 1821; l)., t. 2, p. 31; J. du 19* s., 
et J. de B., 1833, p. 231.) 

(2) l.a disposition de l'art. 451 est applicable aux Ju- 
gements en dernier ressort rendus par les juges de paix, 
comme à ceux émanés des tribunaux civ ils d'arrondisse- 
ment. 'Cass., 22 juin 1812 ; S., 1. 12, p. 368,1. 15, p. 352, 
et t. 26, p. 69.) Mais dam ce cas, le tribunal saisi de l'ap- 
pel ne peut connaître que d« s moyens d'incompétence; 
il ne peut s'occuper du jugement sous aucun autre rap- 
port, en la forme, ni au fond. 

Ceint qui appelle du jugement comme ayant été in- 
cotnpéieuiment rendu est-il passible d’une partie des 
dépens, lorsqu'il n’a poiui fait valoir le moyen d’incom- 
pétence devant le premier juge, cl qu'il l'a proposé sur 
l'appel pour la première fois?... La cour de Metz a ré- 
solu affirmativement celte question par arrêt du 1 9 avril 


sort, son jugement n’en sera pas moins en der- 
nier ressort. L’art. 646 du C. de comm. a la 
même disposition pour les jugements des tri- 
bunaux de commerce. 

Le deuxième cas est lorsque , dans l’espèce 
ci-dessus , le tribunal a qualifié son jugement 
en premier ressort : quoiqu’il ait décidé bien 
ouvertement que son jugement était sujet à 
l’appel , néanmoins l’appel ne sera pas receva- 
ble, suivant l'art. 453 ci-dessus cité : cela a 
lieu aussi en matière de commerce. (C. de 
coram., 646.) 

Dans ces deux cas, on ne considère que la 
compétence elle-même, indépendamment de 
l’usage qu’en a fait le tribunal; parce que le 
droit de juger en dernier ressort étant établi 
non en sa faveur, mais en faveur des parties, 
elles ne doivent pas souffrir de ce qu il a plu 
au tribunal ne pas leur appliquer le bénéfice 
du pouvoir que la loi lui a donne pour elles. 

Hors ces deux cas, on peut appeler du juge- 
ment rendu en premier ressort, quelle que soit 
sa qualité, soit qu’il soit contradictoire ou par 
défaut , soit qu’il soit provisoire, ou prépara- 
toire, ou interlocutoire, ou definitif, sous les 
deux modifications néanmoins qu'on va ex- 
pliquer. 

S’il estpardéfaut et susceptible d’opposition, 
l’appel n’est pas recevable pendant la durée du 
délai pour l’opposition. (C. pr., 455.) Ceci sera 
développé ci-après, n° 543. 

S’il est préparatoire, l’appel ne peut être in- 
terjeté qu’après le jugemeut définitif, et con- 
jointement avec l’appel de ce jugement. (C.pr., 
451.) Y'oy. ci-après n° 543. 

3. Deuxième condition. 11 faut que le juge- 
ment u’ait point acquis l’autorité de la chose 
jugée. 

Un jugement, quoique sujet à l'appel dans le 
principe, peut acquérir depuis la même force 
qu’un jugement en dernier ressort; cela arrive 
en trois cas. 


1823, sur le fondement qu'ayant donné lieu par son si- 
lence a l'augmentation des frais de la procédure conti- 
nuée, il devait en supporter une portion. Nous pensons, 
au contraire , que celte décision contrarie évidemment 
Part. 130, qui veut que « toute partie qui succombe soit 
» condamnée aux déftens. » Le retard que le défendeur 
apporte à proposer une exception d'incompétence à rai- 
son de la matière no peut lui nuire, puisque la loi lui 
accorde la faculté d’en faire usage en tout étal de cause. 
Celte circonstance ne doit paséire prise en considération 
dans lacondamnation aux dépens ; le tribunal d'appel ne 
doit voir que celui qui succombe, celui-là seul doit y être 
condamné. S'il pouvait en être autrement, il faudrait 
donc dire aussi que celui qui a omis de faire usage de- 
vant les premiers juges d'un moyeu qu’il n'a employé 
qu'en appel , et auquel il serait redevable du succès 
qu'il y aurait obtenu , devrait être passible egalement 
d'uue partie des détiens. Telle est cependant la consé- 
quence qu'entraînerait l'admission d'un pareil sys- 
tème. 
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1° Le premier cas est lorsque la partie a 
acquiescé au jugement. 

L'acquiescement est exprès, ou tacite . 
Exprès , lorsque le condamné consent par 
un acte l'exécution du jugement , ou , ce qui 
revient au même, renonce à attaquer le juge- 
ment. 

Tacite, lorsqu'il fait un acte ou tient une 
conduite qui suppose nécessairement son in- 
tention de se soumettre' au jugement , et aux- 
uels on ne peut prêter un autre motif, comme 
ans les espèces suivantes. La première , lors- 
que ce jugement lui causant un préjudice, il le 
fait néanmoins signifier sans aucunes réserves; 
il déclare par la qu'il l’adopte et s’en contente, 
puisqu'il en poursuit l’exécution ; et il ne peut 
plus en appeler. Si donc le jugement ne lui 
accorde qu’une partie de ce qu’il a demandé , 
et lui refuse l’autre, qu’il veuille appeler et 
néanmoins en poursuivre l’exécution pour la 
partie qui lui a été accordée, il ne doit le faire 
signifier qu’avec réserves et protestations. 
Ex. : J’ai demandé 3,000 fr. , on ne m’a ac- 
cordé que 2,000 fr., je ferai signifier avec ré- 
serves ; autrement, je ne pourrais plus appeler ; 
à moins que mon adversaire n’appelât, auquel 
cas je pourrais appeler incidemment; ceci sera 
expliqué n®312, 1, 3®. La deuxième espèce est 
lorsqu’il exécute ce jugement ou en partie, 
sans réserves : par exemple, s’il paye le princi- 
pal ou les frais en tout ou en partie. La troi- 
sième, en demandant délai ponrexécuter (Cod., 
lib. VII, tit. LII, de rejudic., I. 3.) La qua- 
trième, en laissant entièrement exécuter le ju- 
gement sans réserves, commes’il laissait vendre 
ses biens, etc. 

Au surplus , si l’acquiescement exprès ou 
tacite avait été obtenu par violence même com- 
mise par un tiers, ou par les manœuvres prati- 
quées par l’autre partie , l’acquiescement man- \ 
quant de consentement , pourrait être annulé 
(C. civ., 1111 et 1116); et le jugement perdant 
par là l’autorité de la chose jugée, redeviendrait 
sujet à l’appel. Il en serait de même si ce juge- 
ment ou l’acquiescement était basé sur une 
pièce fausse, ou n’avait eu lieu que faute par 
le condamné de représenter une pièce décisive 
retenue par son adversaire. Ceci sera expliqué 
n® 343 , 11 , 4®. 3® et 6®. 

2® Le deuxième cas où le jugement a l’au- 
torité de la chose jugée est lorsqu’on n’a pas 
appelé dans le délai prescrit, lequel sera expli- 
qué ci-après , n° 342. 

3° Le troisième cas est lorsque l’appel est 
périmé: ceci sera expliqué n® 330, 9® (1). 


II. Motifs d'appeler» 

341. 1. On peut appeler d’un jugement 
toutes les fois qu’on a un juste sujet de s’en 
plaindre. 

Les motifs qu’on peut avoir de sc plaindre 
et d’appeler d’un jugement varient à l’infini , 
suivant la nature du jugement et les circon- 
stances. Dans l’impossibilité de les détailler 
tous, nous nous bornerons à donner des idées 
et des règles générales, à l’aide desquelles il 
sera possible de savoir quand on peut appeler. 

II faut distinguer entre les jugements qui 
ordonnent un avant faire droit, et les juge- 
ments définitifs. 

2. Les raisons qu’on peut avoir d’appeler 
d’un avant faire droit sont réglées sur la na- 
ture de cet avant faire droit. On a dit qu’il y 
en avait de trois sortes : les préparatoires , les 
provisoires et les interlocutoires. 

Les préparatoires : les principales raisons 
qu’on peut avoir d’en appeler sont, 1® que le 
juge pouvait, au lieu de recourir à une voie 
d’instruction, statuer définitivement, l'affaire 
étant entièrement instruite; v. g., lorsqu’il 
ordonne une descente déjugé , et qu’il y a un 
rapport ou autre voie qui le met en état de 
décider ; 2° que l’instruction qu’il ordonne est 
trop longue , et que l’affaire est susceptible 
d’être instruite plus simplement, v.g., lors- 
qu’il ordonne une instruction par écrit, tandis 
que l’affaire peut être éclaircie par un délibéré; 
les parties ont intérêt de sortir d’affaire au plus 
tôt, et à moindres frais que faire se peut; 
3® que la voie d’instruction indiquée par le 
jugement est défendue par la loi, dans le cas 
où elle a été ordonnée, et peut être préjudicia- 
ble à une partie; v.g., s’il ordonne une in- 
struction par écrit dans une affaire sommaire, 
et même dans les affaires non sommaires, dans 
les cas où la loi le défend. 

2® Les jugements provisoires sont ceux par 
lesquels les juges, voyant que la contestation 
pourra être longtemps à se décider, et que sa 
durée pourrait produire des maux peut-être 
irréparables , y obvient en ordonnant ceux 
qu’exigent d’eux les circonstances. 

On a expliqué plus haut, quels sont les cas 
où l’on rend ces sortes de jugements , et les 
principes sur lesquels les juges doivent se ré- 
gler : toutes les fois que sans raison ils s’en 
écartent, la partie grevée par leur décision peut 
en appeler : ainsi, elle le peut lorsqu’on lui a 
refusé des aliments, et que c’était le cas de les 
lui accorder ; lorsqu'on laisse dans la posses- 
sion du bien réclamé un homme qui le dégrade ; 
lorsque cette partie ayant un titre ou une pos- 
session en sa faveur, la provision lui est due , 


(1) Il faut dire au«»i que l'appel ne serait point re- 
cevable , quoique l'objet de la demande excédll les li- 


mites du premier report, si les parties avaient consenti 
à être jugées en dernier ressort, t'oy. n® 488. 
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c’cst-à-dire la possession provisoire de la chose 

f tendant le procès , et qu’elle lui a été refusée ; 
orsque le jugement laisse la chose réclamée 
entre les mains d’une personne insolvable qui 
pourra la dégrader , ou être hors d’état de la 
rendre avec les fruits qui en proviendront si 
elle succombe en définitive; lorsqu’il établit un 
cardien, séquestre ou dépositaire qui n’a pas 
les qualités requises pour la sûreté des parties ; 
v. g., lorsque c'est une femme, un mineur, un 
homme insolvable oïl incapable. Il y a encore 
lieu à appeler, lorsque le juge, en accordant 
provisoirement une chose a l’une des parties, 
n’en exige pas une caution lorsqu’il le devait. 
Enfin, si ce n'était point le cas d'ordonner tous 
ces provisoires, et qu’on les ait prononcés en 
faveur d’une des parties , l’autre peut appeler. 

3° Les jugements interlocutoires sont, comme 
on l’a déjci dit, ceux par lesquels le tribunal 
ordonne une preuve , une vérification , ou une 
instruction qui préjuge le fond. Tel est le cas 
où le jugement ordonne une preuve testimo- 
niale d’une convention excédant 130 fr. dans 
les cas prohibés; la partie contre qui celte 
preuve est permise a intérêt de l’empêcher , 
parce qu’on peut suborner des témoins contre 
elle au moyen de ce jugement. 

Les raisons qu’on peut avoir d’appeler d'un 
jugement définitif sont également réglées sur 
sa nature. Celles que peut avoir le deinaiideur 
sont, que ce jugement admet mal à propos un 
déclinatoire, une nullité, une fin de non-rece- 
voir, ou le déboute de sa demande en totalité 
ou en partie ; ne lui accorde qu’une partie de 
ce qu’il prétend, ou donne au condamné trop 
de facilités pour exécuter le jugement , comme 
lorsqu’il lui accorde un trop long délai pour 
payer. II y a encore lieu à appeler, lorsque le 
Jugement ne prescrit pas, pour l’exécution, des 
voies suffisantes ; v. g., lorsqu’il n'accorde pas 
le par corps dans les cas où il est prononcé par 
les lois ; lorsque les voies qu’il prescrit sont 
trop longues et trop dispendieuses, et que le 
juge aurait pu en indiquer de plus simples et 
de moins conteuses ; lorsqu’il ne condamne pas 
le perdant aux dépens, lorsqu’il prononce nue 
compensation , ou ne fait supporter à celui qui 
a succombé qu’une partie des dépens, tandis 
qu'il devait les supporter en totalité. 

Le défendeur peut aussi appeler, 1° lorsque 
le jugement rejette mal à propos un déclina- 
toire, une nullité, une fin de non-recevoir; 
2" lorsqu’il admet mal à propos tout ou partie 
des prétentions du demandeur ; 3° lorsqu’il ne 
donne pas au condamné assez de facilités pour 
l'exécuter; 4° lorsqu’il accorde au gagnant des 


(1) Il ne faudrait pas conclure de ce qui est dit ici par 
l’auteur qu’on ne puisse pas faire valoir sur l’appel un 
moyen qu’on n'aurait pas proposé en première instauce, 
ce qui serait contraire à sa propre doctrine et à la ju- 


voies trop rigoureuses \v.g., lorsqu’il permet 
de contraindre par corps , contre le vœu de la 
loi ; 5° lorsqu'on condamnant le défendeur à 
accéder à la demande, il tic lui accorde pas les 
sûretés qu’il lui faut pour le libérer des con- 
damnations; r. g., lorsqu'il le condamne à 
rembourser une rente, ou payer le prix d'un 
immeuble à une femme en puissance de mari , 
sans astreindre celle-ci à rapporter une autori- 
sation de son mari, ou à lui faire donner quit- 
tance conjointement avec lui ; G° enfin , le dé- 
fendeur peut appeler, parce que le jugement 
l’a condamné aux dépens, lorsque c’était le cas 
de les compenser, ou d'en faire supporter une 
partie au demandeur qui les avait occasionnés 
mal à propos ou à la charge de qui ils étaient 
naturellement. 

4. Mais une partie ne pouvant se plaindre 
des juges qu’au ta ni qu’elle leur a exposé tous 
scs moyens, et qu’elle les a mis en état de déci- 
der comme elle le prétendait, il semble qu’elle 
ne peut appeler, lorsque le jugement ne la lèse 
que parce qu’elle s’est défendue imparfaite- 
ment, et que c’est à elle à s'imputer d’avoir 
mal soutenu scs droits ou d’avoir choisi des 
gens incapables de les soutenir. • 

Cependant un appelant peut proposer . pour 
preuve du mal jugé , des moyens qu’il n’a pas 
allégués en première instance. La raison de 
cette pratique est que bien souvent les intérêts 
des parties sont confiés dans les sièges infé- 
rieurs à des gens incapables et qui se laissent 
plus conduire par la routfoe et l’avidité que 
par les règles et la probité , et que si l’on n'y 
subvenait, les droits des parties seraient sou- 
vent sacrifiés. Le Code civil permet de réparer 
sur l’appel l’omission faite en première instance; 
l’article 2224 dit que la prescription peut être 
opposée en tout étal de cause, même devant la 
cour royale (a moins que la partie qui n’aurait 
pas opposé le moyen de la prescription ue 
doive, par les circonstances, être présumée y 
avoir renoncé). Le Code de procédure permet 
aussi de réparer cette omission : l'art. 324 dit 
qu’on peut demander l’interrogatoire en tout 
état de cause, et par conséquent sur l’appel. 

Il faut donc tenir pour maxime constante 
que l’on peut appclersurdes moyens non pro- 
posés devant les premiers juges. Il y a cepen- 
dant une distinction à faire entre les principaux 
et les accessoires; distinction que nous avons 
déjà faite au jugement, n° 468. Ainsi, supposé 
que de deux moyens principaux, la partie n'en 
ait proposé qu'un, elle ne pourra appeler sur 
le moyen omis (1) ; par exemple , Paul , qui a 
| souscrit une obligation, peut en demander la 


rbprudence de* arrêta. {Foy. ci-après, no 550,3® ) il faut 
seulement en déduire cette conséquence qu’il ne pour- 
rait être pris grief contre le jugement, de ce que le juge 
n’aurait pas suppléé le moyen qui aurait été omis par la 
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nullité sur drus moyens , 1° le dol ; 2° la mi- 
norité : il ne demande que sur le moyen de 
«loi ; s’il succombe, il pourra appeler, s’il pré- 
tend qu’on a mal jugé sur ce point. Mais il ne 
pourra, pour prouver le mal jugé , alléguer la 
minorité : la raison en est qu’en ne le faisant 
pas devant les premiers juges, ceux-ci ne pou- 
vaient y suppléer, comme nous l’avons prouvé, 
ii u 468 : il ne serait donc pas juste qu’on pût 
1rs dépouiller ainsi de la connaissance de l’af- 
faire; autrement, une partie qui voudrait par- 
venir sur-le* hamp aux derniers tribunaux, 
formerait devant les premiers juges une de- 
mande compliquée, sur un léger moyen, pour 
ne pas y engager la contestation, et qu’elle filt 
décidée promptement ; elle la porterait ensuite 
devant les tribunaux en dernier ressort, sur 
d’autres raisons ; au moyen de quoi, les pre- 
miers juges ne le seraient que pour la forme; 
les derniers seraient les seuls véritables, et 
seraient souvent surchargés d'affaires , par les 
détours qu’on prendrait pour parvenir à eux ; 
ce qui arrêterait l’expédition des procès. 

Mais lorsque les moyens omis devant les 
premiers juges sont des moyens accessoires 
qu’ils devaient suppléer, ils peuvent étayer 
un appel. 

Si le jugement ne lèse qu’en partie, on ne 
peut appeler que de cette partie. Ex. : il con- 
damne à payer 3,000 fr. ; le coodamné recon- 
naît qu’il doit 1.300 fr. ; il ne peut appeler que 
pour les 1,300 fr. qu’il prétend ne pas devoir. 

III. Délai de V appel. 

342. 1. Règle générale, le délai pour inter- 
jeter appel est de trois mois. (C. pr., 443, et 
C. comm., 643.) (1). 

Ce délai est plus long dans les cas suivants : 

1" Ceux qui demeurent hors de la France 
continentale ont , pour interjeter appel, outre 
le délai de trois mois depuis la signification du 
jugement, le délai des ajournements réglé par 
l'art. 73. (Art. 443.) Ainsi, il faut ajouter à ces 


partie elle- même intéressée essentiellement à en faire 
usagr «tans sa défense. 

(1) Il n’y a d'exceptions 4 celle règle que celles qui 
sont formellement établies par la loi, et dans les cas 
particuliers qui sont déterminés par elle; le C. de pr., 
en indique plusieurs dans lesquels le délai pour appeler 
est moindre rte trois mois. I<*s art. 377, 394, 669, 

743 746. 730. 734. 736, 745, 703 et 809 du C. pr.: 
et 357 du C. civ.) En matière de commerce, le délai 
pou- interjeter appel e»t réglé par l’art. 645 du C. de 
comm. 

Les mois dont se compose le délai de l'appel en ma- 
tière civile ne doivent point être formés égaux de trente 
jours chacun; mais ils doivent être supputés suivant le 
calendrier grégorien, c'est à-dire de quantième à quan- 
tième, et sans avoir égard au nombre de jours doot 
chaque mois est composé. (Cass., 14 mars 1816; 1)., 


Irois mois deux mois |>our ceux demeurant en 
Corse, dans l’ile d’Elbe ou de Capraja, en An- 
gleterre et dans les États limitrophes de la 
France ; quatre mois pourceux demeurant dans 
les autres États de l’Europe; six mois pourceux 
demeurant hors d’Europe; en deçà du cap de 
Bonne-Espérance ; et un an pour ceux demeu- 
rant au delà. 

2° Ceux qui sont absents du territoire euro- 
péen du royaume pour service de terre ou de 
mer , ou employés dans les négociations exté- 
rieures pour le service de l’État, ont, pour in- 
terjeter appel , outre le délai de trois mois 
depuis la signification du jugement , le délai 
d’une année. (C. pr., 416.) Ainsi, ils ont quinze 
mois. Si la mission est non authentique et con- 
testée, la prorogation ne sera accordée qu’a- 
près que le gouvernement se sera explique par 
la voie du ministère dans le département du- 
quel se placera la mission articulée. (Argtira. 
du C. civ., art. 429, qui le décide ainsi pour 
les excuses de tutelles.) 

3° L’art. 443, après avoir posé la règle gé- 
nérale que le délai de l’appel sera de trois mois, 
ajoute : l'intimé pourra néanmoins interjeter 
incidemment appel en tout état de cause, 
quand même il aurait signifié le jugement sans 
protestation. 

Quelquefois une partie lésée par mi juge- 
ment n’appelle que lorsque l’attire partie en ap- 
pelle elle-même : le silence qu’elle garde jus- 
qu’à l'appel de son adversaire est fonde sur 
l’un des deux motifs qu’on va expliquer. 

Le premier est qu'avant l’appel de son ad- 
versaire elle n’a pas intérêt d’appeler , et que 
cet intérêt nVst ouvert que par cet appel. 
Exemple : Paul demande contre Pierre le paye- 
ment de 2.000 fr. ; Pierre le soutient non re- 
cevable, fondé sur la prescription; Paul re- 
pousse la prescription ; jugement qui la rejette, 
déclare par conséquent Paul recevable, mais le 
déclare mal fondé, attendu qu’il n’a pas de litre. 
Quoique Pierre ne réussisse point parle moyen 
qu’il a opposé, néanmoins il gagne toujours sa 
cause, puisqu’il est déchargé de la demande ; il 


t. 4, p. 94; 8., t. 16, p. 331; Thominc, n*» 491.) 

La question de savoir si l’art. 1033, C. pr., qui teut 
que le jour de la signification ni celui de l'échéance ne 
soient point comptés pour le délai général «les ajourne- 
ments. était applicable au délai de l'appel, a fan l'objet 
d’une controverse au palais. Mais elle a été résolue af- 
firmativement par deux arrêts de cassation, l’un du 
44 juin 18t3, et l'autre du 40 nov. 1816. (D., t. 9, 
p. 101; S., t. 17, p. 194.) Ce délai n'est point susceptible 
de l'augmentation en raison de la distance du domicile 
de l’appelant, parce que cette augmentation n’est éta- 
blie qu’en faveur de celui à qui la notification est faite 
eu égard à l'éloignement de son domicile au lieu où il 
est cité à comparaître. {Bordeaux, 16 fév. 1H08; D., t. 4, 
p. 101; S.. 1. 8, p. 135.) Ainsi l’appel doit être formé 
dans le délai de trois mois francs. (Thotmoe, ibid.; 
Brux., 95 fév. 1810 ; Décit. not., 1. 19, p. 49.) 
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n’appelle pas dans les (rois mois, mais Paul 
appelle, parce qu’on l’a déclaré mal fondé;' 
Pierre pourra aussi appeler du jugement, en 
ce qu’il a rejeté les moyens de la prescription. 
On ne pourra pas lui opposer qu'il ne l’a pas 
fait dans les trois mois, parce qu’ayant gagné 
sa cause, n’importe par quel moyen, il était 
sans intérêt de se plaindre: son intérêt ne s’est 
ouvert que du moment de l’appel de Paul, b 
compter duquel il lui importe d’appeler ; car si, 
en cour royale, on trouvait Paul bien fondé, il 
gagnerait sa cause. Pierre doit donc, prévoyant 
ce cas, appeler aussi du jugement en ce qu’il a 
rejeté la prescription , afin de faire revivre le 
moyen de la prescription, et d’écarter par là la 
demande de Paul, si elle est fondée. 

Le deuxième motif qu’a une partie de n’ap- 
pelcr d’un jugement que lorsque son adversaire 
en appelle lui-même, et de garder jusque-là le 
silence, même d’acquiescer au jugement, est 
lorsque son silence et son acquiescement sont 
fondés sur la supposition que l’adversaire ac- 
quiescera aussi. Si celui-ci n’acquiesce pas et 
appelle, la condition tacite, apposée par l’autre 
b son acquiescement , disparaissant, l'acquies- 
cement disparaît, et celui qui l’avait donné 
rentre dans le droit d’appeler. 

IV. De quelle époque court le délai de V ap- 
pel; formalités à remplir pour le faire 

courir. 

843. 1. Tour faire courir le délai, celui qui 
a obtenu gain de cause doit faire signifier le ju- 
gement à son adversaire, à personne ou domi- 
cile (C. civ., 443) (1), après signification à 
avoué, s'il y en avait en cause. (Arg. de l'arti- 


(1) Il n’est que la signification du jugement qui puisse 
faire courir le délai de rappel, et il importerait peu que 
la partie condamnée en eût eu connaissance d'ailleurs. 
(Cass., 15 avril 1819; S., t. 19, p. 322.) La signification 
elle-même ne produirait pas cct effet, si elle était faite 
d’une manière irrégulière, par exemple si l’huissier avait 
omis d'énoucer dans son exploit qu'il faisait celle si- 
gnification t et que copie était laissée par lui du juge- 
ment à la partie contre laquelle elle aurait pour objet 
de faire courir le délai de l'appel. (Même cour, 3 nov. 
1818 ; D., t. 2, p. 399 ; S., I. 19, p. 219.) 

(2) La signification d'un jugement contradictoire faite 
à la partie ne doit pas être précédée de la signification 
à avoué, pour faire courir utilement le délai de l'appel. 
(Liège, 22 déc. 1808; Bourges, 27 déc. 1808; Brux., 
29 juill. 1809. — Contrà , Mmes, le 5 janv. 1813; IL, 
t. 2, p. 111 et 112.) Les cours qui se sont prononcées 
pour la négative se fondent sur ce que le législateur, en 
exigeant la signification préalable à l'avoué par 
l’art. 147 du C. pr., n’a eu en vue que l'exécution des 
jugements; que la peine de nullité qu'il attache à cette 
omission n’est relative qu’à celte exécution; mais que 
cel article ne doit point être appliqué au cours du délai 
de l'appel, qui ne peut être subordonné qu’A l'accom- 
plissenu-nt des formalités prescrites par l’art. 443, par 
lequel l'obligation de la signification à l’avoué n’est 
point imposée ; et qu'ou ne peut sans ajouter arbiliaire- 


clc 147.) Si l’avoué est décédé ou a cessé de 
postuler , la signification b partie suffit, en y 
faisant mention du décès ou de la cessation des 
fonctions de l’avoué. (Arg. de l’art. 184.) (2). 

La signification à domicile élu fait-elle courir 
le délai? 

11 faut distinguer trois élections de domi- 
cile. 

La première est celle faite par convention, 
dont parle l’art. 1 1 1 du Code civil. S’il y a pour- 
suites relatives à cette convention, les signifi- 
cations peuvent, suivant cet article, être faites 
au domicile convenu. Ainsi, la signification du 
jugement peut être faite à ce domicile élu et 
faire courir le délai de l’appel. 

La deuxième élection est celle exigée pour 
les inscriptions hypothécaires, par le $ 1 er de 
l'art. 2148 du Code civil : si le jugement est 
relatif à une inscription, par exemple, s’il en 
prononce la radiation, il peut être signifié à ce 
domicile, d’après l’art. 2186 (3). 

La troisième est celle exigée de la part du de- 
mandeur dans l’ajournement par l’art. 61 du 
Code de procédure, qui dit même que l’élection 
de domicile sera de droit, b moins d'une élec- 
tion contraire par le même exploit. Comme 
cette élection est faite ixjur le procès, elle est 
limitée par la durée du procès; et comme il 
finit par le jugement qui met terme aux fonc- 
tions de l’avoué, l’élection cesse. Ainsi pour 
faire courir le délai de l’appel , le jugement ne 
doit pas être signifié au domicile élu, mais bien 
au véritable (4). 

2. Si le jugement est rendu contre un mi- 
neur non émancipé , le délai ne court que du 
jour où le jugement a été signifié tant au tu- 
I leur qu’au subrogé tuteur encore que ce der- 


nipnt an vœu de cet article exiger une lignification qu’il 
n’ordonne pas. ci moins encore attacher à l'omiision do 
celte signification la nullité de celle qui serait faite à la 
panic , les nullités ne pouvant être déclarées que dans 
les cas où elles sont formellement prononcées par la loi. 
La cour de Mmes , au contraire, donne pour motifs de 
sa décision ■ qu’il résulte de la combinaison des art. 147 
■ et 148 avec l’art. 443 qu’un jugement doit être li- 
ft gnifié à l’avoué adverse, avant qu'on puisse faire 
» aucun acte ultérieur, et avant la signification de ce 
• jugement à la partie; parce que cette signification ne 
•» peut tendre qu’à l'exécution du jugement , etc. * 
Celle manière hypothétique de raisonner nous parait 
peu concluanie; et l’on est fondé à répondre qu'il fau- 
drait toujours attendre que celui à la requête de qui le 
jugement est signifié se livrât à des exécutions pour 
pouvoir lui opposer avec fondement la disposition de 
l’art. 147. L’autorité de cct arrêt nous semble donc peu 
propre à balancer celle des autres arrêts que nous avons 
cités en premier lieu; et nous n’hésitons pas à donner 
la préférence au système consacré par ceux-ci : les rai- 
sons sur lesquelles leur décision repose sont d’un très- 
grand poids dans notre opinion. (Carré, n« 1558 ; Ber- 
rial, p. 294, note 42.) 

(3) Poy. Cass.. 16 mars 1820. (D., t. 17, p. 329.) 

(4) Limoges, 28 déc. 1812; S., I. 14, p. 390; Carré, 
art. 4 43; Demiau, p. 320. 
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nier n’ait pas été en cause. (C. pr., 444.) Cette 
disposition s'applique aux interdits , l'art. 509 
du Code civil disant que l'interdit est assimilé 
au mineur pour sa personne et pour ses 
biens (1). 

Dès que la signification est faite aux tuteur 
et subrogé tuteur, le délai court contre le mi- 
neur ou l'interdit, en sorte que quand même il 
s’agirait des biens les plus précieux, si le tu* 
teur n’appelait pas dans le délai, le mineur 
serait déchu, sauf le recours contre qui de 
droit. (C. pr., 444.) 

Pour se mettre à l’abri de ce recours, les tu- 
teur et subrogé tuteur peuvent convoquer la 
famille et lui faire part de l’affaire : si elle dé- 
cide qu’il n’y a pas lieu à appeler, ils font ho- 
mologuer la délibération, et le mineur ne pourra 
leur reprocher de n’avoir pas appelé, quand 
même il prouverait que la famille et le tribunal 
se sont trompés, parce que les tuteur et subrogé 
tuteur n’avaient pas d'autre moyen d’opérer 
pour la conservation des intérêts du mineur. 

Cette délibération est absolument nécessaire, 
ainsi que l’homologation , quand le jugement 
statue sur des droits immobiliers du mineur. 
(Arg. de l'art 464 du C. civ.), qui exige une au- 
torisation du conseil de famille, pour acquies- 
cement à une demande relative à ces droits, et 
de l'art. 458, qui veut que les délibérations 
tendant à aliéner des immeubles soient homo- 
loguées. 

Elle est également nécessaire pour mettre 
les tuteur et subrogé tuteur à l’abri lorsqu'il 
s’agit d’objets mobiliers, parce que l’art. 450 dit 
que le tuteur administrera en bon père de fa- 
mille, et répondra des dommages-intérêts qui 
pourraient résulter d’une mauvaise gestion. Si 
donc ils ne se faisaient point autoriser à ne pas 
appeler, et que le mineur vint à prouver que 
le jugement était injuste et eût été réformé si 
l’on se fût pourvu , ils seraient passibles de 
dommages-intérêts envers lui. Mais s’ils prou- 
vaient que l’appel n’eût pas réussi, on ne pour- 
rait leur reprocher le défaut de délibération , 
même quand il s'agirait d’objets immobiliers; 
on devrait même les louer de ce qu’ils ont 
épargné au mineur les frais d’une délibération 
inutile. 

3. SI le tuteur croit devoir appeler, il n’a pas 
besoin d’y être autorisé (2). 

En effet, l’affaire jugée est mobilière ou im- 
mobilière. 

Lorsqu’elle est mobilière, il était en pre- 
mière instance demandeur ou défendeur. De- 
mandeur, il pouvait agir sans autorisation , et 


(1) roy. Angers. 2 août 1822, sur la question de sa- 
voir si la notification au tuteur prescrite par Part. 444 
doit avoir lieu dans tous les cas sans exception , même 
dans celui où le tuteur ayant des intérêts opposés à ceux 
du mineur, est personnellement dans Timtancc. (!)., 
hceau, rnocÉDiBE civile. — voie i. 


l’appel est une suite de l’action; défendeur, il 
n’en avait pas besoin non plus, la défense étant 
de droit naturel et l’appel une suite de cette dé- 
fense. 

Lorsqu’elle est immobilière, s’il était deman- 
deur, il a été autorisé à actionner d’après 
l’art. 464 du C. civ. ; l’appel étant une suite de 
l’action, l’autorisation première suffit. S’il était 
défendeur, il n’ëlait pas obligé de se faire au- 
toriser d’après cet article, la défense étant de 
droit naturel et l’appel faisant partie de cette 
défense. 

4. Si le mineur ou l’interdit n’a ni tuteur ni 
subrogé tuteur, ou n’a que l’un d’eux, la signi- 
fication ne pouvant être faite, le delai ne court 
pas. C’est à la partie qui a obtenu le jugement 
à en faire nommer pour le leur faire signifier et 
faire courir le délai (3). 

15. Si le jugement est rendu contre un éman- 
cipé, il doit être signifié au curateur quand 
l’alfaire est immobilière, parce qu’il a été 
partie. 

6. Lorsque le jugement est rendu contre une 
personne mise sons l’assistance d’un conseil, il 
doit être signifié à ce conseil pour que le délai 
coure. 

7. Quand le jugement est rendu contre un 
mari dans les affaires de sa femme, il peut pro- 
céder seul pour elle ( roy. n° 91 ) ; la significa- 
tion qui lui est faite fait courir le délai contre 
la femme; mais s’ils ont dû procéder tous deux, 
la signification doit être faite à tous deux. 

8. Les délais de l’appel sont suspendus par 
la mort de la partie condamnée. (C. pr., 447.) 
Si donc deux mois sont écoulés depuis la signi- 
fication, il faudra encore un mois après la nou- 
velle signification dont on va parler, pour com- 
pléter le délai de l'appel. Cet article est une 
exception à la règle posée en l’art. 2239 du 
Code civil, qui dit que la prescription court 
pendant les délais pour faire inventaire et déli- 
bérer; exception fondée sur ce que le délai de 
l’appel étant fort court, et pouvant s'accomplir 
pendant ceux de l’inventaire et pour délibérer, 
il serait souvent impossible à un héritier qui 
ignore les affaires de la succession d’en pro- 
fiter; au lieu que les autres prescriptions étant 
plus longues, la partie a eu le temps d’agir, et 
après elle son héritier. 

Le délai de l'appel, suspendu par la mort du 
condamné, reprend son cours après la signifi- 
cation du jugement, faite au domicile du dé- 
funt, avec les formalités prescrites en l’art. 61, 
et h compter de l’expiration des délais pour 
faire inventaire et délibérer, si le jugement a été 


t. 27, p. 332.) — roy. aussi sur la même question, 
Riom, 3 juin 1823 el Cass., 30 mars 1825. (S., t. 25, 
!«•, p. 417.) 

(2) roy. Cass.. 17 nov. 1813. (D., t. 2, p. 74.) 

(5) Carré, art. 411. 
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signifié avant que ces derniers délais fussent 
expirés. (C. pr., 417.) Si donc la signification 
a été faite avant l'expiration du délai de déli- 
bérer, le délai de l'appel reprendra du moment 
de cette expiration ; si elle est faite depuis, il 
reprendra du jour de la signification. 

Cette signification peut être faite aux héri- 
tiers collectivement et sans désignation des 
noms et qualités. (C. pr., 447.) Ainsi elle peut 
être faite aux héritiers de tel , demeurant, lors 
de son décès, à en son domicile, à limi- 

tation de l'art. 2149 du Code civil, qui permet 
de prendre des inscriptions, sous la simple dé- 
signation du défunt (1). 

La signification peut aussi être faite à chaque 
héritier individuellement. Elle peut l’être éga- 
lement au successeur particulier à l’objet du 
jugement, s’il est connu , par exemple à un lé- 
gataire. S’il n'est pas connu , la signification à 
l'héritier suffit. 

Si quelqu'un, n’étant pas héritier, s’était mis 
en possession publique de la succession , la si- 
gnification qui lui serait faite ferait courir le 
délai contre le véritable héritier. Arg. de 
l'art. 1240, C. civ., qui dit que le payement 
fait de bonne foi à celui qui est en possession 
de la créance est valable, encore que le posses- 
seur en soit par la suite évincé. ( Voy . aussi les 
art. 402 et 790.) 

9. Le motif qui a fait décider que le délai de 
l’appel est suspendu par le décès du condamné, 
pendant les délais d'inventaire et de délibérer, 
étant l’impossibilité où est souvent le succes- 
seur d’agir et de se défendre, on doit décider 
par la même raison qu’on ne peut exécuter le 
jugement pendant ces délais, même sur les 
biens de la succession, puisque ce successeur, 
ne pouvant se défendre, il serait injuste qu'on 
pût l’attaquer. Néanmoins, comme un succes- 
seur de mauvaise foi pourrait, pendant ces dé- 
lais, détourner les objets de la succession, on y 
peut obvier en faisant apposer les scellés, comme 
l'art. 909, C. pr., y autorise tous créanciers; 
ils peuvent aussi, par argument de cet article , 
saisir et arrêter les objets qui sont entre les 
mains de tiers, la saisie-arrêt étant moins une 
contrainte qu’un acte conservatoire comme le 
scellé (2). 

10. Généralement, l’héritier présomptif ne 
peut interjeter appel comme habile; en le fai- 
sant, il se porte héritier, puisqu’il se met au 
lieu et place du défunt, dont il soutient les 
droits (3). 


(1) Le jugement rendu contre une partie décédée 
peut aussi être valablement signifié à la veuve et aux 
héritiers collectivement en la personne de la veuve au 
domicile du défunt, & une époque où les héritiers pou- 
vaient n'étre pas connus individuellement, et où ils 
étaient encore dans un état d’indivision avec la veuve 
qui avait été commune en biens avec son mari. (Cass., 
6 sept. 1813; D., t. 13, p. 154; S., t. 15, p. 97; La 


Cependant il le peut lorsque cela est néces- 
saire pour la conservation , la surveillance ou 
l’administration provisoire de la succession 
(C. civ., 779), par exemple pour obtenir la 
mainlevée du scellé et des saisies-arrêts faites 
par le gagnant qu’on soutient n'étre pas créan- 
cier. Il importe de faire infirmer au plus tût le 
jugement pour faire décider qu’il n’est pas 
créancier, obtenir la mainlevée, éviter les frais 
de levée de scellé et d’inventaire, sa présence à 
ces actes, et tous les inconvénients de ses pour- 
suites qui peuvent entraver la marche de la 
succession. On le peut encore même lorsque le 
gagnant n’a pas usé du scellé ni de saisie-arrêts 
et qu’il est instant, pour la succession, d’obtenir 
ce qui était l’objet du jugement. Exemple : le 
défunt avait donné congé à un locataire pour le 
terme de juillet; sur la foi de ce congé, il avait 
loué les lieux à un autre pour celte époque; 
cependant le congé a été déclaré nul; le pré- 
somptif héritier, à qui il importe de faire in- 
firmer le jugement pour livrer les lieux au 
nouveau locataire et prévenir une demande en 
dommages-intérêts, pourra appeler du juge- 
ment comme présomptif héritier. 

11. La signification du jugement étant faite 
soit au condamné, soit à ses successeurs, le 
délai de l'appel court suivant les distinctions 
qu’on va détailler. 

1° Si le jugement est contradictoire, il court 
du jour de la signification. (C. pr., 433; C. 
comm., 643.) 

2° Si le jugement est par défaut, mais rejette 
l’opposition à un précédent, ce jugement équi- 
valant h un contradictoire, le délai court de la 
signification : on ne peut appliquer là le 
deuxième alinéa de l’art. 413. qui parle des 
jugements par défaut, puisqu'il ne parle que de 
ceux qui sont susceptibles d’opposition. 

3° Lorsque le jugement est par defaut, mais 
susceptible d’opposition, le délai court du jour 
où l’opposition n’est plus recevable. (C. pr., 
443, et C. comm., art. 643. ) 

Ce délai ne concourt pas arec celui de l’op- 
position , parce que pendant la durée du délai 
de l’opposition , celui qui peut faire réformer 
le jugement par la voie de l’opposition ne doit 
point appeler (C. pr., 433) : la raison est que 
toutes les fois qu’on a deux voies pour attaquer 
un jugement, on doit toujours prendre celle 
qui s’accorde le mieux avec le respect dû au 
tribunal qui a rendu le jugement , et par con- 
séquent l’opposition plutôt que l’appel ; puis- 


Haye, 22 janv. 1814 ; Paticrisle, à cette date; Brux., 
30 août 1810; Déc. not., t. 21, p. 134.) 

(2) Rouen, 14 juin 1828. (S., t. 28, p. 76, et t. 30, 
p. 110 .)— Conirày Roger. Tr.de la saisle-arrêf, n»64; 
Liège. 25 oct. 1820 et 7 avril 1838. (J. de B., 1838, 
P. 462.) 

(3) Poy. cependant Brux., 4 mars 1837. (J. de B., 
1839, Ile cah.) 
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que, par l'opposition, on s'adresse aux juges 
eux-mêmes pour réformer leur jugement comme 
leur ayant été surpris, tandis que, par l'appel, 
on demande cette réformation au tribunal su- 
périeur, fondé sur ce que les juges qui ont sta- 
tué ont jugé injustement. 

Ainsi, comme on ne peut prendre la voie de 
l'appel que lorsqu'on n‘a plus celle de l'opposi- 
tion, le délai de l'appel ne commence que du 
jour où expire celui de l'opposition (1). 

De là dérivent ces deux conséquences : 

La première, que si le jugement est rendu 
contre avoué, comme on ne peut former oppo- 
sition que pendant la huitaine de la significa- 
tion , le délai de l’appel commence à l’expira- 
tion de cette huitaine (2). 

La deuxième, que si le jugement est rendu 
contre partie, comme on peut former opposi- 
tion jusqu'à son exécution , le délai de l'appel 
commence du jour que cette exécution est con- 
sommée. 

4° Dans le cas où le jugement a été rendu sur 
une pièce fausse , le délai de l'appel ne court 
que du jour où le faux a été reconnu ou Juri- 
diquement constaté. (C. pr., 448.) 

Reconnu, c’est-à-dire avoué ou par la partie 
à qui le faux a été utile , soit qu’il ait été com- 
mis par elle, soit qu'il l’ail été par un autre, ou 
avoué par l’auteur du faux (3). 

Juridiquement constaté , c’est-à-dire lors- 


(1) L'art. 455 ne souffre pas d'exception Ainsi on ne 
peut appeler d’un jugement par défaut pendant le délai 
de l'oppodtion, quand même il s'agirait d’un jugement 
dans lequel il serait prétendu que les juges ont excédé 
les bornes de leur compétence. (Paris, 16 nov. 1810.) 
Ceci doit néanmoins s'entendre des cas ordinaires ou 
l'exécution est arrêtée par l'opposition : mais la prohi- 
bition cesse dans le cas particulier où le jugement est 
exécutoire par provision, et nonobstant opposition; 
alors l'opposition n'étant plus un obstacle à son exécu- 
tion, on peut en appeler avant l’expiration du délai de 
l'opposition. (Paris, 37 juin 1810.)Cette décision est con- 
trariée par un arrêt de la cour de cassation du 17 juin 
1817, où il est posé eo principe que * l’art. 455, C. pr.. 
* n'admet aucune distinction, » et qui rejette le pourvoi 
formé contre un arrêt de la cour d’Aix, qui avait déclaré 
non recevable l'appel d’un jugement par défaut exécu- 
toire par provision. Interjeté pendant le délai de l’op- 
position, le rc$et du pourvoi prononcé dans ce cas par la 
cour régulatrice forme sans doute un préjugé imposant 
contre le système adopté par la cour de Paris; cepen- 
dant les motifs que celle-ci a donnés de sa décision nous 
paraissent tellement fondés en équité . que nous pen- 
sons qu'on peut lui accorder la préférence sans contre- 
venir à l'art. 455, qui ne dispose, i notre avis, que pour 
les cas ordinaires ou l’opposition est suspensive, et non 
pour le cas particulier où elle ne produit pas cet effet. 
(D., t. a, p. 121.) 

L'appel d’un jugement par défaut est recevable après 
que le délai de l’opposilion eu expiré, quoiqu'on ait 
laissé écouler ce délai sans l'avoir attaqué par cette voie. 
(Cass., 8 août 1815; $.. 1. 15, 1», p. 306; D. t.2,p.49.) 

Pour ce qui est de l'appel des jugements par défaut 
rendus par le* tribunaux de commerce, voy. l'art. 645, 
C. comm.; Casa., 24 juin 1816. (t>.,t. 2,p. 123); Brux., 


qu'il y a jugement qui déclare l’acte faux. Cn 
acte constatant qu'on a découvert le faux , une 
inscription de faux , uu procès-verbal de l'état 
de la pièce arguée de faux, des moyens de faux, 
un jugement qui permet la preuve du faux, par 
titres, témoins et experts, enfin, des titres, une 
enquête, un rapport d'experts attestant le faux, 
tous ces actes ne peuvent être regardés comme 
constatant juridiquement le faux ; parce qu’U 
peut se faire que , malgré la prétention de la 
partie qui les préseute pour en faire résulter la 
preuve du faux, le tribunal décide qu’il n'y en 
a pas : c’est le jugement qui déclare l'acte faux 
qui fait cette preuve. Arg. de l’art. 480 , 0°, 
qui, mettant le faux au rang des ouverturesde 
requête civile, dit : si l'on a jugé sur pièces 
déclarées fausses depuis le jugement (4). 

Au surplus, pour que le delai de l’appel 
coure contre le condamné, il faut qu’il ait été 
présent à la reconnaissance du faux ou partie 
dans le jugement qui a déclaré l’acte faux : au- 
trement, ne sachant ni la reconnaissance ni le 
jugement, c'est pourlui comme s’ils n'existaient 
pas; et le délai ne commencerait que du jour 
où il serait prouvé qu'il les a connus. 

3® Lorsque le jugement a été obtenu par le 
dol personnel de la partie, le delai ne court que 
du jour où le dol a été découvert. Le Code de 
procédure est muet à cet égard, mais on doit 
le décider ainsi par argumeul de l’art. 488, qui 


27 juill. 1824. (J. de Br., 1825. t. 2, p. 159); Liège, 
17 oct. 1818. (Bec. de Liège, t. 9, p. 80), qui décident 
que l’art 455, C. pr., n’est point applicable i l'appel de 
ce* jugements. — Contrà, Riom, 14 fév. 1823. (S., 
t. 16, p. 409.) 

(2) La question de «avoir si dans ce cas la signification 
faite à l'avoué suffit |>our faire courir le délai de l'appel; 
ou s’il faut la réitérer à la partie après l'expiration du 
délai de l'opposition . a divisé les auteurs qui ont écrit 
sur le Code de procédure ; elle a été diversement résolue 
par les cours d'appel : celles de Paris et de Colmar ont 
jugé qu'une seconde signification k personne ou à do- 
micile était nécessaire, l'une par arrêt du 10 août 1811, 
et l'autre par arrêt du 18 nov. 1815. ( Contrà , Brux., 
11 mai 1812; Kiom, 25 août 1812; Cass., 5 août 1813 , 
et 14 déc. 1814 ; D , t. 3, p. 79; S.,t. 13, p. 446; t. 15, 
p. 328, et t. 16, p. 574.) Ces décisions, conformes i la 
doctrine de Pigeau , sont fondées sur la différence que 
le législateur a établie entre les jugements contradic- 
toires et les jugements rendus par défaut , qu'il n'a pas 
voulu soumettre à la même règle : lorsqu'il s’occupe des 
premiers, il fixe le point de départ du délai de l'appel à 
dater du jour de la signification qui en est faite à per- 
sonne ou à domicile (art. 443); pour les seconds, au 
contraire, il n'exige plus que cetle signification . il veut 
que le délai coure à dater de celui où l’opposition n'est 
plus recevable. (Ibid.) Il faut appliquer, k plus forte 
raison, ce qui vient d’étre dit aux jugements par défaut 
rendus contre partie*. 

(3) Carré, art. 448, n° 1607 ; Bernat , p. 295, note 48. 

(4) Voy. sur cette question Uerriat Saint-Prix , p. 295, 
note 47 ; Favard , v* Appel; Chauveau . t. 44 , |>. 326; 
Carré, Analyse, o° 1464, et Lois de la pr., n« 1607; 
Biocbe, v» Appel, n n 145; beroiau, p. 323. 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


Ml 

Je décide pour le délai de la requête civile (1). 

Mais pour constater l'époque à laquelle com- 
mencent les trois mois, il faut qu’il y ait preuve 
par écrit du jour où le dol a été reconnu , et 
non autrement. (Arg. de l’art. 448.) 

6° Si la partie a été condamnée faute de re- 
présenter une pièce décisive qui était retenue 
par son adversaire, le délai de l’appel ne court 
que du jour où la pièce a été recouvrée. 
(C. pr., 448. ) Mais il faut qu’il y ait preuve 
par écrit du jour où la pièce a été recouvrée , 
et non autrement. ( Ibid. ) 

12. Si le jugement est préparatoire, par 
exemple s’il ordonne une instruction par écrit, 
il est plusieurs observations à faire sur l’appel 
qu’on peut en interjeter, et le jour où com- 
mence le délai. 

1° L’appel ne peut être interjeté qu’après le 
jugement définitif. (0. pr., 451.) La raison est 
que ce préparatoire ne préjuge pas le fond , et 
qu’il est possible que la partie contre qui il est 
rendu gagne en définitif, qu’alors ce prépara- 
toire ne lui aura pas nui. 

2° L’appel d’un jugement préparatoire ne 
peut être interjeté que conjointement avec l’ap- 
pel du jugement définitif. (C. pr., 451.) Ainsi, 
pour appeler du premier, il faut appeler du 
deuxième ; car le premier ne peut nuire qu’au- 
tant que le deuxième nuit. Si l’on n’appelle pas 
du deuxième, le premier ne portant aucun pré- 
judice, on ne peut s’en plaindre ; il faudra donc, 
dans l’espèce ci-dessus, appeler du jugement 
préparatoire qui ordonne l’enquête, et du juge- 
ment définitif (2). 

3° Puisque l’on ne peut appeler du jugement 
préparatoire qu’après le jugement définitif , le 
délai de l’appel ne doit courir que du jour de 
la signification de ce dernier jugement. (C. pr., 
451.) 

4° L’appel du jugement préparatoire est re- 
cevable , encore qu’il ait été exécuté sans ré- 
serves. (C. pr., 451.) En efFet, dès que la par- 
tie était obligée d’exécuter, les réserves étaient 
inutiles. 

Ün vient de dire que lorsqu’on appelle d’un 
jugement préparatoire, on ne peut le faire 
qu’en appelant conjointement du jugement dé- 
finitif. 

En est-il de même du jugement définitif? 
Peut-on en appeler sans appeler du prépara- 
toire? 

11 faut distinguer : 


(1) Conf.y Bcrrial Saint-Prix, p. 295, note 49. 

(2) On peut en interjetant appel d'un jugement inter- 
locutoire, appeler en même temps d’un jugement pré- 
paratoire qui l’a précédé. (Gand , 7 Juin 1839: J. de B., 
1839. p. 310.) 

(3) Foy. au contraire, ce que nous avons dit Suprà, 
n« 476, et les arrêts que nous y avons indiqués. Il n’est 
que l’exécution sans protestation ni réserve du jugement 


Si le jugement définitif est la suite nécessaire 
du préparatoire, de manière que (ant que le 
préparatoire subsiste , le définitif doive aussi 
subsister, il faudra appeler des deux. 

Mais si le jugemeut définitif n’est pas la suite 
du préparatoire , on pourra en appeler , sans 
appeler du préparatoire , dont même on ne 
pourrait pas appeler, s’il ne lèse pas. 

13. Lorsque le jugement est interlocutoire, 
c’est-à-dire lorsqu’il ordonne une preuve , une 
vérification ou une instruction qui préjuge le 
fond, l’art. 451 dit que l'appel peut être inter- 
jeté avant le jugement définitif. Ainsi, un juge- 
ment a ordonne une enquête dans un cas pro- 
hibé; la partie lésée pourra appeler avant le 
jugement définitif, et par conséquent le délai 
de l’appel courra contre elle du jour de la si- 
gnification du jugement interlocutoire, quand 
elle serait faite avant le jugement définitif, 
paisque dès que l’action est ouverte, la pres- 
cription commence à courir (3). 

14. L’appel d’un jugement provisoire peut de 
même être interjeté avant le jugement définitif. 
(C. pr., 451.) Appliquez ce qu’on vient de dire 
pour les jugements interlocutoires. Ainsi , le 
délai court de la signification du jugement pro- 
visoire fait avant le définitif. 

15. Tous les délais qu’on a pour appeler em- 
portent déchéance ( Arg. de l’art. 444 ), et celle 
déchéance n’est pas comminatoire. {C. pr., 
1029.) Lors donc que le délai est expiré on ne 
peut appeler , quelles que soient les causes qui 
ont empêché, à moins qu’elles lie soient du 
nombre de celles ci-dessus où le législateur a 
prorogé le délai. 

16. Ces délais courent contre toutes parties 
(C. pr.,444). bien entendu si le jugement a été 
signifié (4). Ainsi, ils courent contre L’État, les 
établissements publics et les communes, comme 
toutes les prescriptions, d’après Part. 2227 du 
Code civil : ils courent aussi contre les mineurs 
et interdits pourvus de tuteurs. Mais toutes ces 
parties ont leurs recours (C. pr., 444) , c’est- 
à-dire que, si elles étaient fondées à appeler , 
elles peuvent demander des dommages-inté- 
rêts contre leurs administrateurs qui ont laisse 
perdre leurs droits. 

V. Cas où le délai de T appel commencé est 
suspendu. 

544. 1. Le délai commencé est suspendu par 


interlocutoire qui puisse élrc un obstacle A la faculté 
d’en appeler, soit avant, soit après le jugement définitif. 
{Foy. Carré, n® 1629.) 

(4) Mais ils ne courent pas contre la partie qui a fait 
faire la signification, celle-ci ne pouvant se forclore 
elle-même par ses propres diligences. {Foy. Merlin , 
Quett. } v*> Délai, S 1, 1®, et Ici arrêts qu'il rapporte.) 
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Ja mort de la partie condamnée. (C. pr., 447.) 
Voy. ci-dessus, n° 843, 8°. 

2. Il ne l’est point par le changement d’état 
du condamné, quand même il tomberait en in- 
terdiction ; parce que celui qui est préposé à la 
défense de ses intérêts peut agir. Arg. de 
l’art. 343, qui, par cette raison, décide que le 
changement d'état n’erapéche pas la continua- 
tion des procédures. 

3. Si le tuteur de l’incapable contre qui le 
délai a commencé â courir vient à cesser ses 
fonctions, que l’incapable reste toujours tel, et 
qu’on ne lui nomme pas un autre tuteur, le 
delai est-il suspendu? L’art. 343 dit que la ces- 
sation des fonctions dans lesquelles on procé- 
dait n’empêche pas la continuation des procé- 
dures, parce que l’autre partie pouvant ignorer 
cette cessation de fonctions, elle ne doit pas en 
souffrir, d'autant que la famille de l’incapable 
peut y remédier, en nommant un autre tuteur : 
il semble , d’après cela , que celte cessation de 
fonctions ne doive point faire suspendre le dé- 
lai de l’appel. Néanmoins on doit décider le 
contraire d’après l’art. 444. Quand cet article 
dit que le délai court contre toutes les parties, 
il ajoute: sauf le recours contre qui de droit. 
Le législateur, en établissant cette prescription, 
ne l’a fait que parce que l’incapable avait un 
recours pour le dédommager. Donc, lorsqu’il 
n’y a pas de recours, faute de tuteur, le délai 
ne doit pas courir, d’après celte règle vulgaire: 
contra non ralentem agere non curritprœ- 
scriptio. Il est vrai qu’on peut dire que celui 

ui a obtenu le jugement ne doit pas souffrir 
e ce que le tuteur a cessé d’exercer ses fonc- 
tions, d’autant plus qu'il peut l’ignorer ; mais 
la réponse est qu’il ne souffre pas en n’acqué- 
rant pas la prescription de l’appel; il manque 
plutôt de gagner la décharge de l’appel que lui 
aurait procurée cette prescription, certat de 
lucro captando. Au contraire, le mineur, cer- 
tat de damno vitando : on doit donc, dans le 
doute, décider en sa faveur. 

VL Si l’appel peut être interjeté aussitôt que 
le jugement est rendu. 

848. 1. Règle générale : dès qu’une action est 
ouverte, elle peut être exercée : ainsi, dès 


(1) Bien qu’un jugement non exécutoire par provision, 
ait, après contradiction des parties sur sa teneur, or- 
donné la prestation d’un serment décisoire à un jour pris 
dans la huitaine de la prononciation . il y a lieu néan- 
moins de déclarer, même d’office, nou recevable l’appel 
inicrjeté dans cette huitaine. (Brux., 91 fév. 1838; J. 
de B., 1838, p. 519.) Thomine, Comment, sur la 
Proc., enseigne que la nécessité d’attendre une hui- 
taine n’est pas imposée pour les jugements interlocu- 
toires. L’art. 449 n’a pas eu en vue, dil-il , ces sortes de 
jugements ; l'art. 451 »*en occupe spécialement. Souvent 


qu’un jugement qui lèse est rendu , il semble 
qu’on devrait pouvoir en appeler. 

2. liais cette règle souffre exception à l’égard 
de l’appel. Pour l’expliquer, il faut distinguer 
entre le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant l’appel, et celui qui ne l’est pas. 

1° S’il est exécutoire par provision , on peut 
appeler dès que le jugement est rendu, même 
sans le lever ni eu attendre la signification. 
Celui qui l'a obtenu pouvant le lever et le faire 
exécuter, il est juste que le condamné puisse se 
mettre en mesure au plus tôt, soit pour en ob- 
tenir la reformation, soit même pour avoir, en 
attendant, des défenses de l’exécuter, si l’exé- 
cution provisoire a été ordonnée hors le cas de 
la loi. L’appel des jugements rendus en matière 
de commerce peut être interjeté le jour même 
du jugement. (C. comm., 043.) 

2° Si le jugement n’est pas exécutoire par 
provision, l’appel ne peut être interjeté dans la 
huitaine à dater du jour du jugement (C. pr., 
449), afin que le condamné ne se laisse point 
aller aux mouvements de chaleur que la con- 
damnation peut avoir excités en lui, et qu'il ré- 
fléchisse s’il doit se pourvoir (1). 

3. I.’appel interjeté dans ce délai doit être 
déclaré non recevable. Mais l’appelant peut le 
réitérer, s’il est encore dans le délai. (C. pr., 
449. ) 

4. Puisque le condamné ne peut appeler dans 
la huitaine , il ne serait pas juste que l’autre 
partie pût exécuter le jugement; car on ne doit 
point attaquer celui qui ne peut se défendre. 
Aussi l’art. 430 dit-il que l’exécution des juge- 
ments non exécutoires par provision sera sus- 
pendue pendant la huitaine. 

VII. A quel tribunal est porté l’appel. 

346. L’appel doit être porté : 

1° D’un jugement de juge de paix, au tribu- 
nal de première instance. (Loi du 27 vent, 
an vin, art. 7.) 

2° D’un jugement de première instance, à la 
cour royale. (Loi du 27 vent, an viu.art. 12.) 

3° D’un jugement du tribunal de commerce 
à la cour royale. (Loi du 27 vent, an vin, 
art. 12.) 

On ne peut porter l’appel qu’au tribunal ou 
à la cour dont relève le juge qui a statué, et 


on ordonne la prestation d’un serment et si la personne 
est présente, on le lui fait prêter sur-le-champ ; souvent 
en prononçant un interlocutoire, on ne renvoie pas au 
delà de huitaine pour le fond ; la disposition qui ne per- 
met pas d'appeler avant huitaine, est corrélative à 
celle qui suspend aussi l’exécution des jugements pen- 
dant huitaine, ce qui ne peut s'entendre que d’uue exé- 
cution sur la personne ou sur les biens, et ue parait pas 
s’appliquer aux jugements interlocutoires, (fox. dans 
ce sens Cass.. 8 mars 1816; S., 1. 16, p. 567 ; U., 1. 19, 
p. 536.) 
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jamais à un autre, même quand l’appel serait 
incident. Voy. n° 385. 

Cependant cette règle souffre exception dans 
le cas de cassation. Si l’arrêt d'une cour royale 
qui a statué sur l’appel d’un jugement d’un 
tribunal de son ressort est cassé, et l’affaire 
renvoyée à une autre cour, celle-ci décide sur 
l'appel , quoique le tribunal dont est appel ne 
soit pas de son ressort, parce qu’elle est alors 
substituée , par la cour de cassation , à la cour 
royale du ressort. 

4° L’art. 1010 porte que les parties pourront 
lors et depuis le compromis , renoncer à l’ap- 
pel. Si elles n’y ont pas renoncé, l’appel du ju- 
gement arbitral est porté devant le tribunal de 
première instance, qui, s’il n’y eût point eu 
d’arbitrage, eût été, soit en premier, soit eu 
dernier ressort, de la compétence des juges de 
paix; et devant la cour royale pour les matières 
qui eussent été, soit en premier, soit en der- 
nier ressort, de la compétence des tribunaux de 
première instance. (C. comm., 1023.) 

Si le jugement est rendu en matière de com- 
merce, et que les parties n’aient pas renoncé à 
l’appel, il est porté à la cour royale. Arg. de 
l'art. 52, C. comm., qui le décide ainsi pour les 
jugements arbitraux rendus entre associés, 
sans distinguer si la matière est ou non suscep- 
tible d’être jugée en dernier ressort par le tri- 
bunal de commerce. 

VIII. Forme de V appel. 

547. 1. L'acte d'appel doit contenir assigna- 
tion dans les délais de la loi, à peine de nullité. 
(C. pr., 456.) Avant le Code, on distinguait 
entre appeler et relever son appel. Appeler, 
c’était simplement signifier que l’on était appe- 
lant , et protester que l’on porterait son appel 


(1) Est-il nécessaire de préciser le jour de la compa- 
rution dans les assignations données en appel, de telle 
sorte qu’elle* doivent être réputées milles lorsque ce jour 
n’y est pas indiqué? Foy. au formulaire ce que nous 
disons sur l'indication du délai drs assignations en gé- 
néral. L'application doit en être faite aussi aux actes 
d'appel; ils ne sont point mils, quoiqu’ils ne contiennent 
pas cette indication. (Cau-, 31 nov. 1810, et 7 janv. 
1813 ; 5., t. 11, p. 48, et t. 13, p. 169.) 

(3) La signification à personne ou domicile est indis- 
pensable; il ne pourrait y être suppléé par une déclara- 
tion faite à l'huissier en réponse à la signification du 
jugement, et contenant assignation et constitution d’a- 
voué, qui ne serait point réitéré par exploit signifié en 
la forme légale. (Cass., 5 avril 1813; Ü., t. 8, p. 70.) 

(3) La signification d’un acie d'appel ne peut être ré- 
gulièrement faite au domicile élu que lorsqu'elle est for- 
mellement autorisée par la loi. I.a cour de cassation a 
néanmoins admis une exception à cette règle pour le 
cas où il s'agirait de parties non domiciliées en France, 
et qui y auraient fait une élection générale de domicile 
pour tous actes et exploits de justice, avec déclara- 
tion expresse qu'ils regarderaient comme nulle s toutes 
tes significations qui leur seraient faites ailleurs : 


devant le tribunal supérieur. Relever l’appel, 
c’était effectuer celte protestation par une assi- 
gnation devant ce tribunal pour demander la 
reformalion du jugement. Souvent on appelait 
et relevait l’appel par le même acte; souvent 
aussi on se coiileutait d’appeler; et si l'appel 
était suspensif, cet acte suspendait; l’appelant, 
quand il était justement condamné , en restait 
là, pour arrêter le cours des poursuites, etl’au- 
tre partie était obligée de l'anticiper, c’est-à- 
dire de l’assigner pour voir confirmer le juge- 
ment. Tout cela occasionnait des lenteurs que 
l’art. 456 a fait disparaître, en obligeant l’appe- 
lant à relever son appel par une assignation; 
et comme cet article prononce la nullité de 
l’appel sans assignation, cet appel ne suspen- 
drait pas l’exécution (1). 

2. L’appel doit être signifié à personne 
ou domicile, à peine de nullité. ( C. pr., 
456. ) (2). 

Peut-il l’être à domicile élu? Appliquez ce 
qu’on a dit n° 543, 1» sur les cas où le jugement 
peut être signifié à domicile élu, et ceux où ilne 
le peut pas. Ajoutez cependant que si celui qui 
a obtenu le jugement a fait foire un commande- 
ment, ce commandement doit contenir élection 
de domicile jusqu’à la fin de la poursuite dans 
la commune où doit se faire l’execution , si le 
créancier n’y demeure pas, et le débiteur peut 
faire à ce domicile élu toutes significations 
d’appel. (C. pr., 584.) (3). 

3. Quoique l’acte d’appel soit un ajourne- 
ment, et que l’art. 61 , 3°, exige que l’exploit 
d’ajournement contienne l’exposé sommaire 
des moyens, on n’est pas obligé d’énoncer dans 
l’acte d’appel l’exposé sommaire des griefs. Dès 
qu’on appelle, c’est que l’on se plaint du juge- 
ment comme n’ayant pas admis les moyens 
produits en première instance, et que l’on 


une semblable élection autorise suffisamment la nolifi- 
cation de l’acte d'appel au domicile indiqué. (Cass., 
8 août 1821; S., t. 23, 1», p. 111.) 

La disposition de l'art. 584, C. pr., qui permet de 
faire cette notification au domicile élu par le comman- 
dement préalable à la saisie-exécution, donna lieu à une 
difficulté assez grave, et qui n'était point résolue d’une 
manière uniforme par les cours d'appel du royaume. 
Quelques-unes d’entre elles jugeaient que la faculté ac- 
cordée par cet article devait être restreinte aux appels 
des jugements rendus sur les incidents élevés à l 'occa- 
sion de la saisie-exécution seulement , et qu'elle ne de- 
vait point être étendue aux appels de ceux en vertu des- 
quels elle était faite. Blais cette distinction, qu’il serait 
difficile de concilier avec les termes généiaux dans les- 
quels est conçu l’article cité, n’a point été admise par la 
cour régulatrice qui a constamment décidé que Pacte 
d'appel était valablement signifié au domicile élu par 
le commandement fait en vertu d'un jugement qui pro- 
nonçait des condamnations pour sommes liquides , et 
qui avait pour objet une contrainte ou une exécution. 
(Cass., 33 janv. 1810, 20 mars id., 31 août 1811, et 
30 août 1832 ; D., t. 8, p. 152 et 154;$., t. 10, p. 130, 
et t. 11, p. 349.) 
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fonde sa réclamation sur ces mêmes moyens. 
D’ailleurs, en matière non sommaire, ces griefs 
doivent être signifiés à l'intime quand il aura 
constitué avoué, suivant l'art. 463; il est donc 
inutile de les énoncer dans l’ajournement (1). 

4. Les conclusions que l’on prend dans Tarte 
d’appel diffèrent suivant la nature du juge- 
ment, qui est ou préparatoire, ou interlocu- 
toire, ou provisoire ou définitif. 

I® Si le jugement est préparatoire, et qu'en 
appelant du jugement déHuilifon appelle aussi 
du premier, parce que le deuxième en est la 
suite nécessaire, par exemple, parce qu’on a 
ordonné qu'une enquête serait commencée et 
finie après les délais prescrits (r oy. u° 343. 13°), 
on couclul à ce que le jugement préparatoire 
soit infirmé, ainsique le jugement définitif qui 
en a été la suite nécessaire. 

3° Si le jugement est interlocutoire, et qu'on 
appelle parce qu’il préjugé le fond, par exem- 
jde, parce qu’il a ordonné une enquête dans un 
^éas prohibe, les conclusions différeront suivant 
que l'affaire est en état d‘êlre jugée définitive- 
ment ou non. 

Si l’affaire est eu état, par exemple, si dans 
l’espèce ci-dessus elle peut être jugée sans en- 
quête. on conclura à l'infirmation du jugement, 
et à l’évocation du principal pour être jugé. 
Les juges d’appel peuvent évoquer, simant 
l’art. 473. {Fui. infra , n® 551, 14®.) 

Lorsque l'affaire iTest pas en état, on con- 
clut à l'infirmation du jugement interlocutoire, 
et que l’affaire soit renvoyée devant un autre 
juge pour y achever l'instruction et y être jugée 
définitivement, sauf l'appel. 

3° Si le jugement est provisoire, les conclu- 
sions sont de même réglées sur ce que préten- 
dait celui qui a appelé. S'il soutient que l’on 
devait ne pas i’ordonner , v. g. que Ton devait 
ne pas établir un séquestre, accorder des ali- 
ments, ordonner un dépôt, etc., il conclut pu- 
rement et simplement à l’infirmation ; et, si Je 
jugement a été exécuté, à ce que les choses 
soient rétablies dans l'état où elles étaient , et 
par conséquent que la chose séquestrée lui soit 
rendue, ou que les aliments qu'il a été obligé 
de fouruir lui soient restitués. Si Ton appelle, 
parce que le séquestre ou dépositaire n’a pas 
les qualités requises, ou conclut à l'infirmation 
sur ce chef seulement ; émendant, quant à ce , 
qu’il en sera nommé uu autre en la forme pres- 
crite par la loi, le jugement au résidu sortant 
son plein et entier effet. Si le grief consiste en 
ce qu’en accordant une chose à l'une des par- 
ties, par provision, on ne l’a pas assujettie, 
comme les circonstances l'exigeaient, à donner 
caution de rapporter en définitif, on conclut 
aussi à l’infirmation sur ce chef seulement; 


émendant, quant à ce, que la partie sera tenue 
de donner caution qui sera reçue en la forme 
ordinaire, le jugement au résidu sortant son 
plein et entier effet. 

4° Tour rédiger les conclusions d’un appel 
de jugement definitif, on considère également 
ce qu'il prononce. Lorsque c'est celui qui a été 
demandeur en première instance qui se plaint 
de ce jugement, parce qu’il le déclaré non rece- 
vable, il conclut à l'infirmation; émeudant qu’il 
sera ordonne Mie chose. Si le jugement lui a 
refusé une partie de ses prétentions, il conclut 
à l'infirmation des dispositions qui contiennent 
ce refus, le jugement au résidu sortant son 
plein et entier effet. Il en est de même si le ju- 
gement, en condamnant l'autre partie, lui 
donne trop de facilites; s'il n'accorde pas au 
gagnant des voies suffisantes pour sou exécu- 
tion, r. g . s'il n’on tonne pas le par corps, lors- 
que c'est le cas; s'il prescrit pour celle uxccu- 
t ion des voies trop longues et trop dispendieuses ; 
s’il prononce la compensation des dépens, lors- 
que c'était le cas d’y condamner le perdaiil. 

Si c’est celui qui a été defendeur devant les 
premiers juges qui appelle du jugement , il 
conclut suivant le sujet uu'Ü a de s’eu plaindre. 
Si doue il prétend que c’est mal à propos que la 
demande de l'autre partie a été admise, il con- 
clut à l'infiimatiou totale du jugement; enten- 
dant, que le demandeur sera débouté de sa de- 
mande , ou déclaré non recevable. S’il ne se 
plaint que d'un chef, il ne demande l’infirma- 
tion qu'à cet égard. 

3. Dans tous les cas ci-dessus, le style des 
conclusions à l'infirmation varie suivant que 
l'appel est porte devant uu tribunal de première 
instance, ou une cour royale. 

1® Si l’appel est d’un jugement de justice de 
paix , et que l’on en demande l'infirmation to- 
tale au tribunal de première instance, on con- 
clut à ce qu’il soit dit qu'il a été bien appelé du 
jugement ; émendant, déchargé des condamna- 
tions qu'il contient; faisant droit au principal, 
qu'il sera ordonne ce que le juge de paix devait 
ordonner : par exemple, s’il a condamné mal à 
propos à payer, on conclut à ce que l'intimé, 
qui est demandeur au principal , soit déclaré 
non recevable en sa demande , ou déboulé , et 
condamué aux dépens. 

2° Lorsqu’on ne se plaint que d'une partie 
du jugement, par exemple, parce qu’il a cou- 
damue b payer les intérêts , tandis qu'il n'eu 
était pas du, ou conclut à ce que Ton soit déchargé 
quant à ce des condamnations portées audit 
jugement; et, que le demaudeur soit déclaré 
recevable en sa demande , b cet égard ou, en 
tout cas, déboulé, le jugcmeulau résidu sortant 
son plein et entier effet. 

3® Si l'appel est porté à une cour royale, soit 
d’un tribunal de première instance , soit d’un 
tribunal de commerce , soit d’un jugement ar- 
bitral, et que Ton en demande l'infirmation lo- 


ft) Foy. Ca*s., 4 déc. 1809. (S., 1. 10, !»•, p. 76.) 
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taie, on conclut à ce que l’appel et le jugement 
donlest appel soient misau néant (l);ênicndant, 
l'appelant décharge des condamnations portées 
audit jugement ; faisant droit au principal, on 
prend les conclusions prises devant les premiers 
juges, par exemple, que le demandeur soit dé- 
bouté de sa demande ou déclaré non recevable. 

Quand on ne demande l’infirmation que 
d’une partie du jugement , par exemple parce 
que l’appelant a été condamné à payer par 
corps, tandis qu’il ne devait l’ètre que par les 
voies ordinaires, on conclut à ce que l'appel et 
le jugement soient mis au néant, en ce que, par 
ce jugement , l'appelant a été condamné par 
corps; émendant, quant à ce, qu’il sera dé- 
chargé de la contrainte par corps contre lui pro- 
noncée par ledit jugement, lequel sortira au sur- 
plus son plein et entier effet, (f'oy. form. 364.) 

JX. Des effets de l'appel quand le jugement 
est exécutoire par provision, ou qualifié 
en dernier ressorti de ce que doit faire 
t'appelant pour empêcher l’exécution pro- 
visoire. 

548. 1 . L’appel n’empêchc pas que, jusqu’à 
ce qu’il soit décidé, le jugement ne s’exécute 
par provision , en deux cas : 

Le premier, quand ce jugement porte qu’il 
sera exécuté par provision, nonobstant l’appel. 
Voy. n° 491 . 

Le deuxième , quand ce jugement a été mal 
à propos qualifié en dernier ressort ; par exem- 
ple, si ayant condamné en dernier ressort à 
payer plus de 1,060 fr., il y a appel d’incom- 
pétence. Quelque visible que soit l’incompé- 
tence, en attendant qu’elle soit prononcée, le 
jugement s’exécute comme jugement en der- 
nier ressort, jusqu’à ce que l’appelant ait ob- 
tenu du tribunal d’appel des défenses de l’exé- 
cuter (C. pr., 437) : la provision est duc aux 
décisions des tribunaux , malgré les alléga- 
tions des parties, jusqu’à ce que les supérieurs 
aient statué. 

2. Si, dans le premier cas, l’exécution pro- 
visoire a été ordonnée hors les termes de la loi, 
et que, dans le deuxième, le jugement n’ait pas 
dû être rendu en dernier ressort, ni avoir l’exé- 
cution provisoire, dans le cas où il eût été pro- 
noncé en premier ressort, le condamné peut 
faire suspendre l’exécution , par des défenses 
obtenues à l’audience du tribunal d’appel, sur 
assignation à bref délai. (C. pr., 457. ) 


fl) Sur Poriginc de cette prononciation usitée dans 
les parlements et autres cours souveraines, et adoptée 
par le» cours, Foy. l’Esprit des Lois , liv. XXVIII, 
cb. XXXIII. (A 'otc de l’auteur.) 

(2) Berriat. p. 302, n® 86. — Contrà, lirux., 9 déc. 
1807 CD., t 2, p. 141 ; S., t. 14, p. 154) ; Poucet , des 
Jug. t n® 269. Foy. dans Bioche, v® Appel , n ( > 198, les 
arrêts ponr et contre. 


Ce que l’on vient de dire des jugements 
des tribunaux de première instance s’applique 
aux jugements arbitraux (C. pr., 1024), mais 
non aux jugements en matière de commerce. 
L’article 647, C. connu., porte que les cours 
d’appel ne pourront, en aucun cas, à peine de 
nullité et même des dommages-intérêts des par- 
ties, s’il y a lieu, accorder des défenses, ni sur- 
seoir à l’exécution des jugements des tribunaux 
de commerce, quand même ils seraientattaqués 
d’incompétence; mais elles pourront, suivant 
l’exigence des cas, accorder la permission de 
citer extraordinairement à jour et heure fixes , 
pour plaider sur l’appel 2). 

5. On ne peut assigner à bref délai qu’en 
vertu d’ordonnance sur requête, rendue par le 
président, attendu que le cas requiert célérité. 
(C. pr., 72.) On n’est dispensé de la permis- 
sion que quand la loi fixe elle-même un dé- 
lai plus court que le délai ordinaire, comme 
dans les cas de l’art. 163, où la demande en 
vérification est formée à trois jours, et l’art. 320, 
qui permet d’assigner au même délai les experts 
qui ne déposent pas leur rapport (3). {Voy. 
form. 371.) 

Dans plusieurs cours royales et tribunaux de 
première instance , celte permission est accor- 
dée non par le président, par une simple or- 
donnance, mais par le tribunal , par un arrêt 
ou jugement; mais cela est contraire à l’arti- 
cle 72, qui porte que les permissions d’assigner 
à bref délai seront accordées par le président, 
par une ordonnance, forme plus simple et 
moins coûteuse qu’un arrêt ou jugement (4). 

Lu vertu de cette ordonnance on assigne. 
{Voy. form. 372.) 

4. On ne peut accorder de défenses qu’après 
avoir appelé l'autre partie par cette assignation, 
et jamais sur requête non communiquée (3) 
(C. pr., 459), comme cela se pratiquait très- 
fréquemment sous l’ancien régime , où ou les 
obtenait par un arrêt sur simple requête, par 
lequel on suspendait l’exécution provisoire , 
sans appeler celui qui avait obtenu le jugement. 
A la vérité celui-ci pouvait former opposition 
à cet arrêt , et demander la mainlevée des dé- 
fenses , et on la lui accordait si ces défenses 
avaient été surprises; mais il résultait toujours 
de celte procédure monstrueuse deux incon- 
vénients : le premier était qu’en attendant cette 
mainlevée, le condamné, qui était fréquem- 
ment de mauvaise foi, trouvait le moyen de se 
soustraire à la condamnation, soit eu détour- 


(3) Carré, n® 1635. 

(4) Il ne faut pas, dans le cas de Part. 459, se conformer 
au prescrit de Part. 72 : l’assignation est dégagée des 
formalités ordinaires s’il y a avoué coustitué de part et 
d’auire. (Brux., 4 mars 1837: J. de B., 1839, 
11« cah.) 

(5) Carré, no 1663; Demiau, p. 329. 
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nant son mobilier, soit autrement; et la levée 
des défenses était infructueuse ; le deuxième 
était que, pour obtenir cette mainlevée, celui 
qui avait obtenu Inexécution provisoire était 
obligé de faire des frais souvent inutiles et en 
pure perte pour lui. 

Non-seulement on ne peut sur requête ac- 
corder des defenses, mais on ne peut non plus 
rendre aucun jugement tendant à arrêter di- 
rectement ou indirectement l'exécution du ju- 
gement, à peine de nullité. (C. pr. , 460.) 
Ainsi, on ne peut, comme quelques tribunaux 
l’ont fait, en permettant d'assigner sur la de- 
mande à fin de défenses à tel jour , ordonner 
que jusqu'à ce , foutes choses demeureront 
en état ; ce qui signifie que, si l'exécution n’est 
pas commencée, on ne l'eutamera pas, et qui 
si elle l'est, on n’ira pas plus loin, jusqu’à ce 
qu’il ait été prononcé sur les défenses. Si on le 
faisait, il y aurait lieu à cassation, même avant 
le jugement définitif; car si la loi du 2 bru- 
maire an iv défend la demande en cassation 
avant le jugement définitif, ce n'est qu’à l’é- 
gard des jugements préparatoires, et non à 
l'égard des jugements provisoires, dans la classe 
desquels on doit ranger un tel jugement (1). 

5. Au jour indiqué, les parties plaident sur 
la demande à fin de défenses, et l’on accorde 
ou refuse les défenses suivant la distinction 
qu’on va voir : 

1° On accorde les défenses en deux cas : le 
premier, quand le jugement a été mal à propos 
qualifié en dernier ressort (C. pr., 457), et 
qu’il n’y a pas lieu , en jugeant à la charge 
d'appel, d’ordonner l'exécution provisoire. Par 
exemple , un créancier demande le payement 
d’une obligation authentique de plus de 1,000 
francs ; on condamne le débiteur en dernier 
ressort ; à la vérité, on ne devait le condamner 
qu’à la charge d’appel ; mais comme l'exécution 
provisoire pouvait être ordonnée aux termes 
de l’art. 155, on ne doit pas en accorder la 
suspension. Le deuxième cas où les défenses 
sont accordées est lorsque cette exécution a été 
ordonnée hors les cas prévus par la loi. 
(C. pr., 459.) (Voy. n° 493.) 

Si au jour iudiqué, l'intimé se présente, de- 
mande la remise a un autre jour , et l’obtient, 
l’appelant qui aurait pu obtenir les défeuses 
au jour indiqué, et qui ne doit pas souffrir de 
la remise, laquelle est du fait de l’intimé , peut 
demander toutes choses demeurant en état , 
jusqu’à ce qu’il ait été statué sur les défenses; 
et on le lui accorde. ( Voy . form. 368.) 


(1) Conf. Carré, no 1665. 

(*) Il doit être accordé mainlevée des saisies-arrêts 
faite» en vertu de jugements non exécutoires par provi- 
sion. (Liège, 9 août 1809; Rec.. t. 2, p. 25; Liège, 
7 avril 1838 ; J. de B., 1838, p. 462.) Il eu est de même 
d’une saisie-exécution. (Liège, 18 et 25 déc. 1820 , Rec., 
t.6,p. 441 et 444.) 


L’article 148 du tarif porte que les frais des 
demandes à fin de défenses contre les jugements 
mal à propos qualifiés en dernier ressort , ou 
dont rexecutiou provisoire a été mal à propos 
ordonnée hors les cas prévus par la loi, seront 
liquidés comme en matière sommaire. 

Si le jugement a eu un commencement d’exé- 
cution comme s’il a été fait des saisies-arrêts ou 
exécutions, le condamné en demande et obtient 
mainlevée provisoire (là). St le même jugement a 
été exécute, comme si le condamné a payé tout 
ou partie comme contraint, il demande et ob- 
tient la restitution de tout ce qu’il a remis. 

2“ On refuse les défenses dans les cas autres 
que ceux ci-dessus, et il ne peut être rendu 
aucun jugement tendant à arrêter directement 
ou indirectement l’exécution du jugement, à 
peine de nullité. (C. pr., 460.) Voy . ci-des- 
sus , 4. 

L’arrêt ou jugement porte quelquefois que 
la demande à fin de défense est jointe au fond, 
c’est-à-dire que les juges se réservent de déci- 
der sur les defenses eu même temps que sur la 
| question de savoir a si l'appel est Lien ou mal 
fondé : le résultat est le même que celui de la 
prononciation directe , puisque les choses n’é- 
tant pas accordées, l’execution provisoire peut 
être continuée, excepté cependant que le tribu- 
nal ne jugeant pas affirmativement si la de- 
mande est bien ou mal fondée, l’on réserve les 
dépens. Mais celle deuxième forme de pronon- 
cer est contraire à la lettre et à l’esprit du Code. 
En effet, la loi étant claire sur les cas où les dé- 
fenses doivent être accordées ou refusées, les 
juges doivent décider, quaut à présent, sans 
prolonger le doute jusqu'à la décision, et ils 
doivent par suite prononcer sur les dépens, 
sans les réserver. 

Lorsque les defenses sont refusées, celui qui a 
obtenu le jugement peut le faire exécuter, sans 
caution, s'il n’y est pas assujetti ; et, dans le cas 
contraire, en donnant caution, qu’il fait recevoir 
avant l’exécution, en la forme ci-après, part. V. 

X. Des effets de l’appel quand le jugement 
ne porte pas C exécution provisoire. Que 
doit faire celui (/ui a obtenu te jugement 
pour avoir V exécution provisoire qui n’a 
pas été ordonnée et qui devait t’étre . 

549. 1. L’appel des jugements définitifs ou 
interlocutoires est suspensif, si le jugement ne 
prononce pas l'exécution provisoire dans les cas 
où elle est ordonnée (C. pr., 457) (3). 


(3) Dès lors, et en thèse générale, le jugement attaqué 
par cette voie ne produit son effet que du jour de la si- 
gnification de l’arrél qui l’a confirmé; ainsi, par exem- 
ple, si ce jugement accordait une option et fixait un délai 
pour la faire , ce délai serait suspendu par rappel et ne 
reprendrait son cours qu'à dater de l'arrêt confirmatif. 
(Cass., 12 juin 1810; 8., t. 10, p. 317.) 
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Il guil de cet article que l’appel suspend 
l'exécution . non-seulement des jugements dé- 
finitifs. mais aussi des interlocutoires, quand 
ils sont rendus hors les cas où l’exécution pro- 
visoire est autorisée. Si donc une enquête, un 
rapport, une descente sont ordonnés hors le 
cas de l’article 1325, et par un jugement qui 
préjugé le fond, l’appel suspendra les opéra- 
tions. delà n’avait pas lieu sous Tord, de 1667, 
où, malgré l'appel, tout jugement de cette es- 
pèce était exécutoire par provision. 

Comme les règles sur l’exécution provisoire 
des jugements des tribunaux sont applicables 
aux jugements arbitraux (C. pr., 1024), il 
faut appliquer h ces derniers jugements l’ar- 
ticle 487. 

2. Jusqu'à l’appel , on peut faire exécuter le 
jugement : mais dès qu’il est interjeté régu- 
lièrement, l’exécution est suspendue quand 
le jugement ne porte pas l’exécution provi- 
soire (1). 

8i les premiers juges n’ont pas prononcé 
cette exécution dans les cas où elle est autorisée, 
ils ne peuvent l’ordonner par un deuxième ju- 
gement ( C. pr., 156); mais l’intimé peut, 
sur un simple acte, le faire ordonner à l’au- 
dience avant le jugement de l'appel. (C. pr., 
438). ( Voy . form., 370) (2). 

3. Comme l’arrêt qui ordonne la caution 
omise par les premiers juges est une espèce 
d’infirmation de leur jugement, on doit, pour 
déterminer le tribunal qui connaîtra de la 
caution, appliquer l’article 472, C. pr. , lequel 
dit que si un jugement est infirmé, l’exécution 
entre les mêmes parties appartiendra à la cour 
d'appel qui aura prononcé, ou ù un autre tri- 
bunal qu’elle aura indiqué par le même arrêt. 

Les frais des demandes à fin d’exécution pro- 
visoire des jugements non qualifiés ou mai à 
propos qualifiés en dernier ressort, et de ceux 
qui n’ont pas prononcé l’exécution provisoire 
dans le cas où elle doit l’être, doivent être 
liquidés comme en matière sommaire. (Tarif, 
148). 


(1) L’exécution faite au méprit de l’appel donne lieu 
à des dommages-intérêts, encore que rappel soit nul ou 
non recevable , parce que cet exceptions doivent être 
appréciées par la cour, toute* choses demeurant en état. 
(Liège, 5 août 1813; Rcc., t. 4. p. 438; Brui.. 5 mars 
1839; J. de Br., 1839. If», p. 35u.) Une inscription n’é- 
tant qu’un acie conservatoire, peut être prise en vertu 
d’un jugement frappé d’appel. (Liège, 19 fév. 1838; J. 
de R., 1838, p. 461.) 

(3) L’exécution provisoire ne peut être demandée tur 
l’appel lorsqu'elle ne l’a pas été en première instance? 
(Brui.. 14 déc. 1808; Limoges, 13 mars 1816; S., t. 94, 
p. 34.) {Sous pensons qu'il faut distinguer le cas où la 
loi laisse aux tribunaux la faculté de l’accorder ou de 
la refuser, de celui où elle exige qu’elle soit ordonnée. 
Dans le premier cas , l’exécution provisoire doit avoir 


XI. Delà procédure qui s'observe sur l’appel. 

830. 1. L’article 471, C. pr., porte que l’ap- 
pelant qui succombera sera coudamue à une 
amende de 8 fr., s'il s’agit du jugement d’un 
juge de paix, et de 10 fr. sur l’appel d’un 
jugement de première instance ou de commerce. 
Cet article n’exige pas la consignation de l’a- 
mende avant le jugement, comme cela s’est 
pratiqué avant le Code, et comine l’art. 494 
l’exige pour la requête civile : il semble doue 
que l’on ne peut y contraindre l’appelant. 
Telle avait été l'intention des commissaires; et 
le litre de l'appel ne coulient rien qui y soit 
contraire : mais l’art. 90 du Tarif ayant alloué 
une vacation pour consigner l'amende dans le» 
causes uon sommaires , et une autre pour 
la retirer, si le jugement est infirmé, il résulte 
implicitement de cet article que, dans les af- 
faires non sommaires, on doit consigner avant 
le jugement, puisque l'on alloue une vacation 
pour consigner, et une pour retirer ; ce qui n’a 
lieu qu’après le jugement, lorsque l’appelant a 
réussi. 

Il n’est pas nécessaire que celte amende soit 
consignée avant l’appel ni la quittance signifiée 
avec l'appel, comme les art. 494 et 493 l’exi- 
gent pour la requête civile : ainsi, il suffil de 
la conspuer avant le jugement, et même on ne 
pourrait prononcer ni tin de non-recevoir, ni 
nullité, ni refuser l’audience sur le fondement 
du défaut de consignation, le Code ni le tarif ne 
prononçant rien à cct egard (3). 

Sous l’uucicn droit, la quittance d’amende 
devait être signifiée : le Tarif n’en parle pas; 
nulle part il n’est question d’un acte de signi- 
fication : on peut donc s’en dispenser, l’a- 
mende elaui dans l'intérêt du fisc et uon dans 
celui de la partie. 

D’après l’art. 90 du Tarif, la consignation 
n’a pas lieu pour les affaires sommaires; par 
conséquent, oo n'est pas oblige de la faire sur 
les appels poi tés aux tribunaux de première 
instance, puisque l'on n'y connaît que des ap- 
pels des juges de paix , qui sont déclarés ma- 
tières sommaires par l’art. 4Q4 (4). 


été demandée eu première instance, sinon elle formerait 
une nouvelle demande sur l’appel proscrite par l'art. 464, 
C. pr. , dans le second, au coulraire, il n’co serait point 
aiusi, puisqu'il leur est imposé l'oldigaiiou de la pro- 
noncer. (Mmes, 3 janv. 1831, et 21 nov. 1833; S., t. 9, 
p. 55; Liège, 90 mais 1854; J. de B., 1834, p. 213. 
Pojr. aussi $., l. 25, p. 91, et Carré, n<> 583.) 

(3) Uioclie, v° Appel , n° 330. 

(4) L’auteur lire ici une fausse conséquence de la dis- 
position de Pari. 90 du Tarif, duquel il résulté seule- 
ment qu'il n’est point accordé de vacation à l'avoué pour 
la consignation de l’amende dans ce cas. Décidé, au 
contraire , qu’on matière d'appel des jugements des 
juges de paix, l’amende doit être consignée à l’avance; 
et que l'avoué qui n'a pas fait cette consignation préa- 
lable, et le greffier qui a expédié le Jugement rendu sur 
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3. Sous Tord, de 1667, la manière de procéder 
sur l'appel variait suivant la nature de l'appel , 
qui était verbal ou par écrit. 

L'appel verbal était celui qui était interjeté 
d'un jugement rendu, ou à l'audience, ou sur 
délibère, ou même sur appointement à mettre 
quand une seule partie avait produit : on le 
qualifiait verbal parce qu’il était exposé aux 
juges à l'audience et non par écrit. 

L'appel par écrit était celui qui était inter- 
jeté d'un jugement rendu sur appointement b 
mettre, quand plus d’une partie avait produit, 
ou d'un appointement en droit, lors même 
qu'une seule partie ayant produit, on avait jugé 
par forclusion contre les autres. On le quali- 
fiait ainsi, parce que les parties exposaient 
leurs moyens par écrit : l'affaire était appointée 
de droit sur l’appel. 

Aujourd'hui on ne connaît pas cette dis- 
tinction ; tout appel, même de jugement rendu 
sur instruction par écrit, est porté à l'audience, 
sauf au tribunal à ordonner l’instruction par 
écrit s'il y a lieu (C. pr., 461). On a pensé 
ue le jugement de première instance qui or- 
onnail cette instruction, ne préjugeant rien, 
et tendant seulement à mettre le procès en état 
de recevoir jugementdéfinilif, était un jugement 
préparatoire, d'après l'art. 4113; que les par- 
ties ne pouvant, d’après l’art. 481, en appeler 
avant le jugement definitif, et les juges pouvant 
ordonner celte instruction dans les affaires 
susceptibles d'être décidées à l'audience , il 
était a propos que tous les appels fussent ver- 
baux, comme je l'avais proposé dans mes pré- 
cédentes éditions avant la révolution. 

3. Pour tracer la procédure b suivre sur 
l’appel, il faut distinguer entre les affaires non 
sommaires et les affaires sommaires. 

1° Si l’affaire est non sommaire, ou l’intimé 
ne constitue pas avoué, ou il en consti- 
tue un. 

Lorsqu'il ne constitue pas avoué, l’appel est 
porté à l’audience (C. pr., 463), où il enest rendu 
jugement ou arrêt par défaut .{Voy. form. 373.) 

L’art. 462 porte que l’intimé répondra dans 
la huitaine de la signification des griefs. 

Sur les griefs et les réponses, il est deux ob- 
servations qui leur sont communes. La pre- 
mière est qu’ils sont facultatifs (1); les parties 


l'appel sans qu'il lui ait élé Justifié de la consignation , 
soin passibles i un et l’autre d’une amende de 500 fr. 
(Cas»., 8 mai 1800; S., t. 9. p. 353; D., t. 1 er, p. 446; 
Carté, n« 1693.) Foy. ci-après, n» 551, 9o. 

(1) Jugé ainsi en madère sommaire. (Liège, 5 déc. 
1835; J. de B., 1830, p. 469.) 

(3j Cass.. 4 déc. 1809, 1*» mars 1810, etll mai 1811. 
(S., 1. 19, p. 76 et 185.) Favard, v° Ajournement, § 9, 
n« 5: Merlin, Quest., v« Appel , S 19, art. 1**. n*>5; 
Carré, n° 1648. — Conlrà, Demiau, p. 337; Brui., 
39 juin 1851 ; J. de Br.. 1831, 1*», p. 338; J. du 19« s., 
1839, 3e, p. 318, et 1830, Se, p. 997. 
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peuvent s’en dispenser et déduire leurs moyens 
a l'audience : l’art. 470 dit que les règles éta- 
blies pour les tribunaux inferieurs seront ob- 
servées daus les cours d’appel; or, dans ces 
tribunaux, la défense et la répliqué sont facul- 
tatives (2). La deuxième observation est que 
toute pièce d'ecrilure qui ne sera que la répé- 
tition des moyens ou exceptions déjà employés 
par écrit soit en première inslauce, soit sur 
l’appel , ne passera point en taxe ; et que si la 
même pièce contient à la fois et de nouveaux 
moyeu» ou exceptions, et la répélitiou des an- 
ciens, on n’allouera en taxe que la partie rela- 
tive aux nouveaux moyens ou exceptions. <C. 
pr., 465.) 

Après les griefs et les réponses , l’audience 
est poursuivie sans autre procédure. (C. pr., 
462.) 

2° Si l'affaire est sommaire, ou l'intimé ne 
constitue pas avoué, ou il en constitue un. 

Lorsqu'il n'en constitue pas , on obtient dé- 
faut. 

S’il en constitue, l’appel est porté à l’audience 
sur simple acte et sans autre procédure. (C. 
conim., 463.) 

Les appels des jugements eu matière de 
commerce doivent être instruits et jugés dans 
les cours, comme appels de jugements rendus 
en matière sommaire. (C. coiu ni., 646.) 

3. 11 ne peut être formé, eu cause d'appel , 
aucune nouvelle demande. (C. pr. , 464.) 
Exemple : En première instance, on a de- 
mande uu héritage en vertu de tel titre; ou ne 
pourra en demander un autre en appel, quoi- 
que le même titre l’accorde; il faudra, pour ce 
deuxième héritage, former une nouvelle de- 
mande en première instance devant le juge 
compétent : la raison est que, d’après la loi du 
1 er mai 1790, toute demande doit subir deux 
degres de juridiction. Or si l’on pouvait, sous 
prétexté d'identité de moyens et de connexité , 
former une nouvelle demande sur appel , on 
éluderait souvent la juridiction des premiers 
tribunaux, les cours royale» seraient surchar- 
gées et les affaires exposées à être mal ju- 
gées (3). 

Cette règle cependant est sujette à quatre ex- 
ceptions (4). 

La 1” est lorsqu’il s’agit de compensation. 


(3) Ua arrêt de la cour de cassation du 17 fév. 1894, 
dont l'espèce offre de l’aoalogie avec l'exemple proposé 
par l'auteur, décide qu'il ne suffirait pas de prétendre 
que la nouvelle demande formée en appel était impli- 
citement contenue dans celle qui était soumise aux 
premiers juges, mais qu’il faut encore qu’elle ait été ex- 
plicitement formée en première instance. ($., l. 35, 
p. 343.) 

(4) On peu) ajouter une cinquième exception à celles 
qui sont signalées par l'auteur, daos le cas où l’une des 
parue» qui sont eu instance doant la cour d'appel au- 
rait formé une nouvelle demande sur laquelle les autres 
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(C. pr., 464.) La partie qui ne l'a pas pro- 
posée en première instance peut le faire en ap- 
pel, parce qu’elle est présumée avoir gardé le 
silence par oubli, et non à dessein de frauder : 
d'ailleurs la compensation est une defense con- 
tre l’action intentée contre elle, et l’on peut 
réparer en appel l'omission des moyens (1). 

La 2 e est lorsque la demande nouvelle est la 
défense à l'action principale. (C. pr., 464.) 
Exemple : Lorsque le défendeur demande en 
appel la nullité ou la rescision d'un engage- 
ment, qu’il n’a pas proposée en première in- 
stance (2). 

Quoique cet article ne parle que de la nou- 
velle demande qui est défense à l’action prin- 
cipale, il s’applique aussi au demandeur quand 
il forme line nouvelle demande qui est la dé- 
fense à une demande incidente formée par le 
défendeur en première instance, parce qu’il y a 
parité de raison. 

La 3* exception a lieu pour les intérêts , ar- 
rérages , loyers et autres accessoires échus de- 
puis le jugement de première instance. (C. 
pr., 464.) Ces objets étant dus en vertu du 
même titre que les premiers , dont la condam- 
nation est prononcée et soumise au tribunal 
d’appel, il est en état d’en apprécier la légiti- 
mité, sans faireessuyeraux parties un deuxième 
degré de juridiction. Mais il fout qu’ils soient 
demandés avant le jugement sur l’appel : on 
ne le pourrait après, quand même la condam- 
nation des premiers juges aurait été confirmée; 
parce que le pouvoir des juges d’appel serait 
consommé : il faudrait alors actionner en pre- 
mière instance (3). 

La 4 e exception a lieu pour les dommages- 
intérêts dus à raison du préjudice soufFert de- 
puis le jugement. (C. pr., 464.) Quant au 
préjudice soufFert avant le jugement, dont on 
n’a pas demandé la réparation en première in- 
stance, on ne peut la demander sur appel, sauf 


parties consentiraient à être jugées en même temps que 
sur celles qui avaient été soumises aux premiers juges. 
Il résulte d’un arrêt de la cour de cassation du 18 août 
1818 que, dans ce cas, aucune des parties n’était rece- 
vable à se plaindre que le premier degré de juridiction 
eût été franchi, et que la cour d’appel avait pu pronon- 
cer sur toutes les demandes réunies. (S., I. 19, p. 33.) 

(1) Reniât, p. 304, note 99. 

(2) Foy . Liège, 23 déc. 1816. (Rec., L 6, p. 373; Tho- 
mine, a» 516.) 

(3) Berrial, p. 303. Celui qui s’est borné, en première 

instance , à demander le payement d’uue somme prin- 
cipale, ne peut, en appel, demander de plein saut les 
Intérêts de celte somme, s Unix.. 15 juin 1825; J. de Br., 
1825, 2«, p. 126 ; J. du 19<- 1825, 3«, p. 284.) 

(4) Foy. Cass., 5 juill. 1809, et 1« sept. 1813. (U., 
t. 8, p. 440; S.. 1.14, p. 67.) 

(5) La Haye, 30 avril 1814; Fasicrlsie belge, à cette 
date. 

(6) Par une conséquence de ce qui est dit ici, on peut, 
sur l’appel, substituer le moyen pris de la prescription 
de l’hypothèque à celui du défaut de mention de l'cxigi- 


;• actionner à ce sujet devant les premiers juges, 
s’il ne résulte pas des circonstances qu'on a re- 
noncé à ces dommages-intérêts (4). 

Dans les cas des quatre exceptions ci-dessus, 
les nouvelles demandes et les exceptions du 
défendeur sont formées par les griefs, si elles 
le sont par l'appelant, et par les réponses, si 
elles le sont par l’intimé. Si elles le sont après , 
elles ne peuvent l’être que par de simples 
actes de conclusions motivees. (C. pr., 465.) 

En matières sommaires, ces nouvelles de- 
mandes et exceptions ne peuvent être formées 
par griefs et réponses, puisqu’on n’en fournit 
pas. Mais comme elles sont des demandes inci- 
dentes, que l’art. 405 porte qu’en matière som- 
maire les demandes incidentes sont formées 
par acte d’avoué qui ne peut contenir que des 
conclusions motivées, et que l’art. 470 porte 
que les règles établies pour les tribunaux infé- 
rieurs seront observées en appel, il faut pren- 
dre la forme ci-dessus. 

Le défendeur peut répondre en matière non 
sommaire , parce que cette demande est inci- 
dente, que l’art. 337 dit que le défendeur à l’in- 
cident peut repondre par un simple acte, et que 
l’art. 470 applique aux cours d’appel les règles 
établies pour la procédure de première in- 
stance. 

En matière sommaire, on ne doit répondre 
qu’à l'audience à la demande incidente. Fou. 
n» 398. 

4. 11 ne fout pas regarder comme nouvelle 
demande les moyens nouveaux employés par 
l'appelant ou l’intimé : ainsi, on peut produire 
en appel ceux qui ont été omis en première in- 
stance (3). C’est ce que décide l’article 2224, C. 
civ., qui porte que la prescription peut être op- 
posée en tout état de cause, même en appel , à 
moins que la partie qui n’aurait pas opposé le 
moyen de la prescription ne doive, par les cir- 
constances, être présumée y avoir renoncé (6). 


bilité de la créance qu’on s’élait borné à faire valoir 
en première instance. (Toulouse, 22 mars 1821. (D., 
I. 17, p. 510.) 

Celui qui, en première instance, avait demandé la nul- 
lité d’une donation pour défaut d’insiuuatiou, peut pré- 
tendre sur l'appel qu'elle est caduque, sans être consi- 
déré comme formant une demande nouvelle. (Cass., 
24 janv. 1822 t. Il, p. 272.) 

La violence proposée comme moyen de nullité du 
mariage que l'époux n’avait d’abord attaqué que pour 
défaut d'àge compilent à l'époque à laquelle il fut con- 
tracté, ne constitue pas non plus une nouvelle demande. 
(Cass., 4 nov. 1822 ;£>., 1. 19, p. 956.) 

La faveur qui est duc à la liberté des personnes veut 
que l’ou puisse proposer eu appel pour la première 
rois des cxceptious tendantes à affranchir de la con- 
trainte par corps.(Bordeaux, 9 mars !8u9;S., t.7,p.873.) 

Le défendeur qui s’est laissé condamucr en première 
instance sans s'inscrire en faux contre ie billet qui a 
servi de fondement à la condamnation . peut former 
son inscription de faux eu cause d'appel. • Paris. 17 juill. 
1810.) 
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K. On ne doit pas non plus considérer comme 
nouvelle demande celle formée en appel, qui 
tend à prouver la demande ou la défense pro- 
duite en première instance , parce qu’elle n’est 
qu’un moyen employé à l’appui de celte de- 
mande ou défense. L’art. 300, C. civ., nous en 
offre la preuve : il dit que le tribunal peut, s’il 
le juge nécessaire, interroger de nouveau ou 
faire interroger celui dont l’interdiction est 
demandée; et l’on sait que l’interrogatoire est 
une voie d’instruction. D’ailleurs, l’art. 470 
disant que les règles établies pour les tribunaux 
inférieurs sont observées en appel, il suit que 
les voies d’instruction qu’on peut proposer en 
première instance peuvent l’ètre en appel. 
On pourrait donc demander la preuve testi- 
moniale, un rapport ou autre voie d’instruc- 
tion (1). 

6. Puisque l’on peut, en appel, former de- 
mande nouvelle qui soit la défense à l’action 
principale , proposer de nouveaux moyens , 
même une nouvelle voie d'instruction , il sem- 
ble que celui qui n’a pas assigné en garantie 
en première instance ^eut le faire en appel ; car 
cette demande tend a procurer une défense, 
de nouveaux moyens et une nouvelle instruc- 
tion, qui sont permis contre l’action principale. 
Cependant le défendeur originaire et le défen- 
deur en garantie peuvent soutenir cette demande 
non recevable : parce que la partie devait ap- 
peler en garantie, en première instance, dans 
les délais du Code, suivant l’art. 178, qui dit 
qu’il n’y aura pas d’autres délais en quelque 
matière que ce soit, sauf à poursuivre le ga- 
rant, mais sans que le jugement de la demande 
principale en soit retardé. D’ailleurs, l’art. 461 
n’entend parler que des demandes incidentes 
des parties les unes contre les autres , et non 
des demandes contre les tiers. Le défendeur en 
garantie peut aussi soutenir cette demande non 
recevable , parce que cette demande est à son 
égard une demande principale qui doit par con- 


On peut aussi y former une demande en séparation 
de patrimoines, qu’on avait omis de proposer en pre- 
mière instance ; parce qu’elle est moins une demande 
nouvelle, qu’un moyen de droit qu’on ne peut être privé 
de faire valoir en appel. (Liège, 10 fév. 1807 : S., t. 7, 
p. 697.) 

Ce» divers exemples suffiront pour faire connaître les 
caractères auxquels on doit distinguer les moyens nou- 
veaux, des demandes nouvelles. 

(1) Berriat, p. 303; Carré, n° 1677; Cass., 25 juin 
1817. (S., t. 18, p. 13.) On peut aussi déférer le ser- 
ment décisoire à une partie dont il avait été seulement 
requis l'interrogatoire en première instance, s’il s’agit 
défaits qui lui soient personnels. (Turin, l«r mai 1810; 
D.,t. 18. p. 176.) 

(2) La demande en garantie étant à l’égard du garant 
une demande principale, il s’ensuit qu'elle doit subir les 
deux degrés de juridiction, et qu’elle ne peut pas être 
formée pour la première fois en appel, lorsqu'elle ne l’a 
pas été en première instance. Quelques cours d’appel 


séquent subir deux degrés de juridiction. Ainsi, 
ta partie peut seulement assigner en garantie 
devant les premiers juges, sauf h elle, si le ga- 
rant fournit des moyens, et que l’appel ne soit 
pas jugé, à les exposer sur l’appel. Si l’appel 
était jugé, et que le garant prouvât que, si l’on 
eût assigné à temps , ses moyens auraient fait 
réussir le garanti qui a succombé , la demande 
en garantie serait rejetée. (C. civ., 1640.) (2), 

7. Les parties peuvent, sur l’appel, changer 
ou modifier leurs conclusions (C. pr., 463), 
non-seulement dans les cas de nouvelle de- 
mande, nouvelle exception , nouvelle voie d’in- 
struction et nouveaux moyens , mais encore 
dans tous les autres cas où elles ne peuvent pro- 
poser nouvelle demande, etc.; pourvu cepen- 
dant que le changement ou la modification ne 
tende pas à nouvelle demande ou exception, 
hors les cas où elles sont permises. Ainsi l’ap- 
pelant, après avoir appelé de tout le jugement, 
peut restreindre son appel à quelques chefs; 
l’intimé, après avoir conclu à la confirmation 
de tous les chefs, peut consentir l'infirmation 
de quelques-uns, et conclure à la confirmation 
des autres. Ces changements et modifications 
se font par un simple acte de conclusions moti- 
vées. (C. pr., 463. ) 

8. Aucune intervention ne peut être reçue, si 
ce n’est de la part de ceux qui auraient droit 
de former tierce-opposition. (C. pr., 466.) 

Une partie peut former tierce-opposition h 
un jugement qui préjudicie à ses droits , et lors 
duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente n’ont 
été appelés. (C. pr., 474.) Les cas où un juge- 
ment préjudicie, et où l’on peut prendre cette 
voie, seront expliqués ci-après, chapitre II. On 
posera cependant ici deux exemples pour déve- 
lopper cet article 466 : le premier, pour faire 
voir quand on est recevable à intervenir; le 
deuxième pour faire voir qnand on ne l’est pas. 

1 er exemple . Je suis propriétaire d’un héri- 
tage; Paul, mon fermier, est attaqué comme 


avaient cependant jugé le contraire; mais le plus grand 
nombre a adopté l’autre opinion, et cette jurisprudence 
est aussi celle de la cour de cassation , qui a constam- 
ment décidé que la demande en garantie ne peut point 
être portée directement devant la cour d'appel. (Cas s., 
20 mars 1811, 11 fév. 1819, et 27 fév. 1821.) Mai* il faut 
que le renvoi devant les premiers juges ait été demandé 
par le garant ; et s’il ne manifestait pas la volonté d’user 
de ce droit que la loi lui accorde , s’il plaidait au fond il 
couvrirait par son silence l’omission du premier degré 
faite à son préjudice. C’est ce qui résulte d’un arrêt de 
la cour de cassation du 16 juin 1824, par lequel il est 
décidé que « lorsque le garant, traduit devant les juges 
n d'appel légalement saisis de la çonleslation, prend des 
«> conclusions pour obtenir le jugement au fond, il est 

• non recevable alors à critiquer une décision qu’il a 

• lui-méme provoquée. (S., I. 19, p. 305 et t. 23, 
p. 522; D., t. 8, p. 579 et t. 14, p. 286 ; Liège, 10 déc. 
1828; Rec. de Liège, t. 9, p. 78. — Foy. dans Biocbe, 
fo Appel, n° 273 les arrêts pour et contre.) 
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possesseur, par Pierre qui ignore son bail et se 
prétend aussi propriétaire ; Paul, au lieu de le 
renvoyer vers moi, soutient également qu’il est 
proprietaire. Si l’un ou l’autre réussit, je serai 
dépouillé, et par conséquent le jugement me 
préjudiciera : pour prévenir ce préjudice, je 
puis intervenir en première instance. Si , ayant 
ignoré la contestation , je ne l’ai pas fait , je le 
pourrai sur l’appel, pour prévenir le tort que 
me ferait l’arrêt sur l'appel ; et j’en ai le droit , 
puisque, si cet arrêt était rendu . je pourrais y 
former tierce opposition, et qu’il est plus natu- 
rel de prévenir un tort que d’attendre qu’il soit 
fait (1). 

2 e Exemple. Je vous ai vendu ma maison ; 
Paul vous trouble; vous ne m’appelez pas en 
arantie; je n’interviens pas, et vous êtes con- 
amné en première instance : vous appelez ; je 
ne puis intervenir, parce que , si vous perdez 
encore sur l’appel , l’arrêt ne me fera aucun 
préjudice. 

En effet, ou vous vous êtes bien défendu sans 
moi, ou vous vous êtes mal défendu. 

Si vous vous êtes bien défendu, vous avez ad- 
ministré tous les moyensque j'aurais employés : 
vous pourrez donc m’appeler en garantie après 
l’arrêt , et je serai condamné comme aurait fait 
l’arrêt, si j’y eusse été partie. Donc l’arrêt 
rendu contre vous ne m’aurait nullement pré- 
judicié. 

Si au contraire vous vous êtes mal défendu , 
et que vous m’appeliez en garantie , je vous 
prouverai qu’il existait des moyens suffisants 
pour faire rejeter la demande de Paul, que c’est 
votre faute et non la mienne si vous avez suc- 
combé, et votre demande de garantie sera re- 
jetée, suivant l’art. 1640, C. civ. Donc l'arrêt 
rendu contre vous au profit de Paul ne m’a 
point encore préjudicié. 

9. La péremption en cause d’appel a l'effet de 
donner au jugement dont est appel la force de 
chose jugée. (C. pr., 469.) En première in- 
stance, si l’action n’est pas prescrite, la pé- 
remption n’etnuêche pas de la recommencer. 
Il n’en est pas de même en appel : si la procé- 
dure est périmée, le jugement devient irrévoca- 
ble; on ne peut appeler de nouveau, quand 
même on serait encore dans le délai. La raison 
de cette différence qui avait lieu aussi sous 
l’ancien droit, est que l'appelant qui laisse pro- 
noncer une péremption est bien moins excusa- 
ble que le demandeur qui la laisse prononcer 
en première instance : celui-ci, à la vérité, est 
répréhensible de n’avoir pas suivi ; mais une 
foule de circonstances peuvent le faire excuser; 


(1) Vùy. Mmes , 6 mars 182$, sur la question de sa- 
voir si uu notaire est recevable 4 intervenir en appel sur 
une demande en faux incident civil formée contre un 
acte qu’il a reçu. (D.,t. 16, p. $1.) 

($) Conf. Carré, art. 467. 


cl il a paru trop dur d’ajouter à la perte de 
riustance et des frais qu'elle a occasionnés la 
perte du droit même. L’appelant est bien moins 
excusable : il a été averti deux fois, et par le 
procès de première instance, et par le procès 
d’appel ; il doit par conséquent être traité plus 
sévèrement. 

10. On a vu que la procédure d’appel diffé- 
rait de celle de première instance en trois 
points : le premier, en ce qu’on ne peut, dans 
celle d'appel , former de nouvelles demandes 
{roy. 3, ci-dessus ); le deuxième, en ce qu’on 
ne peut iutervenir que quand on aurait droilde 
former tierce opposition (voy. 8, ci-dessus); 
le troisième, en ce que la péremption entraîne 
la perte du fond du droit. Voilà les seules diffé- 
rences qu’il y ait entre ces deux procédures : 
les autres règles établies pour les tribunaux in- 
férieurs sont observées dans les tribunaux d’ap- 
pel (C. pr., 470) : ainsi, appliquez à la pro- 
cédure d’appel tout ce qu’on a dit sur la forme 
de l’assignation, la constitution d’avoué, le ju- 
gement par défaut, l’opposition , les défenses , 
les exceptions, l’instruction par écrit, les voies 
d’instruction, les incidents, etc. 

XII. Du jugement sur V appel. 

331. 1. Sur les lieu , jour et heure où l’on 
doit procéder au jugement, ceux qui doivent 
juger comment on procède au jugement, appli- 
quez ce qu'on a dit n° 437. 

2. S’il se forme plus de deux opinions , les 
juges plus faibles en nombre seront tenus de 
se réunir à l’une des deux opinions qui auront 
été émises par le plus grand nombre. (C. pr., 
4G7.) Toutefois ils ne seront tenus de s’y réu- 
nir qu'a près que les voix auront été recueillies 
une seconde fois. (117, etarg. de l’art. 470.) (2). 

3. Les arrêts des cours royales ne peuvent 
être rendus par moins de sept juges. (Loi du 
27 vent, an viti, art. 27.) (3). 

4. En cas de partage dans une cour royale , 
on appelle, pour le vider, un au moius, ou plu- 
sieurs des juges qui n’ont pas connu de l’af- 
faire, et toujours en nombre impair en suivant 
l’ordre du tableau : l’affaire est de nouveau 
plaidée ou de nouveau rapportée, s’il s’agit 
d'une instruction par écrit. (C. pr., 468. ) 

Dans les cas où tous les juges ont connu de 
l’affaire, il est appelé pour le jugement trois 
anciens jurisconsultes. (C. pr., 408.) En pre- 
mière instance, on n’appelle qu’un juge; à dé- 
faut, un suppléant; à défaut, un avocat (C. pr.. 


(3) Les chambres des appels de police correctionnelle 
jugent, au nombre de cinq juges seulement, les causes 
sommaires qui leur sont renvoyées par le président de 
la cour aux termes de l’art. 11 du décret du 6 juin 1810. 
(Avis du conseil «fÉtat, du 10 janv. 1813.) 


Digitized 




PART. IV. — DES VOIES CONTRE LES JUGEM.—TIT. I.-CHAP. 1.— N° 881. 


335 


118); parce que les décisions en sont moins 
importantes. 

8. Quant à ce qui est prononcé sur l’appel , 
il faut distinguer six cas : 1° l’appel est déclaré 
nul ; 2° il est déclare non recevable ; 3° il est 
jugé mal fondé en totalité; 4 U il est jugé bien 
fondé en partie; 3° il est jugé bien fondé en 
totalité ; 6° enfin, le tribunal ne pouvant voir 
si l’appel est bien ou mal fondé, ordonne un 
avant faire droit pour y parvenir. 

G. Premier cas. L'appel est déclaré nul. 

1° L’appel est nul, soit parce qu’il n'a pas été 
accompagné d’assignation (C. pr., 436), soit 
parce que l’assignation contient une nullité , 
soit pour autre cause. (Voy. form. 374.) 

2° L’appelant qui succombe est condamné à 
une amende de 5 fr., s’il s'agit d'un jugement 
déjugé de paix, et de 10 fr. sur l’appel d’un 
jugement de première instance ou de com- 
merce. (C. pr., 471.) Comme cet article est gé- 
néral, qu’il ne distingue pas, pour prononcer 
l’amende, par quelle cause l'appelaut suc- 
combe, si c'est par nullité, fin de non-recevoir, 
ou parce qu’il est mal fondé, cette amende doit 
avoir lieu pour la nullité comme pour les deux 
autres causes. 

3° L’appel qui est déclaré nul peut être re- 
commence si l'on est encore dans le délai, parce 
que, règle générale, toute demande qui n’est 
nulle que par defaut de forme peut être renou- 
velée. (Arg. de l’art. 4 19, qui permet de renou- 
veler un appel déclaré non recevable pour 
avoirété interjeté dans la huitaine du jugement.) 

7. Deuxième cas . L’appel est déclaré non 
recevable. 

1° L'appel est déclaré non recevable, soit 
parce qu’il a été interjeté dans la huitaine (1), 
soit parce qu’il l’a été après le délai ou l’acquies- 
cement, soit pour autre cause. ( Voy . form. 378.) 

2° Autrefois l’amende était en ce cas de 
78 fr., tandis qu elle était moindre lorsque 
l’appel était déclare mal fondé. Le Code de pro- 
cédure a abroge cette distinction en prononçant 
la même amende contre tout appelant qui suc- 
combera. 

3° Si l’appel est déclaré non recevable parce 
qu’il a été interjeté dans la huitaine, il peut être 
réitéré, si l'on est encore dans le délai. (C. pr., 
449. ) Il en est de même dans tous les cas où 
l’appel est déclaré, quant à présent, non rece- 


(1) La nullité doit être suppléée d’office. (Brux., 31 fér. 
1858; J. de B., 1838 , p. 518. — Mai# voy. Thomioe 
sur l’art. 449.) 

(S) L’amende n’était point duc par rappelant qui s’est 
désisté de son appel. (Brux., 38janv. 1808; D., t. 1”, 
p. 448; S., t. 8, p. 209.) Cette décision est une juste 
conséquence de Part. 471, qui ne soumet au payement 
de l'amende que celui qui succombe sur son appel ; et 
de ce principe d'éternelle justice, qui veut que l'appli- 
cation des peines soit restreinte aux cas pour les- 
quels elles sont établies. (Bernat, p. 310, n<> 121; 
h'id. suprà, n» 580, lo.) — F oy. dans ce sens 


vablc. Mais il ne peut être réitéré s’il est 
déclaré non recevable purement et simple- 
ment. 

8. Troisième cas. L’appel est déclaré mal 
fondé en totalité. 

Le style du jugement varie suivant qu’il est 
d’une cour royale ou d’un tribunal de première 
instance. (Voy. form. 376.) 

Lorsque l’une des parties a formé une de ces 
nouvelles demandes permises en appel, on sta- 
tue aussi sur ces demandes, soit en les adop- 
tant, soit en les rejetant. La forme varie à l’in- 
fini, suivant l'espèce. 

9. Quatrième cas. L’appel est jugé bien 
fondé en partie. 

Lorsque l’appel est rejeté pour partie , mais 
admis pour l’autre, il n’y a pas lieu à l’amende; 
arg. de l’art. 248, qui, en matière de faux, dé- 
clare que l’amende n’est pas encourue lorsque 
la pièce a été déclarée fausse en partie (2). 
(Voy. form. 377.) 

On peut compenser les dépens en tout ou en 
partie, puisque l’appelant et l’intimé succom- 
bent respectivement. (C. pr., 131.) 

10. Cinquième cas. L’appel est jugé bien 
fondé en totalité. 

Si le jugement est infirmé en totalité , il faut 
distinguer entre les jugements préparatoires , 
les interlocutoires , les provisoires et les défi- 
nitifs. (Voy. form. 378.) 

11. Si le jugement est préparatoire, on ne 
peut en appeler qu’en appelant du jugement 
définitif, comme on l’a déjà dit n° 843. 

12. Si le jugement est interlocutoire, il faut 
distinguer deux cas : celui où le fond est en 
état d’être jugé définitivement, et celui où il ne 
l’est pas. 

1° Si le fond est en état, il faut encore dis- 
tinguer : ou il n'a pas été décidé définitivement 
par les premiers juges, ou il l’a été. 

S’il n’a pas été décidé, les juges d’appel peu- 
vent l’évoquer et le juger définitivement, sui- 
vant l’article 473, C. pr. , qui porte que lors- 
qu’il y aura appel d’un jugement interlocutoire, 
si le jugement est infirmé et que la matière soit 
disposée à recevoir une décision définitive, les 
cours et autres tribunaux d’appel pourront sta- 
tuer en même temps sur le fond definitivement, 
par un seul et même jugement (3). Exemple : 
Un jugement ordonne la preuve testimoniale 


Tbomine, n>»520. Ainsi jugé en matière de cassation 
(Brux., 18 juiil. 1832; Bull., 1833, p. 108; D., t. 3, 
p. 299; et en cas de transaction, Liège, 18 déc- 1835; 
J. de B., 1837. p. 561.) 

(3) Lorsqu’une cour d’appel se trouve investie du droit 
de prononcer sur le fond de la contestation, non par 
l’acte d’appel qui n’avait pour objet qu’un jugement 
rendu sur un incident, mais par les conclusions reapec- 
tivement prises par les parties , et tendant à révoca- 
tion du principal, le désistement de l’appel par l'appe- 
lant n’est |K>int un obotacle à ce que cette cour prononce 
sur le food, dont elle »c trouve régulièrement saisie par 
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d’un prêt de 1,300 fr. dans un cas prohibé : 
appel ; lors de l’arrêt sur cet appel , le fond 
n’est pas encore jugé en première instance : on 
infirme l’interloeuloire; et comme il n’y a con- 
tre le défendeur aucune preuve du prêt , on 
évoque le fond resté pendant devant les pre- 
miers juges, et on le décharge de la demande. 
{ Voy . form. 379 et 380.) 

2° Lorsque le fond n’est pas en étal d’être 
jugé définitivement sur l’appel, il faut distin- 
guer s'il a été jugé en première instance ou s’il 
ne l’a pas été. 

Lorsque le fond est jugé en première instance, 
mais qu’en infirmant le jugement interlocutoire 
on ne soit pas en état de statuer sur l’appel du 
jugement définitif qui est le fond, on infirmera 
l’interlocutoire ; et sur le fond, on ordonnera, 
avant faire droit , ce qui sera convenable pour 
mettre le tribunal en état de connaître et d’ap- 
précier le fond. Ainsi, comme il y a deux ap- 
pels, l’un de l’interlocutoire, l'autre du défini- 
tif, on infirmera sur le premier, et on ordonnera 
un avant faire droit sur le deuxième. 

Comme les premiers juges ont consommé 
leur pouvoir en statuant sur le fond , c’est de- 
vant les juges d’appel que se fait la nouvelle in- 
struction qu'ils ont ordonnée ; et lorsqu'elle est 
faite, ils prononcent définitivement sur l’appel. 

Lorsque le fond u’a pas été jugé en première 
instance, et que l’on ne se trouve pas en état de 
le décider sur l'appel d’un interlocutoire qu’on 
infirme, on se borne à l’infirmation de cet in- 
terlocutoire, et on laisse le fond ù décider aux 
premiers juges (1). 

13. Lorsque le jugement dont est appel est 
provisoire, et qu’on décide qu’il ne devait pas 


la volonté des parties manifestée dans leurs conclu- 
sions. (Cass., 1« julll. 1818; D., t. 9, p. 194 ; S., t. 20, 

p. 60.) 

L'art. 475 reçoit aussi son application dans le cas oh 
il s'agirait de l'appel d'un jugement par lequel les pre- 
miers juges se seraient déclarés incompétents. La cour 
d’appel, en infirmant ce jugement, |*ul prononcer sur 
le fond lorsqu'il est en état; mais elle doit le faire par 
le même arrêt, sans pouvoir renvoyer h une aulre au- 
dience- (Cass., 11 jartv. 1809; 23 janv. 1811; 12 nov. 
1816, et 18 juin 1817; D., t. 8. p. 373.) 

L'obligation de statuer sur le fond par un seul et même 
arrêt cesse lorsqu’il s’agit de l’appel d’un jugement dé- 
finitif par lequel le premier degré de juridiction se 
trouve épuisé. La cour d’appel , en infirmant le juge- 
ment, peut dans ce cas ordonner, avant faire droit, que 
les parties instruiront plus amplement. (Cass., 28 avril 
1818; D., t. 8, p. 373.) 

Lorsque les parties ont pris devant le 1" juge et en 
appel des conclusions au fond et plaidé sur le mérite 
d'icclles, la cour, qui infirme pour incompétence abso- 
lue le jugement dont appel, peut-elle évoquer? (Brin., 
déc. 1838; J. de B., 1839, p. 43.) Avant le Code, il 
existait déjà une diversité de Jurisprudence sur la ques- 
tion de savoir si , en cas d'annulation pour incompé- 
tence, la cour peut évoquer? Le Code de procédure ne 
l’a pas fait cesser. Cependant les motifs de célérité et 
d'économie qui paraissent avoir dicté la disposition de 


être ordonné , la prononciation varie suivant 
l’espèce de provisoire. 

Ounntl le principal est encore à juger par les 
premiers juges, on ne l’évoque pas lors même 
qu’il est en état , comme on le fait sur l’appel 
a’un interlocutoire quand le fond à juger est 
en état. La raison de celte différence est que 
l’interlocutoire préjugeant le fond, lielesjuges 
qui l’ont prononcé, fait connaître d’avance leur 
décision définitive, qui serait la conséquence 
de l’interlocutoire infirmé, et que si on la lais- 
sait rendre, il faudrait l’infirmer; et c’est pour 
cela que l’article 473 autorise les juges d’appel 
à statuer sur le fond; mais il n’en est pas de 
même du jugement provisoire, il ne préjugé 
pas le fond, ne lie point par conséquent le tri- 
bunal qui l'a rendu , et ne fait pas connaître 
d’avance sa décision définitive, qui peut être 
différente, même contraire , comme cela arrive 
souvent ; car le provisoire a ses règles particu- 
lières, qui ne sont pas celles du fond, voy. 
n° 472; tellement que l’on voit une personne 
qui a réussi au provisoire ( par exemple , qui a 
obtenu un payement), succomber sur le prin- 
cipal , ou tout étant éclairci, on juge sur des 
preuves, tandis que sur le provisoire on statue 
d’après des présomptions. Aussi l'article 473, 
qui permet d’évoquer en statuant sur un inter- 
locutoire, ne le permet-il pas sur un provisoire. 

Si le fond est jugé en première instance, que 
le jugement lèse, et qu’on en ail appelé avec le 
jugement provisoire ou depuis, alors on statue 
sur le fond, non par évocation, puisqu'il n’est 
plus pendant devant les premiers juges, mais 
en prononçant sur l’appel du jugement qui a 
décidé sur le fond. 


l’art. 473, et la généralité de «es termes, semblent mi- 
liter en faveur de la jurisprudence adoptée par l'arrêt 
que nous rapportons; il a pu paraître suffisant au légis- 
lateur que le premier eût été parcouru, smon régulière- 
ment, au moins de fait, pour qu’il fût raisonnable d'au- 
toriser les juges d’appel à dispenser les parties d’un 
nouveau procès quand la cause est en étal d’étre défi- 
nitivement résolue. — Pour l’opinion contraire, on dit 
qu’un tribunal incompétent, ratione materlœ, ne peut 
juger une affaire même du consentement des parties, et 
que dès lors les juges d'appel ne peuvent pas davantage 
en retenir la connaissance, cette rétention n'étmt au- 
torisée, dans certains cas, que d’après le principe qu’ils 
sont institués pour faire ce que les premiers juges au- 
raient dû ou pu faire eux-mémes. {Poy. Berriat , ch. 
de l’appel, note 113, p. 307; Carré, n° 1704; Merlin, 
(Juest., vo Appel, $ 14, n« 4.)— Foy. dans le sens de la 
première opinion, Cass., 26 avril 1832, 6 janv. 1835 et 
5 janv. 1857; S., t. 52, p. 5(8, t. 55, p. 16 et t. 37, 
p. 8; [>., t.8, p. 359 et suiv. ; et en sens contraire, 
Cass., 29 août 1836; S., I. 36 , p. 785, et les observa- 
tions de M. Dcvillcncuve, ibid. — Foy. aussi S., t. 37, 
p. 618. 

(1) Les juges d’appel ne peuvent retenir le fond lors- 
que les premiers juges n'ont pas été mis, par les plai- 
doiries des parties, en état do le juger. (Cass., 9 oct. 
1811 et 25 nov. 1818; D., t. 6, p. 372 et 382 ; S., t. 12, 
p. 15 et 1.19, p. 201.) 



PART. IV.— DES VOIES CONTRE LES 

14. Lorsque le jugement dont est appel est 
définitif et infirmé en totalité, il l'est, ou parce 
qu’il contient des vices de forme, ou parce qu’il 
est injuste au fond. 

Si le jugement est infirmé par vice de forme, 
putii, parce qu’il ne contient pas les formalités 
exigées dans les jugements, on le déclare nul ; 
et quoique d’après cela le jugement soit censé 
n’avoir jamais existé, qu’ainsi , à ne considérer 
que la subtilité du droit, on puisse dire qu’il 
n’a pas été prononcé en première instance, et 
qu’on devrait renvoyer devant un autre tribunal 
pour prononcer sur l’appel ; néanmoins le Code, 
s’écartant avec raison de celte subtilité, permet 
aux juges, pour tirer les parties d’affaire , de 
statuer sur le fond définitivement, par un seul 
et même jugement, si le fond est en état. (C. 
pr., 473.) Ils peuvent donc, après avoir an- 
nulé le premier jugement, décider sur le fond, 
si les dispositions du premier à cet égard sont 
injustes . et les réformer : mais si elles sont 
justes, ils les adopteront, quoiqu’ils annulent le 
jugement ; car la partie qui avait raison au fond 
ne doit pas souffrir des violations de forme 
commises par les premiers juges. 

Lorsnue l’appelant réussit sur l’appel , mais 
succomt>e sur le fond, on compense les dépens, 
les parties succombant respectivement sur quel- 
ques chefs. (C. pr., 131.) 

Si le jugement est infirmé pour injustice au 
fond, les juges d'appel , après l’infirmation, et 
par le même jugement, statuent sur le fond. 

13. Sixième cas. Le tribunal ne pouvant 
voir si l’appel est bien ou mal fondé, ordonne 
lin avant faire droit pour y parvenir. 

Lorsque l'on ne se trouve pas en état de sta- 
tuer sur l’appel définitif sans avoir ordonné un 
interlocutoire, on l’ordonne. 

16. Si les parties compromettent sur l’appel 
d’un jugement, les arbitres doiventsuivre, pour 
l'instruction et le jugement, les règles indiquées 
liv. 1, lit. III, du compromis ; et la décision 
arbitrale est déposée au greffe du tribunal de 
première instance, ou de la cour d’appel, qui 
aurait jugé l’appel, s’il n*y eût pas eu de com- 
promis; elle est rendue exécutoire par une or- 
donnance du président de cc tribunal ou de 
celte cour. {C. pr., 1020.) (1). 

Lorsque l'appel d’un jugement arbitral est 
porté devant une cour royale ou un tribunal de 
première instance, et qu’il est rejeté, l'appelant 
est condamné à la même amende que s’il s’a- 
gissait d’un jugement des tribunaux ordinaires. 
(C. pr., 1023.) (2). 


(1) Mai» lorsque l’acte par lequel il est compromis »ur 
l’appel d'un jugement contient tout à la fois renoncia- 
tion au l»éa£ftcc de l’appel, c’est au président du tribunal 
qui a rendu le jugement, et non à celui de la cour ou du 
tribunal qui aurait jugé l'appel , qu’appartient le droit 
de rendre l’ordonnance à'exequat ur de la sentence ar- 
picr.au, procédure civile. — Tome 1. 
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XIII. A quel tribunal appartient f exécution 

de t arrêt ou du jugement rendu sur 

rappel. 

882. 11 faut distinguer deux cas : ou le juge- 
ment est confirmé, ou il est infirmé. 

1 . S'il est confirmé, l'execution appartient au 
tribunal dont est appel (C. pr., 472), même 
pour l’exécution de l’arrêt confirmatif, en ce 
qui concerne l'adjudication d’une nouvelle de- 
mande formée sur l’appel. Ainsi l’intimé, en 
faisant confirmer, a obtenu des intérêts, arré- 
rages, loyers et autres accessoires échus depuis 
le jugement de première instance, ou des dom- 
mages et intérêts pour le préjudice souffert de- 
puis ce jugement; quoique ces condamnations 
ne fassent point partie de ce jugement, et soient 
prononcées par l’arrêt île la cour royale, l’exé- 
cution n’appartiendra pas à cette cour, mais au 
tribunal de première instance. Cela résulte, 
sinon de la lettre, du moins de l’esprit du 
Code. S’il a permis, par cet art. 472, aux juges 
d’appel de renvoyer, en cas d'infirmation, h un 
tribunal autre que celui qui a jugé, c’est qu’on 
a pensé que celui qui a jugé pourrait, par atta- 
chement à sa décision infirmée , décider sur 
cette exécution d’une manière contraire à l’ar- 
rêt d'infirmation, et qu’il valait mieux , ou que 
la cour retint l’exécution, ou la renvoyât à un 
autre tribunal impartial : mais ce motif ne peut 
s'appliquer au cas où la cour royale, animée du 
même esprit que le tribunal de première in- 
stance. prononce les mêmes condamnationsque 
ce tribunal, sur des objets échus depuis le ju- 
gement, qui n'ont pas pu y être compris , mais 
qui l’auraient été s’ils eussent été dus et deman- 
dés avant le jugement. 

Cette règle, que l’exécution du jugement 
confirmé appartient au tribunal qui l’a rendu , 
subit deux exceptions. 

La première est pour les jugements des tri- 
bunaux de commerce : ces tribunaux ne con- 
naissent pas de cette exécution (C. pr., 442); 
ce qui ne doit s’entendre que des jugements dé- 
finitif}, en vertu desquels on fait des saisies ou 
autres exécutions. Les conteslations élevées sur 
celte exécution sont portées devant les tribu- 
naux de première instance du lieu où l’exécu- 
tion se poursuit. (C. pr., 383.) Mais si l’exé- 
cution est d’un jugement interlocutoire , par 
exemple, s’il ordonne une enquête, un rapport, 
l’execution, s’il est confirmé, en appartient au 
tribunal de commerce qui l'a rendu; puisqu’il 
eût connu de cette exécution s’il n’y eût pas eu 


bitrale. (Cass., 17 juill. 1817 ; D., t. 3, p. 450 ; S., 1. 18, 
p. 331.) 

(3) En ca» de confirmation comme d’inflrmalion du 
jugement , la taxe des dépens de première instance ap- 
partient aux juges d’appel. (Cass., 10 juill. 1817; D. t 
1. 18, p. 335. ; 
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d'appel , et que d'ailleurs cela est nécessaire 
pour qu'il puisse statuer définitivement. 

La deuxièmeexceptionest pour les jugements 
arbitraux rendus sur un appel. Laconnaissance 
n’appartient pas aux arbitres, mais au tribu- 
nal ou à la cour par le président de qui l'or* 
donnance d’exécution a été donnée. (C. pr., 
1021 .) 

2. Si le jugement est infirmé, l'exécution en- 
tre les parties appartient à la cour d’ap|>e! qui 
a prononcé, ou à un autre tribunal qu'elle in- 
dique par le même arrêt. (C. pr., 472.) (1). 

Pt ut-elle indiquer le tribunal même qui a 
rendu le jugement infirmé? La contexture de 
l’article semble être pour la négative; il porte: 
si le jugement est confirmé, l'exécution appar- 
tiendra au tribunal dont est appel : s’il est 
infirmé, elle appartiendra à la cour d’appel, ou 
à un autre tribunal , etc. ; ce qui semble dire 
que si l’on renvoie à un tribunal . ce sera un 
autre tribunal que celui dont est appel. îlais 
à cela deux réponses : 1° Un autre tribunal 
est mis là par opposition à la cour d’appel, et 
non par opposition au tribunal dont est appel; 
2° cette locution , un autre tribunal, n'etait 
pas celle qu’il fallait employer pour exclure ce 
tribunal; il fallait dire à un tribunal autre 
ue celui dont est appel; 3° enfin , l'intention 
es commissaires était que, sous ces mots un 
autre tribunal , fût compris celui dont est ap- 
pel, si la cour d’appel ne craiguait pas de pré- 
ventions de sa part, et croyait pouvoir lui lais- 
ser l'exéculiondu jugement. En effet, pourquoi, 
sous l’ancien droit, les lois donnaient-elles aux 
cours le pouvoir, ou de retenir l’exécution, ou 
de la renvoyer à un autre tribunal, et sous le 
nouveau a-t-on établi la même doctrine? c’est 
uniquement pour le cas où les cours d’appel 
auraient lieu de craindre ces préventions, et 
que par suite l’exécution ne fût mal entendue 
ou traversée par le premier tribunal. Dès que 
cette cour, d’après la connaissance qu’elle a de 
la conduite ordinaire de ce tribunal, n’a pas 
lieu de craindre ces préventions, il est juste 
qu’elle puisse le préférer, pour l’exécution, à 


(t) Il importe peu que le jugement soit infirmé pour 
vice de forme ou par des moyen* au fond : l’exécution 
appartient S la cour d’appel dans l'une et l’autre hypo- 
thèse. (Cass., 29 janv. 1818; S., 1. 19. p. 133.) 

L'exécution appartient au tribunal de première in- 
stance, lorsque le jugement est en partie confirmé cl en 
partie infirmé. (Turin, 17 mars 1810; Mmes, 21 déc. 
1816.) Nous pensons cependant que ces décisions sont 
susceptibles d’une modification, et qu’il est raisonnable 
d’admettre que la loi a voulu, dans ce cas, s’en rappor- 
ter aux lumières des juges d’appel, qui |>euvcnt, d'après 
les circonstances de la cause et les motifs qui ont déter- 
miné les premiers juges, retenir l’exécution du juge- 
ment, ou renvoyer les parties à cet efFet devant le tri- 
bunal de première instance. {Foy. dans ce sens Tho- 
mine, n» 521.) 


un tribunal plus éloigné des parties, et qui se- 
rait plus incommode et plus coûteux pour elles 
que celui de la contestation (2). 

Âu surplus, la rétention ou le renvoi de 
l’exécution n’a pas lieu dans les deux cas sui- 
vants : 

Le premier j quand cette exécution intéresse 
des tiers non parties. L’article 472 dit qu’il faut 
qu’elle ait lieu entre les mêmes parties. Si donc, 
d’après ce jugement, on formait des demandes 
ou des poursuites contre des tiers, on serait 
obligé de les poursuivre devant les juges ordi- 
naires, sans pouvoir les contraindre de plaider 
devant la cour qui aurait retenu, ou le tribunal 
auquel le renvoi serait fait; parce que l’arrêt 
est etranger à ce tiers. S'il en était autrement, 
des parties pourraient, eofaisaut rendre un ju- 
gement sur une contestation , dépouiller des 
tiers de leurs juges naturels. 

Le deuxième cardans lequel la rétention ou 
le renvoi n'a pas lieu, eu cas d’infirmation , est 
celui où la loi attribue juridiction (3) (C. pr., 
472); par exemple, s’il s’agit de demande en 
nullité d’emprisonuemeot, fondée sur défaut 
d’observation des formalités, (/toi. ) Elle est 
portée au tribunal du lieu ou te débiteur est 
détenu (C. pr., 794), quoiqu’il ne soit pas 
chargé de la connaissance de l’exécution. S'il 
s’agit d’expropriation forcée (ibïd., 472), elle 
est suivie daus le tribunal dans le ressort du- 
quel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou, 
a défaut de chef-lieu , au tribunal où est située 
la partie de bien qui présente le plus grand re- 
venu, d’après la matrice du rôle. (C.civ., 2210.) 
En un mol, s’il s'agit d'affaires quelconques, 
dans lesquelles la loi attribue juridiction (C.pr., 
472), comme si, en vertu de l’arrêt, ou forme 
une saisie-arrêt entre les mains d’un tiers, le 
saisi doit être poursuivi en validité devant son 
tribunal ( ibid., 307), quoiqu'il ne soit pas ce- 
lui de lVxécution , et ce tiers doit être assigné 
pour faire sa déclaration devant le tribunal qui 
doit counaltre de la saisie. ( Ibid., 370. ) 


Il ne faut pas conclure de la disposition de Part. 472 
qu’on doive porter de piano devant la cour qui a annulé 
le jugeineut en vertu duquel une inscriptiou a été prise, 
la demande en radiation de cette inscription ; et que 
cette demande doit faire l’objet d’une action principale 
sujette aux deux degrés de juridiction. (Paris, 23 mai 
1817; D.,t. 17, p. 532; S., 1. 18, p. 20.) 

(2) Brux., 11 avril 1835.(J. de B., 1835, p. 78 et 274; 

J. du 19* 1833, 2*, p. 648.) — Contrà, Carré, 

n° 1698. 

(3) La cour qui, en infirmant le jugement, condamne 
l’intimé à rendre compte des fruit* perçus, n’est pas 
compétente pour connaître do leur liquidation. (Brux., 
îl avrU 1834; J. de B., 1834, 2*, p. 173.) 
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SECTION 1Y. 

De la requête civile . 

533. La requête civile est une voie qu’une 
personne peut, en certains cas qui seront dési- 
gnés ci-après, employer contre un jugement en 
dernier ressort non susceptible d'opposition et 
dans lequel elle a été partie, pour le faire ré- 
tracter par le tribunal même qui l’a rendu , à 
l’efFet de faire procéder de nouveau à l’examen 
et au jugement de l’affaire. 

S’il était besoin d’établir des tribunaux pour 
réformer les décisions des premiers juges, lors- 
qu’elles contiendraient des dispositions erro- 
nées, il n’était pas moins nécessaire de mettre 
un terme à la réclamation des parties; autre- 
ment il n’y aurait rien de certain, et les tribu- 
naux, loin d’être le refuge du juste, serviraient 
de retraite aux gens de mauvaise foi. 

Mais, en posant ce terme par l'établissement 
de tribunaux en dernier reas* rt, on a senti qu’il 
pouvait arriver des cas où, soit par le dol 
d’une des parties, soit par d’autres circonstances 
palpables , les jugements contiendraient quel- 
que chose de préjudiciable è l’autre partie; 
qu’il fallait alors déroger à la loi générale. 

Par le droit romain , il était défendu d’appe- 
ler des jugements du préfet du prétoire : Âp~ 
pellandi facilitas interdicta est, credidit 
enim princeps, eosquiob singularem indus - 
triam, exploratà eorumftde et g ravitate, ad 
hvjus ofllcii magnitudinem adhibentur, non 
aliter judicaturos esse pro sapientid ac luce 
dignitatis suœ , quant ipse foret judicaturus 
(if. I. unica, $ 1 ; ff . lib. I, tit. XI.) Mais on 
pouvait se faire restituer contre.... : Appella- 
tio quidem iniquitatis sententiœ querelam : 
in integrum r erô restitutio erroris praprii 
veniœ pelitionem, vel adcer sorti circumven- 
tionis allegationem continet. ( L. 17 , ff. , 
lib. IV, tit. IV.) 

La requête civile est fort ancienne parmi 
nous, puisque l’ord. de Charles IX, de 1563, 
celle de Moulins et celle de Blois ont des dispo- 
sitions qui la supposent en usage et qui règlent 
les cas où l’on y aura recours ainsi que la ma- 
nière de l’exercer. 

I. Contre quels jugements la requête civile a 
lieu . 

354. 1. La requête civile a lien contre les ju- 
gements en dernier ressort : 


(1) La question de savoir si on peut se pourvoir par 
requête civile contre les jugements des juges de paix et 
de» tribunaux de commerce, divise les auteurs les pins 
recommandables qui ont écrit sur le Code de procédure 
civile ; elle n’est point jugée d’une manière uniforme 
par les tribunaux. Ceux qui embrassent la négative 


1° Contre ceux rendus par les tribunaux de 
première instance. ( C. pr., 480.) 

2° Contre les arrêts des cours d’appel. (C. 
pr., 480.) 

3° Contre les jugements arbitraux. (C. pr., 
1026.) 

2. Mais il faut pour cela que les jugements 
soient contradictoires (C. pr., 480); ou, s’ils 
sont par défaut, qu’ils ne soient plus suscepti- 
bles d’opposition. (Ibid.) La voie de l’opposi- 
tion est non-seulement plus simple , mais en- 
core plus respectueuse, en ce qu’elle suppose 
que la partie ayant fait défaut, et n’ayant pu 
par conséquent se défendre, il a été plus facile 
de surprendre la religion du juge : c’est pour- 
quoi la requête civile ne doit pas être em- 
ployée tant qu’on peut avoir recours à l’oppo- 
sition. 

5. La requête civile a lieu contre les juge- 
ments préparatoires, provisoires, interlocutoires 
et définitifs. 

Mais il est plusieurs observations à faire sur 
les trois premiers de ces jugements. 

1° Si le jugement est préparatoire, la requête 
civile ne peut être prise qu’après le jugement 
définitif, et conjointement avec la requête ci- 
vile contre ce jugement. Le Code de procédure 
ne le dit pas positivement ; mais on doit le dé- 
cider ainsi, par argument tiré de l'article 451 
de ce Code, qui le dit pour l’appel , et de l’arti- 
cle 1 4 de la loi du 2 brumaire an iv, concer- 
nant la cour de cassation, qui le décide pour la 
cassation. 

2° Si le jugement est provisoire , on peut se 
pourvoir avant le jugement définitif. Appliquez 
ici ce qui est dit sur l'appel. 

•V 11 en est de même du jugement interlocu- 
toire. Appliquez ce qui est dit sur l’appel. 

4. La requête civile n’a pas lieu contre les 
jugements des tribunaux de paix et de com- 
merce. L’article 480 du Code de procédure ne 
parle que des jugements rendus par les tribu- 
naux de première instance et d’appel. Les juges 
de paix et de commerce ne sont pas censés 
avoir les connaissances nécessaires pour statuer 
sur ces sortes de questions : d’ailleurs, il im- 
porte que, dans les affaires commerciales, on ne 
puisse pas user de lenteurs , ni mettre d’en- 
traves aux décisions définitives; et, quant aux 
jugements des tribunaux de paix, ils ne pro- 
noncent ordinairement que sur des objets peu 
considérables (1). 

5. Si un jugement de première instance, 
dont oo pouvait appeler d’abord, n’est plus su- 


ajoutent aux raisons données par Ptgeau, que ta requête 
civile n'étant admise par l’art. 480 <fue contre les juge- 
ments tendus par les tribunaux de première in- 
stance , il ne saurait être appliqué A ceux émanés des 
juges de paix et des tribunaux de commerce ; parce que 
ces tribunaux ne sont pas compris dans la dénomination 
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jrt à l’app.-I, on ne peut l’attaquer par la voie 
de la requête civile, quoiqu’il ait la même au- 
torité qu'un jugement en dernier ressort. 

Un jugement d’abord sujet à l’appel peut ac- 
quérir la même autorité que s’il était en der- 
nier ressort, quand on a acquiescé à ce juge- 
ment. quand on n’en a pas appelé à temps, ou 
quand l’appel est périmé. 

Dans le cas de l’acquiescement, la partie ne 
peut pas se plaindre, puisqu’elle a acquiescé 
volontairement : elle ne se trouve pas dans la 
même position que celui qui. étant condamné 
en dernier ressort, est bien loin d’acquiescer 
au jugement qui lui préjudicie. 

Si l’appel n'a pas été interjeté à temps, ou s’il 
est périmé, la partie ne doit imputer qu’h elle- 
même la faute quelle a commise en restant 
dans l’inaction. Par son silence, elle a ac- 
quiescé, au moins tacitement, au jugement 
rendu contre elle : d’ailleurs, il faut mettre un 
tenue aux procès, et ne pas accorder à la né- 
gligence un privilège qui n’est dû qu'à la bonne 
foi. 

Mais si le jugement qui d’abord était sujet A 
l’appel, et auquel on a ensuite acquiescé, a été 
rendu par le dol de l’adversaire, ou sur une 
pièce fausse , ou faute , par le condamné, de 
représenter une pièce décisive qui était retenue 
par son adversaire, on pourra interjeter appel. 
(C.pr., 448.) 

II. Si la requête civile peut être prise contre 

tout le jugement y lorsqu'il n'y a ouver- 
ture que contre une partie du jugement. 

388. II faut distinguer. 

1° Si le chef contre lequel il y a ouverture 
est indépendant des autres , la requête civile 
peut être prise contre ce chef seulement. (C. 
pr., 482.) 

2° Si le chef contre lequel il y a ouverture 
est le principe des autres chefs, ceux-ci seront 
rétractés en même temps. 


de tribunaux de première, instance, qui n'appartient 
qu’aux tribunaux d’arrondissement : ils ne fondent en- 
core sur ce <|ue le» art. 492 cl 493 indiquent une forme de 
procéder, dans ce cas. qui serait impraticable devant 
les tribunaux de paix et de commerce ; et *nr l’art. 498, 
qui veut que toute requête civile soit communiquée 
au ministère public, ür, disent-ils, comment concilier 
le vœu bien formel de cet article avec l'impossibilité 
absolue de faire cette communication devant les juges 
de paix et devant les tribunaux de commerce, où il 
n’existe pas de magistral chargé de remplir les fonctions 
de ce ministère?... Ceux qui sont pour l'affirmative se 
fondent essentiellement sur la disposition générale de 
l’art. 480, qui à leur avis embrasse, sous la dénomina- 
lion de tribunaux de première instance, les juges 
de paix et les tribunaux de commerce ; et ils paraissent 
peu touchés des arguments qui sont puisés dans les 
art. 492, 493 et 499 dont ils se contentent d'éluder l’ap- 
plication. Nous pouvons indiquer à l’appui du premier 
système un arrêt de la cour d'appel de Poitiers , du 


Mais s’il n’y a ouverture que contre un chef 
accessoire , on ne peut pas se pourvoir contre 
le chef principal (1). 

III. S'il y a ouverture contre tout le juge- 
ment, peut-on se borner à n'en attaquer 
qu'une partie. 

336. Il faut encore distinguer : 

1° On le peut, si l’ouverture provient du fait 
du gagnant ; par exemple, s’il a employé le dol, 
le faux, la rétention des pièces, tl n’a point a 
se plaindre de ce que l’on ne demande qu’en 
partie la réparation du tort qu'il a causé, quand 
même en rétractant le jugement sur un chef, il 
en résulterait un préjudice contre lui ; c'était à 
lui à ne point sc rendre coupable de dol, de 
faux ou de rétention de pièces; il doit s’impu- 
ter de ce qu’on tourne contre lui les armesqu'il 
a employées et il ne mérite aucune faveur. 
Æquum est ut fraus in suum auctorem ré- 
torquât ur. (L. penult., Cod. de legatis.) De- 
ceptis non decipientibux jura subveniunl. 
(L. 2, Cod. Si minor se majorçm dixerit. ) 

2° Si l’ouverture ne provient pas du fait du 
gagnant, la requête civile est prise coutre tous 
les chefs sans restriction. Tous les chefs étant 
dépendants les uns des autres, et n’y ayant 
point eu de fraude, les deux parties méritent 
la même faveur, et l'on ne peut diviser le ju- 
gement. 

IV. Qui peut sc pourvoir en t'equêle civile et 

contre qui. 

337. 1. La requête civile peut être prise par 
ceux qui ont été parties dans le jugement ou 
dûment appelés. (C. pr., 480.) 

2. Elle peut être prise par leurs successeurs 
universels et même particuliers, comme les ac- 
quéreurs, les donataires, les légataires d'une 
maison. 

3. L’ord. de 1667, tit. XXXV, art. 23, per- 


19 Janv. 1818. et un arrêt de la cotir d’appel de Douai , 
du 15 déc. 1817; mais celui-ci a été cassé par un arrêt 
de la cour de cassation, du 24 août 1819, qui consacre 
le second système adopté aussi par un arrêt de la cour 
d’appel de Brux., du 23 janv. 1812, par un arrêt de la 
cour d'appel de Paris, du 28 déc. 1819, et par un arrêt 
de la cour d'appel de Toulouse, du 21 avril 1820. (D., 
t. 23, p. 448 et 459; S., t. 12. 2*, p. 961; 1.18.2*, 
p. 295 cl t. 20, p. 46.) La jurisprudence paraîtrait doue 
fixée pour l’affirmative sur celle question , dont les dif- 
ficultés ne nous semblent pas avoir été toutes résolues. 
{roy. Carré, n» 1736.) 

(1) On ne peut se pourvoir par requête civile contre 
un jugement par lequel il aurait été omis de statuer 
explicitement sur un chef de demande incidente ou 
suhddiaire, qui est implicitement décidé par le pro- 
noncé sur le fond, ou qui, au moyen du prononcé sur 
le fond, n'a plus d’ohjet. (Turin, 1er juin. 1812; D., 
t. 23, p. 462; S., I. 14, p. 271.) 
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mettait aux tiers la requête civile contre les 
jugements produits ou communiqués contre 
eux. 11 n'en est pas de même aujourd'hui que 
l’art. 474 du Code de procédure leur accorde la 
tierce opposition. 

4. La requête civile a lieu contre ceux qui 
ont été parties dans le jugement , leurs succes- 
seurs, soit universels, soit particuliers, parce 
u’on peut exercer contre les successeurs les 
roils qu’on avait contre leur auteur. 

V. Des ourertitres de requête civile . 

338. On ne peut user de cette voie sur le 
fondement que le tribunal qui a rendu le ju- 
gement s'est trompé : quoique les juges soient 
hommes et sujets parconséqucnt à errer, la né- 
cessité d’opposer une digue à la fureur de plai- 
der et à la mauvaise foi a obligé de confier à 
quelques-uns le pouvoir de décider en dernier 
ressort ; de plusieurs inconvénients, le législa- 
teur a dû éviter le pire. 

C’est pour cela que l’article 32 du titre XXXV 
de l’ordonnance de 1667 portait : « Ne seront 
» les arrêts et jugements en dernier ressort ré- 
» tractes sous prétexte de mal jugé au fond, s'il 
■n n’y a ouverture de requête civile.» 

Avant l’ordonnance de 1667, il était défendu 
comme aujourd’hui d’alléguer que les juges en 
dernier ressort avaient erré sur le droit : on 
regardait avec raison comme messéaut à leur 
dignité qu’on pût leur dire qu’ils n’avaient pas 
les connaissances suffisantes pour exercer le 
pouroir qui leur était confié; mais on pouvait 
dire qu’ils avaient été induits en erreur sur le 
fait par l’autre partie, et se pourvoir en propo- 
sition d’erreur. L’article 42 du titre XXXV de 
cette loi l'avait sagement abrogée, et avait dé- 
fendu « aux parties de l’obtenir, et aux juges 
» de la permettre, à peine de nullité et de tous 
» dépens, dommages et intérêts. >» Le Code de 
procédure a confirmé ces règles, en désignant 
par 1rs articles 480 et 481 les cas où les juge- 
ments en dernier ressort peuvent être rétractés. 
C'est aux parties à prendre garde, avant le ju- 
gement, aux faits qu’on articule contre elles, a 
en démontrer sur-le-champ la fausseté , ou , si 
elles ne le peuvent, è demander aux juges le 
temps nécessaire pour chercher leurs titres, ce 
qu’on ne peut leur refuser. 

On ne peut donc se pourvoir par requête ci- 
vile contre un jugement en dernier ressort, 
sous prétexte que les juges ont erré, soit sur 
le droit, soit sur le fait, mais seulement dans 
les cas qui sont au nombre de douze , et qui 


(1) Il y a dol personnel, et par conséquent ouverture 
à requête civile, lorsque la partie à laquelle il est repro- 
ché a avancé des faits faux ou dénié des faits vrais, mal- 
gré la connaissance qu'elle avait du contraire; et que le 
jugement a été rendu sur le fondement de ces faits faux 


sont indiqués par les art. 180 et 481, C. pr. 

l re ouverture, « S’il y a eu dol personuel. » 
(C. pr., 480, 1°) (1). 

1° Le dol est defini en droit romain : munis 
ca/tiditas, fait a cia , machina tio, ad circum- 
veniendum , fia /tend uni , decipiendum alte- 
intm adhibita. (L. 1, $2, IF. Itb. IV, lit. 111, 
Voy. aussi ibid. 73, lib. V, tit. 1.) 

Le dol est ouverture de requête civile, lors- 
que les manœuvres pratiquées par l’une des 
parties sont telles , que sans ccs manœuvres 
l’autre partie n'aurait pas été condamnée, de 
même que, suivant l’art. 1116 du Code civil, il 
est cause de nullité de la convention , lorsque 
sans ces manœuvres on n’aurait pas contracté. 
Par exemple, nous procédons l’un contre l’au- 
tre; vous me promettez de ne point poursuivre 
l'affaire : plein de confiance dans votre pro- 
messe, je m’absente; cependant vous prenez un 
jugement par défaut; j'arrive, vous in’opposez 
que le défaut est fatal , et que je ne suis plus 
dans les délais de l'opposition. Je prendrai la 
requête civile pour prouver qu’il y a eu dol de 
votre part, puisque vous avez manque à la con- 
vention passée entre nous; je prouverai en 
même temps que j'avais des moyens que je n’ai 
pu présenter à cause de mon absence. 

2° Il faut que le dol soit personnel, c’est-à- 
dire qu’il ail été commis par la partie au profit 
de qui le jugement est rendu. 

Le dol de l’avocat, de l’avoué ou du manda- 
taire, est le dol de la partie elle-même; car on 
est responsable non- seulement du dommage 
que l’on cause par son propre fait, mais encore 
de celui qui est causé par le fait des personnes 
dont on doit répondre. (C. civ., 1384.) Ainsi, 
le commettant est responsable du dommage 
causé par ses préposés dans les fonctions aux- 
quelles il les a employés. (Ibid.) Le client est 
le commettant; l’avocat, l’avoué, le manda- 
taire, sont les préposes; la partie est doue 
responsable du dommage qui résulte de leur 
dol. • 

3. Quant au dol des tiers , si la partie est 
d’intelligence avec ceux qui l’ont commis, le 
dol lui est propre et personnel, elle en est res- 
ponsable, et il y a lieu à requête civile. 11 en est 
autrement, si la partie n’est pas d’intelligence 
avec eux : par dol personnel, on entend ici le 
dol de la partie ou de ses représentants , mais 
non le dol des tiers. (Arg. de l’art. 1116, C. 
ci?.), qui n'admet le dol pour cause de nullité 
de la convention que lorsqu’il est celui de la 
partie même. 

Aiusi, un tiers commet un dol ; par exemple, 


ou de celte dénégation mensongère. (Colmar, 18 mai 
1820; [>., t. 33, p. 455 ; S., t. 30, p. 264; lli nx.. 33 juill. 
1810; D., 1. 83, p. 455); S., t. 14, p. 404; Thominc, 
n*536.) 
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un témoin atteste comme vrai un fait faux, un 
expert favorise une partie au préjudice de l'au- 
tre , un tiers supprime une pièce; il n’y a pas 
ouverture de requête civile. En effet, puisque 
nous supposons que la partie n'est pas d’intel- 
ligence, il est possible qu’elle ne connaisse 
même pas le coupable; elle ne doit donc pas 
être responsable du dol qu’il a commis, et ce 
n’est pas elle qu'il faut attaquer, mais ce tiers. 
D’ailleurs , l’art. 480, 10° du Code de procé- 
dure, en admettant comme ouverture de re- 
quête civile , la rétention de pièces, qui certes 
est bien un dol, exige que les pièces aient été 
retenues par le fait de la partie. Quoiqu'il y ait 
dol dans toute rétention de pièce, soit qu’elle 
vienne d’une des parties , soit qu’elle procède 
d’un tiers, on ne peut pas employer la requête 
civile lorsque le dol n’est pas commis par la 
partie. Voilà un exemple pris dans la loi même, 
qui prouve que le dol du tiers n’est pas regardé 
comme dol personuel , et qu’il ne donne pas 
lieu à requête civile. 

2« ouverture. « Si les formes prescrites à 
» peine de nullité ont été violées soit avant, 
» soit lors des jugements, pourvu que la nullité 
• n’ait pas été couverte par les parties. » (C. 
pr., 480, 2°.) 

10. L’article porte : « Violées avant ou tors 
» des jugements. » 

1° Les formes sont violées avant le juge- 
ment, lorsqu'il y a nullité soit dans l'assigna- 
tion, soit dans la procédure. 

2° Les formes sont violées tors du jugement, 
quand on n'a pas observé ce qui est prescrit 
par l’art. 141 du Code de procédure, et par les 
autres articles qui concernent les jugements. 

2. H s’agit ici de formes prescrites à peine 
de nullité. (C. pr., 480, 2°.) Si doue la nullité 
n'est pas formellement prononcée par la loi , 
comme le dit l’art. 1030 du Code de procédure, 
il n’y a pas lieu à requête civile. 

3. Il faut que la nullité n'ait pas été cou- 
verte par les parties. 

Si les nullités sont relatives, elles peuvent se 
couvrir. 

Celles commises avant le jugement se cou- 
vrent en coutiuuant de procéder sans les op- 
poser ; et celles commises lors du jugement, en 
procédant sur le jugement sans les opposer ; 
par exemple, en les signifiant sans réserve. 

Si la nullité est couverte , il n’y a pas lieu è 
la requête civile ; car la partie, en la cou- 
vrant, a renoncé au droit qu’elle avait de la 
proposer. 

Si la nullité est absolue, elle ne peut jamais 
être couverte; parce qu’on ne peut déroger, par 
des conventions particulières, aux lois qui in- 
téressent l’ordre public et les bonnes moeurs. 
(C. civ., 6.) Tel serait le cas où une assignation 
serait donnée par un homme qui ne serait pas 
huissier : si cependant il passait pour huissier, 
quoiqu'il ne le fût pas, l’assignation serait va- 


lable. Error communis pro jure habetur , 
(Loi 3, ff. lib. I, lit. XIV.) 

4. Cette ouverture n'a pas lieu contre les ju- 
gements arbitraux (C. pr., 1027, 1°), pourvu 
que les parties soient convenues qu’on ne sui- 
vrait pas , dans la procédure , les délais et les 
formes établies pour les tribunaux. 

3« ouverture. « S’il a été prononcé sur choses 
non demandées. » (C. pr., 480, 3°.) 

Ex. : 1° On vous accorde des intérêts que 
vous n’aviez pas demandés. 2° Je suis troublé 
dans la possession d'un héritage; mon vendeur 
intervient de lui-même et sans que je l’appelle 
en garantie. Un jugement me condamne a re- 
mettre l’immeuble , et condamne eu même 
temps l’intervenant à me garantir, quoique je 
ne l’aie pas demandé et qu’il n’y ait pas consenti ; 
celui-ci pourra se pourvoir en requête civile. 
3° Un tuteur est condamné personnellement. 

Celte ouverture n’a pas lieu contre les juge- 
ments arbitraux. (C. pr., 1027, 2°.) 

4* ouverture. « S’il a été adjugé plus qu’il 
n’a été demandé. » (C. pr., 480, 4°.) Ainsi je de- 
mande 2,000 fr. qui me restent dus sur 4,000 fr., 
et l’on m'accorde 4,000 fr., ou bien l’on m’ac- 
corde la contrainte par corps que je ne deman- 
dais pas : il y a lieu 'a requête civile. 

Cependant il faut distinguer entre les juge- 
ments qui ordonnent un avant faire droit et les 
jugements définitifs. Par les premiers, le juge 
peut ordonner plus qu’il n’a été demandé ; si , 
par exemple, sur des faits sur lesquels les par- 
ties ne s’accordent pas, une d’elles demande la 
mise en cause d’un tiers ou la comparution de 
l’autre partie à l’audience, le juge peut non- 
seulement l’accorder, mais encore ordonner la 
preuve testimoniale des faits, ou une autre voie 
d’instruction, suivant qu'il l'estime à propose! 
quand même aucune des parties ue l’aurait de- 
mandée ; parce qu’il ne fait en cela que cher- 
cher la vérité , et n'accorde au fond rien aux 
parties. Il en est de même de tous jugements 
qui portent un avant faire droit uon demandé, 
par lesquels il pourvoit seulement à la sûreté 
de l’objet contentieux, comme dépût, sé- 

uestre, ou obvie à la durée de la contestation : 

ans tous ces cas, il n’y a pas lieu à requête 
civile. 

3* ouverture. « S’il a été omis de prononcer 
sur l’un des chefs de demande. » (C. pr., 480, 3°.) 
Ex. : On statue sur la demaude originaire, sans 
statuer sur la garantie, quoiqu'il y ait eu des 
conclusions contre le garaut. 

11 u’y a pas omission de prononcer dans les 
cas suivants : 

1° S’il a été statué iulerlocutoirement sur 
une partie de la demande, et définitivement sur 
le reste. 

2° Quand les parties sont mises hors de 
cause. 

Le juge doit prononcer sur tout ce qu’on lui 
demande, définitivement ou préparatoirement; 
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si en statuant définitivement sur quelques-uns 
des chefs, il ordonnait uu interlocutoire sur les 
autres, on ne pourrait prétendre qu'il y eût 
omission: il peut être éclairci sur les premiers 
et avoir besoin d'instruction sur les seconds. 
On ne peut prétendre non plus qu'il y a omis- 
sion, lorsqu’il n’a pas désigné spécialement 
chaque chef sur lequel il a prononcé; il suffit 
que ce chef soit compris dans le jugement par 
une disposition générale : tel est le cas où, 
après avoir accordé une partie de la demande, 
il ordonne que sur le surplus les parties sont 
mises hors de causes , ou que le demandeur en 
est débouté , ou y est déclare non recevable (1). 

6® ouverture. « S'il y a contrariété de ju- 
» gements en dernier ressort entre les mêmes 
■ parties et sur les mêmes moyen», dans 
» les mêmes cours ou tribunaux. » (C. pr., 
480, 6°.) (2). 

1® Entre les mêmes parties. 

Ainsi, un homme est condamné comme hé- 
ritier envers un créancier, et déchargé envers 
un autre; il ne pourra se pourvoir eu requête 
civile contre le premier jugement. Exempte : 
Pierre est assigué comme héritier; il prétend 
qu'il ne lVst pas : un jugement le condamne 
comme tel. Un second créancier se présente, et 
se fondant sur ce jugement, réclame contre 
Pierre le payement d’une somme due par le 
défunt. Pierre pourra lui dire : « L’autorité de 
la chose jugée ne peut être opposée qu’autant 
que la demande est entre les deux parties. (C. 
civ., 1351.) Si le premier jugement avait décidé 
que je n’étais fias héritier, je n’aurais pas pu 
vous l'opposer; vous m’auriez répondu que je 
ne l’avais obtenu que parce que j'étais d'intel- 
ligence avec le premier créancier, ou patree qu’il 
ne s’était pas bien défendu, ou parce qu’il n’a- 
vait pas des moyens que vous pouvez faire va- 
loir. Or, de même que je n'aurais pas pu vous 
opposer un jugemeut rendu en ma faveur, de 
même, vous ne devez pas pouvoir m*opposer 
celui qui me condamne : la condition doit être 
égale. « On procède : un second jugement dé- 
charge Pierre de la demande : Pierre ne pourra 
pas prendre la requête civile contre le premier 
jugement, sous prétexte qu’il est contraire au 
second , parce que ces deux jugements n’ont , 
pas été rendus entre les mêmes parties. 

II ne suffit pas que les parties soient les 
mêmes, il fout encore qu’elles procèdent dans 
les mêmes qualités. ( Voy . n° 60.) 

2° Sur les memes moyens. 


(1) Carré, no 1748. 

(2) II faut néanmoins, pour qu'il y ait ouverture à re- 
quête civile dan» ce cas, que la contrariété soit ou pa- 
raisse être l’effet d'une erreur involontaire du juge; car 
si le jugement auquel elle est reprochée avait été rendu 
avec connaissance de cause, et après mûre délibération, 
il ne pourrait être attaqué que parla voie delà cassation. 


Exemple : Je suis assigné en délaissement 
d'une tuaisou; j'appelle mon vendeur en ga- 
rantie; il soutu-nl qu'il n’est pas mon garant, 
et n’est pas oblige a intervenir : un jugement 
déclare qu'il le doit, et le condamne à prendre 
mon fait et cause comme vendeur : il intervient 
et fournit ses moyens. En definitive, je suis 
condamné; mon vendeur devrait l'être de 
même ; mais au contraire le jugement le dé- 
charge : il ya.contrariete de jugements puisque 
le premier avait déclaré que mon vendeur de- 
vait me garantir, et que le second déclare qu’il 
ne le doit pas : il y a contrariété sur les mêmes 
moyens ; car le moyen , lors du premier et du 
deuxième jugement, était le même, le contrat 
de vente. 

Jlais si les moyens n’étaient pas les mêmes , 
il n’y aurait pas lieu à requête civile. Ex. : Je 
vous assigne en payement d'uu billet cause pour 
meubles que je vous ai vendus ; vous prétendez 
que ce billet est nul, parce que vous l’avez 
souscrit en minorité; on rejette votre excep- 
tion, sur le fondement que vous etiezémaucipé, 
et que vous avez pu acheter ces meubles sans 
que l'obligation fût excessive, ni par conséquent 
réductible. (C. civ., 484.) Voyant que vous avez 
succombe, vous employez un autre moyen; 
vous vous pourvoyez de nouveau , et vous de- 
mandez la nullité, fonde sur ce que le billet, 
quoique cause pour veute de meubles, a été 
souscrit pour cause de jeu prohibé^. civ., 196#), 
et vous le prouvez. Celte fois vous êtes plus 
heureux , et vous gagnez votre cause. Quoique 
les jugements soient contraires, il n’y aura pas 
ouverture de requête civile, parce que les 
moyens ne sont pas les mêmes. La première fois 
vous n’eliez pas fonde; vous l’êtes la seconde, 
il n’y a donc pas île contrariété. 

3° Ajoutez ici : même objet. L’art. 480 ne le 
dit pas en termes exprès, mais il le sous-en- 
tend : car on ne peut pas dire qu'il y ait con- 
trariété entre des jugements qui statuent sui- 
des objets différents. ( Voy . n® 60.) 

4° Dans les mêmes cours ou tribunaux. 
La contrariété de jugements rendus par des tri- 
bunaux différents donne ouverture a cassation 
(C. pr., #04); parce qu'un tribuual ne peut ré- 
tracter le jugement d un autre tribunal qui est 
indépendant de lui. Un en parlera section V, à 
la cassation. 

Ces quatre conditions : 1° mêmes parties , 
2® mêmes moyens , 3® même objet , 4° mêmes 
tribunaux , doivent concourir; si une seule 


U y aurait dans ce jugement, lors duquel il aurait été 
fait usage d’un jugement anléricumneut rendu entre 
les mêmes parties procédant aux mêmes qualités , sur 
les même» moyens, et à raison du même objet, violation 
de la chose jugée et contravention formelle A la loi. 
(Cass., 8 avril 1813, 6 avril 1813, et 18 déc. 1815; D., 
I. 3, p. 384.) 
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manque, il n'y a pas lieu à requête civile. 

7“ ouverture. « Si dans un même jugement 
» il y a des dispositions contraires. » (C. pr,, 
480, 7°.) Ainsi, un jugement décide que votre 
demande originaire est mal fondée, et cepen- 
dant condamne votre garant , ou bien un juge- 
ment qui déclare une opposition valable en 
donne mainlevée : dans ces deux cas, il y a 
lieu à requête civile contre le jugement (1). 

8 e ouverture. « Si , dans les cas où la loi 
>• exige la communication au ministère public, 
» cette communication n’a pas eu lieu, et que 
» le jugement ait été rendu contre celui pour 
» qui elle était ordonnée. » (C. pr., 480, 8°.) 

Ainsi, deux conditions sont requises : 

La 1™, qu'il n'y ait pas eu de communica- 
tion. 

La 2% que le jugement ait été rendu contre 
celui pour qui la communication était ordon- 
née; par exemple, s'il s’agit d’un mineur, et 
que l’afFaire n’ait pas été communiquée au 
ministère public, le mineur pourra se pour- 
voir, s'il succombe : mais s’il réussit , son ad- 
versaire ne pourra prendre la requête civile, 
sous prétexte que l’affaire n’a pas été commu- 
niquée; car celte communication estîiniquement 
dans l’intérêt du mineur, pour subvenir à son 
incapacité (2). 

Si deux mineurs plaidaient l'un contre 
l'autre, il est évident qu'il y aurait toujours 
ouverture à requête civile, dans le cas où l’af- 
faire n’aurait pas été communiquée au minis- 
tère public. 

9° ouverture. « Si l’on a jugé sur pièces re- 
» connues ou déclarées fausses depuis le juge- 
n ment. » (C. pr., 480, 9°.) 

Reconnues par la partie elle-même; décla- 
rées par un jugement (3). 

11 est indifférent que le faux ait été commis 
par la partie ou par un tiers; l'article ne fait 
pas ici la même distinction que pour le dol. 

Si le faux est déclaré par un jugement cri- 
minel, un tiers qui n’y a pas été partie peut 
faire valoir ce jugement comme donnant ouver- 
ture à requête civile. 

En est-il de même si le jugement est rendu 


(1) Il faut, pour que la contrariété donne ouverture à 
requête civile, qu’elle existe dans le dispositif même 
du jugement attaqué; il u’y aurait pas lieu si elle ne se 
rencontrait que dans les motifs , parce que les motifs ne 
•ont pas le jugement. Il n’y a véritablement contrariété 
dans le même jugement que lorsque ses dispositions 
sont tellement inconciliables qu’elles ne peuvent être 
exécutées simultanément. (Cass., 4 germ. an xiii; I)., 
t. 43. p. 467; S., t. 6. p. 453.) 

(S) Paris, 9 août 1817. (S., t. 18, p. 39.) 
f3) Pour qu’il y ail lieu à se pourvoir par requête ci* 
vile dans ce cas, il faut que les pièces reconnues fausses 
par la suite aient servi de base au jugement; mais elle 
ne serait point admissible, si ces pièces n'avaient influé 
eD rien sur la décision. Il a été décidé qu’il n’y avait 
point ouverture à requête civile dans le cas où les mo- 


sur inscription de faux au civil? Comme l’in- 
scription au civil n’est pas aussi rigoureuse et 
aussi compliquée qu'au criminel, on pourrait 
dire que n'y ayant pas la même raison que pour 
le jugement criminel, le jugement au civil ne 
doit avoir d’autorité qu’entre les parties. Ce- 
pendant, quand on considère que si cette in- 
struction n'est pas la même qu’au criminel, elle 
est néanmoins fort sévère; que le ministère 
public qui assiste à l'état de la pièce (C. pr., 
227), est présent aussi â tous les jugements , 
tant d'instruction que définitifs (ibid. t 251); 
que tout lui est communiqué, et qu’il a l’œil 
ouvert sur tout ce qui se passe; que s’il résulte 
de la procédure des indices de faux et de falsi- 
fication, que les auteurs ou complices soient 
vivants, et le crime non prescrit, le juge doit 
entamer la poursuite à l’extraordinaire ; quand 
on considère toutes ces circonstances qui ne per- 
mettent pas que, par la négligence ou la collu- 
sion des parties, les droits des tiers soient lésés, 
on doit dire que la démonstration qui résulte 
d’un tel jugement précédé d’une procédure ré- 
gulière n’est pas particulière aux parties, mais 
qu'elle est commune à tous, et qu'ainsi le tiers 
peut fonder la requête civile sur un pareil ju- 
gement. Aussi l’art. 214, C. pr., en permettant 
l'inscription de faux incident au civil, même 
quand la pièce a été vérifiée avec le deman- 
deur ou le défendeur en faux, ne la permet-il 
qu’aulanl que cette vérification a été faite à 
d’autres fins que celles d’une poursuite de 
faux principal ou incident : preuve qu'après 
l’inscription jugée, tout est juge, même pour les 
tiers, puisqu’ils ne peuvent plus prendre cette 
voie. 

Doit- on donner la même décision dans les 
cas où, sur deux vérifications entre parties dif- 
férentes, l’acte déclaré, à l'égard de l’une, être 
de celui à qui il est attribue; et, à l’égard de 
l’autre, n'être pas de lui? 11 faut décider pour 
la négative, par les raisons développées ci-après, 
n°* 565 et 566, où cette question sera traitée 
comme faisant la matière d’une requête civile 
prise dans cette espèce. 

10 e ouverture. « Si depuis le jugement il a 


tifs du jugement avaient été puisés en entier dans te 
contexte d'une pièce qui avait été reconnue ensuite fal- 
sifiée dans sa date seulement. (Paris, 43 juin 1810.) 

Faut-il que la pièce sur laquelle on fonde le moyen 
d'ouverture de requête civile ait été reconnue ou dé- 
clarée fausse par un jugement antérieur à la requête 
civile? ou bien peut-ll être statué à la fois sur la faus- 
seté de la pièce qui a servi de base au jugement attaqué 
et sur le mérite de la requête civile?... Un arrêt de la 
cour de l'au, du 11 juin 1893, décide que la loi u'exi- 
geait point un jugement préalable, et que la fausseté de 
la pièce pouvait être déclarée par le même jugement qui 
statuait »ur la requête civile. [Contrà, Grenoble, 49 niai 
1834 ; Cass., 9 mai 1837 ; $., I. 34, 2«, p. 514, et t. 37, 
1rs, p, 635.) 
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» été recouvré des pièces décisives , et qui 
» avaient été retenues par le fait de la partie. » 
(C. pr., 480, 10®.) 

Ainsi irois conditions sont requises : 

La l r ®, que les pièces soient recouvrées de- 
puis le jugement : si elles avaient été recou- 
vrées avant, on pouvait les faire valoir; pas de 
requête civile. 

La 2 e , que les pièces soient décisives. 
Exemple : j’ai souscrit une obligation à votre 
profit; mais vous m’avez donne une contre- 
lettre que j’ai laissé égarer. Vous me poursuivez 
en justice, et je suis condamné à vous payer : 
si je recouvre la contre-lettre et prouve qu’elle 
a été retenue par votre fait , j’aurai la voie de 
la requête civile. Rais il faut que la pièce re- 
tenue soit décisive ; et, pour savoir si elle l’est, 
on examinera le fond. S’il résulte de cet exa- 
men que votre cause eût été perdue, quand 
même vous auriez produit plus tût la contre- 
lettre, on conclura que votre adversaire a com- 
mis â la vérité un dol à votre égard , puisqu’il 
a eu l'intention de vous nuire; mais, comme la 
pièce n’est point décisive, ce dol ne vous a pas 
nui. et vous n'aurez pas le droit de recourir à 
la requête civile. 

La 5" condition est que les pièces aient été 
retenues par le fait de la partie. Retenues 
par le fait d’un tiers , on se trouverait dans le 
cas du dol ; or nous avons dit, sur la première 
ouverture , que le dol du tiers ne donnait pas 
lieu à la requête civile. 

Une pièce peut être retenue de trois ma- 
nières : 

1* Lorsque la partie la garde; 

2® Lorsque la partie la remet à un tiers; 

3° Lorsque la pièce se trouvant entre les 
mains d’un tiers à qui la partie ne l’a pas à la 
vérité remise elle-même, cette partie empêche 
le tiers par force , dol, erreur ou corruption, 
de la faire connaître. Ainsi , votre auteur avait 
remis une quittance entre les maius d’un huis- 
sier; vous ignorez ce fait : Pierre, qui ne l’i- 
gnore pas, mais qui sait que vous n’en êtes pas 
informé, menace l’huissier; ou lui fait croire 
que l’affaire est arrangée, ou le corrompt, enfin 
le détermine à ne pas découvrir la pièce; un 
jugement vous condamne à payer le montant 
de l’obligation souscrite par votre auteur au 
profit de Pierre ; vous venez à connaître la ruse 
employée contre vous ; vous pourrez prendre 
la requête civile contre le jugement qui vous a 
condamné à payer ce que votre auteur avait 
précédemment acquitté. 

11 e ouverture. « L’État, les communes, les 
» établissements publics et les mineurs, seront 
» encore reçus à se pourvoir, s’ils n’ont été 
• défendus. » (C. de pr., 481.) 

Ajoutez les interdits y puisque l’art. 309 du 
Code de procédure assimile l’interdit au mi- 
neur pour sa personne et pour ses biens. 

Il n’y a point eu de défenses, 1° si le juge- ! 
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ment a été rendu par défaut, 2° s’il est constaté, 
quoique le jugeuie ut soit contradictoire, que 
l’on n'a point plaidé. Ainsi, les avocats avaient 
posé les quali les, et la cause avait été continuée 
h quinzaine. La quinzaine expirée, l’avocat 
refuse de plaider, et l’on prononce de suite le 
jugement; ce jugement est contradictoire, puis- 
que les parties avaient posé qualités, quelles 
étaient présentes et pouvaient contredire : 
si cependant le mineur prouve qu’il avait les 
moyens, et qu’il eût réussi s’ils eussent été pré- 
sentés, il pourra se pourvoir par requête ci- 
vile, comme n’ayant pas été défendu (1). 

L’intervention du ministère public ne sup- 
plée pas au defaut de défense. Le ministère 
public ne peut donner ses conclusions que 
d’après les pièces produites au procès, et les 
renseignements qui lui sont donnés. Si la par- 
tie ne comparait pas ou ne l'instruit pas, cora- 
ment pourra-t-il se défendre? 

L'État, les communes, les établissements pu- 
blics , les mineurs non émancipés et les inter- 
dits peuvent se pourvoir par requête civile 
contre un jugement qui n'a statué que sur de 
simples revenus ou sur des objets d’adminis- 
tration. (F. n® 277.) 

Mais le mineur émancipé ne le peut pas, 
puisque l’art. 481 du C. ci v. l'autorise h rece- 
voir ses revenus, à en donner décharge, et à 
faire tous les actes qui ne sont pas de pure ad- 
ministration . sans être restituable contre ces 
actes dans tous les cas où le majeur ne le se- 
rait pas lui-même. 

12" ouverture. « Ou s’ils ne l’ont été vala- 
blement (défendus).» (C. pr., 481.) 

Appliquez ici ce qui vient d’être dit ci-des- 
sus 11 'ouverture, sur le ministère public et 
les revenus. 

Il y a non valable défense, quand les moyens 
décisifs ont été omis, quand les principales dé- 
fenses de fait ou de droit ont été omises. Cela 
était ainsi expliqué dans le projet de l’ordon- 
nance de 1607 ; et comme le procès-verbal por- 
tail que l’article avait été trouvé bon, Pothier, 
des Ob/ig., pensait que, quoique l’article de 
l'ordonnance ne le contint pas, on n’en devait 
pas moins décider que ce défaut était une ou- 
verture. « Ce n’est , dit-il , que brevitatis et 
compendii studio , qu’il a été retranché, et 
parce qu’on a cru que tout ce qu’il renferme 
était suffisamment renfermé sous la généralité 
de ces termes : s'ils n'ont été défendus ou 
s'ils ne l'ont été valablement. » L’art. 481 du 
C. de pr. est tiré de l’art. 35 du tit. XXXV de 
l’ord. de 1667; on doit donc penser encore de 
même, puisqu’il y a même raison de décider. 
Ainsi un moyen omis, des pièces non produites, 
une omission d'appeler garant, etc., etc., sont 
des moyens de requête civile. 


(1) Carré, n» 1767. 
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Les principales défenses de fait ont été omi- 
ses. par exemple, quand on n'a pas articulé 
des fa il» dunl on pouvait rapporter la preuve 
en produisant des titres, ou offrir la preuve 
testimoniale. 

Les principales défenses de droit ont été 
omises; par exemple, quand un miueur n’a pas 
proposé la rescision , dans les cas où la loi la 
lui accorde. 

Il y a non valable défense , même lorsqu'il a 
été omis des moyens que le juge devait sup- 
pléer. Le juge ne peut suppléer les moyens 
principaux ; car il est possible que la partie ne 
l’en instruise pas, qu’ainsi il les ignore; mais il 
doit suppléer les moyeus accessoires, c’est-à- 
dire ceux qui sont une suite naturelle et né- 
cessaire des moyens principaux , parce qu’il ne 
peut prétendre qu'ils lui sont inconnus ; et s’il 
ne les supplée pas, il y a non valable défense, 
et par conséquent ouverture à requête civile. 

Au reste, dans tous ces cas, il faut que les 
moyens omis soient décisifs. 

Un moyen est non décisif lorsqu'il n’eùt pas 
empêché la perte du procès ; telle serait une 
nullité de forme. Un tuteur omet d’opposer 
une nullité; le mineur ne pourra pas, pour 
cette raison, se pourvoir en requête civile; car 
la nullité n’étant que dans la forme, rien n’em- 
pêche l'adversaire de recommencer à faire va- 
loir les droits qu’il prétend avoir. Ainsi ce 
moyen n’aurait rien opéré. Si cependant l'o- 
mission d’un moyen de forme entraînait la 
perte du fond, il faudrait décider autrement. 
Exemple : un mineur est assigné en délaisse- 
ment d’un bien ‘qu'il possède, à la veille de 
l'expiration des trente ans. Depuis l’assigna- 
tion, les trente ans sont accomplis; si le tuteur 
faisait valoir une nullité de forme, l’interrup- 
tion serait regardée comme non avenue (G. civ., 
2247) , la prescription serait acquise et la de- 
mande pourrait être renouvelée ; mais il n’op- 
pose pas cette nullité , il défend au fond et il 
est condamné ; le mineur pourra prendre la 
requête civile, parce que le tuteur qui n'a pas 
opposé la nullité n’a pas défendu valablement 
son mineur , puisqu’il a omis un moyen dé- 
cisif. 

11 ne faut pas prendre la requête civile, 
quand les mineurs, l'État, les communes et les 
établi»sements publics n’ont pas été défendus 
par leur tuteur ou administrateur , ou quand 
le tuteur ou administrateur n’avait pas de pou- 
voir; par exemple , si un tuteur intente une 
action immobilière sans autorisation du con- 
seil de famille. (C. pr., 464.) Jousse, sur l'ar- 
ticle 55 du lit. XXXV de l'ord. de 1667, et moi, 
Traité de la Procédure civile du Châtelet , 
avions cependant dit que cette circonstance 
devait être regardée comme une défense non 
valable opérant ouverture à requête civile; 
mais c’est une erreur. Pour que les mineurs , 
l’État, les communes et les établissements pu- 


blics soient parties, il faut qu’ils soient repré- 
sentés par leur tuteur ou admiuislrateur dû- 
ment autorises , et ici nous supposons Je 
contraire ; or l'art. 480 du C. de proc. permet 
bien de rétracter les jugements , mais sur la 
requête de ceux qui ont été parties ou dûment 
appelés. Ainsi, puisqu’il est vrai de dire que les 
mineurs , l’État , etc. , n’ont point été parties 
ni dûment appelés , ils peuvent se pourvoir 
contre le jugement par la voie de la tierce op- 
position , qui sera exposée chapitre II. On l’a 
ainsi jugé au parlement de Paris, dans cette 
espèce. Des mineurs qui avaient été seuls , et 
saus leur mère tutrice, parties dans un arrêt, 
avaient été condamnés avec d’autres personnes. 
La mère tutrice y forma tierce opposition : 
on lui opposait que si son défaut d’assistance 
rendait la procédure nulle, c’était la requête 
civile et non la tierce oppositiou qu’elle aurait 
dû prendre, attendu que ses mineurs avaient 
été parties dans l’arrêt, et que le tuteur et le 
mineur ne faisant qu’une seule personne, elle 
devait être considérée comme y ayant été aussi 
partie. La tutrice répliquait que ses mineurs 
n’avaient point pu être valablement parties; 
qu'ainsi , c’était la même chose que s’ils n'y 
eussent jamais été. C'est aussi ce qui a été jugé 
par arrêt du 17 janv. 1767, Dénizart , v° 
Tierce opposition (1). 

VI. Dans quel délai doit-on se pourvoir en 
requête civile. 

559. La règle générale est que la requête 
civile doit être signifiée dans les trois mois du 
jour de la signification à personne ou domicile, 
du jugement attaqué. (C. pr., 485.) 

Celte règle s'applique aux jugements arbi- 
traux. (C. pr., 1026.) 

Le délai est plus long dans les cas suivants : 

1° Lorsque le demandeur est absent du ter- 
ritoire européen de l’empire pour un service 
de terre ou de mer, ou employé dans les négo- 
ciations extérieures pour le service de l'État, 
il a, outre le délai ordinaire de trois mois, de- 
puis la signification du jugement, le délai 
d'une anuee. (C. pr., 485.) 

2° Ceux qui demeurent hors de la France 
continentale ont, outre le delai de trois mois 
depuis la signification du jugement, les delais 
des ajournements réglés par l’art. 75 du C. pr. 
(C. pr., 486.) 

3° Peut-on, après le délai, prendre la re- 
quête civile incidemmeut, comme on peut, 
d’après l’art. 445 du C. pr., interjeter incidem- 
ment appel? Il y a parité de raison, il doit y 
avoir parité de décision. L’art. 445, qui permet 
à l’intimé d'iulerjeter incidemment appel, en 


(1) Foy. toutefois Carré, n* 1768. 
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tout état de cause , est applicable à la requête 
civile : or que signifient ces mots, en tout état 
de cause, sinon que l'on peut se pourvoir tant 
que dure la nouvelle instance? 

4° Le délai de trois mois ne court contre les 
mineurs que du jour de la signification du ju- 
gement faite depuis leur majorité, à personne 
ou domicile. (C. pr., 481.) 

8° Le Code de procédure ne dit rien relati- 
vement aux interdits; mais comme le Code 
civil les assimile partout aux mineurs, notam- 
ment pour la prescription, dans les art. 1504 
et 2282, on doit leur appliquer les mêmes 
règles. 

VII. De quelle époque court le délai; forma- 
lités pour le faire courir. 

560. 1. Le délai court du jour de la signifi- 
cation du jugement, qui doit être faite à per- 
sonne ou domicile. (C. pr., 68.) 

2. La signification étant faite, le délai court 
suivant les distinctions ci-après : 

1° Si le jugement est contradictoire, le délai 
court du jour de la signification. (C. pr., 483.) 

2 # Il en est de même d’un jugement par dé- 
faut qui ne serait pas susceptible d’opposition ; 
tel serait un débouté d’opposition. (C. pr., 165.) 

3° Si le jugement par défaut est susceptible 
d’opposition , le délai court du jour où l’oppo- 
sition n'est plus recevable. 

4° Si le jugement a été rendu sur une pièce 
fausse, les delais ne courent que du jour où le 
faux a été reconnu. (C. pr., 488.) 

Le faux est reconnu par la partie ou justice. 
S’il est reconnu par justice, il faut distinguer : 

Ou le jugement qui déclare l’acte faux est 
rendu ail criminel ; et alors comme il est rendu 
en dernier ressort, les délais courent du jour 
où il est signifié. 

Ou ce jugement est rendu au civil, et comme 
il est rendu par le tribunal de première instance, 
il est susceptible d’appel. S’il est attaqué par 
l’appel , le délai de la requête civile ne court 
que du jour de la signification de l’arrêt de 
confirmation ; s’il n’est pas attaqué , le délai de 
la requête civile ue court que du jour de l’ex- 
piration du délai de l’appel. 

8° Si le jugement a été rendu par dol, le dé- 
lai de la requête civile ne court que du jour où 
le dol a été découvert. (0. pr., 488.) 

6° S’il a été rendu sur pièces retenues, le 
délai ne court que du jour où les pièces ont été 
découvertes. (C. pr., 488.) 

Dans ces deux derniers cas , il faut qu’il y 


(1) La requête civile n'est point admissible, si la preuve 
du jour auquel le dol aurait été reconnu ou les pièces 
découvertes consiste dans une lettre missive écriteau 
demandeur par un tiers. (Brux., 24 janv.1822; J. de Br., 
1823, 1", p. 208.) 


ait preuve par écrit du jour, et non autrement. 
(C. pr., 488.) (1). 

3. S’il y a contrariété de jugements, le délai 
court du jour de la signification du dernier 
jugement. C. pr., 489.) En effet, c’est ce der- 
nier jugement qui établit la contrariété, et qui 
par conséquent donne ouverture à la requête 
civile. 

4. Si le jugement est préparatoire, la requête 
civile ne pourra être prise qu’après le jugement 
définitif, et conjointement avec la requête ci- 
vile contre ce jugement; parce que le jugement 
préparatoire ne préjugeant pas le fond , il sera 
peut-être inutile d’avoir attaqué ce jugement 
par la requête civile : mais aussi le délai de la 
requête civile courra du jour de la signification 
du jugement definitif, et la requête civile sera 
recevable, encore que le jugement préparatoire 
ait été exécuté sans réserve. 

5. Si le jugement est interlocutoire, comme 
il préjuge le fond, et peut ainsi causer par la 
suite un dommage qu’il importe de prévenir 
dès à présent, la requête civile peut être prise 
avant le jugement definitif. 

Le délai court du jour de la signification du 
jugemeut interlocutoire. 

6. Il en est de même du jugement qui ac- 
corde un provisoire, parce que l’exécution pro- 
visoire cause un dommage actuel au condamné. 

Le délai court du jour de la signification du 
jugement provisoire. 

7. Les delais emportent déchéance. 

8. Le délai de trois mois, prescrit par l’arti- 
cle 483 du Code de procédure, court contre 
toutes parties, même contre l’Étal, les com- 
munes et les établissements publics; puisqu'ils 
sont majeurs, et que l’art. 484 ne fait d’excep- 
tion que pour les mineurs. D’ailleurs, la nation, 
les établissements publics et les communes sont 
soumis aux mêmes prescriptions que les par- 
ticuliers. (C. civ., iii 7.) (i). 

VIU. Cas où les délais commencés sont 
suspendus. 

361. 1. Si la partie condamnée est décédée 
dans les délais fixes pour se pourvoir en requête 
civile , ce qui en restera à courir ne commen- 
cera , contre sa succession, qu’après la signifi- 
cation du jugement faite au domicile du dé- 
funt, avec les formalités prescrites en l’art. 61 
du Code de procédure ; et h compter de l’expi- 
ration îles delais pour faire inventaire cl déli- 
bérer, si le jugement a été signifié avant que 
ces derniers délais fussent expirés. Cette signi- 


(2) Malt il ne court pas contre la partie qui a fait faire 
la signification, celle-ci ne pouvant se forclore elie- 
méoie par ses propres diligences. (/ ojr. Merlin, Quetl , 
v° Délai, S t*v.j 
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fication pourra être faite aux héritiers collec- 
tivement, et sans désignation des noms et qua- 
lités. (C. pr., 447 et 487.) 

Il en est de même des jugements arbitraux. 
(C. pr., 1026.) 

2. Le changement d'état ne suspend pas les 
délais de la requête civile, parce qu'il n'em- 
pêche pas la continuation des procedures. 
(C. pr., 343.) 

IX. A quel tribunal la requête civile 
doit-elle être portée. 

362. 1. Elle est portée au tribunal où le ju- 
gement attaqué a été reudu. (C. pr. , 490.) 
Quoique par la requête civile on demande aux 
juges qu’ils rétractent leur jugement , et que 
quelquefois la requête civile soit cuqsée par 
leur fait (comme lorsqu’il y a nullité dans le 
jugement ; qu’il prononce sur choses non de- 
mandées; qu’il accorde plus qu’il n’a été de- 
mandé; qu’il omet de prononcer sur l’un des 
chefs de demande; qu'il contient des disposi- 
lionscontraires), on a pensé néanmoins qu’ayant 
connu l'affaire, ils seraient plus à portée de la 
juger, et que l’honneur de la magistrature 
était intéresséàce que le jugement fût rétracté 
par les mêmes juges. La requête civile peut être 
portée h la même section ; car , après avoir dit 
qu’e//<? sera portée au même tribunal, l’ar- 
ticle ajoute : il pourra être statué par les 
mêmes juges. 

2. Il en est de même pour la requête civile 
incidente : l’article 491 porte : « Si une partie 
» veut attaquer par la requête civile nh juge- 
» ment produit dans une cause pendante en un 
» tribunal autre que celui qui l’a rendu , elle 
» se pourvoira devant le tribunal qui a rendu 
» le jugement attaqué; et le tribunal saisi de la 
» cause dans laquelle il est produit pourra, 

* suivant les circonstances, passer outre ou 

* surseoir. » 

3. La requête civile prise contre les juge- 
ments arbitraux est portée devant le tribunal 
qui serait compétent pour connaître de l’appel. 
(C. pr., 1026.) 

4. On peut compromettre sur requête civile 
(C. pr., 1010.), et alors la requête civile est 
portée devant les arbitres choisis. C’est une 
dérogation à l’art. 1004 , qui défend de com- 
promettre sur toutes les contestations sujettes 


(1) Doit-on conclure de la disposition de l'art. 495 
que. lorsqu'il s’agit d’un jugement de première in- 
stance, la consultation doive être délibérée par trois 
avocats exerçant depuis dix ans près le tribunal qui a 
rendu le jugement, à l'exclusion des avocats près la 
cour royale?... Cette question a été résolue négative- 
ment par un arrêt de la cour de cassation , du 17 nov. 
1817, par le motif qu’en étendant aux avocats exerçant 
près les tribunaux du ressort de la cour dans lequel le 
jugement a été reudu le droit de signer les consulta- 


it communication au ministère public. A la vé- 
rité , l’ordre public est intéressé à ce que les 
jugements soient exécutés lorsque les parties 
veulent les maintenir. Mais comme les juge- 
ments n’ont effet qu’entre ceux qui les obtien- 
nent, si les parties consentent à s’en désister, 
il n’y a pas d inconvénient à ce qu’on leur laisse 
le droit de compromettre, d’atiiant plus que le 
compromis est un moyen favorable, puisqu’il 
a pour but de prévenir les procès à naître , ou 
d’éteindre ceux qui sont déjà ués. 

X. Forme à suivre pour se pourvoir en 
requête civile. 

863. On distingue deux sortes de requêtes 
civiles, la requête civile principale et la requête 
civile incidente. 

La première est celle qui est formée contre 
un jugement après une contestation terminée , 
et sans que le jugement soit produit dans une 
autre instance. Ainsi, vous avez obtenu un ju- 
gement contre moi ; vous voulez le faire exécu- 
ter sans le produire dans une attire instance; 
je l’attaque par la requête civile ; celle requête 
civile est principale. 

La deuxième est celle qui est formée contre 
un jugement produit dans le cours d’une in- 
stance. soit que le jugement ait été rendu parles 
juges devant qui l’oit plaide, soit qu'il ail été 
rendu par d’autres juges. 

Forme de la requête civile principale. 

564. 1. Il faut une consultation. 

1° Cette consultation doit être signée par 
trois avocats exerçant depuis dix ans au moins 
près un des tribunaux du ressort de la cour 
royale dans lequel le jugement a été rendu. 
(C. pr., 493.) (1). 

2 U Elle contient déclaration qu’ils sont d’avis 
de la requête civile ; elle en énonce aussi les 
ouvertures, sinon la requête n'est pas reçue. 
(C. pr., 493.) 

3° Elle doit être sur un papier timbré. (Loi 
du 13 bruni, an vu, art. 12,1°.) Si l’on ne 
remplit point celle formalité, il faut payer 
une amende de 100 fr. (Art. 26, 3° de la même 
loi.) 

4° Elle doit être enregistrée. (Loi surl’enreg., 
du 22 frira, au vu, art. 68, § 1, n° 51.) (2). 


(ions exigée* pour le* requêtes civiles , l’art. 495 n’a 
point eu pour objet d’enlever aux avocats exerçant prè* 
la cour clie-niémc une faculté qui auparavant apparte- 
nait à eux seul*. (D., t. 33, b. 477 ; S., t. 18, p. 147.) 

(3) L'article de la loi du 33 friiu. an vu, qui est cité 
par Pipeau , ne parle que des aclcs civils judiciaires 
ou (Xlrajudiciaires , cl nullement des consultations 
d’avocats auxquelles celte dénomination ne saurait con- 
venir; cl il a tté jugé contrairement à sou opinion . et 
avec plus de fondement, ce nous semble, que la loi n’as- 
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2. La requête civile d'aucune partie ne sera 
reçue, si , avant que celte requête ait été pré- 
sentée, il n’a été consigné une somme de 300 fr., 
pour amende, et 130 fr. pour les dommages et 
intérêts de la partie (1), sans préjudice de plus 
amples dommages et intérêts, s’il y a lieu : la 
consignation sera de moitié, si le jugement est 
par défaut ou par forclusion, et du quart, s’il 
s’agit de jugements rendus parles tribunaux 
de première instance. (C. pr., 491.) (3). 

1° Doit-on consigner d'avance pour les ma- 
tières sommaires? 

Il semble qu’on doive décider la négative d’a- 
près l’art. 90 du Tarif, qui alloue une vacation 
pour consigner l’amende en requête civile , ou 
sur appel dans toutes les causes , à l’exception 
des matières sommaires; mais on doit décider 
l’affirmative. L’art. 491, C. pr., qui exige celte 
consignation préalable, ne fait aucune distinc- 
tion entre les matières sommaires et les matiè- 
res non sommaires : d’ailleurs, ces mots de 
l’art. 90 du Tarif, à V exception des matières 
sommaires , ne se réfèrent qu’à ceux-ci : ou 
sur appel dans toutes les causes. 

2° La consignation doit avoir lieu avant la 
présentation de la requête {C. pr., 494); autre- 
ment, la requête civile est non recevable, et 
l’on ne pourrait pas se pourvoir une seconde 
fois. 

3° Les parties qui stipulent les intérêts de 
l’Etat sont exemptes de la consignation (C. pr., 
494) (3). Tel serait un préfet qui se pourvoirait 
en requête civile contre un jugement par lequel 
on aurait adjugé un bien domanial à un parti- 
culier. 

4° Suivant une loi du 1 er thermidor an vi, 
lorsque la partie était pauvre, elle était dispen- 
sée de la consignation, en représentant un cer- 
tificat du maire de son canton, constatant son 
indigence, visé et approuvé par le préfet, et un 
extrait de ses im|>ositions. Mais l’art. 494 , 
C. pr., exigeant une consignation d'amende de 
toute partie, sans distinction, et l’art. 1011 
ayant abroge toutes les lois relatives à la pro- 


•ajellissait pas les consultations d’avocats à l'enregis- 
trement. (Paris, 3 mars 1810 ; D., t. 23. p. 466.) 

La consultation de trois avocats, requise pour la re- 
quête civile, peut être délibérée par ceux qui ont plaidé 
atant le jugement attaqué. (Brui., 24 janv. 1622; J. 
de Rr., 1822, 1»», p. 208.) 

(1) Il ne faut pas consigner autant d'amendes qu'il y 
a de jugements don ion demande la rétractation. (Brux., 
24 jaov. 1822; J. de Rr., 1822, 1»,p.208.) 

(2/ Foy. l’arrêt de la cour de cassation, du 17 nov. 
1817 : ilc't Fait l'application de cet article au cas où le 
jugement est rendu contradictoirement, et décidé que 
la consignation ne doit être que du quart. (D., t. 23, 
p. 478; S., t. 18, Ire, p. 117.» 

(3) On ne doit pas induire de l’art. 491 qu'elles soient 
dispensées de rapporter une consultation de trois avo- 
cats : l’art. 495 embrasse dans la généralité de ses ex- 
pressions tous impétrants de requête civile, saus excep- 


cédure, un avis du conseil «l'État du 13 mars 
1810, approuvé le 20, a décidé que celle loi 
était abrogée. Ainsi, les indigents doivent con- 
signer (4). 

3. La demande doit-elle être formée par as- 
signation, ou par requête aux juges? 

11 semble d’abord qu’elle doive être formée 
par assignation, si la requête civile est princi- 
pale (C. pr., 492), ou si elle est incidente à une 
contestation portée dans un tribunal autre que 
celui qui a rendu le jugement. ( Ibid ., 493.) 

Mais on doit décider qu’il faut une requête, 
1° d’après l’art. 483, C. pr., qui veut que la 
requete civile soit signifiée avec assignation; 
2° d’après l’art. 494, qui exige que la consigna- 
tion soit faite avant qu’on présente la requête; 
3° d’après l’art. 78 du Tarif, qui met au nom- 
bre des requêtes qui ne peuvent être gros- 
soyées la requête civile principale, pour la- 
quelle 7 fr. 30 cent, sont alloués à l’avoué, et 
non à l'huissier. 

Il faut donc présenter d’abord une requête, 
et y joindre la quittance de la consignation, 
puisqu’on doit consigner avant que la requête 
soit présentée. (C. pr., 494); on doit y joindre 
aussi la consultation (3). (Voy. form. 383.) 

Sur cette requête, le président rend ordon- 
nance. {Voy. form. 386.) 

4. La requête civile n’est pas sujette au pré- 
liminaire de conciliation , soit qu’on la porte 
en cour royale, soit qu’on la porte au tribunal 
de première instance , parce qu’elle n’est pas 
une demande introductive d'instance, mais la 
suite d'une instance. 

En vertu de cette ordonnance, on assigne. 

1° L'assignation est donnée an domicile de 
l’avoué de bipartie qui a obtenu le jugement 
attaqué, si elle est formée dans les six mois de 
la date du jugement (C. pr., 492). Cette dispo- 
sition n’est pas contraire à celle de l'art. 483 , 
qui n’accorde que trois mois; car les trois mois 
ne courent que du jour de la signification, qui 
peut n'êtrc pas faite aussitôt que le jugement a 
été rendu, et alors le délai ne court pas. D’ail- 


tlon. (Cass., 30 août 1809; D., t. 23, p. 477; S., t. 9, 
p. 426.) 

(4) Foy. Carré, n" 1784. 

(5) Le sentiment qui est émis ici par Pipeau, est con- 
trarié par la ilocirinc île plusieurs auteurs ; les arrêts des 
cours d'appel sont loin d'étre uniformes sur la question 
qu’il examine; et la cour de cassation elle-même l'a 
résolue en sens directement contraire par deux arrêts, 
l'un du 9 juin 1814, cl l'autre du 3 juill. 1816.(1)., 
t. 23, p.475; S., t. 16, p. 441 et 442; Carré, n®* 1775 et 
1781.) 

Dans ce conflit des opinions et de la jurisprudence, 
nous pensons qu’il est plus prudent et plus sûr de suivre, 
dans la pratique, le sentiment de noire auteur, comme 
se rapprochant le plus du sens littéral des art. 480 et 
483 du Code. (Thomine, n« 544- — Contrà, Brux., 
Il fév. 1829; J. du 19' s., 1831, 3', p. 4.) 
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leurs, il y a des cas où le délai est de plus de 
trois mois; c’est lorsque la partie condamnée 
est mineure (C. pr., 481) , ou absente pour le 
service de l’État (Ibid., 483), ou qu’elle demeure 
hors de la France continentale (Ibid., 486), ou 
quelle est décédée dans les délais fixés pour se 
pourvoir (Ibid. t 487). 

L'assiguaiion est donnée au domicile de la 
partie, si elle est formée après l’expiration des 
six mois à compter de la date du jugement 
(C. pr., 492). Il peut arriver qu'avant l’expira- 
tion des six mois, depuis le jugement, l’avoué 
de la partie qui l'a obtenu soit décédé, ou ait 
cessé ses fonctions de quelque autre manière ; 
quoique l’on soit encore dans les six mois, il 
est bien évident que ce n’est pas au domicile de 
l’avoué que devra être donnée l’assignation , 
mais bien au domicile de la partie, en lui décla- 
rant toutefois le décès ou la cessation des fonc- 
tions de son avoué. 

2. L’assignation doit contenir les formalités 
ordinaires, et en outre signification de la quit- 
tance de la consignation d’amende et des dom- 
mages et intérêts de la partie (C. pr., 4915 , de 
la consultation (Ibid.), de la requête et de l'or- 
donnance. 

Il n’y aurait ni fin de non recevoir, ni nul- 
lité, si cette signification n’était pas faite. L’ar- 
ticle 494 dit bien que la requête civile ne sera 
reçue, si, avant que cette requête ait été pré- 
sentée, il n'a été consigné; mais il ne dit pas : 
si la signification n'a pas été faite. L’arti- 
cle 4915 ne dit rien uon plus h ce sujet, et l’on 
ne doit point étendre les dispositions rigoureu- 
ses ; seulement la copie que le demandeur sera 
tenu de donner dans le cours de l’instance n'en- 
trera point en taxe et restera à ses frais. (C. 
pr., 63.) (Voy. form. 387.) 

15. Les formes sont les mêmes pour les juge- 
ments arbitraux, si la requête civile prise con- 
tre eux est portée devant les tribunaux ordi- 
naires. (C. pr., 1020.) 

6. Si les parties compromettent sur requête 
civile, les arbitres suivront, dans la procédure, 
les formes établies pour les tribunaux, h moins 
que les parties n’en soient autrement convenues 
(C. pr., 1027, 1* et 1009.) 

7. La requête civile n’empêche p3s l’exécu- 
tion du jugement attaqué; nulles défenses ne 
peuvent être accordées (C. pr., 497). S’il suffi- 
sait d'attaquer un jugement pour en arrêter 
l'exécution, un homme de mauvaise foi pren- 
drait cette voie pour l’éluder. 

Celui qui a été condamné à délaisser un hé- 
ritage n’est reçu à plaider sur la requête civile 
qu’en rapportant la preuve de l’exécution du 
jugement au principal. (C. pr., 497.) 

Le condamné n’est pas obligé de prouver 
qu’il a exécuté le jugement quant aux fruits 
et autres accessoires , parce qu'il peut se faire 
que ce soit par impossibilité qu’il ne les paye 
pas. 


Si l’objet est mobilier, le condamné n’est pas 
obligé de le remettre préalablement, parce qu’il 
peut ne pas l’avoir. Un jugement vous con- 
damne à payer une somme; vous prenez la re- 
quête civile contre ce jugement ; vous ne serex 
pas obligé de prouver que vous avez remis la 
somme avant de venir plaider, parce qu’il est 
possible qu’elle ne soit pas en votre possession. 
Mais s’il s’agit d’un héritage, comme il est con- 
stant que vous le possédez , vous désobéissez à 
la justice en ne le remettant pas. C’est par 
cette raison que l’art. 497 impose l’obligation 
de rapporter la preuve de l’exécution du juge- 
ment, lorsqu’il s’agit du délaissement d’un hé- 
ritage. 

Si cependant il s'agissait d’un objet mobilier, 
d’un diamant , par exemple, et qu’il fût con- 
staté par aveu, ou de toute autre manière, que 
le condamné avait cet objet lors du jugement, 
comme il ne tiendrait qu’à lui de le rendre, on 
devrait lui refuser l’audience s’il ne le faisait 
pas. La loi ne le dit pas ; mais il y a même rai- 
son de décider que pour l'héritage (1). 

Forme de la requête civile incidente. 

865.1. La requête civile incidente est de 
deux sortes : la première a lieu quand le juge- 
ment contre lequel il y a ouverture est rendu 
par un tribunal autre que celui devant lequel 
il est produit. 

La seconde est celle qui a lieu quand le ju- 
gement est rendu par le tribunal où il est pro- 
duit. 

2. Dans le premier cas, on doit se pourvoir 
devant le tribunal qui a rendu le jugement at- 
taqué. Ainsi, je produis contre vous à la cotir 
royale de Paris un arrêt rendu par la cour 
royale «le Rouen ; si vous prenez la requête ci- 
vile contre cet arrêt, vous vous pourvoirez de- 
vant la cour de Rouen qui l’a reudu. (Voy. 
n° 562.) 

Appliquez ici ce qu’on a dit pour la requête 
civile principale (Voy. n° 364), sur la consulta- 
tion, l’amende, la requête et la dispense du pré- 
liminaire de conciliation. 

L’assignation est donnée devant les juges 
qui ont rendu le jugement. (C. pr., 493.) 

Du reste, appliquez ce qui vient d’être dit 3, 
6 et 7 ci-dcssus pour la requête civile princi- 
pale. 

3. Dans le second cas, c’est-à-dire si la requête 
civile est portée devant le tribunal qui a rendu 
le jugement, appliquez ce que l’on a dit plus 
haut sur la consultation et l'amende ; les- 
quelles ont lieu pour la requête civile incidente, 
parce que l’article 494, qui exige la consigna- 


(1) Foy. Carré, u® 1788. 
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tion d'amende, et l'article 493, qui exige la con- 
sultation, viennent après les articles qui par- 
lent de la requête civile principale et de la re- 
quête civile incidente, et ne font pas de distinc- 
tion. Elle doit être formée par requête d’avoué 
à avoué. (C. pr., 493.) Elle peut être grossoyée. 
(Tarif 73.) (Voy. form.388.) 

La requête doit être signifiée è avoué. (C. 
pr.. 493.) 

Du reste , appliquez encore ce qui est dit , 
pour la requête civile principale. 

XI. Forme de procéder sur la requête civile 
principale. 

366. 1. Si la requête civile est signifiée dans 
les six mois de la date du jugement, l'avoué de 
la partie qui a obtenu le jugement sera consti- 
tué de droit sans nouveau pouvoir (C. pr., 496). 
On a vu que la requête civile pouvait, dans 
certains cas, être formée après les six mois. 

Si l’avoué ainsi constitué ne se présente pas 
au jour indiqué pour l’audience, il sera donné 
défaut (C. pr., 119); mais le défaut ne pourra 
être pris que quinzaine après la signification de 
la requête civile (C. pr. , 73, 77, 79 et 496). 
L’avoué est constitué; et par conséquent l’a- 
voué doit avoir les délais ordinaires pour se 
défendre. 

Par suite de cette règle , que l’avoué étant 
constitué de droit, c’est comme s’il l'était par 
la partie, le jugement par défaut doit être si- 
gnifié à l'avoué (C. pr., 133), et l’opposition 
n’est recevable que pendant huitaine, à compter 
du jour de celte signification (Ibid., 137); tan- 
disque le jugement doit être signifié à personne 
ou domicile, s’il est rendu contre une partie 
qui n’a pas constitué d’avoué (Ibid., 133 et 
136), et que l’opposition est recevable jusqu’à 
l'exécution du jugement (Ibid., 138). 

2. Le défendeur en requête civile peut four- 
nir des réponses : argument des art. 73 et 77 , 
C- pr., qui le permettent pour toute demande 
principale. (Voy. forra. 389.) 

3. L'article 73 du Tarif ne distinguant pas 
si la question sur le fond est sommaire ou non 
sommaire, on ne doit pas faire de distinction. 
{Voy. Nu ii: . 230.) Lorsque la requête civile 
sera jugée, si elle est admise , le fond qui res- 
tera à juger étant purement sommaire comme 
avant l'arrêt rétracté , sera jugé sur plaidoirie 
sans écritures. 

Si le demandeur n’a pas exécuté le jugement 
dans les cas ci-dessus spécifiés n° 364, 7°, on 
peut lui dénier. 

4. Le demandeur peut répliquer. ( Arg. de 
l’art. 78, C. pr.) 

On ne peut pas proposer de nouvelles ouver- 
tures (C. pr., 499). L’art. 29 du lit. XXXV de 
l’ord. de 1667 permettait d'ajouter, dans le 
cours de l’instance, d’autres moyens à ceux qui 
étaient proposés par la requête* On pouvait, 


suivant les circonstances, diviser ses ouvertu- 
res, n’en proposer d’abord qu'une partie, pour 
amener l'adversaire à des aveux ou a des alléga- 
tions qui fortifiassent d’autres ouvertures non 
proposées. Cette disposition de l’ordonnance 
n’a pas été conservée, parce qu’on a voulu écar- 
ter tous les moyens de traîner les affaires en 
longueur. 

Cependant si l’on découvrait de nouvelles 
ouvertures depuis la demande, par exemple, 
un dol, un faux, une rétention de pièces, on 
pourrait les proposer, par argument tiré des 
articles 338 et 382 du Code de procédure; et 
en effet il n’y avait pas possibilité de les faire 
valoir plus tût, puisqu’elles n’etaient pas con- 
nues. 

Mais faudra-t-il, pour les proposer, nouvelles 
consultation, consignation, requête et assigna- 
tion? 

Cette nouvelle requête civile doit être précé- 
dée d'une consultation. 

L’ord. pe 1667, lit XXXV, art. 29 et 31 , 
n'exigeait qu’une requête d’ampliation qui de- 
vait énoncer les nouvelles ouvertures , et par 
conséquent point de nouvelle consultation , 
quoiqu'elle en exigeât une pour les premières 
ouvertures. Mais le Code, art. 493, ayant exigé 
que la consultation contint les ouvertures, afin 
d’opposer une digue à la témérité des plaideurs, 
son but serait éludé, si l'on pouvait ajouter de 
son chef, aux premiers moyens , de nouveaux 
qui surchargent et compliquent l’affaire, et que 
peut-être les avocats n'eussent pas admis si on 
les leur eût présentés : ainsi, ils doivent leur 
être soumis. 

Quant à la nouvelle consignation, elle n’est 
pas nécessaire , parce que , ou le demandeur 
réussira sur les deux espèces d’ouvertures, les 
premières et les deuxièmes , ou il ne réussira 
que sur une seule, ou il succombera sur les 
deux. Dans les deux premiers cas, il suffit qu'il 
réussisse, au moins en partie, pour être exempt 
de l'amende et des dommages et intérêts : arg, 
de l’art. 248 qui affranchit de l’amende le de- 
mandeur en faux, lorsque la pièce arguée de 
faux n’a été déclarée fausse qu’en partie, et de 
l’art. 471 , qui ne condamne l'appelant à l’a- 
mende que lorsqu’il succombe, et l’exempte par 
conséquent, quand il ne réussit qu’en partie, 
puisqu’il est vrai de dire qu’il ne succombe pas. 
Dans le troisième cas, la consignation qu’il a 
faite doit valoir pour les deux espèces d'ouver- 
tures, puisque s’il les eût proposées en même 
temps, il n'eût été tenu qu’à une seule consi- 
gnation, et qu’on ne doit pas le traiter plus sé- 
vèrement, parce qu’elles ont été divisées : on 
peut tirer argument de ce qui se pratique en 
cassation, où le demandeur qui propose de 
nouvelles ouvertures contre le même jugement, 
par le mémoire ampliatif, n'est pas tenu à nou- 
velle consignation. 

Les ouvertures nouvellement découverte* 
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peuvent être proposées, sans nouvelle requête 
et assignation, parce que leur proposition est 
une demande incidente, puisqu’elle a pour ob- 
jet d 'ajouter à la demande principale et d’exer- 
cer un droit découvert depuis celte demande. 
Or les demandes incidentes devant être for- 
mées par un simple acte contenant les moyens 
et les conclusions, les deuxièmes ouvertures 
doivent être proposées dans la même forme (1). 

5. Toutes les formalités établies pour la re- 
quête civile portée devant les tribunaux, ont 
lieu pour celle qui l’est devant des arbitres, à 
moins que les parties n’en soient autrement con- 
venues. (C. pr., 1026 et 1009.) 

6. L’instruction étant faite, la requête civile 
doit être communiquée au ministère public (C. 
pr., 498), encore que les particuliers soient 
majeurs, et que le fond jugé par l’arrêt ou le 
jugement ne fût pas sujet b communication : la 
raison est que le public est en quelque sorte 
intéressé b ce qu’on ne viole point, par des at- 
taques inconsidérées, le respect dû à l’autorité 
de la chose jugée. Mais si la requête civile est 
entérinée, il n’y a communication sur la ques- 
tion du fond, qu'autant que l’on se trouve dans 
l’un des cas énoncés en l'article 83. Le motif de 
communiquer n’existe plus. 

7. Aucun moyen, autre que les ouvertures 
de requête civile énoncées en la consultation , 
ne sera discuté à l’audience. (C. pr., 499.) 

XII. Forme de procéder sur la requête civile 
incidente. 

567. 1. On a dit qu’il y avait deux sortes de 
requête civile incidente. 

La première est celle qui est prise contre un 
jugement produit dans une cause pendante en 
un tribunal autre que celui qui l’a rendu. Elle 
est formée par assignation devant le tribunal 
qui a rendu le jugement attaqué (C. pr., 491 
et 493); et l’on procède comme sur la requête 
civile principale. Voy . ci-dessus, n° 566. 

Si le tribunal où le jugement attaqué a été 
produit veut passer outre au jugement de la 
cause, on excipe de la requête civile ; on la 
dénonce à l’avoué de celui qui a obtenu le ju- 
gement et l’on demande contre lui qu’il soit 
sursis à la poursuite du fond. 

Alors le tribunal surseoit ou passe outre. 
(C. pr., 491.) 

Il surseoit, si la décision du fond dépend du 
sort du jugement attaqué. 

Le tribunal passe outre, 1° si la décision 
du fond ne dépend pas du tort du jugement 
attaqué. 

Le tribunal passe outre, 2° s’il voit que la re- 


(1) Foy. toutefois Carré, no 1790; Bcrriat,p. 325, 
note 43. 


quête civile n’est qu'une chicane : par exemple, 
si vous vous pourvoyez après le délai , ou bien 
si cette requête civile est mal fondée, il est évi- 
dent qu’elle n’a d’autre but que de retarder la 
prononciation d’un arrêt qui vous condamnera 
justement. 

La deuxième sorte de requête civile incidente 
est celle qui est portée devant le tribunal quia 
rendu le jugement attaqué. Appliquez ici le 
n° 566, 2,3, 4,5. 6,7. 

Cet incident doit-il empêcher de juger la 
contestation principale? Le Code n’en dit rien; 
l’article 491 ne s’explique que pour la requête 
civile prise contre un j ugeraeut produitdans une 
cause pendante en un tribunal autre que celui 
qui l’a rendu ; mais la raison étant la même, on 
doit décider de la même manière. Exemple : 
Je suis en contestation avec vous, j’obtiens un 
jugement qui me permet, malgré votre résis- 
tance, de faire entendre des témoins. Avant la 
décision «lu fond, vous vous pourvoyez en re- 
quête civile contre ce jugement interlocutoire. 
Si le fond ne peut être jugé que d’après l’en- 
quête, le tribunal surseoira ; car si le juge- 
ment interlocutoire est rétracté , l’enquête 
tombe, et le jugement qui aurait été fondé sur 
cette enquête serait aussi sujet à rétractation. 
Mais si l’enquête n’est paafhécessaire pour juger 
le fond, par exemple, si je proposedes preuves 
autres que l’enquête , et qui sont suffisantes 
pour appuyer ma demande , alors , quoique 
vous réclamiez un sursis , le tribunal passera 
outre, examinera le fond, et rendra le juge- 
ment définitif. 

XIII. Du jugement sur la requête civile. 

568. La requête civile peut être déclarée 
nulle ou non recevable, ou mal fondée, ou bien 
fondée. 

1. Elle est nulle, quand les formalités pres- 
crites â peine de nullité n’ont pas été observées; 
par exemple, lorsque dans l’assignation on n’a 
pas mis la date du jour , le nom du défen- 
seur, etc. (C. pr., 61.) 

Le jugement qui rejettera la requête civile 
condamnera le demandeur à l’amende et aux 
dommages-intérêts fixés par l’art. 494 , sans 
préjudice de plus amples dommages-intérêts, 
s’il y a lieu. (C. pr., 500.) Comme le mot re- 
jettera est général et s’applique à tous les cas 
où la requête est rejetée, soit par nullité, soit 
par fin de non-recevoir, soit par mal fondé, on 
doit appliquer ici cet article. 

2. La requête civile est non recevable lors- 
qu’elle est formée après les délais prescrits par 
la loi, ou lorsque la rcrquêle civile étant formée 
après les délais, on na pas rempli préalable- 
ment les formalités exigées, par exemple, si 
l’amende n’a pas été consignée d’avance. (0. 
pr.. 494.) 

Le jugement qui déclare la requête civile 


Digitized by C 



PART. IV.— DES VOIES CONTRE LES JÜGEM.-TIT. I.-CHÀP. I.— N- 1567-869. 385 


non recevable condamne le demandeur à l’a- 
mende et aux dommages-intérêts (C. pr., 500), 
par la raison énoncée ci-dessus, 1. 

3. La requête civile est mal fondée, si l’on 
n’a pas d’ouvertures à présenter, ou si elles ne 
sont appuyées d'aucune preuve. 

Le jugement qui déboute de la requête ci- 
vile condamne le demandeur à l'amende et aux 
dommages-intérêts. (C. pr., 500.) Voy. ci- 
dessus, 1. 

4. La requête civile est bien fondée , si 
toutes les ouvertures ou quelques-unes sont 
admises. 

Alors le jugement est rétracté (C. pr., 801 ); 
en conséquence , 1° les parties sont remises au 
même état où elles étaient avant ce jugement. 
(Ibid.) 

2® Les sommes consignées sont rendues (C. 
pr., 501), quand même on n’aurait admis 

3 u'une partie des ouvertures proposées. On 
oit le décider ainsi par argument de l’art. 248, 
qui, en matière de faux , dit que l'amende ne 
sera pas encourue, lorsque la pièce ou l’une 
des pièces arguées de faux aura été déclarée 
fausse en tout ou en partie. En effet , puisque 
le jugement est rétracté, il est vrai de dire que 
la partie a eu raison de se pourvoir; elle ne 
doit donc pas être passible de l'amende ni des 
dommages et intérêts (1). 

3° Les objets des condamnations qui au- 
raient été perçus en vertu du jugement rétracté 
(comme les fruits, les frais, etc.), sont resti- 
tués. (C. pr., 501.) 

Peut-on juger le fond en même temps que la 
requête civile? 

On ne le pouvait pas sous Tord, de 1667. 
Lors de l’examen de cette ordonnance , M. de 
Lamoignon proposa de laisser à l'arbitrage du 
juge, de cumuler la requête civile avec le fond, 
lorsque les circonstances l’exigeraient; mais 
son opinion ne fut point admise : on craignait 
que les juges ne finissent par cumuler toujours 
la requête civile avec le fond, sous prétexte 
d’économiser le temps et les frais en statuant 
sur deux questions à la fois. 

Aujourd’hui, on doit décider de même. En 
effet , 1* l’article 499 porte qu’aucun moyen , 
autres que les ouvertures de requête civile 
énoncées en la consultation , ne sera discuté à 
l’audience ni par écrit. Si l’on ne peut discuter 
les moyens du fond en même temps que les ou- 
vertures de requête ci vile, comment le fond pour- 
rait-il être jugé? Il faut par conséquent que 
cette discussion soit remise à un temps ulté- 
rieur, c’est-à-dire qu'elle soit différée jusqu’a- 
près le jugement sur la requête civile. 2° L’ar- 
ticle 501 dit que les parties seront remises au 
même état où elles étaient avant le jugement 


(1) Voy. Pari», 3 mars 1810. (D., U 83, p. 464.) 
meao, noccoirai civils. — to*e i. 


rétracté ; or, avant ce jugement, la question du 
fond n’était pas décidée. 3° Enfin, suivant l'ar- 
ticle 502, le fond de la contestation sur laquelle 
le jugement rétracté a été rendu doit être porté 
au même tribunal qui aura statué sur la re- 
quête civile. 11 reste à statuer sur le Fond de la 
contestation , puisqu’on doit le porter devant 
un tribunal ; comment donc peut-on le juger 
avec la requête civile (2)? 

Ainsi , la requête civile et le fond doivent 
être jugés séparément. Par ce moyen, les deux 
affaires étant réduites chacune à des points 
plus simples, seront plus claires et moins em- 
barrassées ; au lieu qu’en les réunissant pour 
prononcer sur le tout par le même jugement, 
on ne ferait bien souvent que multiplier les 
difficultés. D'ailleurs, il peut se faire que les 
ouvertures soient mal fondées ; alors la requête 
civile sera rejetée, et par conséquent tout ce qui 
aurait été dit sur le fond deviendrait inutile et 
n’aurait servi qu’à causer des longueurs et à 
constituer les parties en frais. H est plus natu- 
rel de ne proposer et de n’examiner d’abord 
que les ouvertures qui seront par là plus fa- 
ciles à juger ; sauf, si elles sont admises , à dis- 
cuter ensuite le fond. Cette jurisprudence a 
lieu, encore que les moyens du fond et les ou- 
vertures de requête civile soient les mêmes. 

Il faut néanmoins excepter le cas où la re- 
quête civile est entérinée pour raison de con- 
trariété de jugements. D’après l’art. 501, le 
jugement qui entérine la requête civile ordonne 
que le premier jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur. Mais cet article suppose que 
la seconde affaire est fondée uniquement sur 
les mêmes moyens que la première (C. pr., 
480, 6°) : par exemple, Paul est déchargé de 
la remise d’un héritage que Pierre réclamait 
contre lui; Paul vient à mourir; Pierre, croyant 
que l’héritier de Paul ignore la décharge, forme 
de nouveau la même demande; l’héritier, igno- 
rant le premier jugement, ne l'oppose pas ; un 
second jugement condamne l’héritier à remet- 
tre l’héritage: voilà deuxjugements contraires; 
l’héritier se pourvoit en requête civile contre le 
second sur le fondement de contrariété, et le 
fait rétracter : ce second jugement étant ainsi 
rétracté, le premier, qui a l'autorité de la chose 
jugée , reprend toute force et doit recevoir son 
exécution. (Voy. form. 291.) 

XIV. Si la requête civile est rejetée , peut-on 
en proposer une seconde. 

569. 1. L’art. 503 porte qu'aucune partie 
ne pourra se pourvoir en requête civile, soit 
contre le jugement déjà attaque par cette voie, 
soit contre le jugement qui l'aura rejetée. Les 


(8) Moogatvy, Tr. de VJrbltr ., o« 554. 
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art. 841 et 9227, C. ci?., assimilant aux parti- 
culiers pour la prescription . l’Etat, les établis- 
sements publics et les communes, on doit 
les traiter en tous points comme les particu- 
liers. 

Ces mots , aucune paiiie , comprennent-ils 
les mineurs? sous lord, de 1667. on avait jugé 
que les mineurs avaient le droit de prendre de 
nouveau la requête civile, lorsqu'ils étaient par- 
venus à leur majorité : on se fondait sur l’art. 8 
du lit. XXXV de celle loi, qui disait queledélai 
ne courait contre eux que depuis leur majorité. 
S’il en était autrement, disait-on, le tuteur , en 
se pourvoyant avant la majorité , et en se ren- 
dant coupable de connivence, aurait pu dé- 
pouiller le mineur du délai accordé par la loi. 

Sous le Code de procédure, on pourrait tirer 
le même argument de l’art. 484, qui est pris 
de cet art. 8 du tit. XXXV de l’ord. 

Il semble donc que le mineur, devenu ma- 
jeur, pourrait se pourvoir une seconde fois. Les 
commissaires chargés de la rédaction du projet 
du Code de procédure l'avaient ainsi pensé. 
Après avoir posé en règle générale , par l’arti- 
cle 496 de ce projet qu’aucune partie ne pour- 
rait se pourvoir, l’art. 497 établissait une ex- 
ception pour les mineurs, en ces termes : 
« Pourront toutefois les mineurs parvenus à 
» leur majorité se pourvoir contre tousjuge- 
» ments, s’ils n’ont été bien et valablement dé- 
» fendus. » Mais cette exception fut rejetée lors 
de la révision au conseil d'Élat : ainsi les mi- 
neurs sont compris dans la prohibition géné- 
rale. 

Ce qu’on vient de dire des mineurs s’applique 
aux interdits. 

2. Cette prohibition a lieu quelle que soit la 
prononciation qui rejette la requête civile, soit 
qu'on la déclare nulle, non recevable ou mal 
fondée ; parce que le mot rejetée employé dans 
l’art. 803 est général, et comprend tous les 
modes de prononciation. L’art. 41 du tit. XXXV 
de l’ord. de 1667 défendait de se pourvoir une 
seconde fois contre le jugement oui avait dé- 
bouté ; ce qui pouvait donner à douter si l'on 
ne le pouvait pas quand ce jugement ne faisait 
que déclarer la requête civile nulle ou non re- 
cevable. 

5. L’art. 805 prononce la nullité de la 
deuxième requête, même des dommages-inté- 
rêts contre l’avoué qui . ayant occupé sur la 
première demande, occuperait sur la seconde. 

4. Malgré la généralité des termes de l'arti- 
cle 803, si, depuis la requête civile rejetée , on 
découvre un dol, un faux ou rétention de 
pièces, on pourra se pourvoir une deuxième 
fois ; arg. des articles 338 et 382 : le premier, 
après avoir dit que toutes demandes incidentes 
seront formées en même temps, et que les frais 
decellesqui seraient proposées postérieurement 
ne pourront être répétés , fait exception pour j 
celles qui n’auraient pas existé à l’epoque des | 


premières : l’article 382, après avoir dit que la 
récusation sera proposée avant l’époque qu’il 
détermine, ajoute : « à moins que les causes de 
a la récusation ne soient survenues posiérieu- 
» rement. » Dans ces deux cas, quoique ce ne 
soit point par le fait de son adversaire qu'une 
partie n’a pu former une demande incidente ou 
présenter une récusation, néanmoins on reçoit 
cette partie è agir après, parce qu’il lui était 
impossible d’exercer un droit qui n’était point 
né. Ici, le droit de la partie de prendre la re- 
uête civile sur le faux, le dol ou la rétention 
es pièces commis avant le jugement qui a re- 
jeté la requête civile, ce droit était né à la vé- 
rité avant ce jugement ; mais cette partie igno- 
rant la naissance de ce droit, par le délit de son 
adversaire, et ne l’ayant découvert que depuis 
ce jugement, c’est pour elle comme s’il n’était 
pas né lors de ce jugement, et n’avait com- 
mencé à exister que depuis; et son adversaire 
ne pourrait se faire un titre de ce que, par ses 
manœuvres, la partie a ignoré cette ouver- 
ture (1). 

8. Celui contre qui la requête civile est ad- 
mise peut prendre cette voie contre le jugement 
d'admission , s’il y a ouverture. L’art. 803 ne 
la défend qu’à celui dont la requête a été reje- 
tée; cette requête civile est pour lui uue pre- 
mière demande , et la fin de l’article dit bien 
clairement qu’elle ne doit être proscrite que 
quand elle est une deuxième demaude. 

XV. Du jugement sur te fond ou du resci - 

soire. 

870. 1. La rétractation du jugement atta- 
qué n’opère d’autre effet <jue de retirer ce juge- 
ment du nombre des pièces de la partie qui 
l'avait obtenu, et de remettre les choses au 
même état où elles étaient la veille du jugement 
rétracté. Ainsi, le fond de la contestation reste 
toujours à juger, et l’affaire doit être reprise, 
quand même les moyens du fond ne différe- 
raient pas des ouvertures de requête civile. 

Ce fond s’appelle rescisoire ( rescissorius), 
et la requête civile s’appelle rescindant. 

2. Le rescisoire est porté au même tribunal 
qui a jugé le rescindante, pr., 802 ) ; il pourra 
y être statué par les mêmes juges. ( Ibid ., 490.) 

XVI. Peut-on se pourvoir en requête ci- 
vite contre le jugement rendu sur te res - 
cùoire? 

871. 1. Aucune partie, dit l’art. 803, ne 
pourra se pourvoir eu requête civile contre le 
jugement rendu sur le rescisoire, â peine de 
nullité et de dommages-intérêts. 


(1) Carré, n<* 17W. 
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2. Cette disposition comprend-elle le défen- 
deur à la requête civile? 

I.’art. 1503 désigne trois espèces de jugements 
contre lesquels on ne peut pas se pourvoir en 
requête civile : 

1 ° Le jugement déjà attaqué par cette voie ; 

2° Le jugement qui a rejeté le rescindant; 

3° Le jugement rendu sur le rescisoire. 

Il est visible qne la prohibition, pour les 
' deux premiers jugements , ne concerne que le 
demandeur en requête civile , qui perd sa 
cause; car le défendeur ayant réussi, n'a pas 
besoin de prohibition , puisqu’il se gardera 
bien d’attaquer un jugement qui lui est avan- 
tageux. 

Mais le jugement rendu sur le rescisoire peut 
condamner celui qui avait gagné par le premier 
jugement. Exemple : un premier jugement me 
condamne envers Paul ; un second admet ma 
requête civile; un troisième rendu sur le fond 
me décharge : Paul pourra-t-il se pourvoir en 
requête civile contre ce troisième jugement? Si 
l’on ne consulte que ces mots, aucune partie, 
de l’article 303 , on sera porté à décider qu’il 
ne le peut pas : mais il faut observer, 1° que 
l'art. 41 du tit. XXXV de l’ord. de 1667 disait : 
« celui qui aura obtenu requête civile ne sera 
plus recevable; » ainsi le défendeur n’était pas 
exclu : 2° que l’intention des commissaires a 
été de maintenir celte disposition : si l’on a 
mis, aucune partie, ce n’est pas pour compren- 
dre le défendeur avec le demandeur, ni pour 
établir que ni l'un ni l’autre ne peuvent plus 
prendre la requête civile lorsque l'un d’eux 
l’aura déjà employée; c’est seulement pour 
faire entendre que tous demandeurs, soit l'État, 
les communes, les établissements publics, soit 
même les mineurs, quelque faveur qu’ils méri- 
tent, ne peuvent pas renouveler une demande 
en requête civile; on n’a pas entendu dire que 
le défendeur serait déchu de son droit. Ainsi, 
dans l’espèce , Paul pourra se pourvoir en re- 
quête contre le jugement rendu sur le resci- 
soire, s’il y a ouverture (1). 


(1) Contrà, Bcrriat , De la requête civile, note 18, 
a* 8 . 

(8) « La cour de cassation prononce : 

• 1» Sur les demandes en cassation contre les arrêts 
et les jugements rendus en dernier ressort par les cours 
et tribunaux; 

i» 2° Sur les demandes en renvoi d’une cour ou d’un 
tribunal à une autre cour ou un autre tribunal, pour 
cause de suspicion légitime ou de sdreté publique ; 

» 3o Sur les règlements déjugés dans le cas où ils ne 
doivent pas être portés devant une autre cour ou un 
autre tribunal ; 

• 4» Sur les prises à partie contre uue cour entière ou 
l’une de ses chambres , ou contre les membres de la 
cour de cassation; 


SECTIOK Y. 

De la cassation . 

372. La puissance législative fait la loi : le 
juge est chargé de l’appliquer aux espèces qui 
se présentent devant lui; il doit s’y conformer. 
Si les tribunaux pouvaient enfreindre les lois, 
en négliger ou éluder l’exécution, ils rendraient 
par là nul le pouvoir législatif ; aussi s’est-il 
réservé le droit de faire inspecter l’administra- 
tion de la justice , réprimer les jugements dans 
lesquels les tribunaux se seraient écartés des 
règle prescrites, et leur remettre ces règles 
sous les yeux. 

C’est dans cette vue que nos différentes con- 
stitutions ont établi un tribunal chargé spécia- 
lement d’anuuler les jugements rendus en con- 
travention à la loi (2). 

Celle de l’an vm, s’en explique ainsi : 

« Il y a, pour toute la France, un tribunal 
» de cassation qui prononce sur les demandes 
» en cassation contre les jugements en dernier 
» ressort rendus par les tribunaux.» (Art. 63.) 
» — Le tribunal ue cassation ne connaît pas du 
» fond des affaires (3); mais il casse les juge- 
» ments rendus sur les procedures dans les- 
» quelles les formes ont été violées, ou qui coq- 
» tiendraient quelque contravention expresse à 
>• la loi ; et il renvoie le fond du procès au tri- 
» bunal qui en doit connaître.» (Art. 66.) (4). 

D’après ce dernier article , la cour de cassa- 
tion ne peut prononcer sur le fond de la con- 
testation qui avait été décidée par le jugement 
dénoncé : mais, après l’avoir cassé, elle renvoie 
devant un autre tribunal pour juger le fond. 
Exemple .«suivant l’art. 904 du Code civil, le 
mineur parvenu à l'âge de seize ans ne peut 
disposer de ses biens que par testament et jus- 
qu'à concurrence seulement de la moitié des 
biens dont la loi permet au majeurde disposer. 
Une cour royalejuge valable la donation entre’ 
vifs faite par Charles, âgé de seize ans. La cour 
de cassation , attendu la contravention à l’arti- 
cle cité, casse et annule l’arrêt de la cour 
royale, le supprime de la cause, de sorte qu’il 


» Jk> Sur le* conflits d’attribution*, en exécution de 
l’art. 106 de la Constitution: 

• 6» Sur les accusations admises contre les ministres; 

» 7» Et généralement , sur toutes les matières qui lui 
sont attribuées par le* luis. » (Loi belge du 4 août 1832, 
art. 15.) 

(3) Loi belge, du 4 août 1852, art. 17. 

(4) Cette loi continue d’élre en vigueur, la charte 
constitutionnelle n’ayant apporté aucun changement 
k l’organisation judiciaire en France. « Les cour* et tri- 
» bunaux ordinaires, y lisons-nous, art. 59, actuelle- 
» meut existants soûl maintenus ; il u’y sera rien changé 
» qu’eu vertu d'une loi. » Foy. pour la Belgique la loi 
du 4 août 1832, et le Manuel de cassation , publié 
chez Tarlter en 1835, 1 vol. in-8<>. 
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ne peut plus être considéré comme faisant par- 
tie des pièces de celui qui avait gagné; mais 
elle laisse indécis le fond de l'affaire, la ques- 
tion de savoir si la donation entre-vifs faite par 
Charles doit subsister ou être annulée; elle re- 
met les parties au même et semblable état 
qu'ellesétaient avant le jugement qui a prononcé 
sur cette question, et les renvoie devant une 
autre cour royale pour la décider de nouveau. 

I. Contre quels jugements a lieu la demande 
en cassation. 

373. t. La demande en cassation n’a lieu que 
contre les jugements rendus en dernier ressort, 
soit par les tribunaux de première instance dans 
les affaires dont ils peuvent connaître sans ap- 
pel, soit par les tribunaux de commerce dans 
le même cas, soit enfin par les cours royales. 
Elle n’a pas lieu contre les jugements arbitraux, 
suivant l'article 1028 du Code de procédure , 
qui porte qu’il n’y aura recours en cassation 
que contre les jugements des tribunaux ren- 
dus, soit sur requête civile, soit sur appel d’un 
jugement arbitral. Ainsi le recours n’est point 
admis contre le jugement arbitral lui-même 
rendu en dernier ressort. Mais s’il était sujet à 
appel ou a requête civile , et que le jugement 
sur l’appel ou la requête civile contint contra- 
vention à la loi, on pourrait se pourvoir en cas- 
sation contre ce dernier jugement. 

Si un jugement arbitral était rendu en der- 
nier ressort, qu'il contint contravention à la 
loi, et qu’il n’y eût pas ouverture de requête 
civile, il ne faut pas croire qu’on ne pût jamais 
le faire annuler; il faut distinguer suivant la 
nature du compromis. 

Si les arbitres sont nommés amiables com- 
positeurs, les parties leur ayant donné le pou- 
voir de juger ex œquo et bono , ils ne sont pas 
tenus de décider selon les règles du droit (C. 
pr., 1019 ) : s’ils s'en sont écartés, ils sont res- 
tés dans les termes du compromis, il n’y a pas 
de contravention à la loi (1). Ainsi, point de 
motif pour se pourvoir contre leur decision 
d’une manière quelconque. 

Mais si les arbitres ne sont pas nommés atnia- 


(1) Il n’en serait point ainsi s'ils avaient jugé hors des 
termes du compromis ; l'action en nullité , pour cause 
d'excès de pouvoir, pourrait être intentée dans ce cas 
contre leur pigeaient, quoiqu'ils eussent été autorisés à 
prononcer comme amiables compositeurs. (Cass., 
25 juin 1819; [)., t. 9, p. 446.) Il pourrait être attaqué 
par la voie de l'opposition. 

(9) « Il n'jr a point ouverture à cassation contre les ju- 
gements rendus en dernier ressort par les juges de paix 
dans les matières civiles, si ce n’est pour excès de pou- 
voir, absence de publicité, ou défaut de motifs. » (Loi 
belge du 4 août 1859, art. 16.) 

(5) L'art. 77 de la loi du 97 veut, an vin , qui n’auto- 
rise le pourvoi en cassation contre les jugements des 


blés compositeurs, ils sont tenus de décider 
d'après les règles du droit. (C. pr., 1019.) S’ils 
s’en écartent, le jugement est rendu hors des 
termes du compromis; en conséquence; les 
parties lésées peuvent se pourvoir par opposi- 
tion è l’ordonnance d’exécution devant le tri- 
bunal qui l’a rendu, et demander la nullité de 
l’acte qualifié jugement arbitral. (C. pr., 1028.) 
Voy. n® 30. 

2. Il y a des tribunaux dont les jugements en 
dernier ressort ne sont pas sujets à la cassa- 
tion. Tels sont : 

1° Ceux des justices de paix. (Loi du 27 nov. 
1790, et loi du 27 vent, an vm , art. 77.) Le 
motif est le peu d’importance de la contesta- 
tion, dont l’objet est au plus de 30 franes : les 
faux frais excéderaient souvent cette somme. 

Néanmoins les jugeibents en dernier ressort 
des justices de paix sont susceptibles du recours 
en cassation pour incompétence et excès de 
pouvoir. (27 vent, an vm, art. 77.) (2). Il im- 
porte à l’ordre public que chaque juridiction 
se tienne exactement dans les limites qui lui 
sont assignées (3j. 

2° Les jugements émanés des tribunaux mi- 
litaires de terre et de mer ne sont pas suscepti- 
bles de cassation (27 vent, an vm, art. 77 ), si 
ce n’est pour cause d’incompétence, ou d’excès 
de pouvoir , proposée par un citoyen non mili- 
taire ni assimilé au militaire par les lois, à rai- 
son de ses fonctions. ( Ibid.) (1). 

3. Les jugements sujets à opposition ne peu- 
vent être attaqués par la cassation. On ne doit 
point recourir à une voie extraordinaire et qui 
inculpe les juges, lorsqu'il existe une voie plus 
respectueuse et plus simple de faire réformer 
par eux -mêmes leur propre jugement. 

Mais le délai de l’opposition expiré, les juge- 
ments sont susceptibles d’être attaqués par la 
voie de la cassation. 

4. Le recours en cassation peut-il avoir lieu 
contre les jugements susceptibles de larequêle 
civile (3)? 

Il faut distinguer deux cas : 

Le premier est lorsque le même moyen est 
tout à la fois ouverture de requête civile et ou- 
verture de cassation ; comme lorsque les formes 


Juges de paix que dam les cas d'incompétence ou d'excès 
de pouvoir, n'est applicable dans celle restriction qu'aux 
parties privées, et non au ministère public, agissant au 
nom de la loi et dans le seul intérêt de la loi. (Cass., 
91 avril 1813; D., t. 3, p. 386.) 

(4) En Belgique ils ne sont susceptibles du pourvoi en 
cassation quedans l'intérêt de la loi et pour incompétence. 
{Foy. Brui., Cass., 97 nov. 1834; Bull., 1835, p. 93.) 

(5) Sous l’empire de la loi belge de 1839, comme eu 
vertu de la législation antérieure , on ne peut se pour- 
voir en cassation contre un arrêt , susceptible d'être at- 
taqué par une autre voie, notamment par la requête 
civile. (Brut., Cass., 14 août 1833: Bull, de Cass., 1833, 
p. 586.) 
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prescrites à peine de nullité ont été violées 
avant ou lors du jugement : il y a lieu à requête 
civile, suivant Part. 480, 2° C. pr., et à cas- 
sation , suivant Part. 66 de la loi du 22 friin. 
an vin. 

Dans ce cas, on doit se pourvoir en requête 
civile : si Pon se pourvoyait en cassation, la de- 
mande serait rejetée , attendu que Pon pouvait 
prendre la requête civile. Tel était l'usage du 
conseil d'État sous l’ancien régime, et tel est 
celui de la cour de cassation , fondé sur ce que 
la requête civile étant plus conforme au respect 
dû aux juges ordinaires, on doit la préférer à 
la cassation , qui inculpe leur capacité et à la- 
quelle on ne doit par conséquent recourir qu’à 
la dernière extrémité, c'est-à-dire lorsqu’il n’y 
a pas d'autre moyen de faire annuler leur ju- 
gement. 

Le deuxième cas est lorsque, contre le même 
jugement, il y a ouverture à requête civile fon- 
dée sur un moyen , et ouverture à cassation 
fondée sur un autre moyen. Exemple : Le 
jugement contient des dispositions contraires; 
il y a lieu à requête civile (C. pr., 480, 7®) ; 
une de ces dispositions contient contravention 
expresse à la loi; il y a lieu à cassation. (Loi 
du 22 fri in . an vm, art. 66. ) 

Dans ce deuxième cas, si Pon se pourvoyait 
en cassation sur l’ouverture de cassation , et en 
ne parlant pas de celle de requête civile, mais 
que les juges s’aperçussent que la partie pou- 
vait prendre la requête civile, elle serait décla- 
rée non recevable dans la cassation : si les dé- 
lais de la requête civile étaient expirés , elle 
n’aurait plus aucun moyen de faire anéantir le 
jugement. 11 peut aussi arriver que les juges 
n'aperçoivent pas l’ouverture de requête civile, 
mais qu’ils trouvent la demande en cassation 
mal fondée ; dans ce cas ils la rejetteraient, et 
si les délais de la requête civile étaient écoulés, 
le condamné serait sans ressources pour avoir 
pris la cassation au lieu de la requête civile. 

Pour éviter cet inconvénient, plusieurs pren- 
nent le parti de se pourvoir tout à la fois en 
requête civile et en cassation. Si la première 
réussit (et que l’adversaire ne fasse pas casser 
Parrêt ou le jugement qui a admis la requête 
civile), Parrêt ou le jugement attaqué par re- 
quête civile et par cassation, étant rétracté , on 


(1) On peut attaquer par requête civile un arrêt conlre 
lequel le (pourvoi en cassation a été rejeté. (Brui., 
24 Janv. 1822 ; J. de Br., 1822, 1'*, p. 208.) 

(2) Le pourvoi en cassation contre un arrêt qui a jugé 
définitivement un incident, n’est plus recevable après 
les trois mois de la signification de cet arrêt. (Brui., 
12 fév. 1822, 28 oct. 1833 et 3 mars 1834; J. de Br., 
1822, 1«, p. 35; Bull., 1833, p. 157.) L’erreur des juges 
sur la nature et le caractère d’un jugement mal qualifié 
par eux ne constitue pas seulement un mal jugé ; il con- 
tient une violation de la loi, et donne ouverture à cas- 
sation. (Casa., 28 août et lûdéc. 1809; D., 1. 18, p. 471.) 
Il résulte d’un arrêt de la même cour, du 27 raar*1820, 


abandonne la cassation comme devenue inutile. 
Si au contraire ja requête civile est rejetée , on 
suit sur la cassation demandée à temps, et si 
elle est fondée, Parrêt est anéanti. En prenant 
ainsi les deux voies, dans les délais et en même 
temps, on est sûr de faire annuler Parrêt, 
pourvu néanmoins que Pune des deux voies soit 
fondée (1). 

5. Le recours en cassalion a lieu contre toute 
espèce de jugement en dernier ressort, soit 
préparatoire, soit provisoire, soit interlocu- 
toire, soit définitif (2). 

Sur ce point , deux observations : 

1° Ce recours n’a pas lieu contre le jugement 
préparatoire pendant l'instance; il n’est ouvert 
qu’après le jugement définitif. (Loi du 2 bruni, 
an iv, art. 4.) Appliquez ce qui a été dit 
n° 543, 12, pour l’appel (3). 

2° Ce recours est ouvert contre les jugements 
provisoire et interlocutoire avant le jugement 
définitif, et pendant le cours de Pinslauce. La 
loi de brumaire an iv ne retarde l’ouverture de 
la cassation jusqu’au jugement définitif qu’à 
l’égard du jugement préparatoire : les deux au- 
tres restent soumis à la loi générale. Appliquez 
à la cassation ce qui a été dit n® 513, 13, pour 
l'appel de ces jugements. 

6. Le recours en cassation n’a pas lieu contre 
les jugements d’abord sujets à l’appel, maisqui 
ont cessé d’y être sujets par le fait des parties; 
deux raisons fondent celte décision. 

1° La loi n’accorde le recours que contre les 
jugements rendus en dernier ressort. (Loi du 
22 frim. an vm, art. 65.) 

2° Lorsque le jugement d’abord susceptible 
de l’appel cesse d’y être sujet, il a acquis l'auto- 
rité de chose jugee par l’acquiescement exprès 
ou au moins tacite du condamné : cet acquies- 
cement le rendait non recevable dans sa de- 
mande en cassation, si cette voie pouvait lui 
être ouverte. Appliquez à ce sujet ce qui a été 
dit pour la requête civile, n® 554. 

7. Peut-on demander la cassalion de toutes 
les dispositions du jugement , lorsqu’il y a ou- 
verture seulement contre une partie? Appliquez 
ce qui a été dit sur question semblable relative 
à la requête civile, n® 554. 

8. Lorsqu’il y a ouverture à cassation contre 
toutes les dispositions du jugement, peut-on 


qu’on ne peut attaquer en causation un arrêt ou un ju- 
gement en dernier ressort dans une de ses dispositions 
qui ne serait qu’une conséquence du chef principal, sans 
attaquer celui-ci eu même temps. (D., 1. 18, p. 471 ; S., 
t. 9, 1«, p. 434.) 

(3) Le recours en cassation contre nn jugement pré- 
paratoire et d’instruction, n’est ouvert qu’après le juge- 
ment définitif. La disposition de l’art. 14 du decret du 
2 bruxn. an iv, est spéciale pour le recours en cassation, 
et elle n’a pas été abolie par la disposition de l’art. 452 
du Code de procédure civile, qui n’est relatif qu’l l’ap- 
pel. (Liège, Cass., 30 juill. 1819; Rec. de Liège, t. 7, 
|>. 113; Brui., Cass., 21 mai 1836; Bull., 1837, p. 29.) 
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se restreindre îi la demander contre une partie 
seulement ? Appliquez ce qui a été dit , requête 
civile, n° 354. 

II. Qui peut se pourvoir en cassation , et con* 

tre qui le peut-on. 

574. 1. La demande en cassation peut être 
intentée par les parties et leurs successeurs. 
Appliquez ce qui a été dit pour la requête ci- 
vile, n° 337. 

Si la contestation intéresse l’État , l’agent qui 
a défendu peut se pourvoir en cassation. Exem- 
ple : SM s'agit de domaines et droits domaniaux , 
le préfet qui a poursuivi l’instance peut former 
la demande en cassation. 

Ceux qui n'ont pas été parties dans la cause , 
soit par eux-mêmes, soit par leurs auteurs , ne 
sont pas recevables à intenter la demande en 
cassation. Si le jugement rendu en dernier res- 
sort préjudicie à leurs droits, ils peuvent se 
pourvoir par la tierce opposition traitée ci- 
après, chap. II. 

2. La demande en cassation est formée con- 
tre ceux qui sont parties au procès et leurs suc- 
cesseurs. [f'oy . n° 337.) 

Lorsque ce jugement a été rendu au profit 
de l’État, la demande est dirigée contre l’agent 
qui a suivi l’instance; par exemple, s’il s’agit 
de domaines et droits domaniaux, elle doit l'ê- 
tre contre le préfet. 

III. Pourvoi du procureur général près la 

cour de cassation . 

373. Le procureur général près la cour de 
cassation a la faculté de se pourvoir en cassa- 
tion contre les arrêts et jugements en dernier 
ressort, soit incidemment, soit principalement; 
mais son pourvoi ne peut jamais avoir pour 
but que l'intérêt public , sans égard à l’intérêt 
des particuliers (1). 

Son pourvoi est incident, lorsque, après 
avoir dit son avis sur le pourvoi des parties 
porté b l'audience, il requiert de son chef la 
cassation de l’arrêt ou jugement en dernier res- 
sort dénoncé, par des moyens que n’a pas pré- 
sentés le demandeur. 

Son pourvoi est principal dans deux cas posés 
par la loi du 27 ventôse an vm. 

Le premier est prévu par l’art. 80, qui porte : 
« Le gouvernement, par la voie de son commis- 
» sairc et sans préjudice du droit des partiesin- 
» téressées, dénoncera au tribunal de cassation, 
» section des requêtes, les actes par lesquels 
» les juges auront excédé leurs pouvoirs....: 
» la section des requêtes annulera ces actes, s’il 
n y a lieu...» 


(I) On ne pourrait tirer une fin de non-recevoir contre 
le pourvoi du ministère public de ce qu'il aurait pris des 
conclusions conformes i l'arrêt qui rat ensuite attaqué 
par lui ; il n'a fait en cela qu'exprimer une opinion per- 
sonnelle ; il peut s'étre trompé; son erreur ne saurait 


Le second cas est ainsi spécifié dans l’arti- 
cle 88 : « Si le commissaire du gouvernement 
» apprend qu’il ait été rendu en dernier ressort 
» un jugement contraire aux lois ou aux formes 
» de procéder, ou dans lequel un juge ait ex- 
» cédé ses pouvoirs, et contre lequel cependant 
» aucune des parties n’ait réclamé dans le délai 
» fixé, après ce délai expiré il en donnera con- 
» naissance au tribunal de cassation; et si les 
» formes ou les lois ont été violées, le jugement 
» sera cassé, sans que les parties puissent se 
» prévaloir de la cassation pour éluder les dis- 
» positions du jugement, lequel vaudra tran- 
» saction pour elles. » 

Il résulte bien de ces deux articles que le mi- 
nistère public peut se pourvoir pour excès de 
pouvoir; mais il y a quelques différences. Dans 
le cas de l’art. 80, il peut se pourvoir dans le 
délai. (Cela résulte de ces mots : sans préju- 
dice du droit des parties intéressées , lesquels 
supposent qu’elles peuvent aussi demander la 
cassation, ce qu'elles ne peuvent faire que dans 
le délai et non après.) Mais il ne peut le faire 
que sur l’ordre du gouvernement , d’après ces 
termes : le gouvernement, par la voie de son 
commissaire..., dénoncera, etc.; autrement, 
il doit attendre l’expiration du delai : au lieu 
que dans le cas de l’art. 88, le ministère public 
ne peut se pourvoir qu'après le delai : il n’a 
pas besoin de l’ordre du gouvernement, cet ar- 
ticle ne l’exigeant pas. 

Le motif de cette différence est que, dans le 
premier cas, les parties intéressées ayant droit 
de faire casser, le ministère public ne doit pas 
se pourvoir de lui-même; parce que, si les par- 
ties obtiennent la cassation, son ministère, dont 
H doit ménager l’usage pour sa propre dignité, 
deviendra inutile : il ne doit donc agir, dans ce 
cas, qu’autant que le gouvernement , trouvant 
la chose urgente ou importante, lui en donne 
l’ordre, et il ne doit pas le faire de lui-même. 
Mais dans le deuxième cas, où le délai est ex- 
piré , on a pensé que le jugement ne pouvant 
être annulé sur la demande des parties, il pou- 
vait en poursuivre la cassation de lui-même et 
sans ordre; afin de faire redresser le tribunal 
qui a failli , le faire rentrer dans les limites de 
son pouvoir, et que l’observation des lois ne 
souffre pas du silence des parties à la réclamer. 
Au surplus, la cassation en ce dernier cas n’a 
d’autre effet que celui de remettre sous lesyeux 
du tribunal la règle qu'il a violée, pour qu’il ne 
s’en écarte plus dans les autres affaires; car 
pour celles qu’il a jugées , cette cassation n’o- 

{ ière aucun effet, le jugement subsistant entre 
es parties comme une transaction qu’elles au- 


nuire à ta société , et il lui es t encore permis, lorsqu'il 
l’a reconnue, de recourir à la voie de cassation ouverte 
par la loi contre tous les arrêts qui en contiennent la 
violation. (Cass., 90 nov. 1811; b., t. 90, ». 984; S., 
1. 19, 1«, p. 128.) 
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raient souscrites. C’en est effectivement mie , 
puisque les parties qui pouvaient le faire anéan- 
tir y renoncent, et consentent à le prendre pour 
règle de leurs droits. 

Au cas de l’article 88. le ministère publie 
peut se pourvoir en cassation d’un jugement, 
non-seulement pour excès de pouvoir , comme 
au cas de l’article 80, mais encore pour con- 
travention aux lais et formes de procéder. 
Ainsi, il y a entre ces deux derniers moyens de 
cassation et l’excès de pouvoir cette différence 
que, pour l’excès île pouvoir, le ministère pu- 
blic peut agir avaul le délai , mais sur l'ordre 
du gouvernement, suivant l'article 80. comme 
on l’a dit ci-dessus; au lieu que pour contra- 
vention aux lois ou violation des formes, il ne 
peut agir qu'après le délai , et n’a pas besoin 
d’ordre. Le législateur a pensé que l'excès de 
pouvoir pouvant affecter vivement l’ordre pu- 
blie , il fallait que le gouvernement pût le faire 
réprimer promptement ; mais que la contraven- 
tion aux (ois et la violation des formes affec- 
tant plus l’intérêt privé que l’intérêt général, on 
pouvait s'en rapporter aux parties intéressées 
du soin de les dénoncer, et qu'il n’était pas ne- 
cessaire de permettre au ministère public d’a- 
gir pendant le délai qui leur est accordé pour 
se pourvoir. Cependant . comme l’intérêt géné- 
ral est aussi blessé par ces contraventions ou 
violations, parce quelles sont un mépris des 
règles, et que les parties peuvent, par des rai- 
sons particulières, s'abstenir d’agir, le minis- 
tère public est autorisé à réclamer après le de- 
lai ; mais sa réclamation , boruee à l’intérêt 
public, n’a d’autre but que celui de rappeler la 
règle aux juges et de ne pas leur laisser pren- 
dre l’habitude de s’en écarter. L’arrêt qui in- 
tervient sur sa réclamation casse dans l'inté - 
rét de la loi seulement (ainsi qu’il est d’usage 
de l’enoncer dans son dispositif) : il n'inffue pas 
sur les parties A l’égard desquelles le jugement 
cassé vaut transaction, attendu que ne l'ayant 
pas attaqué, elles en ont consenti l’exécution. 

V. Ouvertures de cassation. 

876. Les causes ou ouvertures de cassation 
se divisent en deux classes principales (1). 

Première classe. Contravention expresse à 
la loi. ( Loi du 22 frim. an vm, art. 66. ) 

Un tribunal peut contrevenir à la loi dans 
ses jugements de six manières differentes : 
1° en jugeant incompéteroment; 2° en excedant 


(1) ■ La cour de cassation ne connaît pas du fond des 
affaires. 

» Elle casse les arrêts et jugements qui contiennent 
quelque contravention expresse à la loi ou qui sont 
rendus sur des procédures dans lesquelles les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été violées; elle renvoie le fond du procès à la cour ou 


scs pouvoirs ; 3° en consacrant par son juge- 
ment la violation des formes commise par les 
parties; 4° en violant lui-même les formes; 
8° en décidant formellement au fond contre la 
loi; 6° en appliquant faussement la loi. Telles 
sont les six contraventions formant ouverture 
à cassation qu’on va développer (2). 

1" contravention : l'incompétence. 

Les tribunaux sont établis pour connaître des 
contestations entre les parties et dans les cas 
spécifiés par la lui qui les a institués, ou par 
les lois subséquentes qui ont ajoute à leur pre- 
mière attribution ; s'ils sortent des limites pres- 
crites, il y a contravention à la loi, et par con- 
séquent ouverture h cassation. 

L’incompétence est déclarée moyen de cas- 
sation, d une manière expresse pour les juge- 
ments des juges de paix et tribunaux militaires, 
pur l'art. 77 de la loi du 27 veut, au vin ; et 
pour lesjug<meuls des autres tribunaux, elle 
l’est implicitement par les lois qui défendent 
aux tribunaux déjuger des affaires qui ne sont 
pas de leur compétence. 

La cassation pour cause d'incompétence est 
assujettie il des règles qui diffèrent, suivant que 
i’ineompetence a lieu à raison de la personne, 
ou à raison de la matière. 

Lorsque liuconipelence est à raison de la 
matière, le demandeur en cassation peut la 
proposer pour moyen de cassation, quand même 
il ne l'aurait pas objeclee devant le tribunal in- 
compétent. Un a déjà vu n° 146 , que le tribu- 
nal saisi doit renvoyer d office devant qui de 
droit, conformément à l’art. 70, C. pr.; si donc 
il ne le fait pas, il y a contravention expresse à 
cet article 170. 

Lorsque l’incompétence était seulement à 
raison de la personne, il y a ouverture à cassa- 
tion , si la partie ayant proposé celte incompé- 
tence , les juges n’y out pas eu égard. Mais si 
elle ne l’a pas proposée, elle est non recevable 
à s’en faire un moyen de cassation; la demande 
eu renvoi devant le tribunal competent elaitde 
sa part une pure faculté (C. pr., 168); elle a 
pu y renoncer ; le tribunal saisi, devant lequel 
elle a volontairement procédé, a pu connaître 
de la contestation. 

2° contravention : l’excès de pouvoir (3). 

L’excès de pouvoir a lieu toutes les fois que 
le tribunal , competent pour connaître de l’af- 
faire, passe cependant les borues du pouvoir 
que la loi lui a donne; le jugement coulient 
contravention à la loi qui a fixé ces bornes. 


au tribunal qui doit en connaître. .(Loi du 4 août 1839, 
art. 17.) 

(9) roy. Dallox, t. 3, p. 369. 

(3) L'excès de pouvoir ue donne ouverture à cassation 
qu’aulant qu’il emporte contravention expresse à une 
loi. (Brux., Cass., 99 juin 1836: Bull, de Cass., 1837, 
p. 936.) 


360 


PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE II. 


L’excès de pouvoir est déclaré moyen de cas- 
sation pour les jugements des juges de paix cl 
des tribunaux militaires, par l*art. 77 de la loi 
du 27 vent, an vm . et pour ceux des autres 
tribunaux, par l'art. 80 de la même loi, qui, 
après avoir donné au gouvernement le droit de 
dénoncer è la cour de cassation les actes par 
lesquels les juges ( indéfiniment) auront excedé 
leurs pouvoirs, dit : sans préjudice du droit 
des parties intéressées; ce qui donne aux par- 
ties le droit de se pourvoir pour la même 
cause. 

L'incompétence contient toujours excès de 
pouvoir; car le tribunal ne peut dépasser les 
limites de sa compétence, sans commettre excès 
de pouvoir. Mais il peut y avoir excès de pou- 
voir sans incompétence : tel est le cas où le tri- 
bunal, compétent pour connaître d'une affaire 
la juge en dernier ressort, tandis qu’il n’a le 
pouvoir de la juger qu’à la charge de l'ap- 
pel. 

3 e contravention : la violation ou l’omission 
des formes, commise par l’une des parties, et 
consacrée par les juges malgré la réclama- 
tion de l'autre qui s’est plainte de cette vio- 
lation. 

Cette violation est mise au rang des moyens 
de cassation par l'art. 6 6 de la loi du 22 frim. 
an vm, qui dit que le tribunal de cassation 
« casse les jugements rendus sur des procé- 
» dures dans lesquelles les formes ont été vio- 
» lées ; » et par l’art. 88 de la loi du 27 vent, 
an vm, après avoir donné au commissaire le 
droit de se pourvoir contre un jugement con- 
traire aux formes de procéder , suppose 
qu’aucune des parties n’ait réclamé dans le 
délai fixé , et par conséquent que cette partie a 
le droit de reclamer pour violation de forme 
dans ce délai. 

Mais cette règle, que la violation des formes 
est moyen de cassation, exige plusieurs obser- 
vations. 

1° Les formes violées par les juges dans le 
jugement sont ou ne sont pas prescrites à peine 
de nullité. 

Si elles le sont à peine de nullité, on ne doit 
pas se pourvoir en cassation , mais en requête 
civile, d’après l'art. 480, 2°, qui ouvre cette 
voie ; parce que la requête civile étant plus res- 
pectueuse que celle de cassation , on doit l'é- 
puiser avantde recourir à celle-ci. Néanmoins, 
si le jugement avant ou lors duquel les formes 
prescrites à peine de nullité ont été violées n’é- 
tait plus sujet à requête civile (Voy. n°B69),on 
pourrait prendre la cassation. 

Si les formes violées ne sont pas prescrites à 
peine de nullité, comme on ne peut pas se pour- 
voir en requête civile, d’après l'article 480, 2°, 
qui n'ouvre cette voie que lorsqu'il y a nullité , 
on pourra se pourvoir en cassation; parce que 
l’art. 66 de la loi de frim. an vin , en donnant 
h la cour de cassation le pouvoir de casser les 


jugements rendus sur des procédures dans les- 
quelles les formes ont été violées ou qui con- 
tiennent quelque contravention expresse à la 
loi, n’exige pas que les formes soient prescrites 
à peine de nullité. D’ailleurs , lors de cette loi, 
existait celle du 4 germinal an n qui réglait 
cette matière : l’article 2 de cette loi porte que 
toute violation ou omission des formes pres- 
crites en matière civile par les lois émanées des 
représentants du peuple depuis 1789 donnera 
ouverture à cassation , quand mêmes elles ne 
prononceraient pas expressément la peine de 
nullité. Celte loi établit en ce point le pouvoir 
de la cour de cassation : elle subsiste , nonob- 
stant l’art. 1030, C. pr., qui dit qu'aucun acte 
ou exploit ne pourra être déclaré nul, si la nul- 
lité n’en est pas formellement prononcée par 
la loi ; parce que le Code de procédure n’est fait 
que pour les tribunaux inférieurs et les cours 
royales, comme on le voit par les titres des dif- 
férents livres qui le composent, et non pour la 
cour de cassation , laquelle est maintenue taci- 
tement dans les lois qui la concernent, par 
cela même que ce Code ne statue rien h son 
égard. 

2. Une partie ne peut présenter pour moyen 
de cassation une violation ou omission prove- 
nant de son fait ou des fonctionnaires publics 
agissant à sa requête. (Loi du 4 germ. an il, 
art. 4.) Mais l’autre partie le peut { ibid.) y 
pourvu toutefois que cette omission ou viola- 
tion ait été alléguée par elle devant le tribunal 
dont elle prétend faire annuler le jugement, et 
que ce tribunal n’y ait pas eu égard ( ibid. ) j 
autrement, ayant gardé le silence, elle a cou- 
vert le vice et ne peut plus le reprocher. 

3° Une partie ne peut se plaindre de l’omis- 
sion ou violation, lorsqu'on a jugé ii son avan- 
tage; elle y est non recevable à défaut d’inté- 
rêt : arg. de l'art. 5 de la loi du 4 germ. an h, 
qui dit que le mineur, les interdits, les absents 
non défendus, les femmes mariées, les com- 
munes, ni la république, ne peuvent demander 
la cassation, sous prétexte que le commissaire 
national n’a pas été entendu dans les affaires 
qui les intéressaient, lorsque ces affaires ont 
été jugées à leur avantage. Arg. aussi de 
l’art. 480, 8°. C. pr., qui ne permet la requête 
civile pour défaut de communication à celui 
pour qui elle était ordonnée, que lorsque le ju- 
gement a été rendu contre lui. 

4° contravention : violation des formes 
commises par les juges dans les jugements. 

On peut donner plusieurs exemples de cette 
violation. 

1° Si dans la rédaction du jugement on a 
omis quelqu’une des énonciations requises par 
l’art. 141, C. pr., ainsi conçu : « La rédaction 
» des jugements contiendra les noms des juges, 

>» du procureur royal, s’il a été entendu, ainsi 
* que des avoués; les noms, professions et de- 
» meures des parties, leurs conclusions, l’ex- 
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» position sommaire des points de fait et de 
» droit, les motifs et le dispositif des juge- 
» tnents. » (1). 

2° Si les juges n'étaient pas au nombre pres- 
crit par la loi. 

3° Si, se trouvant en nombre suffisant, on a 
appelé un suppléant; parce qu’en l’appelant, 
on lui a conféré le pouvoir déjuger, que la loi 
lui refuse, et qu’il peut en résulter que celui 
qui devait gagner ait perdu. 

Appliquez à celte violation ce qu'on a dit 
plus haut pour la violation commise par les 
parties. 

4 9 Si l'un des juges qui ont coopéré b la dé- 
cision n’a pas assisté à toute la plaidoirie (S). 

8 e contravention : Contravention expresse 
è la loi en la décision du fond. Ex. : Dans un 
testament reçu par des notaires, il est dit que 
lecture a été faite en présence des témoins, 
comme l'exige Part. 972, C. civ., sans dire 
qu’il a été reçu en leur présence , comme le 
veut Part. 971 : ce testament est nul, suivant 
l’article 1001. Si un jugement le déclare vala- 
ble, il sera sujet à cassation. 

Cette ouverture de cassation est consacrée 
par Part. 66 de la loi du 22 frim. an vm, « qui 
* autorise à casser les jugements contenant 
» contravention expresse b la loi. » L’art. 88 de 
la loi du 27 vent, an vm porte la même dispo- 
sition. 

La violation de la loi du contrat est-elle une 
contravention qui donne ouverture è la cassa- 
tion (5)? 

La jurisprudence de la cour de cassation sur 
ce point important a longtemps été contraire b 
ce quelle est aujourd’hui. Mais enfin, après 
bien des fluctuations, elle s’est fixée constam- 
ment à la solution suivante, qui a été princi- 
palement établie par un arrêt solennel rendu 
le 2fev. 1808(4). 


(1) Il n’est pas requis , à peine de nullité du jugement 
proprement dit , que la rédaction contienne les conclu- 
sions des parties. L'omission de cette formalité et des 
autres prescrites par Part. 141 peut vicier l 'expédition 
du jugement, mais non le prononcé du juge, parfait et 
complet avant le réglement des qualités et la levée de 
l’expédition. (Brox., Cass., 18 oct. 1831; J. du 19* s., 
1833, 3«, p. 101; Brux., Cass., 17 avril 1833; Bull., 
1833, p. 307.) 

(2) L’omission ou le refus de la part des juges de pro- 
noncer sur les réquisitions du ministère public donne 
ouverture à cassation, quoiqu'ils se soient occupés de 
ces réquisitions dans les motifs de leurs décisions, s'il 
o'y est pas expressément prononcé par le dispositif du 
Jugement ou de l’arrêt attaqué. (Cass., 16 août 1811; 
D., t. 3, p. 365 ) On ne serait point admis à proposer 
Yultrù petita, comme ouverture à cassation, ni en gé- 
néral les moyen» de requête civile; celte dernière voie 
est la seule qui puisse être employée dans ce cas. (Cass., 
8 frim. an ix.) 

(3) ray. Carré, Lois de l*Org. f l. 5, p. 213 etsuiv.; 
D., t. 3, p. 369. 

Il n'y a pas d’ouverture à la cassation , lorsque les 


i Noua ne pouvons mieux faire que d’exposer 
les principes émis dans cette circonstance par 
M. le procureur général de celte cour. 

11 peut y avoir violation du contrat, de trois 
manières, a-t-il dit: 

1° Lorsque les juges reconnaissent le con- 
trat réellement existant, et lui attribuent son 
véritable caractère, il peut leur arriver de dis- 
penser, pour ainsi dire, de l’exécution du con- 
trat ; et alors il y a violation de la loi protec- 
trice du contrat : la violation est un moyen de 
cassation. 

2° Quelquefois les juges reconnaissent en fait 
l’existence de toutes les clauses d’un acte; et à 
l’ensemble de ces clauses ils donnent une qua- 
lification contraire aux définitions de la loi. • 
Alors encore il y a violation de la loi qui a dé- 
fini le contrat: la violation est un moyen de 
cassation. 

3° Mais lorsque l’unique tort des juges con- 
siste à définir un contrat d’une manière con- 
traire à l’opinion commune, ou à n’avoir pas 
saisi le véritable sens de ses clauses, cette vio- 
lation du contrat n’offre pas le caractère d'une 
violation de la loi : il n’y a pas moyen de cas- 
sation. 

Suivant l’art. 1134, C. civ., «les conventions 
» légalement formées tiennent lieu de loi à 
» ceux qui les ont faites. » Il y a contravention 
à cet article, et ouverture b cassation, toutes 
les fois que les juges refusent d’ordonner l’exé- 
cution d’une convention légalement formée, 
parce qu’alors il est jugé que la convention ne 
lient pas lieu de loi aux parties. 

La convention légalement formée peut être 
légalement révoquée. St elle l’est, on ne peut 
plus en demander l’exécution : en la refusant, 
les tribunaux se conforment au vœu de la loi. 

La convention ne peut être révoquée que par 
le conseutement mutuel des parties, ou par les 


juges se sont bornés b interpréter une convention. 
(Liège, Cass., 33 mars 1816; Rec. de Liège, t. 6, 
p. 147.) 

La fausse interprétation du contrai, qui est la loi par- 
ticulière des parties, ne peut donner ouverture à cassa- 
tion, que pour autant que le juge, en interprétant la 
convention , aurait méconnu ou violé une loi générale 
et commune. 

L’appréciation de l'aveu est dans le domaine exclusif 
du juge d'appel. (Itrux., Cass., 18 oct. 1831; Jur. du 
19* s., 1833, p. 103.) 

La cour de cassation , tout en sc renfermant dans les 
faits reconnus par les jugement» attaqués, est investie du 
droit d’apprécier la qualification qui leur a été donnée. 
(Brux., Cass., 39 janv. 1836; Bull, de Cass., 1836, 
p. 117.) 

(4) ray. Cass., 93 juin 1813. 

11 n’y a pas ouverture à cassation contre un arrêt qui 
décide en point de fait, d'après l'interprétation des 
actes, qu'une obligation a pour cause des sentiments 
d’bonneur et de délicatesse ; on ne peut pas dire dans ce 
cas qu'il y ait erreur ou absence de cause dans l'obliga- 
tion litigieuse. (Cass., 10 mars 1818; S., 1. 19, p. 158.) 
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causes que la loi autorise (1154, C. civ.), Lors- 
que les tribunaux décident que telle conven- 
tion est révoquée pour une cause autre que 
l'une de celles autorisées par la loi, il y a en- 
core contravention à l’article 1154; il y a lieu 
à cassation. 

Y a-t-il lieu à cassation, lorsque le tribunal, 
ayant interprété la convention dans un sens 
contraire à l'intention des parties, décide d'une 
manière conforme à son interprétation? 

Dans ce cas, le point décidé par l’arrêt n'est 
pas la question de savoir si telle convention, 
légalement formée daus tel sens, doit avoir son 
exécution ; mais celle «le savoir si telle conven- 
tion, légalement formée, doit être interprétée 
dans tel ou tel sens. Le tribunal, qui juge en 
conformité de son interprétation errouée, ne 
parait décider rien de contraire au principe 
uuc la convention tient lieu de loi aux parties ; 
d'où l'on pourrait être porté à conclure qu’il 
n’y a pas de contravention à l’art. 1134, qu’il 
n’y a pas ouverture à cassation. Mais cette con- 
clusion ne serait pas exacte. 

L'interprétation du contrat donnée par le ju- 
gement peut être contraire aux règles d’inter- 
prétation posées par le Code civil, soit géné- 
rales comme dans les art. 1156-1164, soit 
particulières, comme dans les art. 533, 534 
et 655 , et d’autres articles : la contravention à 
ces règles donne lieu à la cassation. 

6* contravention : la fausse application de 
la loi (1). La loi n’étant faite que pour des cas 
qu’elle suppose et qu’elle décide, si on l'appli- 
que à un cas pour lequel elle n’est pas faite, 
c’est contrevenir formellement h sa lettre et à 
son esprit. Exemple: Un testament contient la 
clause suivante: «c Je lègue à Jacques mon do- 
» nuiine de l’Orme, et au cas qu’il ne veuille 
» pas accepter ce legs, je lui substitue ses en- 
>• fanls.» Jacques renonce au legs ; ses enfants 
le réclament ; arrêt qui, vu l’art. 896, C. civ., 
lequel prohibe les substitutions, déclare les en- 
fants mal fondés à réclamer le domaine auquel 
ils sont appelés par substitution. Fausse appli- 
cation de Part. 896, qui concerne les substitu- 
tions lidéicomraissaires, et ne peut s’appliquer 
à la substitution vulgaire comme celle-ci. 

Seconde classe d'ouvertures. Contrariété 
de jugements rendus en dernier ressort, entre 
les mêmes parties, et sur les mêmes moyens, 
en des tribunaux différents. (C. pr., 504.) 

On peut donner l’exemple suivant d'une con- 
trariété de jugements, faisant ouverture à cas- 
sation. 

Jean, héritier de Paul, demande au tribunal 


(1) La fausse application d’une disposition législa- 
tive ne peut donner ouverture à cassation, si d’ailleurs 
cette fausse application n’a donné lieu à la violation 
d’aucune loi. (Brux., Cas*., 19oct. 1836; Bull, de Cass., 
1837, p. 345.) 


civil de Paria, contre Pierre, domicilié en cette 
ville, la nullité de la donation faite à celui-ci 
par Paul, d'un héritage sis à Rouen, attendu 
que Pierre est personne interposée, pour faire 
passer l’héritage à personne prohibée. Arrêt de 
la cour de Paris, qui déclare nulle la donation. 
D’un autre côté, Jean intente contre Joseph, 
au tribunal civil de Rouen, demande en reven* 
dication de cinquante ares de terre, faisant por- 
tion du même héritage à lui vendu par Pierre, 
Joseph met en cause son vendeur : celui-ci 
prend son fait et cause, et soutient que l’objet 
vendu lui appartenait comme faisant partie de 
la donation a lui faite par Paul. Jean réplique 
que la donation est nulle, comme faite à per- 
sonne interposée. Arrêt de la cour royale de 
Rouen, rendu entre toutes les parties, qui, con- 
sidérant la donation comme valable, maintient 
l’acquéreur. Il y a contrariété de jugements : 
l’un prononce la nullité, l’autre la validité de 
la donation ; ils sont rendus en dernier ressort; 
ils sont rendus entre les mêmes parties, Jean, 
héritier de Paul, et Pierre, donataire; ils sont 
rendus sur les mêmes moyens, le reproche fait 
au donataire d’être personne interposée pour 
faire passer l’héritage à personne prohibée; ils 
sont rendus en des tribunaux differents. La 
réunion de ces circonstances donne ouverture 
à cassation. 

VI. Dans quel délai doit on se pourvoir en 
cassation ? 

577. 1. Le délai pour se pourvoir en cassa- 
tion est de trois mois, à compter du « jour de 
» la signification du jugement à personne ou 
» domicile , pour tous ceux qui habitent en 
» France, sans aucune distinction quelconque, 
» et sans que sous aucun prétexte il puisse être 
» donué des lettres de relief de laps de temps 
» pour se pourvoir en cassation. » ( Loi du 
1*' déc. 1790, art. 14.) 

2. Le délai court contre les mineurs (2). 

Suivant l’art. 13 du lit. IV de la première 

partie du règlement de 1738, le délai pour se 
pourvoir en cassation ne court pas à l’égard des 
mineurs pendant leur minorité, mais seule- 
ment du jour de la signification faite à leur 
personne ou domicile, depuis qu’ils ont atteint 
leur majorité; mais la loi de 1790 porte sans 
aucune distinction quelconque. Ainsi, l’ex- 
ception qui avait lieu en faveur des mineurs ne 
subsiste plus. Même décision à l’égard des in- 
terdits. 

3. Quant à ceux qui n’habitent pas en France, 


(S) Il court aussi contre l’Éiat, les établissement* pu- 
blics et les communes. 
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il faut recourir au règlement de 1738, parce 
ue ce règlement, en tous les points non déci- 
éspar la législation nouvelle, continue d’avoir 
lieu d'après l’art. 38 de la loi du 1 er déc. 1790, 
et l’art. 90 de la loi du 27 vent, an vin. 

Ceux qui n'habitent pas en France sont les 
absents pour cause d’utilité publique, les do- 
miciliés dans les colonies, et les domiciliés en 
pays étrangers. 

1* Les absents pour cause d’utilité publique. 
Le délai est fixé à leur égard à un an, à compter 
du jour de la signification à leur dernier demi- 
cilev'suivant l’art. 11 du tit. IV, part. I du ré- 
tament de 1738; ils doivent jouir du même 
élai sous la législation actuelle. 

Les absents pour toute autre cause restent 
compris dans fa règle générale ; ainsi le délai 
est de trois mois. 

2° Les domiciliés dans les colonies, d’après 
l'article 12 du même titre, avaient, pour se 
pourvoir en cassation, un délai d'un an ou de 
deux ans, suivant l'éloignement, à compter de 
la signification faite à leur domicile. Il était 
d’un an pour ceux qui demeuraient dans les 
pays qui composaient les ressorts des ci-devant 
conseils supérieurs de Saint-Domingue, de la 
Martinique , de la Guadeloupe, et de deux ans 
pour les domiciliés dans les anciens res- 
sorts des ci-devant conseils supérieurs de Pon- 
dicheri et des lies ci-devant appelées de Bourbon 
et de France. Ils jouissent encore des mêmes 
délais; le mol France dont se sert l’art. 14 de 
la loi du 1 er déc. 1790 ne signifie que la France 
continentale j et non les colonies, le trajet 
d’outre-mer ne permettant pas d'assujettir ceux 
qui y demeurent aux mêmes délais que ceux 
qui habitent le continent. 

3° Quant à ceux qui habitent chez l'étranger, 
soit étrangers, soit Français, ils doivent avoir 
six mois, d’après le règlement de 1738. En ef- 
fet, ce règlement, après avoir, par tas art. 9, 
10, 11 et 12 du tit. IV de la première partie, 
accordé un plus long délai b quelques person- 
nes au nombre desquelles n’étaient pas les ha- 
bitants à l’étranger, posait comme règle géné- 
rale, par l’art. 13, qu’à l’égard de toutes les 
autres personnes { par conséquent de ces ha- 
bitants comme de tous autres), le délai serait 
de six mois. Lorsque ce délai général de six 
mois a été depuis réduit à trois, par l’article 14 
de la loi du 1 er déc. 1790, il ne l’a été que 
pour tous ceux qui habitent en France , 
comme le porte cet article: donc il est toujours 
de six mois pour ceux qui habitent dehors. On 
doit, en faveur de cette décision, tirer argu- 
ment de l’article 73 du Code de procédure, qui 
leur accorde, pour répondre aux demandes di- 


(1) Les trois mois accordés par Part. 6 de l'arrêté 
royal du 19 juill. 1815, pour le pourvoi en cassation, 


rigées contre eux, des délais plus longs qu’à 
ceux qui habitent la France, et de l’art. 488, 
qui leur donne aussi un plus long délai pour 
se pourvoir en requête civile. 

4° La loi du 2 sept. 1793 contient une ex- 
ception particulière pour tas gens de mer. 
L’art. 1 er porte : « Les gens de mer absents du 
■ territoire français en Europe, pour cause de 
» navigation, sans avoir acquis ou fixé leur do- 
» micile, soit dans tas colonies françaises, soit 
» en pays étranger, auront trois mois, à comp- 
» ter de leur retour en France, pour se pourvoir 
« en cassation des jugements en dernier ressort 
n rendus contre eux pendant leur absence, w 

3° Dans le délai de trois mois pour se pour- 
voir en cassation ne sont compris ni le jour de 
la signification du jugement à personne ou do- 
micile, ni le jour Je l’échéance (I e * frim. an ii, 
art. 1.)(i). 

6° La demande en contrariété d’arrêts est-elle 
sujette aux délais ordinaires de la demande en 
cassation? 

Cette demande tend à faire déclarer contrai- 
res tas arrêts qui ont été rendus; et comme 
tous tas deux ne peuvent subsister, c’est le pre- 
mier qui est maintenu comme ayant formé le 
droit des parties, et le deuxième annulé : 
ainsi la demande en contrariété d’arrêts en la 
demande en cassation du deuxième arrêt , 
comme opposée à la chose jugée par 1e pre- 
mier ; il semble d'après cela qu’elle devrait être 
sujette au délai de la cassation , b compter de 
la signification du deuxième arrêt. Sous l’an- 
cienne législation, on avait considéré que l’exé- 
cution de l’un des arrêts contrariant l'exécution 
de l’autre, on ne pouvait les laisser subsister 
en même temps, maigre le délai écoulé depuis 
la signification du deuxième; en conséquence, 
la demande en contrariété d’arrêts n’était pas 
assujettie au délai de la demande en cassation : 
c'était la disposition précise du règlement 
de 1738. part. 1, lit. VI, art. 2. La même rai- 
son semblerait devoir militer sous la législation 
actuelle. Cependant comme tas nouvelles lois 
qui ont fixé les délais de la cassation ne font 
pas d’exception, la jurisprudence est que l’on 
ue peut se pourvoir après ces délais. Ainsi, 
faute d’avoir attaqué 1e second arrêt dans le 
délai, il subsisterait sans qu’on pût invoquer 
le premier, puisqu’il se trouverait avoir été 
anéanti par le deuxième. 

VII. De quelle époque court te délai / forma- 
lités pour le faire courir. 

378. 1. Le délai court du jour de la signifi- 
cation du jugement b personne ou domicile. 


ne «ont pas francs. (Liège, Cass., 3 avril 1818; Rcc. de 
Liège, l. 7, p. 59.) 
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suivant l’art. 14 de la loi du 1 er déc. 1790; 
c'était aussi la disposition du règlement de 1 738, 
part. I, lit. IV, art. 11 et 12. (1). 

Sur la signification, appliquez ce qui a été dit 
concernant la signification pour faire courir le 
délai de l’appel, n° 843. 

2. La signification faite, le délai court, sauf 
la distinction qu'on va faire suivant la qualité 
du jugement rendu. 

Les jugements sont préparatoires, interlocu- 
toires, provisoires ou définitifs. 

1° Le recours en cassation contre les juge- 
ments préparatoire et d'instruction n’est ouvert 
qu’après le jugement définitif (2 brumaire an iv, 
art. 14). Ainsi le délai ne court qu’à compter 
de la signification du jugement définitif ; il de- 
vient commun au recours contre les deux. 

On a dit à l’appel, n° 543, 12, qu’on ne pouvait 
appeler d’un jugement préparatoire sans appe- 
ler en même temps du jugement définitif, parce 
que le premier ne préjudicie qu'aulant que le 
deuxième préjudicie. Le motif étant applicable 
à la cassation, il faut décider qu’on ne peut 
prendre cette voie contre le jugement prépa- 
ratoire qu’autant qu'on la prend aussi contre le 
jugement définitif. 

2° Le jugement interlocutoire, sans juger dé- 
finitivement la contestation, prononce défini- 
tivement une décision qui sera la base du 
jugement définitif: l’exécution volontaire de 
l’interlocutoire rend non recevable à s’en plain- 
dre. Le délai pour l’attaquer par la voie de la 
cassation court du jour de la signification pen- 
dant la contestation, et sans attendre le juge- 
ment définitif. Appliquez ce qu'on a dit pour 
l’appel n° 843, 15 (2). 

5° Le recours en cassation contre le juge- 
ment provisoire peut être intenté pendant la 
contestation, sans attendre le jugement défi- 
nitif. L’art. 14 de la loi du 2brum. an iv ne 
fait exception à la règle générale que pour le 
jugement préparatoire. Appliquez ce qu’on a 
dit pour l’appel, n° 343, 14. 

4° Si le jugement définitif est contradictoire, 
ou si, rendu par defaut, il n’est pas susceptible 
d’opposition, le délai de la cassation court du 
jour de sa signification d’après les loisci-dessus. 

5° En est-il de même du jugement définitif 
rendu par défaut? La faculté de se pourvoir à 
un autre tribunal contre ce jugement est inter- 
dite pendant le délai de l’opposition qui doit 
être jugée par le tribunal saisi : on doit donc 
décider que le délai de la cassation court seu- 


(1) L’exploit de lignification doit contenir l’énoncia- 
tion expresse que le jugement r$t signifié et qu’il en est 
laissé copie à la parue; à défaut, il ne serait point con- 
sidéré comme une signification valable, et il n'aurait 
point l'effet de faire courir le délai du pourvoi. (Cass., 
Snov. 1818; S., t. 19, p. 129.) 

(2) Foy. aussi la note et les arrêts contraires au sen- 
timent «le l'auteur, cités n® 543, 1 3. 


lement du jour de l’expiration du délai de l’op- 
position ; c’est à celte époque seulement que 
celui qui a succombé a pu se pourvoir en cas- 
sation. Foy.ce qui a été dit sur l’appel n° 343, 
11, et sur la requête civile, n° 360 (3). 

3. Le délai est de rigueur (4). Sous l’ancienne 
législation on pouvait être relevé du laps de 
temps; maintenant le relief de laps de temps 
ne peut être accordé sous aucun prétexte. 
(1 er déc. 1790, art. 14, et 2 bruni, an rv, 
ait. 13.) 

VIII. Cas où le délai commencé est suspendu . 

879. 1. Si le condamné vieut à mourir dans 
le courant du délai, sans s’êlre pourvu en cas- 
sation, le délai conlinuc-t-il de courir contre 
ses héritiers et ayants cause? 

La cour de cassation ayant scs lois particu- 
lières, c’est au règlement de 1758 qu’il faut 
avoir recours pour résoudre la question. 11 
exige (part. I, lit. IV, art. 14) qu’il soit fait une 
nouvelle signification du jugement aux héri- 
tiers, successeurs et ayants cause, lesquels peu- 
vent ignorer le jugement rendu contre leur 
auteur. 

2. Le délai accordé aux héritiers, successeurs 
et ayants cause, à compter de la signification qui 
leur est faite, n’est pas le surplus du délai qui 
restait à expirer à la mort de leur auteur, mais 
un nouveau délai tout entier. (Régi. de 1738, 
part. I, lit. IV, art. 14). En quoi le délai de 
cassation diffère du délai d’appel etdudélai de 
requête civile : dans ces deux derniers cas, les 
héritiers n’ont pour sc pourvoir, à compter de 
la signification qui leur est faite, que le surplus 
du temps qui restait à leur auteur (C. pr., 447 
et 487.) 

3. La signification doit être faite à la personne 
ou au domicile des heritiers. ( Régi, de 1738, 
part. 1, tit. IV, art. 14). Elle doit donc être in- 
dividuelle ; elle ne peut être faite collective- 
ment aux héritiers du défunt sans désignation 
des noms et qualités, ainsi que le Code de pro- 
cédure le permet (art. 447 et 487) pour pareille 
signification à faire en matière d'appel ou de 
requête civile. 

IX. A quelle autorité les parties doivent- 

elles s'adresser pour demander la cassa- 
tion des jugements. 

380. 1. La loi du 22 frim. an vm, art. 63, a 
créé la cour de cassation pour prononcer sur 


(3) Foy. Cass., 20 nlv. an vm, 10 frlm. an xm, et 
15 janv. 1808. (D., t. 3, p. 346; S., t, 5, p. 96 ; et t. 17, 
p. 348.) 

(4) Le* délai* sont d’ordre public. (Brnx., Cas*. ,20 mai 
1833; Bull., 1833, p. 245.) 
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les demandes en cassation : c'est donc à cette 
cour que les parties doivent s’adresser (1). 

2. Le jugement annulé, la cour de cassation 
renvoie le jugement du fond à un autre tribu- 
nal. ( Loi du 22 frim. an vin, art. 66. ) Si 
la cassation de ce deuxième jugement, ou d'un 
troisième après le renvoi sur une seconde cas- 
sation, est demandée par les mêmes moyens, 
c’est le cas d’avoir recours à l'interprétation de 
la loi. Voy. ci-après, n° 887. 

X. Forme de se pourvoir en cassation et pro- 
cédure jusqu* au rejet ou V admission de la 

requête. 

581. 1. La formalité de la consultation préa- 
lable signée par des avocats, laquelle était 
exigée par le règlement de 1738, n’est plus né- 
cessaire pour se pourvoir en cassation. (Loi du 
19 août 1793.) 

2. La première formalité à remplir est la con- 
signation d’amende, d’après l’art. 5 du tit. IV, 
part. I, du règlement de 1738, dont l’exécution 
est ordonnée par l’art. 1 de la loi du 14 brura. 
an v. 

La consignation est de 150 fr. lorsqu'il s’agit 
d’un arrêt ou d’un jugement contradictoire, et 
de 73 fr. lorsqu’il s’agit d'un arrêt ou juge- 
ment par défaut ou par forclusion. ( Loi du 
19 août 1793.) 

Lorsque l’on demande par la même requête 
ou mémoire la cassation de plusieurs juge- 
ments rendus en dernier ressort par le même 
tribunal, faut-il consigner autant d’amendes 
qu’il y a de jugements contre lesquels on se 
pourvoit? 

11 faut distinguer si ces jugements sont dé- 
pendants ou indépendants les uns des autres. 

Au premier cas, le pourvoi est relatif à une 
seule contestation ; il n’est dû qu’une seule 
amende : tel est le cas où l’on se pourvoit con- 
tre un arrêt par défaut, et contre celui qui dé- 
boute de l’opposition à ce premier arrêt ; tel est 
encore celui où l’on se pourvoit tout à la fois 
contre l’arrêt définitif et contre l’arrêt prépara- 
toire qui l’a précédé, contre lequel on ne pou- 


(1) Il y a pour toute la Belgique une coor de cassa- 
lion. Celte cour ne connaît pas du fond des affaires, 
sauf le jugement des ministres. (Coost. belge., art. 95: 
loi du 4 août 1832, art. 17.) 

(2) La loi ne prescrit pas l'emploi d’autant de requêtes 
qu’il y a de parties défenderesses ayant des intérêts dis- 
liocts, ni qu'il soit consigné plus d'une amende? 

Il en serait surtout ainsi , si les défendeurs tendaut 
tous vers le même but , se sont défendus en commun 
detaot la cour d’appel. (Brux., Cass., 19 juill. 1831 ; J. 
du 19* s., 1832. p. 20.) 

(3) Lorsque les demandeurs en cassation, condamnés 
par un même jugement, ont un intérêt commun, mais 
fondé sur des litres différents , une seule consignation 
suffit. (Cass., 3 fév. 1819 ; S., 1 . 19, p. 245.) 

(4) Le certificat qui serait seulement visé par le préfet 


vait se pourvoir que conjointement avec le dé- 
finitif. 

Au deuxième cas, le pourvoi est relatif à dif- 
férentes contestations : ainsi il est dû autan! 
d’amendes qu’il y a de jugements contre les- 
quels on se pourvoit; ce sont autant de pour- 
vois différents. « 

La contestation est la même lorsque le juge- 
ment a été rendu pour ou contre diverses par- 
ties ayant un intérêt commun, tels que les 
héritiers du défunt: il n’est dû qu’une seule 
amende (2). 

11 y a plusieurs contestations, lorsqu’il y a 
plusieurs arrêts isolés rendus sur la même 
question, pour ou contre plusieurs personnes 
ayant un intérêt semblable, tels que les diffé- 
rents héritiers de la même personne; il est dû 
autant d’amendes qu’il y a d’arrêts isolés con- 
tre lesquels on se pourvoit par la même re- 
quête (3). 

Sont dispensés de la consignation d’amende : 

1° Les agents de l’Etat, lorsqu’ils se pour- 
voient en leur nom d’agents pour affaires qui 
les concernent. (Loi du 2 bruni, an iv, art. 17.) 

2° Les indigents. (Loi 2 brum. an iv, et loi 
du 8 juil. 1793.) Pour constater leur indigence, 
iis étaient tenus, par la loi du 8 juillet 1793, 
de rapporter un certificat du conseil général 
de la commune du lieu de leur résidence, visé 
par l’administration de district et celle de dé- 
partement. Au moyen des changements inter- 
venus dans les administrations, par la loi du 
28 pluv. an vin, le certificat d’indigence doit 
présentement être délivré par le maire du lieu 
de la résidence, visé et approuvé par le préfet. 
(Art. 2 de la loi du 14 brum. an v.) (4). 

5° Les demandeurs en cassation des arrêts 
par lesquels l’appel des jugements des tribu- 
naux de commerce, ou autres juges, aurait été 
reçu dans les cas où ils ne sont pas sujets à 
l'appel. (1738, part. I, tit. IV, art. 19.) Il en 
faut dire autant des demandeurs en cassation 
des jugements de tribunaux de première in- 
stance, par lesquels l'appel des jugements des 
justices de paix aurait été reçu dans les cas où 
ils ne sont pas sujets à l’appel. 


sans être approuvé par lui ne remplirait pas le vœu de 
la loi. Il n'aurait point l'effet de suppléer l’amende que 
doit consigner tout demandeur en cassation. (Cass., 
7 niv. an xm ; D., t. 3, p. 304; S., t. 5, p. 93.) 

Le demandeur en cassation qui n’a pas la faculté de 
consigner l’amende, doit, à peine de déchéance, repré- 
senter un certificat d'indigence, délivré par l'autorité 
municipale de son canton et approuvé par le gouverne- 
mrnt de la province , et y joindre un extrait de scs im- 
positions. (Brui., Cass., 24 mars 1818 ; J. de Br., 1818, 
î™, p. 96.) 

Le demandeur en cassation, dispensé pour indigence 
de consigner préalablement l'amende, est néanmoins 
condamné k la payer lorsqu'il succombe. (Brux., Cass., 
21 avril 1855; Bull, de Cass., 1835, p. 329.) 
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La dispense de la consignation d'amende n’a 
lieu que lorsque le demandeur sc borne au 
moyen résultant de l'appel reçu dans le cas où 
il n’aurait pas dû l'être. Si à ce moyen il en 
joint d'autres, la consignation a lieu pour ces 
autres moyens. 

4° Les demandeurs, en cassation pour con- 
trariété de jugements rendus en dernier res- 
sort. (1758, part. 1^ lit. VI, art* 2.) 

5° Le ministère public, lorsqu'Tâgit en cette 
qualité, soit par ordre du gouvernement dans 
le délai accordé aux parties, soit sans ordre 
après le délai. 

3. L’amende consignée, on présente mémoire 
ou requête jl). • 

Celle requête ou ce mémoire n’est assujetti à 
aucune forme de rédaction particulière ; il suffît 
qu’il contiennela demande qu'un entend former 
et les moyens sur lesquels on appuie la cassa- 
sation demandée (2). 

Il doit être signé d'un des avocats en la cour 
de cassation, dont le ministère est nécessaire 
pour toute procédure en celle cour. 

Le demandeur doit y joindre 1° la copie qui 
lui aura été signifiée de l’arrêt ou jugement en 
dernier ressort dont il demande la cassation, 
ou une expédition eu forme de cet arrêt ou ju- 
gement, s’ils ne lui ont pas été signifiés (1758, 
part. I, lit. IV, art. 4) (5); 2® la quittance de 
consignation d'amemltM/ôirf., art. U, et 2 brum. 
an iv, art. 17.) 

11 y joint encore les autres pièces qu’il juge 
nécessaires pour l’instruction de la cause. 

La requête ou le mémoire elles pièces jointes 
sont déposés au greffe. ( 1758, part. I^tit. IV , 


(l’j Le délai d'un moli prescrit par l'arrêté du 15 mars 
18T1T, pour signifier, sur l'ordonnance du premier pré- 
sident, la requête en cassa lion, est d'un mois franc; en 
d'autres termes : Le jour de départ et celui de l'é- 
chéance, ne peuvent être comptés dans le délai d'un 
mois. Mais ce délai n'est point susceptible d'augmenta- 
tion à raison des distances. (Brux., Cass., 31 oct. 1816; 
J. de Br, 1816, 1«. p. 76.) 

Le terme d’un mois, dans lequel doit s'exécuter l'or- 
donnance qui prescrit la signification de la requête en 
cassation, n'est pas un délai franc. 

En d'autres termes : Dans la supputation de ce 
délai on doit compter le jour de l'échéance. 

En conséquence, le pounoi signifié le 8 Juill. en vertu 
d'ordonnance du_7 juin, est non recevable. 

Les délais de la procédure eu cassation et les dé- 
chéances que leur expiration fait encourir, sont «l’ordre 
public. (Brux., Cass., 20 mai 1833; Bull, de Cass., 1835, 
p. 245.) Peu importe que le dernier jour «lu mois fût 
lin jour férié. (Brux., Cass., 5 juin 1833; Bull., 1833, 
P- 248.) 

( i 1 « requête en cassation est comme non avenue si, 
outre l'indication des lois que le demandeur prétend 
avoir été violées, elle ne conticnl pas un exposé som- 
maire des moyens qu'il veut employer. 

Cette omission ne peut être réparée par le mémoire 
ampliatif déposé aprè* la rcquéle. (Brux., Cass., 16 fév. 
1835 ; Bull, de Cass., 1835, |>. 384.) 

Est non recevable un moyen de cassation fondé sur ta 


art. 6^ et 2^ brum. an iv, art. et 17.) C’est 
ce dépôt qui assure la date du pourvoi ; il doit, 
à peine de nullité, être fait dans le délai accordé 
pour la cassation (4). 

Si le jugement et la quittance de consigna- 
tion d’amende ne sont pas joints à la requête 
ou mémoire, le dépôt ne doit pas être reçu au 
greffe, et les juges ne peuvent y avoir égard. 
(1738, part. Mit. IV, art._4 et 2^ brum. 
an îv, art. IG et 17.) (5). 

L’article T3u titre IV de la deuxième partie 
de ce règlement veut que l'ou présente avec la 
requête en cassation une autre requête pour 
faire commettre un rapporteur, et l’art. 8 veut 
que ce rapporteur soit commis dans lellélai, 
afin qu’il soit constant que l’on s’est pourvu 
dans le délai; mais cela ne s’observe plus. Le 
rapporteur est nommé en marge de la requête 
en cassation lors des distributions des affaires ; 
il peut l'être après le délai, parce que le dépôt 
qui est fait de celte requête et des pièces donne 
date certaine au pourvoi. 

5. La demaude eu cassation n’arrête pas l’exé- 
cution. (1 er déc. 1790, art. 10.) 

Cette règle reçoit exception en deux cas: 

1° Lorsqu'il s’agit d’un arrêt qui admet la de- 
mande en divorce cl autorise le demandeur à 
se retirer devant l’offîcicr civil pour le faire 
prononcer. La demaude en cassation formée 
par le défendeur suspend l’exécution de l'arrêt 
(C. civ., 263 ); ainsi elle met obstacle à la pro- 
nonciation du divorce. 

2° Lorsqu'il s’agit d’un arrêt qui déclare nul 
un mariage, la demande en cassation de cet 
arrêt fait obstacle à son exécution, notamment 


contravention à une loi renfermant un grand nombre 
de dispositions differentes dont aucune n’est spéciale- 
ment indiquée comme violée. (Brux., Cass., juin 
1836; Bull, de Cass., 1837, p. 235 ) 

La requête en cassation doit, outre l'iodicatioa des 
lois prétendues violées, contenir les moyciis du deman- 
deur, sans qu'il soit permis de s<* référer, quant 4 ces 
moyens, à un écrit de griefs, signifié à l’avoué en cause 
d’appel. (Brux., Cass., 5 avril 1825; J. de Br., 1825, 
1», p. 211; J. du 11M s., 1825, 3«, p. 28; Merlin, 

Quest. ,T7 *S7 p 183.) 

(3; L'irrégularité de l'expédition du jugement attaqué. 
joîïïTe au pourvoi, ne fait pas encourir la déchéance de 
ce pourvoi. (Brux., Cas». ,20 fév. 1835 , Bull. 1855, 107.) 

(4) Le demandeur en cassation doit, à peine de dé- 
chéàhcc, déposer au greffe l'exploit de notification de 
la requête introductive. 

Le ministère public en acquit de ses fonctions est non 
seulement qualifié, mais même tenu de proposer les 
moyens résultant du défaut d'observatiou des formes 
établies pour le pourvoi en cassation , et peut par con- 
séquent «leraander la déchéance. (Brux., Cass., 8 juill. 
1819; J. «le Br. 1819, 1, 164 ) 

(K) Il n’est pas nécessaire à peine de nullité, que l’a- 
mèïüle, pour se pourvoir en cassation, soit consignée 
dans les irois mois accordés pour former le pourvoi. Il 
suffit que la quittance de la consignation d'amende soit 
Jointe aux pièces déposées au greffe. (Liège, Casa.. 
31 juill. 1816; Rec. de Liège, t. 6, p. 197.) 
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au nouveau mariage que voudrait contracter 
le demandeur en nullité. La loi ne le dit pas; 
mais il y a parité de raison, c'est-à-dire incer- 
titude de la non-existence du lien conjugal jus- 
qu’à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, et en 
cas de cassation l'existence réelle ou au moins 
présumée de ce lien jusqu’au deuxième arrêt 
qui prononcera sur la demande originaire. 

La demande en cassation intentée dans les 
délais de la loi n'arrête pas le payement or- 
donné par l’arrêt ou jugement dénoncé des 
sommes à toucher à la trésorerie royale ou aux 
autres caisses dont les fonds appartiennent à 
l’Etat. Ces sommes sont exigibles, comme à l’é- 
gard des particuliers, nonobstant le pourvoi. 
Éais pour obvier au préjudice que l’Etat pour- 
rait en souffrir, le payement ne peut avoir lieu 
qu’au préalable, ceux au profil desquels les ju- 
gements ont été rendus n’aient donné bonne et 
suffisante caution pour sûreté des sommes à 
T<eux adjugées. (Loi du 16 juil. 1793.) 

La nécessité de la caution a été introduite 
en faveur de l’État; dans tout autre cas elle ne 
peut être demandée. Ainsi une partie est con- 
damnée à payer 20,000 francs; elle se pour- 
voit en cassation, elle est poursuivie à fin de 
payement; elle serait mal fondée à exiger que 
son adversaire lui donnât caution pour la res- 
titution dans le cas où l’arrêt viendrait à être 
cassé. 

Le mémoire présenté dans les délais est quel- 
quefois suivi d’un mémoire ampliatif dans 
lequel on expose plus au long les moyens suc- 
cinctement énoncés dans le premier. 

Ce second mémoire peut-il contenir de nou- 
veaux moyens de cassation ? En ce cas, il con- 
stitue un second pourvoi coutre le même juge- 
ment par des moyens différents de ceux du 
premier. Si le mémoire est donné après l'expi- 
ration des délais, il semble qu’il ne peut con- 
tenir de nouveaux moyens, parce que le pourvoi 
ne peut plus être reçu. S’il l’est avant l’expira- 
tion des délais, il peut présenter de nouveaux 
moyens parce qu’il n’y a pas d’obstacle au se- 
cond pourvoi ; mais dans l’usage on ne fait pas 
cette distinction, et l’oo propose, par le mé- 
moire ampliatif, des ouvertures non proposées 
par le premier (1). 

6. L’adversaire du demandeur en cassation 
n’est pas partie jusqu’au rapport de la requête 
en cassation, lors duquel il sera décidé s’il doit 
être rais en cause (2). Si la requête est rejetée, 
il n'est pas appelé; si la requête est admise, 
elle lui sera signifiée avec l’arrêt d’admission 
pour y répondre. Ainsi, n’étant point partie 
jusqu'au rapport de la requête, il ne peut si- 


(l)La chambre de requête o'a pas été conservée dans 
la loi belge sur l'organisation judiciaire. 

(9) Un arrêt de la cour de cassation, du 4 août 1818, 
décide formellement que la loi autorise à donner des 


gnifier aucune requête, aucun mén.oire, en 
réponse aux moyens du demandeur. Le règle- 
ment de 1738 défend (part. I, tit. IV, art. 32) 
de donner aucune requête ni mémoire pour 
répondre aux demandes en cassation, tant qu’il 
n’y aura pas eu d’arrêt de soit communiqué; il 
contient, comme le contenait l’arrêt de soit 
communiqué, la requête présentée; il est si- 
gnifié b l’effet d’y répondre. 

7. Le rapport de la requête est fait publique- 
ment par l’un des juges, sans qu’il énonce son 
opinion. (1 er déc. 1790, art. 13, et 2brum. 
an iv, art. 19.) 

8. L’avocat du demandeur n’est pas reçu à 
exposer préalablement ses moyens; mais après 
le rapport terminé, il peut faire les observa- 
tions pertinentes que bon lui semble (2 brum. 
an îv, art. 21.) 

9. Après les observations de l’avocat, le mi- 
nistère public est entendu (2 brum. an iv, 
art. 21.) 

10. Les juges procèdent ensuite au juge- 
ment ( 2 brum. an iv, art. 21 ) ; ils doivent être, 
au moins, au nombre de onze. (27 vent, an vin, 
art. 63.) 

Le rapporteur énonce son opinion au même 
temps que ses collègues, et dans la même forme. 
(2 brum. an iv, art. 19.) 

1 1 . Le jugement est rendu à la majorité des 
suffrages. (27 vent, an vin, art. 63.) 

12. En cas de partage d’avis, on appelle cinq 
juges pour le vider. (27 vent, an vm. art. Ci . ) 
Ces cinq juges sont pris d’abord parmi ceux 
de la section qui n’ont pas assisté à la discus- 
sion de l’affaire sur laquelle il y a partage, et 
subsidiairement tirés au sort parmi les mem- 
bres des sections. (Ibid.) 

Ces cinq juges réunis avec les premiers, il est 
fait un nouveau rapport de l’affaire qui énonce 
l’objet du partage ; le défenseur fait de nou- 
velles observations, si bon lui semble. 

Le ministère public est entendu de nouveau. 

La décision qui vide le partage est rendue à 
la majorité absolue. 

13. La requête est admise ou rejetée. 

Elle est rejetée en trois cas : 

1° Lorsqu’elle est jugée nulle, parce qu’elle 
n’est pas en une forme régulière n’ayant pas 
été signée d’un avocat en la cour; ou parce 
qu’elle a été signée par un avocat suspendu de 
ses fonctions. 

2 # Lorsqu'elle est jugée non recevable dans 
les cas prévus par la loi, notamment faute de 
consignation d’amende, ou d’y avoir joint la 
quittance de consignation et de jugement dé- 
noncé, ou d’avoir été présentée dans les délai». 


mémoires ampliatifs, et il en déduit la conséquence 
qu'elle permet de proposer de uouveaux moyens dans 
ces mémoires. (S., 1. 19, p. 194 . ) 
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Les deux premières fins de non-recevoir n’ont 
pas lieu dans la demande eu contrariété d’ar- 
rêts, laquelle n’est point assujettie à consigna- 
tion d'amende (1738, part. I, lit. IV, art. 2); 
mais la troisième y a lieu. 

3® Lorsqu’elle est jugée évidemment mal 
fondée, ce qui a lieu toutes les fois que le 
demandeur ne présente pas un moyen de cas- 
sation. 

L’arrêt qui rejette la requête doit contenir les 
motifs du rejet. (2 germ. an iv, art. 6.) 

Si la requête est valable et recevable, elle 
est admise, soit que le moyen présenté pa- 
raisse évident, soit qu’il paraisse seulement 
plausible. 

Le jugement préalable d’admission est né- 
cessaire dans les deux cas : l’article 3 de la loi 
du 1 er décembre 1760 décide, d'une manière 
générale, que la demande en cassation ne peut 
être mise en jugement avant qu’il ait été préa- 
lablement examiné et discuté si la requête doit 
être admise. 

Lorsque le moyen de cassation paraissait 
évident, le conseil d’État cassait de piano. L’ad- 
versaire qui avait gagné son procès se trouvait 
privé du bénéfice de son arrêt sans avoir été 
entendu, ce qui est contraire aux principes de 
l’équité. Quelque fondés que paraissent les 
moyens présentés, il est possible que celui qui 
a gagné les détruise par les détails des particu- 
larités de la cause qui n’ont pas été exposées 
par le demandeur : à la vérité, la partie pou- 
vait former opposition à l’arrêt de cassation, 
qui était révoqué s’il avait été surpris ; mais 
jusque-là l’exécution de l’arrêt attaqué était 
suspendue, ce qui préjudiciait à celui qui l’avait 
obtenu. La procédure actuelle prévient cet in- 
convénient; celui qui a gagné son procès ne 
peut être privé du bénéfice du jugement, sans 
avoir été entendu ; quelque évident que pa- 
raisse le moyen de cassation, la requête est 
seulement admise pour être signifiée avec l’ar- 
rêt d’admission à l'effet d’y répondre. 

XI. Suites et effets de V arrêt | qui rejette la 
requête. 

382. 1. La requête en cassation étant rejetée, 
l’arrêt ou le jugement dénoncé reste dans toute 
sa force. 

Le demandeur qui succombe est condamné 
au payement de l'amende par lui consignée 
(Régi, de 1738, part. 1, tit. IV, art. 23); elle 
est acquise de plein droit, quand même il au- 


(1) Lorsque l'arrêt d'admission est signifié à deux 
époux non séparés de biens, une seule copie suffit pour 
tous les deux. (Cass., 30 avril 1618 ; D., 1. 14 , p. 530.) 
Mais lorsque la demande est dirigée contre la femme 
seule , à raison de ses droits, l'assignation qui lui est 
donnée pour défendre sur cette demande n’est point Ta- 


rait été omis d’y prononcer en quelques termes 
que l’arrêt qui rejette la demande en cassation 
soit conçu. (Ibid., art, 37.) 

2. Dans le cas où elle est rejetée pour cause 
de nullité ou comme non-recevanle , il est 
laissé à la prudence du ministère public de re- 
quérir à sa propre requête la cassation du ju- 
gement, s’il y a contravention à la loi ou viola- 
tion des formes de procédure. Si la cour juge 
ce pourvoi bien fondé, elle casse le jugement 
dans l’intérêt de la loi seulement, sans que les 
parties puissent se prévaloir de la cassation 
pour éluder les dispositions du jugement, le- 
quel vaut transaction pour elles. (27 vent, 
an vin, art. 88.) 

3. Après le rejet de la requête en cassation 
d’un arrêt ou jugement en dernier ressort, la 
partie qui l’a présentée n’est pas recevable à 
intenter un nouveau pourvoi contre le même 
arrêt ou jugement, encore qu’elle prétendit 
avoir de nouveaux moyens, é peine de nullité , 
même de telle peine qu’il appartiendra, notam- 
ment contre l’avocat qui , après avoir signé la 
première requête , aurait signé la seconde. 
(1738, part. J, tit. IV, art. 39.) 

XII. Procédure en cas d'admission de la 

requête, jusqu'à l' arrêt définitif qui re- 
jette te pourvoi ou casse le jugement . 

383. 1 . L’arrêt d'admission doit être signifié 
dans un délai déterminé par la loi (1). 11 serait 
contraire b la stabilité que doivent avoir les 
jugements en dernier ressort, qu’ils restassent 
sujets pendant un temps indéterminé à la pour- 
suite de cassation : aussi la loi , oui a établi un 
délai pendant lequel on est tenu de se pourvoir 
en cassation, a-t-elle établi un autre délai pen- 
dant lequel le demandeur en cassation est tenu 
de signifier l’arrêt qui admet sa requête. (1738, 
part. I, tit. IV, art. 50.) 

Ce délai court du jour de l’obtention : il est 
pour sa durée le même que celui du pourvoi ; 
de trois mois dans les cas ordinaires , sauf les 
exceptions. ( 1738, part. 1, tit. IV, art. 30. ) 
Voy. ce qui a été dit ci-devant, n® 377. 

Il n'est point nécessaire que l’exploit de si- 
gnification de l’arrêt d’admission contienne 
ajournement, quoiqu'on le fasse ordinaire- 
ment : la signification emporte de droit som- 
mation de se présenterai la cour dans les délais 
prescrits. (1738, part. II , tit. VI , art. 1). (2). 
Mais cet exploit doit contenir , à peine de nul- 
lité, le nom de l'avocat en la cour de cassation 


labte,site mari n’est assigné en même temps pour l’au- 
loriser, ou s'il n'esi appelé à cet effet dans le* trois mois 
d'admission , quand même elle aurait été autorisée par 
lui eu première instance et en appel. (Cas*., 14 juili. 
1819; D., t. 14, p. 35.) 

(8) Poy. Gau., !« juill. 1823. (S., t. 23, p. 323.) 
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dont le notifiant entend se servir. (1738, 
part. II , tit. VI, art. 2.) 

2. Faute par le demandeur d’avoir fait signi- 
fier dans le délai l’arrêt d’admission, il demeure 
déchu de sa demande en cassation , sans qu’on 
puisse y avoir égard dans la suite sous quelque 
prétexte que ce soit. (1738, ibid.) 

3. Le défendeur constitue pour le défendre 
un avocat en la cour, soit par un acte particu- 
lier, soit par la réponse qu’il fait signifier : il 
donne sa requête en défense ; ses moyens se 
réduisent aux trois suivants : la demande en 
cassation est nulle, elle est non recevable, elle 
est mal fondée. 

La nullité de la demande peut être antérieure 
à l’arrêt d’admission (voyez ce qui a été dit , 
n° 380, 13, 1°), ou postérieure è cet arrêt pour 
vices dans la signification de l’arrêt d’admis- 
sion contenant assignation. 

La demande peut être écartée par des fins de 
non-recevoir. (Ÿ. ce qui a été dit, n° 380, 13, 
8 °.) 

Enfin elle peut être écartée comme mal fon- 
dée, attendu que l’arrêt dénoncé ne contient ni 
la contravention aux lois, ni la violation des 
formes qu’on lui reproche. 

La défense dressée est déposée au greffe de 
la cour et signifiée à l’avocat du demandeur. 

4. Le demandeur y répond; le défendeur 
réplique à la réponse, et c’est là toute la pro- 
cédure. 

3. Il ne peut être donné plus de deux mé- 
moires de la part de chaque partie, compris en 
ce nombre la requête introductive. (2 brum. 
an iv, art. 18.) 

Il est nommé un rapporteur. 

On ne peut commettre celui qui a rapporté 
l’affaire lors du jugement d’admission. (Brum. 
an iv, art. 20.) Cette disposition s'applique au 
cas où celui qui a été rapporteur à la section 
des requêtes lors du jugement d’admission se 
trouverait de service à la section civile. 

Le rapport est fait publiquement , les défen- 
seurs des parties ne sont pas entendus avant le 
rapport, mais ils peuvent après faire leurs ob- 
servations : le ministère public donne ensuite 
ses conclusions ; les juges doivent être au nom- 
bre de onze au moins, et le jugement se forme 
à la majorité absolue. Appliquez ce qui a été 
dit pour l’admission. 

6. Il n’y a pas lieu à la péremption d’instance 
en la cour de cassation : les lois sur la péremp- 
tion, antérieures à la révolution , avaient été 
rendues pour les tribunaux ordinaires et non 
pour le conseil. Le règlement de 1738, ni au- 
cune autre loi ne les a appliquées au conseil 
d’Etat, où la péremption n’avait pas lieu: ainsi, 
elle ne peut être invoquée en la cour de cassa- 
tion. 
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XUI. Du cas où la requête précédemment 
admise est rejetée . 

881. 1. La requête peut être rejetée comme 
nulle, comme non recevable, comme mal fondée. 

Dans tous les cas de rejet, l’arrêt est motivé. 
(4 germ. an h, art. 6.) 

2. Le demandeur en cassation qui succombe 
après un arrêt d’admission est condamné en 
300 fr. d’amende envers l’État, et 180 fr. en- 
vers la partie, si l’arrêt ou le jugement dont la 
cassation était demandée a été rendu contra- 
dictoirement: et en la moitié seulement de ces 
sommes , si l’arrêt ou le jugement a été rendu 
par défaut ou par forclusion. (1738, part. I, 
tit. IV, art. 33.) Dans l’amende envers l’État se 
trouve comprise la somme consignée lors de la 
présentation de la requête. ( Ibid .) 

L’amende ci-dessus ne peut être remise ni 
modérée, sous quelque prétexte que ce soit 
(1738, part. I. tit. IV, art. 36) ; mais il dépend 
de la sagesse de la cour de l’augmenter suivant 
les circonstances. (Ibid.) 

L’amende est acquise de plein droit, quand 
même il aurait été omis d’y prononcer , et eu 
quelques termes que l’arrêt qui rejette la re- 
quête soit conçu. (1738, part. 1, tit. IV, art. 37.) 

Lorsque le demandeur en cassation pour 
cause de contrariété d’arrêts ou de jugements 
en dernier ressort vient à succomber, la loi ne 
prononce pas contre lui d’aqiende fixe ; mais il 
peut être condamné en vers l'Etat en telle amende 
qu'il plaît â la cour arbitrer, et envers sa partie 
en tels dommages et intérêts qu’il appartiendra. 
(1738, tit. VI, art. 6.) 

3. Le demandeur en cassation d’un arrêt ou 
jugement en dernier ressort, dont la requête 
premièrement admise est rejetée depuis la com- 
munication è l’adversaire , ne peut plus se 
pourvoir en cassation contre le même arrêt ou 
jugement, encore qu’il prétendit avoir de nou- 
veaux moyens. (Régi. 1738, part. 1, lit. IV, 
art. 59.) 

4. Lorsque l’arrêt qui prononce sur le pour- 
voi est rendu par défaut contre l’uue des deux 
parties, elle est reçue a y former opposition. 
(1738, part II, tit. 11.) 

XIV. Du cas où la cassation est pronon- 
cée; de ses suites. 

583. 1. Lorsque la requête en cassation est 
valable et recevable, et qu’elle est jugée bien 
fondée, la cour casse le jugement dénoncé. 

Si la cassation est prononcée pour violation 
des formes, commise par les juges dans l’arrêt 
ou le jugement , ou pour contravention au 
fond, l’arrêt ou le jugement est seul cassé. 

Mais si la cassation est prononcée pour vio- 
lation de formes commise par les parties aupa- 
ravant, et consacrée par cet arrêt ou jugement, 
non-seulement on le casse, mais encore la pro- 
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cédure, à partir du premier acte où les formes 
n’ont pas été observées. (Loi du 4 brum. an iv, 
art. 24.) 

2. La disposition principale qui casse le ju- 
gement entraîne quatre dispositions acces- 
soires . 

1° La restitution des sommes ou des choses 
perçues en vertu du jugement annulé. 

Si les sommes ou choses sont liquides, l’ar- 
rêt de cassation condamne à restituer telle 
somme. 

Si elles ne le sont pas, la liquidation est attri- 
buée au tribunal auquel l’affaire est renvoyée. 

2° La restitution de l’amende consignée. 
(1738. part. I, tit. IV. art. 38.) 

Cette restitution a lieu, en quelques termes 
que l’arrêt qui a égard à la demande soit conçu 
(1738, part. I, tit. IV. art. 38); ainsi il n’im- 
porte que le jugement dénoncé soit cassé sur 
tous, sur plusieurs, ou sur un seul des moyens 
présentés. La circonstance qu’il y en a eu de 
rejetés n’empêche pas la restitution de l’a- 
mende : l'admission d’un seul, suffisant pour 
faire annuler, suffit pour exempter le deman- 
deur de l’amende. 

La restitution de l’amende en cas de cassation 
est de droit; elle a lieu quand même il aurait 
étéomisd’ordonnerque l’amende serait rendue. 
(1738, part. I, tit. IV, art. 38.) (1). 

3° On renvoie le fond à un tribunal de même 
classe que celui dont le jugement est annulé 
(27 vent, an vm, art. 87.) Lorsque le jugement 
cassé émane d'une cour royale , le renvoi est 
fait devant la cour royale la plus voisine. 
(Ibid.) Si le jugement cassé émane d’un tribu- 
nal de première instance, on renvoie devant te 
tribunal de première instance le plus voisin. 
(Ibid.) 

Il y a deux cas où il n’y a pas lieu à renvoyer 
l’affaire devant un autre tribunal, et où la cour 
de cassation décide le fond. 

Le premier est lorsque l’arrêt cassé a reçu 
mal à propos l’appel d’un jugement en dernier 
ressort ; l’arrêt de cassation ordonne en même 
temps que le jugement dont l’appel a été reçu 
sera exécuté. (1738 , part. I , titre IV, art. 19.) 

1a deuxième est lorsque fa cassation est 
prononcée pour contrariété d’arrêts : l’arrêt 
qui casse ordonne que, sans s’arrêter au 
deuxième arrêt ou jugement, le premier sera 
exécuté selon sa forme et teneur. (1738, part. I, 
tit. IV, art. 6.) 


(!) Lorsque le demandeur en cassation se désiste de 
son pourvoi, il y a lieu à restitution de l'amende con- 
signée- (Brux., Cass., 21 janv. 1833; Bull, de Cass., 
1833, p. 107.) 

(3) «Les arrêts de cassation sont transcrits sur les re- 
gistres des cours et tribuoaux dont les arrêts ou juge- 
ments ont été cassés ; mention en est faite en marge des 
arrêts ou jugements annulés.» (Loi belge, du 4 août 1832, 
art. 30.) 


Ces deux dispositions du règlement de 1738 
ne sont pas abrogées par l’art. 4 de la loi du 
î w déc. 1790, qui déclare que sous aucun pré- 
texte, et en aucun cas, la cour de cassation ne 
peut connaître du fond ; qu’elle est tenue de 
renvoyer aux tribunaux qui en doivent con- 
naître. Dans ces deux cas, il n’y a pas lieu à 
juger le fond de nouveau : il s’agit seulement 
de savoir si tel jugement aura son exécution. 

4» On ordonne la transcription de l’arrêt de 
cassation sur les registres du tribunal dont le 
jugement est annulé ; elle est prescrite par 
l’art. 22 de la loi du 1 er décembre 1790, et par 
l’art. 83 de la loi du 27 ventôse an vm (2). 

3. L’arrêt qui casse le jugement dénoncé est 
levé par le demandeur et par lui signifié à son 
adversaire. 

Cette signification étant la suite et l’exécu- 
tion de l’arrêt de cassation, elle est assujettie 
aux règles prescrites par l’art. 70 de la loi du 
27 ventôse an vm.pour la faculté d'instrumenter 
dans les affaires de la compétence de la cour de 
cassation. Ainsi les huissiers près cette cour ont 
exclusivement le droit de la faire dans le lieu 
de sa résidence; ils ont la concurrence avec les 
autres huissiers pour la faire dans tout le dé- 
partement de sa résidence; mais hors de ce 
département, ils sont sans pouvoir : la signifi- 
cation sera faite par tout autre huissier ayant 
caractère sur le lieu. 

XV. Procédure sur le renvoi au tribunal 
où l'affaire est renvoyée ; pourvoi en 
cassation contre son jugement. 

386. 1 . Celui qui a obtenu la cassation signi- 
fie l’arrêt avec assignation. 

La procédure sur le renvoi diffère suivant 
que le jugement seul a été cassé, ou qu’un acte 
précédent a été annulé (3). 

Au premier cas, l’affaire est portée à l’au- 
dience en l'état où elle était à la veille du juge- 
ment cassé pour y être plaidé sur les moyens 
de droit, sans aucune forme de procédure. (Loi 
du 1 OT déc. 1790, art. 21.) 

Au deuxième cas, l’affaire est recommencée 
à partir du premier acte annulé pour violation 
des formes. (Loi du l« r déc. 1790, art. 28, et 
loi du 4 brum. an iv, art. 24.) Exemple : Un 
arrêt a ordonné une enquête contre Paul; elle 
est faite, mais d'en demande la nullité : quoi- 
que fondée , elle est rejetée par un arrêt, et il 


(3) Lorsque la cour suprême , après cassation d’un 
arrêt, a renvoyé les parties à une autre cour en déter- 
minant d’une manière claire et précise la juridictioa 
qu'elle attribue à la cour déléguée, celui-ci ne peut con- 
naître d'aucun autre chef de la contestation. (Liège, 
17 nov. 1836; J. de Br., 1827,102.) 
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est condamné définitivement d’après celte en- 
quête. Ce deuxième arrêt est cassé; on recom- 
mence la procédure à partir du premier arrêt 
qui a ordonné l'enquête, et qui n'est point at- 
taqué. 

5. Le jugement en dernier ressort rendu par 
le deuxième tribunal peut être attaqué par la 
voie de cassation. Appliquez à ce nouveau 
pourvoi tout ce qui a été dit dans les quatorze 
numéros précédents, sous les modifications 
suivantes. 

La cassation du deuxième jugement peut être 
demandée par des moyens différents, ou par 
les mêmes moyens que le premier. 

l°Si elle est demandée par des moyens autres 
que ceux sur lesquels a été prononcée l’annu- 
lation du premier, on suit entièrement la mar- 
che ci-dessus. Exemple : Legs universel fait au 
curé de la paroisse; les héritiers mineurs en 
demandent la nullité; arrêt de la cour royale , 
rendu sans conclusions du ministère public , 
qui fait délivrance du legs ; pourvoi en cassa- 
tion pour contravention à l’art. 85, qui ordonne 
la communication au ministère public des cau- 
ses concernant les mineurs : arrêt de la cour 
de cassation, qui, vu celle contravention, casse 
l’arrêt et renvoie b une autre cour royale; arrêt 
de la deuxième cour, rendu sur les conclusions 
du ministère public, qui fait pareillement dé- 
livrance du legs universel; pourvoi en cassa- 
tion contre ce deuxième arrêt, comme contraire 
b l’art. 909 du Code civil, qui défend de léguer 
aux ministres du culte. 

2° Si la cassation du deuxième jugement est 
demandée par les mêmes moyens que ceux sur 
lesquels a été prononcée la cassation du pre- 
mier, la cour de cassation peut, avant de pro- 
noncer sur le deuxième pourvoi, demander au 
gouvernement l'interprétation de la loi à la- 
quelle on prétend qu’il a été contrevenu par le 
premier et le deuxième jugement. (Loi du 
16 sept. 1807, art. 3.) (1). 

Cette interprétation est donnée dans la forme 
des règlements d'administration publique. (Loi 
du 16 sept. 1807, art. 2.) 

La cour de cassation n’est pas obligée de dé- 


fi) « Lorsqti’après une cassation, le second arrêt ou ju- 
gement est attaqué par les mêmes moyens que le pre- 
mier, la cause est portée devant les cbambres réunies 
qui jugent en nombre impair. 

■ Si la cour annule le second arrêt ou jugement , il y 
a lieu à interprétation. » (Loi du 4 août 1839, art. 93.) 

«Le procureur général transmet les jugements et arrêts 
au gouvernement qui provoque une loi interprétative. ■ 
(Ibid., art. 94.) 

• Jusqu'à ce que cette loi ait été rendue, il est sursis au 
jugement de la cause par la cour ou par le tribunal au- 
quel elle est renvoyée. 

• Les cours cl les tribunaux sont tenus de se conformer 
à la loi interprétative, dans toutes les affaires non défi- 
nitivement jugées. ■ ( Ibid art. 95.) 

• Le procureur général peut, après l'expiration des dé- 


mander l'iuterprétation sur le deuxième pour- 
voi ; mais si elle ne le fait pas, elle ne peut 
rendre le deuxième arrêt que les sections réu- 
nies, et sous la présidence du garde des sceaux, 
ministre de la justice. (Loi du 16 sept. 1807, 
art. 4.) (2). 

3° Si la cassation est demandée tout à la fois, 
et sur les mêmes moyens , et sur des moyens 
différents, la circonstance que les mêmes moyens 
sont proposés suffit pour que l’on applique ce 
qu’on vient de dire, 1°. 

XVI. Troisième pourvoi entre les mêmes par* 
lies et sur tes mêmes moyens , contre le 
jugement rendu par le troisième tribunal 
après ta deuxième cassation» 

887. Lorsque sur le deuxième pourvoi la 
cour de cassation n’a pas demandé l’interpré- 
talion, mais qu’elle a cassé le deuxième juge- 
ment, et renvoyé devant un troisième tribunal, 
si ce tribunal juge comme les deux premiers, 
et que l’on prétende que son jugement est in- 
fecté des mêmes contraventions que les deux 
premiers, il y a lieu de droit b l'interprétation 
de la loi. (Loi du 16 sept. 1807 , art. 3.) (3). 
L’interprétation se donne comme on l’a dit ci- 
dessus. 

Les parties ne peuvent recourir au conseil 
d'Etat, pour y réclamer contre un arrêt de la 
cour de cassation. (Avis du conseil d’État, 
31 janv. 1806.) Le recours au gouvernement 
contre les décisions des cours et tribunaux ne 
peut avoir lieu que dans les deux cas spécifiés 
dans la loi du 16 sept. 1807, pour l'interpréta- 
tion de la loi controversée. 

CHAPITRE U. 

De la voie a prendt'e contre les jugements 
par ceux qui n'y ont pas été parties , ou 
de la tierce opposition (4). 

PRÉLIMINAIRE. 

588. 1 . Un jugement qui préjudicie b an tiers 


lai» , dénoncer à la cour de cassation les arrêts et juge- 
ments contre lesquels aucune des parties ne s’est pour- 
vue. Nonobstant les dispositions de Part. 16, il peut, 
dans tous les cas, après l'expiration des délais accordés 
aux parties, dénoncer à la cour de cassation les juge- 
ments rendus en dernier ressort par les juges de paix.» 
(Loi belge, du 4 août 1839, art. 99.) 

(9) H en est de même en Belgique, mais le ministre de 
la justice n'ralervient plus. (Loi du 4 août 1839, 
art. 93.) 

(3) Loi belge, du 4 août 1839, art. 93. 

(4) La voie de la tierce opposition est ouverte contre 
les jugements émanés des juges de paix, comme envers 
ceux des autres juridictions. (Cass., 93 juin 1806: D., 
L 97, p. 177 ; S.,t. 6, p. 949.) 

Il résulte de deux arrêts de la cour de cassation, i’ua 
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non appelé peut être obtenu de deux manières, 
1° sur requête , sans appeler aucune partie , et 
par conséquent sans aucune contestation ; 
2° sur une contestation entre parties autres que 
celles à qui le jugement préjudicie. 

On a vu, n® 832, que l’on peut obtenir jugement 
sur requête sans contestation préalable. Voici des 
exemples de cas où un jugement préjudiciable 
à un tiers a été rendu sur une contestation où 
il n’était point partie. Je suis propriétaire d’une 
maison, vous en avez l’usufruit. Un voisin pré- 
tend sur cette maison un droit de servitude 
qu’il n’a pas, et vous croyant propriétaire, vous 
assigne à ce titre pour que vous soyez tenu de 
souffrir la servitude. Vous ne me mettez pas en 
cause, et vous ne lui faites pas connaître ma 
propriété: par votre mauvaise défense, ou l’er- 
reur des juges, il obtient gain de cause. Il veut 
se prévaloir de ce jugement contre moi ; ce ju- 
gement me portant préjudice, je puis y former 
tierce opposition , et en demander la réforma- 
tion. 

Au surplus , pour se faire relever du préju- 
dice que cause un jugement où l’on n’a pas été 
partie, il n’est pas toujours nécessaire d'y for- 
mer tierce opposition. 

Il faut distinguer trois cas : 

l°Si lejugement n’est point exécuté, etqu’on 
veuille empêcher l’exécution, la tierce opposi- 
tion est nécessaire pour l’empêcher dans les cas 
où la loi autorise les juges è surseoir, par exem- 
ple, l’art. 478 dit que les jugements passés en 
force de chose jugée portant condamnation è 
délaisser la possession d’un héritage seront exé- 
cutés contre les parties condamnées, nonob- 
stant la tierce opposition. Cette tierce opposi- 
tion ne pouvant empêcher , il est inutile de la 
former, puisqu'elle n’opérerait rien ; cependant 
comme l’art. 1331 du C. civ. dit que l’autorité 
de la chose jugée n’a lieu qu’entre les mêmes 
parties, celui qui est lésé par ce jugement peut 
attaquer celui qui l’a obtenu, pour se faire res- 
tituer l'objet , comme s’il n’y avait pas eu de 
jugement, puisqu'il n'a point été appelé et qu’on 
ne peut être jugé sans cela. 

Mais ce même art. 478 porte que dans les cas 
autres que celui où il s'agit de délaisser la pos- 
session d’un héritage, les juges peuvent, sui- 
vant les circonstances , suspendre l'exécution 
du jugement. 

2® Si l’exécution était faite, la tierce opposi- 
tion serait inutile pour obtenir la restitution. 
Une opposition a pour but d’empêcher ce qu’un 
autre veut faire ; or on ne peut empêcher de 
faire ce qui est fait. On peut donc, dans ce cas, 
en vertu de l’art. 1331, assigner celui qui a fait 
exécuter lejugement, en restitution de ce qu’il 


da 19fév. 1823, et I*aulredu25 mar* «te la même année, 
qu'on ne peut attaquer par la tierce opposition un juge- 
ment contre lequel ou w serait déjà pourvu en cassa- 


a perçu, sans former tierce opposition; et il ne 
pourrait opposer lejugement, ni le défaut de 
tierce opposition. 

3° Si celui qui a obtenu le jugement ne pour- 
suit pas l’exécution (soit qu’elle ait été faite , 
soit qu’elle ne l’ait pas été), mais en tire seule- 
ment argument, comme s’il le produit dans une 
contestation au soutien de sa prétention , on 
peut encore se dispenser de former tierce op- 
position, et se contenter de lui opposer l'arti- 
cle 1331 , auquel le Code de procédure n’a dé- 
rogé ni pu déroger, puisqu’il n’est faitquepour 
diriger Inapplication du Code civil. 

La tierce opposition n’a pas été instituée pour 
les jugements rendus sur requête , auxquels 
même il n’est pas besoin de former opposition 
pour en empêcher l’effet contre celui qui est 
lésé, ainsi qu’on l’a fait voir n® 332. Celle tierce 
opposition n’a lieu que contre les jugements 
rendus entre d'autres parties, comme on le voit 
par le discours de l’orateur du gouvernement, 
où, donnant les motifs de cette institution , il 
dit qu’un jugement ne peut statuer que sur des 
conclusions prises par une partie contre l’au- 
tre; ce qui suppose que le jugement attaqué a 
été rendu entre deux ou plusieurs parties. Plus 
loin on ajoute que la tierce opposition est con- 
sidérée comme une intervention ; or on a vu 
que l’intervention suppose une contestation 
existante entre deux ou plusieurs parties. L’ar- 
ticle 478 du C. de proc. fait la même supposi- 
tion, puisqu’il décide que, sans préjudicier à la 
tierce opposition , le jugement attaqué sera 
exécuté contre les parties condamnées : d’ail- 
leurs la qualification de tierce opposition don- 
née è cette voie prouve bien qu’elle n'a lieu 
ue lorsqu’il y a eu dans le jugement au moins 
eux parties, et qu’ainsi il a été rendu sur con- 
testation et non sur requête. 

Il était nécessaire de faire voir que la tierce 
opposition n’a pas lieu contre les jugements 
sur requête, par plusieurs raisons : 1® parce 
ue si l'on prenait cette voie, on serait oblige 
e se pourvoir au tribunal qui a rendu le juge- 
ment attaqué, si la tierce opposition était prin- 
cipale, et au tribunal saisi de la contestation , 
ou au tribunal qui a rendu le jugement, si elle 
était incidente , suivant les distinctions posées 
aux art. 473 et 476 du C. proc.; tandis que si 
la partie lésée par lejugement sur requête veut 
se pourvoir, il lui suffit de traduire son adver- 
saire devant le juge compétent pour connaître 
de la contestation en elle-même , abstraction 
faite du tribunal qui a rendu lejugement , ou 
devant qui il est produit : par exemple, si un 
fils légitime prétend qu’un autre qui se dit tel 
ne l’est pas , qu’il actionne celui-ci, ou soit ac- 


tion oti par la voie d'appel. (D., L 23, p. 456 : S., t. 23 , 
p. 489.) 
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tionné par lui, encore que ce dernier ait obtenu 
d'un tribunal un jugement sur requête, qui ait 
ordonné la rectification de son acte de nais- 
sance, ce ne sera pas nécessairement 2i ce tri- 
bunal que la contestation sera portée, mais bien 
au tribunal qui doit en connaître , abstraction 
faite de ce jugement, et comme s'il n’avait pas 
été rendu ; puisque l’art. 100 du C. civ. le con- 
sidère comme tel, en disant qu'il ne pourra être 
opposé aux parties qui ne l’ont pas requis , et 
qui n’ont pas été appelées. 2° Si l’on prenait la 
voie de la tierce opposition, et que l’on vint h 
succomber, on serait, suivant l’art. 479 du 
C. pr. , condamné h une amende au moins de 
30 francs, tandis que si l’on n’eût pas pris cette 
voie, on ne serait passible d’aucune amende. 

8ECTION PREMIÈRE. 

Conditions requises pour avoir droit de 
former tierce opposition . 

389. Une partie peut former tierce opposi- 
tion à un jugement qui préjudicie à ses droits, 
et lors duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente, 
n’ont été appelés. (G. pr., 474.) Cette locution, 
n'ont été appelés , est inexacte ; il faut dire , 
n'ont été parties : car un demandeur, un in- 
tervenant n’ont point été appelés; cependant 
ils ne peuvent former tierce opposition , parce 
qu’ils ont été parties (1). 

D’après cet article ainsi expliqué, deux con- 
ditions sont requises pour pouvoir former 
tierce opposition : la première , que l’on n’ait 
point èxèpartie dans un jugement: la seconde, 
que ce jugement préjudicie aux droitsde celui 
qui veut l’attaquer. 

Ces deux conditions sont exigées cumulati- 
vement ; l’existence d’une seule ne suffirait pas. 
Elles vont être développées sous les deu* para- 
graphes suivants. 

S I er . 

Première condition : Pi’ avoir point été par- 
tie dans le jugement. 

890. Il semble, au premier aspect, que l’on 
peut voir clairement si une personne a été ou 
non partie dans un jugement : cependant, 
comme il y a des cas où cela peut paraître dou- 
teux, on va poser les principes à l’aide desquels 
on peut déterminer sûrement quand on est 
partie dans un jugement. Ces principes déduits, 
il sera facile, en en faisant l’application au ju- 
gement qu’on veut attaquer, de décider si l’on 


(1) Lorsque le jugement a été rendu contre plusieurs 
co-intéressés dont Hnlérét est néanmoins divisible, la 
tierce opposition qui y est formée ne profile qu’à ceux 
qui se sont pourvus par cette voie, et le jugement doit 


y a été partie, auquel cas on ne pourra former 
tierce opposition ; ou si l’on u’y a pas été par- 
tie, auquel cas on peut prendre celle voie. 

On a été partie dans uu jugement, lorsqu’on 
y a figuré, soit par soi-même, soit par ceux qui 
sont préposés à la defense de nos iulérêts, soit 
par ceux qu’on représente. 

ARTICLE PREMIER. 

Comment on est partie par soi-même dans 
un jugement. 

591. 1. Une personne a été partie par elle- 
même, quaud elle a formé la demande sur la- 
quelle il a été statué , quand elle a été appelée 
pour défendre à cette demande, soit qu’elle ait 
répondu ou non, ou quand elle est intervenue 
dans la contestation pour y prendre part. 

2. Le demandeur, le défendeur ou l'interve- 
nant ont été parties, quand même ils auraient 
chaogé d’état pendant le cours de l’instance , 
quand ils seraient décédés avant le jugement, 
l’alfaire étant en état, ou quand, l'affaire n’é- 
laut pas en état, le décès n’a pas été notifié aux 
autres parties avant le jugement : c’est ce qu’on 
va expliquer. 

I e Ün a été partie, nonobstant le changement 
d’état. Ainsi, une fille est en procès ; avant le 
jugement elle se marie; elle ne peut plus ester 
en justice; c’est à son mari à reprendre seul, si 
l’alfaire est mobilière , et conjointement avec 
elle, si l'affaire est immobilière : il ne le fait 
pas ; l’adversaire peut toujours continuer la 
procédure, nonobstant le changement d'etat, 
suivant l’art. 543 du C. de proc. , parce qu’il 
ignore ce changement d’état, que c’est à la 
femme à instruire son mari du procès qu’elle 
a , pour que celui-ci vienne soutenir ses inté- 
rêts. S’il ne le fait pas , que cet adversaire ob- 
tienne jugement contre la femme, en sa qualité 
de fille, elle, ni son mari ne pourront pas , sur 
le fondement de ce changement et de l'incapa- 
cité qui en résultait pour elle de procéder, sou- 
tenir qu'elle u'a pas été partie : car elle était 
partie avant le changement, et elle est censée 
l’avoir été depuis par la faculté qu’avaient sou 
mari et elle d’y defendre ses droits. Son mari 
ni elle ne pourront donc pas attaquer le juge- 
ment par la tierce opposition , mais seulement 
par les voies permises à ceux qui ont été par- 
ties. 

Ce que l’on vient de dire pour le changement 
d’état opéré par le mariage s’applique à tous 
changements d’état. Ainsi, le jugement rendu 
contre un mineur, un interdit , depuis la de- 


coi) limier d’élre exécuté contre lei autres. (Ca»>., 28 août 
1811, et 12 janv. 1814; 1)., t. 27, |>. 228 ; 8., t. 11, 
l». 552.) 
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mande et avant le jugement, sans que son tu- 
teur se soit présenté ; le jugement rendu contre 
le tuteur d'un homme qui était interdit au 
moment de la demande, mais qui était relevé 
au moment du jugement, sans qu'il se soit pré- 
senté ail lieu de son tuteur; le jugement rendu 
contre le tuteur d’un homme mineur lors de 
la demande, mais majeur lors du jugement, 
sans qu'il ait repris en place de son tuteur, tous 
ces jugements sont censés rendus avec ceux uni 
étaient parties lors de la demande , quoiqu'ils 
ne fussent pas en cause lors des jugements, et 
ils ne sont pas susceptibles de la tierce opposi- 
tion , mais seulement des voies à prendre par 
ceux qui ont été parties dans le jugement; 
parce qu’ayant été d’abord parties dans l'in- 
stance par leurs défenseurs, il n’a tenu qu’à 
eux de l'être dans le jugement (1). 

2° On a été partie dans le jugement, quoi- 
qu’on soit décédé auparavant, si l’affaire était 
lors en état. {V. n° 405.) Ainsi, une personne 
vivant lors de la demande décède avant le juge- 
ment : soit que son décès ait été notifié, soit 
qu’il ne l’ait pas été, le jugement rendu contre 
elle après ce décès est censé rendu avec elle ou 
ses successeurs, quoiqu’ils n'y fussent pas réel- 
lement présents, d’après l'art. 342, qui dit que 
le jugement de l’affaire en état n'est différé par 
la mort des parties; parce qu’ayant été partie 
jusqu’au complément de l’instruction , et sa 
présence étant devenue inutile dès que le pro- 
cès a été complètement instruit, il est indiffé- 
rent qu’elle ait été présente ou absente. Ses suc- 
cesseurs ne pourraient donc attaquer le juge- 
ment que par les voies ouvertes à ceux qui ont 
été parties. 

5° Enfin, on est partie dans le jugement, 
quoique l’on soit décédé auparavant, si le dé* 
cès n’a pas été notifié , encore que le procès ne 
fût pas en état. Ainsi , une partie vivant lors de 
la demande décède avant le jugement, lorsque, 
dans une affaire d'audience, la plaidoirie n’est 
pas commencée, ou lorsque dans une instruc- 
tion par écrit, l’instruction n'est pas complète, 
ou que les délais pour les productions et les 
réponses ne soient pas expirés (V. u° 403); son 
décès n’est pas notifié à l’autre partie , celle-ci 
n’étant pas obligée de le savoir, le jugement 
qu’elle obtient contre le défunt est cense rendu 
avec lui, quoiqu’il n’y fût pas présent. Ses suc- 
cesseurs ne pourront donc pas prendre la tierce 


(1) Il a été fait l'application de ces principes dans un 
arrêt de la cour de Toulouse, du 18 aortt 1890, par le- 
quel Il est décidé qu'un mineur devenu majeur pendant 
le cours d’une instance, mais dont la majorité n'avail 
pas été dénoncée, n'était point recevable à former 
tierce opposition envers un arrêt où son tuteur avait 
continué d'occuper pour lui uonobsiaut sa majorité ac- 
quise. 

(2) Il est de principe, en droit, que le possesseur est 
réputé propriétaire , tant que le véritable propriétaire 


opposition mais seulement les voies permises 
à ceux qui ont été parties. 

ARTICLE II. 

Comment est~on partie dans un jugement 

par ceux qui sont préposés à la défense 

de nos intérêts. 

392. 1. On est partie par ses préposés, quand 
on a été défendu par ceux qui sont chargés de 
représenter le demandeur ou le défendeur inca- 
pable. Ainsi, par exemple, un mineur, un in- 
terdit le sont par leurs tuteurs, un condamné 
à mort civile, ou à peine afflictive, par son cu- 
rateur, une femme par son mari , une succes- 
sion vacante par son curateur, une administra- 
tion par son administrateur. 

Ou pourrait demander s’il en est de même 
du possesseur public d’une hérédité qui en est 
ensuite évincé? 11 fautdéciderpour l’affirmative, 
par arg. des art. 462, 790 et 1240 du C. civ., 
qui décident, le premier, qu'un mineur devenu 
majeur, reprenant une succession répudiée par 
son tuteur, ne peut attaquer les actes légale- 
ment faits durant la vacance; le deuxième, que 
l’héritier qui a renoncé et reprend ensuite la 
succession non acceptée par d’autres, est sou- 
mis aux actes valablement faits avec le cura- 
teur à la succession Tacante; et le troisième, 
que le payement fait de bonne foi à celui qui 
est en possession de la créance est valable, en- 
core que le possesseur en soit par la suite 
évincé. Ces articles sont fondés sur ce que celui 
qui a agi contre le curateur ou le possesseur, 
ayant un juste sujet de regarder le premier 
comme administrateur, et le deuxième comme 
propriétaire de la chose , il serait inique que 
tout ce qu’il a fait fût renversé par le retour 
subséquent de celui qui, ne s'étant pas montré 
lorsqu'il le devait, n'apasdû être regarde comme 
propriétaire. C’est pour cela que l’on décide 
que tout ce qui se fait avec celui qui se présente 
comme héritier pendant qu’il possède la suc- 
cession paisiblement est valable. Ces motifs 
s'appliquant au cas en question, on doit déci- 
der que l’évincé doit être regardé comme ayant 
été indiqué par la loi pour être le préposé de 
l’évinçant; qu’ainsi, celui-ci ne peut attaquer le 
jugement rendu avec le premier que par les 
voies permises à ceux qui ont été parties (2). 


ne se fait pas connaître. C'est pourquoi les jugements 
qui sont rendus eu sa faveur, à raison de la chose par 
lui possédée, profitent à ce dernier lorsqu'il rentre dans 
sa propriété; et par la même raison, ceux qui sont ob- 
tenus contre lui tans collusion ont l'autorité de la 
ebo^ jugé contre le véi itable propriétaire réintégré dans 
ses droits. 

Par une conséquence de ce principe , il a été jugé par 
un arrêt de la cour de Paris, du 7 juill. 1809, conformé- 
ment à la doctrine de Pigeau, que le légataire qui avait 
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Ce que l’on vient de dire de l'héritier qui 
évince le possesseur d'une hérédité ne pourrait 
pas s'appliquer au propriétaire qui évincerait 
le possesseur de sou héritage, et contre lequel 
il aurait été rendu un jugement durant sa pos- 
session. 11 y a une grande différence entre ce 
cas et le précédent. Dans le précédent, on ue 
voit et l'on ne peut connaître pour administra- 
teur de la succession que le curateur, et pour 
propriétaire que le possesseur de l'hérédité, le 
véritable héritier ne se présentant pas, et étant 
impossible de le connaître : mais dans le se- 
cond, on peut voir que le possesseur n’est pas 
propriétaire, en lui opposant les litres que l'on 
a, et en le forçant à communiquer les siens; 
et comme on voit, d'après ces titres, qu’il n'est 
pas propriétaire, on ne doit pas le considérer 
comme tel, ni espérer que le jugement tiendra 
contre celui qui l'est quand il se présentera. 
Si donc un jugement avait été rendu contre 
l’injuste possesseur de mon bien , que je vinsse 
à réclamer contre le porteur de ce jugement, 
et qu’il me l'opposât, je pourrais l’attaquer par 
tierce opposition, et il ne pourrait pas m'ob- 
jecter que j’ai été partie par l'organe de ce pos- 
sesseur. 

2. La cessation des fonctions du préposé, 
qui arrive entre la demande et le jugement, 
n’empêche pas que le jugement ne soit rendu 
avec ce préposé , et par conséquent que l’inca- 
pable u’ait été partie par ce prépose, quoique 
les fonctions de celui-ci eusseul cesse, parce que 
l’art. 345 dit que la cessation des fonctions 
n’empêche la continuation des procédures : ce 
qui est fondé sur ce que l’autre partie pouvant 
ignorer celte cessation, ne doit pas en souffrir, 
d’aulant plus que si cette cessaliou arrive, parce 
que l’incapable est devenu capable, ou parce 
que à ce préposé a succédé un autre préposé , 
l’un ou l’autre peut se faire connaître et suivre 
l’instance. Ainsi, un mineur devient majeur, 
Une femme devient libre par la mort de son 
mari ou divorce, au tuteur en succède un au- 1 


tardé à demander la délivrance de son legs dont il ne 
trouvait pas à se remplir, prélèvement fait des dettes de 
la succession, n'éiait point recevable A attaquer par la 
vole de la tierce opposition les jugements rendus au- 
paravant avec le curateur A celte succession , et conte- 
nant règlement des sommes dues aux divers créanciers 
du défunt. Un arrêt de la cour de Metz, du 29 mai 1H18, 
a décidé, dans une espèce aualogue, que les jugements 
rendus avec l'héritier légalement saisi de l'hérédité ne 
pouvaient être querellés par l'héritier qui s'était d’abord 
abstenu, et qui avait accepté ensuite. Un arrêt de la 
cour de Toulouse, du 30 avril 1823, a décidé aussi que 
les jugements obtenus contre le propriétaire appareut, 
qu'un avait un juste sujet de croire le seul intéressé 
dans la cause, pouvaient être opposés au propriétaire 
réel comme ayant contre lui l'autorité de la chose 
jugée. (D., t. 21, p. 320 et l. 27, p. 185; S., t. 19, 2«, 

p. 110.) 

(1) Il ne faut pas confondre les droits propres et per- 


. Ire , le jugement rendu avec le préposé qui a 
disparu est censé ieudu avec celui qu’il tlefeu- 
dail ou le nouveau préposé, lesquels ue pour- 
ront pmidre la tierce opposition. 

3. Un incapable n’est point partie par son 
prépose, quand celui-ci a passé les bornes de 
ses fonctions, parce qu’il est mandataire, et que 
le mandataire ne peut rien au delà de ce qui 
est porte dans sou mandat (C. civ., 1989). Si 
donc un tuteur avait intente uue action immo- 
bilière ou acquiescé à pareille action, sans i’au- 
torisaiiou exigée par l’art. 404, C. civ. ; si un 
mari, à qui l’art. 1428 ne permet d’intenter 
seul les actions de sa femme que quand elles 
soûl mobilières et possessoires , avait iutenté 
uue acliou peliloire, et que l’un et l'autre eus- 
sent succombe, le niinqur et la femme n’ayant 
pas ele parties pourraient former tierce oppo- 
sition. 

AHTICLK III. 

Comment on a été partie par ceux qu'on re- 
présente. 

593. 1. De même que celui qui a été partie 
dans uu jugement ue peut se rendre tiers op- 
posant, de même ceux qui le représentent, 
n'ayaul pas plus de droit que lui, ue peuvent se 
rendre tiers opposants. 

Uu représente une personne quand on tire 
sou droit d’elle, c'esl-à-dire quaud il a été trans- 
mis d'elle à nous, soit par la disposition de la 
loi, soit par le fait de l’homme. 

Ainsi, 1* les successeurs universels, comme 
les héritiers, donataires ou légataires univer- 
sels, les successeurs à litre universel, comme 
les donataires et légataires à litre universel, ti- 
rant leurs droits de leur auteur, ue peuvent 
pas plus que lui prendre la tierce opposi- 
tion (1). 

Les créanciers, lorsqu’ils exercent les droits 
et actions de leur débiteur, aux termes de l’ar- 


sonnels que les eofants acquièrent en naissant d'un lé- 
gitime mariage avec ceux qui peuvent leur appartenir, 
comme héritier t, dans la succession de leur» auteurs. 
A i'tgard de ces derniers, ils sont leuus, sans contredit, 
de remplir tout les engagements de leurs pères; et ils 
ue peuvent point par conséquent former tierce opposi- 
tion aux jugements rendus contre ces derniers; mais U 
eu est autrement des droits de famille qui leur appar- 
tiennes par le seul fait de leur naissance en mariage 
légitime : relativement A ces droits, leurs auteurs ue 
peuvent ni les obliger par leur lait , ni les représenter 
dans les instances où ils n'ont pas été persouuellemcnt 
appelés- Celle distinction a été consacrée par un arrêt 
de la cour de cassation du 9 mai 1821, qui casse un 
arrêt de la cour de Toulouse par lequel il avait été re- 
fusé de recevoir un 81s tiers opposant envers un juge- 
ment rendu contre son père, et qui l'obligeait à recon- 
naître pour frère légitime, et nour cohéritier, un entant 
né hors mariage. (1)., t. 4, p. 137; S., t. 21, p. 219.) 



376 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 


ticle1166 du Code civil, le représentent; car 
ils lie sont autres que lui et ne font que ce qu’il 
ne veut ou ne peut pas faire, et par conséquent 
ils ne peuvent pas se rendre tiers opposants, 
sauf à eux à prendre les voies d’opposition, d’ap- 
pel et autres qu’il pourrait prendre lui-même. 
Mais comme l'art. 1167 dit qu'ils peuvent, en 
leur nom personnel, attaquer les actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits, et si 
leur débiteur laissait, par un concert fraudu- 
leux, prendre contre lui un jugemeut qui dimi- 
nuât ses ressources pour diminuer leurs sûre- 
tés , alors n’agissant plus sous le noin de leur 
débiteur, mais comme tiers, ils pourraient for- 
mer tierce opposition. L’art. 3223 nous offre 
un exemple de cas de fraude où ils peuvent agir 
contre sa conduite : il porte que les créanciers 
ayant intérêt à ce que la prescription soit ac- 
quise, peuvent l’opposer, encore que le débi- 
teur ou le proprietaire y renonce. Si donc, 
n’opposant pas celte prescription, un jugement 
était rendu contre lui, qui déclarât qu’il est dé- 
biteur lorsqu'il ne l’est pas , ou qu’il n’est pas 
propriétaire lorsqu’il l’est, les créanciers, frau- 
dés par cette conduite, pourraient attaquer le 
jugement par tierce opposition (1). 

2° Les successeurs particuliers à litre gra- 
tuit, comme les donataires et légataires parti- 
culiers, et ceux à titre onéreux, comme les 
acquéreurs, cessionnaires et échangistes, repré- 
sentant leur auteur, ne peuvent se rendre tiers 
opposants. Ainsi, un acquéreur ne pourrait at- 
taquer le jugement rendu contre son vendeur 


(t) La doctrine qui est professée ici par l'aulcur con- 
tient le développement et l’explication des principes du 
droit dont il a été fait l'application par deux arrêts, 
J’un de la cour de cassation du 11 juin 1833, et l'autre 
de la cour de l’ans, du 27 mars 1824. (D.,t,27, p. 209.) 

La caution ne peut non plus former tierce opposition 
envers les jugements rendus contre le débiteur princi- 
pal, et lors desquels elle n'a été partie ni appelée, si elle 
u’a point d'exception personnelle à proposer, et si elle 
n'emploie que celles qui ont déjà été jugées avec ce der- 
nier. (Cass., 26 nov. 1811; l>., t. 27, p. 203; S., 1. 12, 
p. 125.) 

En général, les syndics d'une faillite représentent la 
masse des créanciers du failli, et ceux-ci ne sont point 
recevables à former tierce opposition envers les juge- 
ments qui ont été rendus avec ces syndics; mais cette 
règle cesse d'être applicable aux créanciers qui ont des 
intérêts opposés à ceux d'autres créanciers de la même 
faillite ; parce qu'alors, l'unité d’intéréls cessant, chacun 
d'eux doit agir contre les autres dans son intérêt parti- 
culier et distinct de celui de la masse. (Limoges, 15 juin 
1813 ; Cass., 25 juill. 1814 ; D., t. 27, p. 211 ; S., 1. 15, 
p. 33.) 

Uu créancier hypothécaire du failli peut, en vertu de 
l’art. 474 du Code de procédure civile, former tierce 
opposition au jugement du tribunal de commerce qui 
a fixé l’ouverture d’une faillite, et lors duquel il n’a pas 
été rt préseo'é, bien qu’il ne se trouvât plus dans les dé- 
lais indiqués par l'art. 457 du Code de commerce. (Liège, 
7 juin 1825; liée., t. 9, p. 540, et voy. l>., 1. 15, p. 121.) 

Le cédant ne peut être admis à former tierce opposi- 
tion contre un arrêt rendu au désavantage de son ccs- 


que par les voies par lesquelles celui-ci le pour- 
rait (2). 

Ici se présentent deux questions. 

Lapremière est de savoir si undonateur ren- 
tré dans l’objet en vertu d’un jugement qui pro- 
nonce révocation pour cause d’ingratitude peut 
être regardé comme successeur particulier du 
donataire, et s’il peut attaquer par tierce oppo- 
sition un jugemeut rendu contre ce donataire 
avant la révocation. 

Si ce jugement est rendu depuis l’inscription 
de l’extrait de la demande en révocation, faite 
en exécution de l’art. 938, C. civ., par ce do- 
nateur, il pourra attaquer par tierce opposition 
le jugement rendu depuis , parce que , d’après 
cet article, tout ce qui est fait par ou contre le 
donataire depuis cette inscription ne peut nuire 
au donateur. Mais si le jugement est rendu au- 
paravant, il ne le pourra d'après cet article, 
suivant lequel il est considéré, vis-à-vis des 
tiers, comme successeur du donataire, sauf re- 
cours contre celui-ci. 

Deuxième question. Pendant qu’un pré- 
somptif héritier possède un bien comme dona- 
taire, il est rendu contre lui un jugement rela- 
tivement à ce bien ; son auteur décède ; cet hé- 
ritier rapporte le bien à la succession, et par le 
partage il est dévolu à un autre héritier : celui- 
ci est-il successeur du premier? 11 faut répondre 
que nou. Par le rapport, la propriété du doua- 
taire est entièrement effacée et rentre dans la 
succession comme si elle eût toujours été dans 
les mains de son auteur, d’après l’art. 863, C. civ. 


sionnaire parce qu'il a été légalement représenté par ce 
dernier. (Liège, 21 avril 1826; Rec., t. 9, p. 534.) 

hi l'actionnaire, ni le créancier d’actionnaires d’une 
société. (Brux., 7 mai 1828 ; J. du 19« s., 1829, 5«, p. 23; 
D..1.27, p. 917.) 

Mi les syndics contre un jugement rendu contre le 
failli anléneuiement â la faillite. (Brux., 21 mai 1819: 
J. de Br-, 1819, 2*, p. 52.) 

En matière de saisie-arrêt, les créanciers qui n'ont 
point usé de diligences cooli e leur débiteur avant le ju- 
gement qui proaouce la validité de la saisie et la relaxa- 
tion des sommes eu faveur du créancier auteur de la 
saisie, ne peuvent attaquer ce jugement par la voie de 
la tierce opposition ; klsont'été suffisamment représentés 
par le débiteur. (Cass., 28 fév. 1822; D., t. 24, p. 32; 
S., t. 22, p. 217.) 

(2) A l'égard de l’acquéreur, il faut distinguer le juge- 
ment rendu avant la vente de celui qui ne l'aurait été 
qu’après la vente. Au premier cas, il a nécessairement été 
représenté par ion vendeur aux droits duquel lise trouve, 
et qui n’a pu lui en transmettre de plus grands que 
ceux qu'il a lui-même. Dans le second cas, au contraire, 
ce dernier se trouvant pleinement dessaisi par la vente, 
il cesse d'avoir qualité pour défendre sur des contesta- 
tions relatives à l'objet vendu; il ne peut dépendre de 
lui de compromettre les intérêts de l'acquéreur; et 
celui-ci est recevable à former tierce opposition contre 
le jugement qui aurait été rendu à son préjudice, et 
lors duquel il n’adrait point été appelé. (Cass., 14 juin 
1815, 21 fév. 1816 et 19 août 1818; U., t. 23, p. 193, 
196 et 197; S., 1. 15, p. 392 ; et 1. 19, p. 24.) 
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Cet héritier succède donc à l'auteur avec qui le 
jugement n'a pas été rendu, et non au donataire 
condamné, et par conséquent il résulterait que 
cet héritier dût avoir le droit de former tierce 
opposition , Cependant il faut décider qu’il ne 
le peut, non pas qu’il soit successeur du dona- 
taire, car il ne l'est pas, mais par une autre rai- 
son, qui est que pendant que ce donataire pos- 
sédait, il tenait lieu du donateur, exerçait la 
propriété pour lui, que tout ce qui a été fait 
contre le donataire est censé l’avoir été contre 
ce donateur, dont l'autre héritier est succes- 
seur; et que d’ailleurs le donataire pouvant, 
d’après l’art. 860, aliéner le bien directement 
avant l’ouverture de la succession d’une ma- 
nière incommulable, il a pu l’aliéner indirec- 
tement eu laissant prendre jugement contre 
lui. 

2. 11 est évident que quand on tire son droit 
de soi et non du condamné, on n’est pas succes- 
seur de celui-ci, et par conséquent on peut at- 
taquer par tierce opposition le jugement rendu 
contre lui, comme on va le voir dans les exem- 
ples suivants : 

1* Une personne a vendu un héritage sous 
une condition résolutoire; avant l’événement, 
l’acquéreur a été condamné pour raison de cet 
héritage. La résolution s’opère ensuite, l'ac- 
complissement de la condition remettant les 
choses au même état que si la vente n’avait pas 
existé (C.civ., 1183), le vendeur rentre en vertu 
de son droit : il ne tient rien de l’acquéreur, et 
peut former tierce opposition. 

2° Un homme acquiert une maison sous une 
condition suspensive, par exemple, que la vente 
sera suspendue jusqu’à tel événement. Jusque- 
là la maison reste entre les mains du vendeur, 
parce que la vente ne peut être exécutée qu’a- 
près l'événement. (C. ctv.,1 1 81 .) Avant eet évé- 
nement, le vendeur est condamné à remettre 
cette maison à Paul qui s'en prétend pro- 
priétaire. Depuis l’événement arrive; l’acqué- 
reur pourra attaquer le jugement par la tierce 
opposition; car la condition accomplie a un 
effet rétroactif au jour auquel l’engagement a 
été contracté (Ibid., 1179), par conséquent au 
jour de la vente; l’acquéreur ayant été proprié- 
taire de ce jour-là, et n’ayant pas succédé au 
vendeur depuis le jugement, ce jugement lui 
est étranger (1). 

3° Un donateur a stipulé le droit de retouren 
cas de prédecès du donataire; celui-ci est dé- 
pouillé par un jugement rendu au profit d’un 
étranger : il meurt ; l’effet du droit de retour 
étant de résoudre toutes les aliénations des 
biens donnés, et de faire revenir ces biens au 
donateur francs et quittes (C. civ., 931 et 932), 
il rentre en vertu de son droit; il ne tient 


(1) Fojr. les arrêts de la cour de cassation indiqués 
ci-devant. 


rien du donataire et peut former tierce oppo- 
sition. 

4° Quelqu’un sans enfants donne un bien, le 
donataire, pendant sa possession, se laisse con- 
damner envers lin tiers à remettre le bien à 
celui-ci. Depuis, la donation est révoquée par 
survenance d’enfants au donataire; le bien ren- 
trant dans le patrimoine du donateur entière- 
ment libre (C. civ., 963), il rentre en vertu de 
son ancienne propriété; et comme il ne tient 
rien du donataire, il peut former tierce oppo- 
sition. 

3° On a fait une donation sous des condi- 
tions. Le donataire, faute de se défendre, est 
condamné à remettre l’objet donné à un tiers 
qui s’en prétend propriétaire. Depuis, ce dona- 
taire n'exécutant pas les conditions, la dona- 
tion est révoquée; les biens rentrant dans les 
mains du donateur libres de toutes charges du 
chef du donataire (C. civ., 934), ce donateur 
rentre en vertu de son ancien droit; et comme 
il ne le tient pas du donataire, il n’est pas son 
successeur, il ne le représente pas, et peut 
par conséquent attaquer par la tierce opposi- 
tion. 

6° Une vente a été faite à réméré : pendant le 
délai, jugement contre l’acquéreur qui le dé- 
pouille en faveur d’un tiers. Depuis le vendeur 
exerce le réméré; le vendeur reprenant l'héri- 
tage exempt de toutes les charges du chef de 
l’acquéreur (C. civ., 1673), il rentre en vertu de 
son ancien titre, ne succède pas à l’acquéreur, 
et peut attaquer comme tiers le jugement rendu 
contre ce dernier. 11 faut dire la même chose 
du vendeur qui rentre par la nullité ou la res- 
cision. 

Cependant, contre cette opinion, que dans les 
cas ci-dessus et autres semblables, le vendeur, 
l’acquereur et le donateur n’étant pas succes- 
seurs de l’acquéreur, du vendeur et du dona- 
taire, ne le représentent pas, et peuvent par 
conséquent se rendre tiers opposants, on peut 
objecter que s’il en est ainsi on ne sera jamais 
assuré de la stabilité d’un jugement obtenu de 
boune foi contre un possesseur, puisqu’il peut 
se faire qu’il possédât à un titre susceptible de 
révocation ; qu’il est possible que sou litre 
vienne à être anéanti depuis le jugement, et que 
par l'effet rétroactif de cet anéantissement on 
peut, même après un temps fort long, être dé- 
pouillé du bénéfice de ce jugement; que l'effet 
de celte doctrine, de la faculté de former tierce 
opposition, serait, jusqu'à celte tierce opposi- 
tion, de tenir les fortunes en suspens, et d’y 
porter le trouble lorsqu'on la formerait; qu’il 
vaudrait mieux admettre que le jugement tien- 
dra contre le vendeur, l’acquéreur, le donateur 
et autres, sauf à eux leur recours contre celui 
qui, faute de s’être bien défendu, a été dé- 
pouillé. 

Mais plusieurs réponses à cette objection. 

La première est qu’il est incontestable que 
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ces personnes ne représentent pas le condamné , 
et que l’art. 471, C. pr., donne à tous ceux qui 
ne représentent pas Je condamné, sans dis- 
tinction, le droit de former tierce opposition. 

La seconde est que celui qui a poursuivi le 
jugement a pu, avant de l'obtenir, s’informer à 
quel titre possédait celui qu'il voulait attaquer, 
et savoir s’il était acquéreur, vendeur ou dona- 
taire résoluble. Les litres, pour avoir leur effet, 
sont publics ; si c’est une donation , elle est 
transcrite; si c'est une vente, elle l’est presque 
toujours. Le demandeur a pu savoir qu'un tiers 
pouvait un jour rentrer dans ce bien ; il a pu 
assigner ce tiers en déclaration du jugement 
commun, et prévenir par là les dangers de l’in- 
certitude et du renversement de son jugement. 
Le tiers , au contraire , qui a pu ignorer le 
procès, n’a pu intervenir pour empêcher ce ju- 
gement, et il n’est pas juste qu'il souffre de ce 
que celui qui a obtenu le jugement, et qui pou- 
vait le connaître, a négligé de le mettre en 
cause. Enfin , ajoutons que , dans le doute , on 
doit décider en faveur de ce tiers contre celui 
qui a obtenu le jugement, parce que le premier 
combat de damna vilando y et doit par consé- 
quent l'emporter sur le second, qui combat de 
lucro cuptando. 

5. Quelquefois on ne tire pas son droit de 
soi, mais on ne le tient pas du condamné, on 
le tire d'un autre que lui ; alors il est clair que 
l’on n’est pas successeur du condamné, qu’on 
ne le représente pas, et qu’on peut former tierce 
opposition, comme dans l'exemple suivant. 
Paul possède indûment une maison appartenant 
à Pierre, qui ne la réclame pas d’abord ; Jean 
la réclame, et quoiqu'elle ne lui appartienne 
pas, il l’obtient. Depuis, j’hérite de Pierre : 
n'étant pas successeur de Paul, condamné, je 
ne le représente pas; je pourrai former tierce 
opposition. 

4. Un homme est grevé de restitution en fa- 
veur de ses enfants. Pendant qu'il possède, un 
jugement est rendu contre lui au profit d’un 
tiers qui diminue injustement les biens sujets 
à restitution, soit en décidant que ces biens ne 
faisaient point partie de la restitution, tandis 
qu’ils y étaient compris; soit en décidant qu’ils 
n’appartenaient pas à l’auteur de la restitution, 
tandis qu'ils lui appartenaient et font partie de 
la restitution ; soit en décidant que ces biens 
sont grevés de charges et de dettes, tandis qu'il 
n’en était pas dû par cet auteur. Les appelés 
pourront-ils, après la restitution ouverte à leur 
profit, attaquer ce jugement par tierce opposi- 
tion ? 

Pour décider cette question, il faut distinguer 
trois cas : 

Le premier, lorsque la restitution n’a pas été 
transcrite ; 

Le deuxième, lorsque la restitution a été 
transcrite, et le tuteur partie dans le jugement 
obtenu contre le grevé ; 


Le troisième, lorsque la restitution a été trans- 
critc, mais ce tuteur non partie dans le juge- 
ment. 

Premier cas. Lorsque la restitutiou n’a pat 
été transcrite. 

L’article 10Ü9 du Code civil exige, pour ren- 
dre les restitutions publiques, que, si elles con- 
tiennent des immeubles, les actes contenant la 
restitution soient transcrits sur les registres du 
bureau des hypothèques du lieu de la situa- 
tion, et quant aux sommes colloquées avec pri- 
vilège sur les immeubles, que ces actes soient 
inscrits sur les biens affectés au privilège. 

L’article 1070 veut que le défaut de trans- 
cription puisse être opposé par les créanciers 
et tiers acquéreurs , même aux mineurs et in- 
terdits ; et i'art. 1071, que ce défaut ne puisse 
être suppléé ni regardé comme couvert par la 
connaissance que ces créanciers ou acquereurs 
pourraient avoir eue de la disposition par d'au- 
tres voies que celles de la transcription. 

Si la transcription n'a pas été faite, celui qui 
a obtenu le jugement contre le grevé, ayant dû 
le regarder comme libre , n’a dû appeler que 
lui et non les appelés qu’il ne connaissait pas. 
Ainsi ceux-ci ne peuvent attaquer le jugement, 
sauf, s’il leur porte préjudice, leur recours 
contre ceux qui devaient faire faire la transcrip- 
tion. 

Deuxième cas. Lorsque la restitution a été 
transcrite et le tuteur partie dans le jugement, 
ce tuteur étant charge de rcxecution des dispo- 
sitions (C. civ., 1055), et de faire toutes les di- 
ligences nécessaires pour que la charge de res- 
titution soit bien et fidèlement acquittée (Ibid. f 
1075), les appelés oui eié défendus par ce tu- 
teur , et ne peuvent par conséquent se rendre 
tiers opposants. 

Troisième cas. Si la restitution a été trans- 
crite, mais le tuteur non partie dans le juge- 
ment, les appelés peuvent-ils former tierce op- 
position? 

L’ord. des substitutions, tit. Il, art. 50, leur 
interdisait cette voie; ils ne pouvaient exercer 
que celles ouvertes au grevé si le jugement n’é- 
tait pas eu dernier ressort; et s’il était en der- 
nier ressort, cet article ne leur permettait que 
la requête civile, quand se rencontraient les 
ouvertures établies par l’ord. de 1007, et quand 
il y avait eu lors du jugement défaut de com- 
munication au ministère public, ou défaut 
entier de défenses, ou omissions de défenses 
valables de la part du grevé ou substitué anté- 
rieur. 

Mais l'ordonnance des substitutions est abro- 
gée; le Code civil et celui de procédure sont 
muets sur ce point. Si un jugement rendu avec 
le grevé préjudicie aux appelés, sont-ils réduits 
à ne prendre que les mêmes voies que le grevé, 
ou la requête civile dans les cas prevus par cette 
ordonnance, ou peuvent-ils prendre celle delà 
tierce opposition? 
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Pour décider cette question , il faut voir si 
les appelés représentent le grevé, ou s’ils ne le 
représentent pas. Au premier cas , ils ont été 
parties par lui, et ne peuvent prendre d'autres 
voies que celles qu'il pourrait prendre lui* 
même. Au deuxième cas, ils n'ont pas été par* 
lies , et ne peuvent sc rendre tiers oppo- 
sants. 

L'article 474 dit qu’une paitie peut former 
tierce opposition à un jugement qui préjudicie 
à ses droits, et lors duquel ceux qu’elle repré- 
sente n’ont été appelés. 

La partie qui recueille une restitution ne re- 
présente pas le grevé; donc elle peut prendre 
celte voie. 

Elle ne le représente pas. En effet , elle tire 
son droit du grevant et non du grevé, accipit 
à gravante nec à gravato , puisque si elle est 
successeur universel, elle est tenue de toutes 
les charges imposées par le premier, et non de 
celles du deuxième; et que si elle est succes- 
seur à titre particulier, elle est tenue à ce titre, 
et dans les cas où les successeurs de cette es- 
pèce sont tenus, des charges imposées par le 
grevant, et non de celles du chef du grevé; 
qu’elle peut réclamer les biens quittes des alié- 
nations et des dettes contractées par le grevé, 
lesquelles lui sont totalement étrangères, ce qui 
ne serait pas si elle était successeur universel 
ou particulier du grevé. 

Dès que l’appelé ne représente pas le grevé, 
il peut, d’après l’art. 474 , former tierce oppo- 
sition, si le jugement lui préjudicie. 

En vain opposerail-on contre celte opinion 
celle de Pothier, qui, dans son Traité des sub- 
stitutions, sect. V, art. 1, décide le contraire, 
fondé sur ce que le grevé était le vrai et seul 
propriétaire des biens substitués, et que les ac- 
tions actives et passives résidaient en sa seule 
personne. 

Mais deux réponses à cette opinion : 

1* Pothier le décidait ainsi, sous l'ordon- 
nance de 1747, laquelle, par l’art. 50 du ti- 
tre 11, refusait formellement la voie de la tierce 
opposition à l’appele, tandis qu’aucune loi ac- 
tuelle ne la lui refuse; et qu’au contraire le 
Code, art. 474, la lui accorde, puisqu’il la donne 
à tous ceux qui ne représentent pas le con- 
damné, du uombre desquels est l’appelé. 

2° Si l’ord. de 1747 refusait la tierce oppo- 
sition, elle accordait par cet article 50, à l'ap- 
pelé, la requête civile, lorsque le grevé n'avait 
pas fourni ses défenses, ou qu’il n’en avait pas 
fourni de valables, et par conséquent quand le 
jugement lui préjudiciait; ce qui revenait pour 
le fond au même que si on lui eût accordé le 
droit de former tierce oppositiou. Aujourd'hui 
que celte ordonnance est abrogée, que l’appelé 
ne peut plus par conséquent prendre la requête 
civile, puisque l'art. 480 ne la permet qu'à 
ceux qui ont été parties ou dûment appelés , 
si l'on décidait qu’il ne peut prendre la tierce 


opposition, il s’ensuivrait que le grevé pour- 
rait laisser prendre un jugement qui diminue- 
rait ou anéantirait une substitution ; qu'il pour- 
rait aliéner les biens de la substitution, et faire 
indirectement, par négligence ou connivence , 
ce que la loi lui defeud de faire directe- 
ment. 

En vain encore opposerait-on le peu de sta- 
bilité des jugements, l'incertitude des fortuues 
tenues en suspens pendant un temps qui peut 
être très-long; on peut répondre, comme on 
l’a fait pour celui qui a droit de rentrer dans 
un immeuble, que celui qui a obtenu le juge- 
ment contre le grevé, quand la restitution était 
publique, connaissait la restitution ; qu'il pou- 
vait agir contre le tuteur à la restitution, en 
faire créer un, s’il n’y en avait pas, et assurer 
par ià la stabilité de son jugement, tandis que 
ce tuteur ni l'appelé ne pouvaient agir contre 
lui, puisqu'ils iguoraient ses poursuites contre 
le grevé. 

s »• 

Deuxième coioiitior requise pour se rendre 
tiers opposant : que le jugement préju- 
dicie aux droits de celui qui veut l'atta- 
quer, 

594. Si le jugement ne porte aucun préju- 
dice, on ne peut actionner, puisque l’intérêt est 
la mesure des actions. 

Les droits qu'on peut avoir et auxquels le 
jugement peut préjudicier sont de deux sor- 
tes : les uns sont futurs, on les appelle non ou- 
verts; les autres sont actuels, on les appelle 
ouverts. On parlera des premiers sous l’arti- 
cle 1 er , et des seconds sous l’art. 11. 

ARTICLE PREMIER. 

De la tierce opposition à un jugement qui 
préjudicie a des droits futurs ou non ou- 
verts. 

895. 1 . On appelle droit non ouvert le droit 
d’avoir telle chose si tel événement arrive. 
Exemple : Si je vous vends ma maison , mais 
sous la condition que la vente n’aura sou effet 
qu'autant que telle chose arrivera. 

2. Ce droit peut être assuré, ou par le fait de 
l’homme, ou par la loi. 

3. 11 est assuré par le fait de l’homme, lors- 
qu’il est donné par un contrat intéressé ou un 
acte de bienfaisance irrévocable. 

1° Il l’est par un contrat intéressé, comme 
dans l'exemple ci-dessus de la vente sous condi- 
tion. 

2° Il l’est par un acte de bienfaisance, comme 
si une donation e6l faite sous la condition qu’elle 
n’aura effet qu’autant que tel événement arri- 
vera on n’arrivera pas; si elle est faite sous la 


Digitized by Google 



380 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE IL 


condition du retour au cas de prédécès du do- 
nataire sansenfanls;si un legs est conditionnel, 
et ne doit avoir lieu qu’aulant que tel éréne- 
ment arrivera ou n’arrivera pas. 

4. Ce droit est donné par la loi, connue ce- 
lui qu’a le donateur qui n’avait pas d’enfants 
lors de la donation, de rentrer dans les biens 
donnés s’il lui eu survient; celui qu’il a de re- 
prendre les biens si l’on n'exécute pas la dona- 
tion; celui qu’a toute personne partie dans un 
contrat synallagmatique de demander la réso- 
lution du contrat contre l'autre, si celle-ci ne 
satisfait pas à son engagement , en vertu de la 
condition résolutoire toujours sous-entendue 
dans ce contrat. (C. civ., 1184.) 

5. Quelle que soit la cause qui produit le 
droit non ouvert, soit le fait de l'homme, soit 
la loi, si un jugement dans lequel une personne 
à qui appartient ce droit n’a point été partie, 
préjudicie à ce droit, elle peut y former tierce 
opposition pour conserver son droit et l’objet 
qui en est la matière, afin d’exercer l’un et de 
reprendre l’autre, lorsque ce droit sera ouvert. 
Elle y est autorisée par l’article 1180 du Code 
civil, qui dit que le créancier peut, avant que 
la condition soit accomplie , exercer tous les 
actes conservatoires de son droit. Si elle ne le 
pouvait pas, il s’ensuivrait que son droit pour- 
rait être anéanti et devenir stérile avant l’ou- 
verture, puisque celui qui aurait obtenu le ju- 
gement, mis parla en possession de l’objet, 
pourrait le dégrader, même l’anéantir; que 
d’un autre côté, il pourrait, avant cette ou- 
verture, posséder assez longtemps pour acqué- 
rir prescription. Ainsi, avant l’ouverture du 
droit de l'acquéreur conditionnel , du dona- 
teur, du légataire et du contractant, desquels on 
vient de parler, le bien qui est l’objelde ce droit 
reste entre les mains du vendeur, du donataire, 
du représentant, du testateur et du contrac- 
tant. Si quelqu’un prétend en avoir la propriété 
ou un droit quelconque sur ce bien, qu’il di- 
rige son action contre ce vendeur , ce dona- 
taire, etc., sans appeler l’acquéreur, le dona- 
teur, etc., ceux-ci pourront former tierce 
opposition, même avant l'ouverture de leur 
droit. 

6. Mais le créancier conditionnel ne pouvant 
pas exercer son droit avant son ouverture, et 
ne pouvant faire que des actes conservatoires, 
il ne pourra pas, en formant tierce opposition, 
demander que le jugement soit réformé; que 
celui qui l’a obtenu soit dépouillé de tout ce 
que lui attribue le jugement ; et que l’objet du 
jugement soit accordé à lui tiers opposant. 
Ainsi, dans les espèces ci-dessus, l’acquereur, 
le donateur, le légataire et le contractant ne 
pourront pas demander, en formant tierce op- 
position, que l’objet soit enlevé à celui qui l'a 
obtenu contre le vendeur, le donataire, etc., 
pour leur être remis avant l’ouverture de leur 
droit; car il est possible que ce droit ne s'ou- 


vre jamais , et alors le jugement, s'il est passé 
en force de chose jugée, subsistera entre celui 
qui l’a obtenu et le condamné. Cet acquéreur, 
ce donateur, ce légataire, ce contractant, pour- 
ront seulement demander ce qui est necessaire 
pour la conservation de leur droit et de l’objet 
qui en fait la matière, pour exercer l’un et re- 
prendre l’autre, si leur droit vient à s’ouvrir: 
c'est-à-dire qu’ils pourront faire décider qu’a 
l’ouverture de ce droit, ils pourront l’exercer, 
et que jusque-là celui qui a obtenu le jugement 
ne fera rien qui les mette dans l’impuissance 
de recouvrer l'objet tel qu’il doit leur être re- 
mis : par exemple, que l’on ne pourra abattre 
des bois, faire des changements à une mai- 
son, etc. , à moins que celui qui a obtenu le ju- 
gement ne doune sûretés suffisantes de restituer 
lors de l’ouverture du droit. 

ARTICLE U. 

De la tierce opposition à un jugement qui 
préjudicie a des droits actuels ou ou- 
verts. 

896. 1 . Le droit est actuel, s’il n’a jamais été 
conditionnel; par exemple : si c’est une vente 
pure et simple daus son principe, ou si, ayaut 
élé conditionnelle, la condition est accomplie. 

Si° Soit que le droit ait été toujours pur et 
simple, soit qu’il le soit devenu, celui qui l'a 
peut former tierce opposition au jugement qui 
y préjudicie. 

5. I n garant n'a pas droit de former tierce 
oppositiou a un jugemeul dans lequel il u’a 
point été appelé et qui est rendu contre le ga- 
ranti; parce que le jugement ne lui fait aucun 
préjudice, ainsi qu’on l’a établi sous V appel. 

section n. 

Combien de sortes de tierces oppositions ; 
jusqu'à quand elles peuvent être formées; 
a quel tribunal. 

I. Combien de sortes de tierces oppositions. 

597. La tierce opposition est de deux sor- 
tes : l’une principale , l’autre incidente. (C. 
pr., 475.) 

La tierce opposition principale est celle qui 
n’est précédée d’aucune contestation entre le 
tiers opposant et celui qui a obtenu le juge- 
ment attaqué. Exempte : Depuis que j’ai acquis 
une maison de Paul, quoiqu’elle soit possédée 
par moi, Pierre, croyant ou feignant de croire 
que cette maison est toujours possédée par 
Paul, et prétendant que celte maison appartient 
à lui, Pierre attaque Paul, qui ne le renvoie pas 
vers moi, et il obtient contre Paul un jugement 
qui déclare lui, Pierre, propriétaire : je l’ap- 
prends; j’y forme tierce opposition : elle est 
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principale, puisqu’il n’y a en auparavant au- i 
cune contestation entre Pierre , Paul et moi ; et 
je puis prendre cette voie quand même Pierre 
n’exécuterait pas le jugement en me dépossé- 
dant, parce qu’il m'importe de prévenir ses 
poursuites pour empêcher le préjudice qu’elles 
me feraient. 

La tierce opposition incidente est celle qui 
est formée dans une contestation contre un ju- 
gement qui y est produit ou communiqué, et 
que le produisant fait ou veut faire exécuter 
contre son adversaire qui n’y a point été par- 
tie. Exemple : Paul prétend une servitude dans 
ma maison; au lieu de réclamer contre moi, 
il actionne mon locataire qu’il croit ou feint de 
croire propriétaire ; celui-ci, au lieu de renvoyer 
vers moi, se défend et est condamné ; Paul se 
met en mesure de faire exécuter le jugement, 
sans me faire connaître ce jugement; je l’assigne 
pour qu’il ait à détruire les travaux qu’il a fait 
commencer pour établir la servitude. Voilà une 
contestation ouverte; il me répond en m’objec- 
tant le jugement que j’ignore, et voulant pas- 
ser outre à l’exécution; j’y forme une tierce 
opposition, laquelle est incidente à la contesta- 
tion. 

II. Jusqu'à quand on peut former tierce 
opposition. 

398. On peut former une tierce opposition 
tant que le jugement n’est point exécuté; jus- 
qu’à l’exécution, celui à qui il préjudicie n'é- 
tant pas obligé de le connaître, n’est pas tenu 
de s’y opposer, quoiqu’il le puisse, s’il en ac- 
quiert connaissance. Il y a plus, si celui qui l’a 
obtenu restait un temps suffisant pour faire 
acquérir prescription contre lui, sans exécuter 
ni faire de poursuites, ce jugement, étant 
éteint, ne pourrait plus être exécuté ; et le tiers 
n'aurait plus par conséquent besoin d’y former 
tierce opposition : il lui suffirait , si on le lui 
objectait, d’opposer la prescription. 

Si le jugement a été exécuté, il n’est pas be- 
soin de former tierce opposition, comme on l’a 
vu au commencement de ce chapitre; mais le 
tiers à qui l’exécution préjudicie peut deman- 
der , contre celui qui a obtenu le jugement, la 
restitution de ce que le jugement lui accorde. 

Pour déterminer le temps pendant lequel il 
peut demander celle restitution, il faut dis- 
tinguer si ce jugement a été exécuté contre la 
partie qui y a figuré, ou contre le tiers non ap- 
pelé. 


(1) U existe an arrêt de ta cour de Riom . du 13 juitl. 
1820, par lequel il est décidé que la tierce opposition 
incidente n'est recevable que lorsqu’elle est formée 
dans les trente ans de la date du jugement ou de l’arrêt 
attaqué. Mais nous pensons que celte décision ne doit 
pas être suivie , et qu’il serait injuste de pouvoir dé- 


1° S’il ne l’a été que contre la partie, le tiers 
pouvant ignorer et le jugement et l’exécution, 
il peut former tierce opposition tant que le 
droit sur lequel il la fonde n’est pas prescrit. 

S’il s'agit de choses mobilières, il devra récla- 
mer pendant trois ans, du jour que l’exécution 
aura en lien, et qu’elle aura mis en possession 
celui qui a obtenu le jugement ; arg, de l’ar- 
ticle 2279, C. ci*. , lequel, après avoir dit 
qu’en fait de meubles possession vaut titre, 
ajoute : » Néanmoins celui qui a perdu, ou au- 
quel il a été volé une chose, peut la revendiquer 
pendant trois ans , à compter du jour de la 
perte ou du vol, contre celui dans les mains 
duquel il la trouve. » Ainsi j’ai prêté un meuble 
à Paul : Pierre, qui s’en prétend propriétaire, 
actionne Paul, qui, au lieu de renvoyer vers 
moi, se laisse condamner à le remettre : je peux 
revendiquer entre les mains de Pierre; mais si 
Pierre m’objecte ce jugement, je devrai récla- 
mer dans les trois ans de l'exécution : jusqu’à 
cette exécution je possédais par le ministère de 
Paul ; mais du moment de cette exécution Pierre 
a commencé de posséder, il a commencé de 
prescrire. 

S’il s’agit de chose immobilière, le tiers de- 
vra réclamer dans les trente ans (1) : celui qui 
a obtenu le jugement, et qui aurait joui pendant 
dix ou vingt ans depuis l’exécution, ne pourra 
pas lui opposer que ce jugement est un juste 
litre, et que, d’après les art. 2263 et 2266, il a 
prescrit par ce laps de temps. La raison est 

u*H y a grande différence entre le juste titre 

ont parlent ces articles et un jugement. Celui 
qui acquiert d’un possesseur qu’il croit pro- 
priétaire est de bonne foi, et la loi couronne sa 
bonne foi en le maintenant après dix ou vingt 
ans. H n’en est pas de même de celui qui, n’é- 
tant pas propriétaire, a néanmoins prétendu 
l’être, et l’a fait juger contre le possesseur non 
véritable propriétaire. Les jugements ne don- 
nent aucun droit nouveau à ceux qui les ob- 
tiennent; ils ne font que déclarer le droit qui 
leur appartenait déjà, s’ils en avaient; ils sont 
déclaratifs et non attributifs de propriété; car 
les tribunaux ne sont pas établis pour accorder 
des droits aux parties, mais seulement pour 
maintenir chacune dans le sien. Ainsi je suis 
propriétaire d’une maison; j’ai laissé Paul s’en 
emparer; Pierre qui s’en prétend propriétaire, 
quoiqu'il ne le soit pas, assigne Paul pour la 
lui remettre; celui-ci est condamné, et le juge- 
ment est exécuté le l or avril 1780, par la mise 
en possession de Pierre , lequel jouit plus de 


pouiller quelqu’un de sa chose en vertu d’un jugement 
qui lui serait étranger et qui n'aurait pas été exécuté. 
Ou doit admettre avec Pigeau que le délai de trente ans 
ne court, contre celui qui a le droit de former la tierce 
opposition . qu'à dater de l'exécution du jugement, ou 
du jour où il en aurait eu une connaissance légale. 
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vingt ans. Le 1 er avril 1807, je forme une de- 
mande contre Pierre : celui-ci ne pourra pas 
prétendre avoir prescrit en vertu du jugement, 
en le faisant considérer comme Juste litre, parce 
que ce jugement ne lui a donné aucun droit 
par lui-même; il n’a fait que déclarer un droit 
ancien, s’il en avait, et tel qu’il l’avait; et 
comme il n’en avait aucun, il ne pourra faire 
valoir contre moi que la prescription qui a lieu 
sans titre, c’est-à-dire la prescription trente- 
naire. 

2° Si le jugement a été exécuté contre le tiers 
non appelé, sans aucune protestation ni récla- 
mation de sa part, il est censé avoir acquiescé 
à ce jugement; et dès lors il est non reccvalde 
à se pourvoir, à moins toutefois qu’il ne soit 
restituable pour cause de minorité ou d'inter- 
diction, etc., ou qu’il n’y ait eu de sa part 
quelque erreur de fait , ou enfin que son ac- 
quiescement tacite n’ait été obtenu par dol ou 
violence. 

111. A quel tribunal doit être portée la tierce 
opposition. 

1199. 1. La tierce opposition principale est 
portée ail tribunal qui a rendu le jugement at- 
taqué. (C. pr., 473.) (1). 

2. Lorsqu’elle est incidente , il faut distin- 
guer trois cas : 

1° Si elle est incidente à une contestation, 
que le tribunal saisi de la contestation soit le 
même que celui qui a rendu le jugement, il est 
clair que c’est à ce tribunal à connaître de la 
tierce opposition. 

2° Si le tribunal qui a rendu le jugement est 
autre que celui saisi de la contestation, c’est 
au tribunal saisi de la contestation que la tierce 
opposition est portée, s’il est égal ou supérieur 
à celui qui a rendu le jugement. (C. pr., 473.) 
Exemple : Dans une contestation portée à la 
cour de Paris, on attaque un arrêt de la cour de 
Rouen, ou un jugement d'un tribunal de pre- 
mière instance ; on se pourvoit à la cour de Pa- 
ris (2). 

3° Mais si le tribunal saisi de la contestation 
n’est égal ou supérieur, la tierce opposition est 
portée au tribunal qui a rendu le jugement. (C. 
pr., 476.) Si donc, dans une cause pendante de- 
vant un tribunal de première instance, on pro- 
duit un arrêt de la cour royale, ou ira à cette 
cour. 


(1) Il n’y a pa* de dulinction à faire entre le juge- 
ment qui a acquit l’autorité de la chose jugée , et celui 
ui. ayant été attaqué par la voie de l'appel, a été con- 
rmé. Danscc dernier cas, comme dans le premier, la 
tierce opposition doit être portée devant te tribunal qui 
a rendu le jugement , cl non devant la cour de laquelle 
est émané l’arrêt de confirmation. (Brus., 9 avril 1808; 
D., t. *7, p.919; S., t. 9, p. 107.) 


SECTION III. 

Contre qui et comment te forme la tierce op- 
position; sa procédure; ses effets; du ju- 
gement qui la suit . 

I. Contre qui se forme la tierce opposition . 

600. 11 est évident qu'elle doit l’être contre 
celui qui a obtenu le jugement. 

Doit-on la diriger aussi contre le con- 
damné? 

1° Si le condamné n’a pas encore exécuté le 
jugement entièrement, ou s'il reste quelque 
chose à exécuter, il faut le mettre en cause, 
pour l'empécher d'exécuter au profit de l’autre, 
et le faire condamner k remettre au tiers oppo- 
sant, pourvu cependant que la tierce opposi- 
tion soit de nature à suspendre l’exécution , 
comme s’il s'agissait d’un objet mobilier : car, 
si elle ne suspendait pas, il serait inutile de 
l’appeler , puisqu'il doit toujours exécuter. 
{Voy. n* 603.) 

2° Mais si le condamné a entièrement exé- 
cuté, la tierce opposition n’csl pas nécessaire 
comme on l’a dit plus haut : on peut se borner 
à demander la restitution de l’objet seulement, 
contre celui qui a obtenu le jugement; on ne 
doit pas le demander contre le condamné, puis- 
que, n’ayant plus cet objet, il ne peut le ren- 
dre. Cependant, s’il était obligé personnelle- 
ment à cette restitution , ou si l’on prétendait 
u’il y a eu collusion entre les deux parties 
ans l’obtention du jugement, ou négligeuce de 
la part du coudamné, on pourrait poursuivre 
celui-ci. 

II. Comment se forme la tierce opposition. 

601. 1. Si elle est principale, elle est intentée 
par exploit. (C. pr., 473.) (3). 

Elle n’est pas sujette au préliminaire de con- 
ciliation, même quand elle est portée au tribu- 
nal de première instance, parce quelle est une 
intervention dans l'exécution du jugement , et 
que, suivant l’article 49, 3°, l’intervention est 
exempte de ce préliminaire. D’ailleurs une 
tierce opposition peut être formée dans une 
cour royale où ce préliminaire n’a pas lieu, puis- 
que, suivant l’art. 48, il n’est exigé que pour 
les tribunaux de première instance : pourquoi 
la tierce opposition y serait-elle sujette lors- 


(8) Foy. Pari», Il mai 18t8. (S., 1. 14. p. 147.) 

(3) Il a été jugé , sur noire plaidoirie, par arrêt de ta 
cour d’appel de Mines du 11 juin 1819, qu’on ue pou- 
vait convertir en une tierce opposition l'opposition 
simple formée contre un Jugement par défaut. (D., l. 3, 
p. 88.) 
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qu'elle est portée à un tribunal de première in- 
stance? (Voy. form. 381.) (1). 

2. Si la tierce opposition est incidente , la 
forme diffère suivant les deux cas suivants : 

1° Si elle est portée au tribunal qui a rendu 
le jugement, ou à un tribunal supérieur, elle 
est formée par requête à ce tribunal (C. pr., 
473), signifiée à avoué, et peut être gros- 
soyée. (Tarif, 73.) (Voy. form., 382.) 

2° Si la tierce opposition est portée au tribu- 
nal inférieur à celui qui a rendu le jugement 
attaqué . elle est formée par action principale 
(C. pr., 476), c’est-à-dire par exploit. Appliquez 
1 ci-dessus. 

III. Procedure sur la tierce opposition. 

602. 1 . Si la tierce opposition est formée par 
exploit, le défendeur constitue avoué; on pro- 
cède, comme dans les autres affaires , suivant 
que celle-ci est sommaire, ou non sommaire. 

2. Si elle est formée par requête, le défen- 
deur peut y répondre par requête grossoyéc. 
(Tarif, 73.) 

IV. Effets de la tierce-opposition . 

603. 1. Lorsqu'elle est incidente à une con- 
testation, doit-elle être jugée avant ou avec celte 
contestation, ou peut-on juger la contestation 
auparavant? L'art. 477 dit que le tribunal 
pourra, suivant les circonstances, passer outre 
ou surseoir au jugement de la contestation 
principale. Pour entendre cet article, il faut po- 
ser les deux cas de la tierce opposition incidente. 

1° Si le tribunal saisi de la contestation est 
incompétent pour connaître de la tierce oppo- 
sition, le tiers opposant la forme par exploit au 
tribunal compétent; il dénonce ensuite cet ex- 
ploit à l’avoué qui occupe dans la contestation 
principale, pour celui qui est défendeur à la 
tierce opposition, et demande qu'attendu l'in- 
fluence qu'a sur cette contestation la tierce op- 
position, il soit sursis à statuer sur la contesta- 
tion, jusqu'à ce que l'autre tribunal ait statué 
sur la tierce opposition. 

2° Si le tribunal saisi de la contestation est 
compétent pour la tierce opposition , le tiers 
opposant peut demander que la tierce opposi- 
tion soit décidée par ce tribunal avant la contes- 
tation , et qu'il soit sursis au jugement de la 
contestation, jusqu'h ce qu’il ait été statué sur 
la tierce opposition, attendu l'influence qu’elle 
a sur la contestation que l'on ne peut bien dé- 


(lî Poncet, no 390 .—Contrà, 21 pluv. ao i. (D., t. H, 
p. 475.) 

( 9 ) SI la contestation portée devant un tribunal de 
première instance avait pour objet l’exécution d’un arrêt 
envers lequel on se serait pourvu par tierce opposition 
devant la cour qui l'aurait rendu, le tribunal ne fuirait 
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cider qu’après avoir apprécié la tierce opposi- 
tion. 

Dans ces deux cas, l’art. 477 laisse au tribu- 
nal auquel le sursis est demandé le pouvoir de 
l’accorder ou de le refuser, et de passer outre 
suivant les circonstances. Il ordonnera le sur- 
sis, s’il voit que le jugement de la contestation 
principale dépend du mérite de la tierce oppo- 
sition, et l’on statuera sur celle-ci auparavant, 
ou bien on entendra les parties sur les deux 
objets à la fois ; on appréciera d’abord la tierce 
opposition , et l’on jugera en conséquence la 
contestation. Si l’ou voit au contraire que la 
contestation ne dépend pas de la tierce op- 
position , ou que cette tierce opposition n'est 
qu’une chicane, le tribunal, s’il est compétent 
pour la tierce opposition, la rejettera et jugera 
la contestation : s’il est incompétent, il n'en 
jugera pas moins la contestation dont le juge- 
ment ne doit point être retardé par la tierce op- 
position portée ailleurs (2). 

2. Tel est l’effet que produit la tierce oppo- 
sition entre les parties. A l’égard de celui qui 
est condamné par le jugement attaqué , et dans 
lequel il a été partie, il faut distinguer : 

1° Si ce jugement est passé en force de chose 
jugée, et qu’il porte condamnation à délaisser 
la possession d’un héritage, il sera exécuté con- 
tre le condamné, nonobstant la tierce opposi- 
tion, et sans y préjudicier. (C. pr., 478.) Ainsi 
le condamné n’appelle pas ou ne peut appeler 
du jugement ; il pourra être contraint à remet- 
tre l’héritage : ce qui est établi, parce que s’il 
en était autrement, le condamné pourrait, d’in- 
telligence avec un tiers, arrêter l’exécution, la- 
quelle ne peut nuire à ce tiers , s’il est fondé , 
puisque cet héritage ue pouvant disparaitre , le 
tiers opposant, s’il réussit, le trouvera aussi 
bien dans les mains du gagnant que du cou- 
damné. 

2° Dans les autres cas, les juges peuvent, sui- 
vant les circonstances , suspendre l’exécution 
du jugement (C. pr., 478) ; par exemple, s’il 
s’agit de la remise d’un objet mobilier , comme 
si Paul est condamné à remettre une biblio- 
thèque à Pierre, et que Jean, tiers opposant, 
prétend lui appartenir. On surseoira par provi- 
sion , si le droit de Jean est apparent et que 
l’objet soit plus eu sûreté pour lui dans les 
mains de Paul que dans celles de Pierre , qui 
est moins solvable : ou si celui-ci demande 
l’exécution provisoire , on pourra la lui accor- 
der moyennant caution. Dans le cas contraire, 
on ordonnera le passé outre. 


surseoir à statuer sur cette contestation, dont le résultat 
serait d’arrêter l'exécution de la décision émanée d*un 
tribunal supérieur; le sursis, dans ce cas, ne pourrait 
être prononcé que par la cour elle-même. (Caris, 7 janv. 
1812; S., t, 12, p. 148.) 
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V. Du jugement sur la tierce opposition. 

604. Si elle est nulle , non recevable ou mal 
fondée, on la déclare telle, et la partie est con- 
damnée à une amende qui ne peut être moin- 
dre de î$0 fr. (C. pr., 479), pour la punir de 
s’être immiscée dans une affaire qui ne la re- 
gardait pas. en traversant l’exécution d’un ju- 
gement qui lui était étranger. Elle est aussi con- 
damnée aux dommages-intérêts envers l’autre 


partie, s’il y a lieu (C. pr., 479), c’est-à-dire si 
celle-ci a souffert. I/amende et les dommages- 
intérêts ont lieu, quel que soit le motif du rejet, 
dans les trois cas de nullité, fin de non-rece- 
voir et débouté: parce que cet article les pro- 
nonce contre la partie dont la tierce opposi- 
tion estrejetéey ce qui comprend tous les cas 
de rejet, tandis que l’article 10 du titre 27 de 
l'ord.de 1 667 ne prononçait l’amende que contre 
celui qui était débouté. ( Voy . form. 385 et 584.) 


TITRE IL 

DE LA VOIE A PRENDRE CONTRE LES JUGES, OU DE LA PRISE A PARTIE. 


PRÉLIMINAIRE. 

603. Lorsque la jurisprudence était tout en 
procédés, tout était soumis aux règlesdupoint 
d’honneur. On a vu , dans le commencement 
de la troisième race, desjugcs demander raison 
eux-mêmes du mépris de leur autorité; une 
charte de Louis le Gros de 1148 , que l’on voit 
au Recueil des ordonnances , nous atteste cet 
usage en en prononçant l’abolition. 

On voit aussi que, dans les temps où le com- 
bat judiciaire était consulté comme moyrn de 
découvrir la vérité, les seigneurs et leurs juges 
pouvaient être cités pour mauvais jugements 
ou pour déni de justice. 

L’appel du jugement s’appelait Appel de 
faux jugement. 

« La nature de la décision par le combat 
» étant de terminer l’affaire pour toujours, et 
» n’étant point compatible avec un nouveau ju- 
» gement et de nouvelles poursuites, l'appel, 
» tel qu’il est établi par les lois romaines et 
n par les lois canoniques, c'est-à-dire ’a un 
* tribunal supérieur , pour faire réformer 
» le jugement d’un autre , était inconnu en 
» France. 

» Une nation guerrière, uniquement gouver- 
» née par le point d’honneur, ne connaissait 
n pas cette forme de procéder, et suivant lou- 
» jours le même esprit, elle prenait contre les 
» juges les voies qu’elle aurait pu employer 
n contre les parties. » (Esprit des lois, Iiv.28, 
chap. 27.) 

Cet appel se dirigeait contre le seigneur de 
la justice dont on se plaignait, car tout l’Etat 
était alors démembré; et quoique les seigneurs 
relevassent du roi, il était moins le souverain 
que le chef imparfait de sa natiou : il pouvait 


aussi se diriger contre les pairs, c’est-à-dire les 
juges. En l'un et l’autre cas, celui qui appelait 
devait se battre contre le seigneur , si l'ap- 
pel était dirigé contre lui : sinon , contre les 
pairs. 

Beaumanoir, qui donne un détail de cette ré- 
voltante manière de procéder , et qui a servi 
en cela de guide à Montesquieu, nous rapporte 
même une chose singulière : l’appelant était 
obligé «le se battre avec tous les juges qui 
avaient été du même avis. Quand on voulait 
éviter ce danger, on demandait au scignenr 
que les opinions fussent données tout haut. Si 
le premier était contraire, et que l’on vR que le 
second allait en faire de même, on lui disait 
qu’il était méchant, calomniateur; et pour le 
lui prouver , il fallait se battre avec lui et le 
vaincre. 

L’appel de refus de juger s’appelait Appel de 
défaut de droit. 

Ce refus venait de la part du seigneur ou des 
pairs : de la part du seigneur, lorsqu’il n’avait 
pas assez d’hommes à sa cour pour juger , ou 
lorsqu’il ne les assemblait pas; de la part des 
pairs, lorsque l’affaire étant portée devant eux, 
ils différaient de la juger, quoique les délais 
fussent expirés. 

A ce combat judiciaire , auquel étaient assu- 
jettis le seigneur ou les pairs pour soutenir leurs 
jugements, succéda une autre manière de pro- 
céder : on pouvait appeler les juges devant 
leurs supérieurs, pour soutenir les jugements 
qu’ils avaient rendus, ainsi qu’on le voit par un 
édit de Philippe VI, de 1544. 

Insensiblement cet usage s’est aboli : on a 
pensé qu’un tel assujettissement de la part des 
juges était avilissant; qu’il ne pouvait que les 
détourner de leurs fonctions ; que l’appel devait 
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se diriger seulement contre la partie qui avait 
réussi; que c’était à elle à soutenir le jugement; 
et de là s’est formée la maxime que le fait du 
juge est celui de la partie. 

Mais si l’on a cru que la dignité du juge exi- 
geait quel’onnc pùt le faire descendre à chaque 
instant de son tribunal , on a cru aussi qu’il 
était de celte dignité que lorsqu’il se compor- 
terait d’une manière indigne de son caractère, 
il y eût des moyens pour l’obliger à réparer le 
tort résultant de sa prévarication , et le faire 
rentrer dans son devoir. 

Entre autres ordonnances sur cette matière, 
nous avons celle de Blois, qui permet par 
l’art. 147 de prendre les juges h partie lors* 
qu’ils auront « jugé par dol, fraude ou conçus* 
» sion, ou que les cours trouveront qu’il y a 
» faute manifeste du juge , pour laquelle il 
» doive être condamné en son nom. » 

L’art. 8, tit. 1, de l'ord. de 16G7, porte : 
« Déclarons tous arrêts et jugements qui se- 
» ront donnés contre la disposition de nos or- 
n donnances , édits et déclarations , nuis et de 
i> nul effet et valeur, et les juges qui les auront 
» rendus , responsables des dommages et in- 
» térêts des parties, ainsi qu’il sera par nous 
» avisé.» 

Indépendamment de cette loi et de quelques 
autres qui établissaient en général les cas où 
l’on pouvait recourir à la prise à partie, nous 
avons une foule d’ordonnances qui la permet- 
taient dans des cas particuliers qu’elles dési- 
gnaient. Celle de 1667 l’autorisait dans bien des 
circonstances. Cette sévérité venait de ce qu’à 
la tête des rédacteurs (1) de cette ordonnance , 
était M. Pussort , conseiller d’État, «homme 
» de beaucoup d'intégrité et de capacité, mais 
n féroce, d’un naturel peu sociable , emporté 
» dans ses préventions... prévenu de son sens, 
» et persuadé qu'il n'y avait que lui seul qui 
» eût bonne intention (2). » 

« Comme les lois rencontrent toujours les 
» passions et les préjugés du législateur, que 
» quelquefois ils y restent et s’y incorpo- 
» rent(3),» M. Pussort imprima à l’ordon- 
nance que lui et ses coopérateurs étaient char- 

Î ;é$ de composer son caractère si peu propre au 
égislaleur, et si bien dépeint par M. de Lamoi* 
gnon. 

Ce dernier magistrat s’éleva beaucoup contre 
les dispositions du projet, répétées presqu’à 
chaque article, par lesquelles on menaçait les 
juges, en cas de contravention , d’interdiction, 


(1) Voy. U lettre d'Auxannet, imprimée au com- 
mencement du tome 1« des Arrêtés de M. de Lamoi- 
gnon. (Note de l'auteur.) 

(i) Voy. la Vie de M. de Lamoignon , en tête «te ses 
Arrêtés, p. 50. 

(3) Esprit des Lois, liv. XXIX, chap. 19. 

(4; Voy. le Procès-verbal des conférences teuucs 
ngead, rsocKouae civile. — toh i. 


de prise à partie et de dommages et intérêts : 
il démontra que la loi , pour être observée, ne 
pouvait marquer trop d’estime pour celui qui 
s’appliquait à conduire les autres; il fit voir, 
nar des exemples pris dans l’antiquité, que les 
lois les plus douces et les plus humaines avaient 
été les mieux observées et les plus durables. 
Mais M. Pussort, toujours dominé par son hu- 
meur, et substituant à la raison l’érudition qui 
n’est pas toujours en harmonie avec elle, invo- 
qua nos anciennes ordonnances qui avaient fait 
les mêmes menaces que proposait d’établir 
celle qu’on examinait. Il finit néanmoins par 
dire que, puisqu’on insistait sur ces difficultés, 
il fallait en remettre la décision au roi , auquel 
il aurait l'honneur d’en faire le rapport (4). 
Mais comme Louis XIV était fort jaloux de son 
autorité, il n’avait pas encore acquis dans la 
conduite des hommes l’expérience qu'il a si 
bien montrée depuis ; M. Pussort l’emporta, et 
les dispositions rigoureuses proposées contre 
les juges furent entièrement maintenues. 

Animés du même esprit que M. de Lamoi- 
gnon, les commissaires nommés pour la con- 
fection du Code de procédure se sont bien gar- 
dés de proposer h chaque pas des peines et la 
prise à partie contre les juges. Ils n’ont pro- 
posé celle voie rigoureuse que dans un seul 
article, et pour les cas de «loi, fraude, concus- 
sion et autres dans lesquels elle n’aurait pu être 
refusée sans une criante injustice, suivant en 
cela l’esprit du Code civil qui avait précédé, et 
dans lequel on avait évité jusqu’au mot prise a 
partie . 

I. Des cas où il y a lieu à la p/ise à partie. 

606. Ces «as sont au nombre de cinq : 

Le premier est lorsqu’il y a dol ou fraude. 
(C. pr., 50», 1®.) 

Le dol, dit la loi, $ H, ff. de dolo, est omnis 
calliditas, fallacia , machinal io ad decipien - 
dum, fallendum, circoncenicndum, a lie ru/n 
adhibita (5). La fraude ou le dol peut avoir 
lieu soit pendant l’instruction, soit lors du ju- 
gement : et dans l’une et l’autre circonstance , 
il donne ouverture à la prise à partie. (C. pr., 
50», 1®.) 

Il a lieu pendant le cours de l'instruction ; 
v. g. lorsqu’un commissaire, dans un interro- 
gatoire , assure faussement à la partie qu’il a 
des pièces qui contredisent ses réponses ; lors- 
qu’un juge nommé pour faire une opératiou 


pour l'examen de cette loi, page 475 et suivautes. 

(Note de l'auteur.) 

(5) Il rétulle d’un arrêt de la cour de cassation , du 
33 juin. 1 806, que la faute grossière doit être assimilée 
au dol , et qu’il y a lieu dans ce cas à la prise à partie 
contre le juge «pii s*cn est rendu coupable. ((>., t. 33, 
p. Il; S., 1.6, p. 486.; 

35 
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quelconque commet de* altérations, fait des 
omissions, comme si dans une enquête il ajoute 
ou diminue à la déposition. 

11 y a dol commis lors du jugement, lorsqu’un 
rapporteur, par exemple, supprime des pièces 
essentielles , néglige d’en faire mention , ou 
altère son rapport; lorsqu’un président se per- 
met d’altérer la rédaction du jugement, en y 
ajoutant ou retranchant. 

Le deuxième cas est lorsqu’il y a concussion 
commise soit dans le cours de l’instruction , 
soit lors des jugements. (C. pr., 805, 1°.) 

Un juge se rend « coupable du crime de con- 
» cussion , en ordonnant de percevoir ou en 
» exigeant ou recevant ce qu’il savait n’être'Jias 
» dû ou excéder ce qui était dû pour droit, 
» taxes, salaires ou traitements.» (C. pén., 
174.) 

Il y a concussion pendant le cours de l’in- 
struction ; par exemple, lorsqu’un commissaire 
ou un rapporteur se fait donner de l’argent ou 
autre chose, soit pour remplir le devoir de sa 
charge, soit pour le violer. Il y a concussion 
lors du jugement, lorsque le juge se fait payer 
pour juger. 

Le troisième cas où il y a lieu à prise â par- 
tie est lorsqu’elle est Formellement prononcée 
par la loi. (C. pr., 2°.) On ne voit dans le 
Code de procédure aucun article qui autorise 
la prise à partie dans un cas particulier. 

Le quatrième cas est lorsque la loi déclare 
les juges responsables à peine de dommages et 
intérêts (C. pr., BOtt, 3°); car , pour les obte- 
nir, il faut traduire en jugement. 

Il y a plusieurs cas où le législateur punit 
par des dommages et intérêts les juges qui 
n’observent pas les règles par lui tracées. Ainsi, 
le juge qui prononce la contrainte par corps 
hors les cas prévus par les articles 2039. 2060, 
2061 et 2062 du Code civil, et ceux établis for- 
mellement par d’autres lois, est passible de 
dommages et intérêts d'après l’article 2063. 
Ainsi, l’article 13 du Code de procédure décide 
que si le juge de paix ordonne un interlocu- 
toire, la cause doit être jugée définitivement au 
plus tard dans les quatre mois du jour de ce 
jugement; que, si elle n’est pas jugée dans ce 


(1 ) On ne peut considérer comme un déni de justice 
le refus qui est fait par uo tribunal de juger des parties 
qui ne sont pas ses jusUciables, quoiqu’il soit compétent 
à raison de la matière , et que ces parties consentent à 
être jugées par lui. (Cass., 11 mars 1807.) Ni le refus 
d’admettre une preuve testimoniale sur le fondement 
que les faits articulés sont vagues , dénués de circon- 
stances précises , et non pertinents (Cass., 16 déc. 
1823); parce que, dans ce cas, Us ne font qu’user du 
droit qu’ils ont reçu de la loi. 

(2) Il parait résulter d’un arrêt de la cour de cas- 
sation, du 29 janv. 1824 , quoiqu’il ne s’en explique pas 
d’une manière explicite, qu’il y a lieu aussi à la prise à 
partie contre les juges à raison des motifs d’un arrêt 
rédigé dans des termes^ diffamatoires contre l’une des 


délai , l'instance est périmée de droit; et que 
si la péremption est arrivée parla faute du juge 
de paix (r. g. si, ayant ordonné un délibéré, 
il n’exécute pas sa décision ), il est passibledes 
dommages et intérêts des parties. 

Le cinquième cas où il y a lieu à la prise à 
pal lie est lorsqu’il y a déni de justice. (C.pr., 
SOIS. 4°.) (1). 

D’après le Code civil et le Code de procédure, 
il y a déni de justice en trois cas : 

1° Lorsque le juge refuse de juger sous pré- 
texte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffi- 
sance de la loi. ( C. civ., 4.) Si la loi est 
obscure, il doit l’interpréter; si elle est insuffi- 
sante, il doit suppléera l’expression qui manque 
à la loi , en etendaut la loi à ce qui parait com- 
pris dans son intention; eufio, si elle est 
muette, il y supplée par la loi naturelle, qui 
gouvernait les hommes avant la loi positive, et 
qui continue encore de les gouverner dans les 
cas sur lesquels la loi positive garde le si- 
lence. 

2° Lorsque les juges refusent de répondre 
les requêtes. (C. pr.. 1506.) 

3° Lorsqu’ils négligent de juger les affaires 
en état et en tour d’être jugées. (C. pr., 606.) 

Il faut que les affaires soient tout ensemble, 
et en état et en tour d’être jugées ; si elles ne 
sont pas en état, les parties doivent s’en pren- 
dre â elles-mêmes, et si elles ne sont pas en 
tour, cela ne prouve pas négligence du juge, 
mais la multitude d’affaires dont le tribunal est 
chargé. 

Voilà les seuls cas où il est permis de pren- 
dre les juges à partie (2). On ne doit point y être 
admis pour erreur dans le fait ou te droit ; 
l'art. 26 d’une ord. de Louis XII, de 1496, et 
l’art. 2 d’une ord. de François I er , de 1640 , la 
pcrmetlaicnt cependant pour pareilles causes; 
mais elles n’étaient pas suivies avant le Code 
de procédure , et doivent l’être encore moins 
aujourd'hui que ce Code a spécifie les cas où 
l’on peut y recourir, et qu’il a abrogé les lois 
antérieures. 

Une partie qui croit avoir à se plaindre d’un 
juge, doit bien examiner avant de demander la 
prise à partie; parce que si les magistrats su- 


partie*. Celui qui se trouvait lésé dans son honneur par 
les motifs de l’arrêt attaqué s'était pourvu en cassation; 
mais la cour régulatrice décida que cette voie n’était 
ouverte que contre le dispositif du jugement , et non 
contre ses motifs, et que «lorsque ceux-ci étaient de 
» nature à constituer un délit, la partie lésée avait le 
« droit de se pourvoir, mais contre le juge et non contre 
» le jugement, mais par les voies ordinaires , et non 
• par la voie de cassation. * (S., t. 24, p. 344.) Ces 
termes vagues laissent de l’incertitude sur la i/oie qui 
devrait être employée dans ce cas; mais elle est levée 
jusqu'à un certain point par l’opinion de M. l’avocat 
général Lebeau , qui portait la parole dans cette cause : 
il pensa que la prise à partie était la seule voie légale qui 
fût ouverte à la partie lésée. 
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parieurs vengent avec éclat la dignité du juge, 
lorsqu’un homme a été assez malheureux pour 
l’oublier, ils ne le font qu’avec une grande cir- 
conspection quand ils voient que celui dont on 
se plaint est inexcusable, et ils sévissent selon 
les cas contre ceux qui l’attaquent sans fonde- 
ment. 

II. Des personnes qu'on peut prendre à 
jHjrtie. 

607. 1. La prise à partie est admise contre 
les Jupes. 

Le mot juges ne doit pas être pris ici dans 
son acception la moins étendue, de manière 
qu’il signifie seulement ceux qui ont des provi- 
sions; il comprend tous ceux qui ont jugé. 
Voy. n°426 (1). 

2. La prise b partie a lieu quel que soit le 
juge, soit juge de paix , de commerce, de pre- 
mière instance ou d’une cour royale. 

3. Non-seulement on peut prendre à partie 
un juge, mais on peut encore se pourvoir par 
cette voie rigoureuse contre le tribunal entier , 
ou contre une de ses sections, si le tribunal ou 
la section sont dans le cas où la prise à partie 
est autorisée. (C. pr., 809. ) 

III. A quel tribunal et de quelle manière on 
demande la prise à partie. Procédure jus- 
qu'au rejet ou admission de la demande 
exclusivement. 

608. 1. Pour connaître le tribunal où la prise 
é partie doit être portée, il faut distinguer : 

1° S’il s’agit d’un juge de paix, d’un tribunal 
de commerce ou de première instance, ou de 
quelqu’un de leurs membres, d’un juge de cour 
royale, la prise à partie doit être portée à la 
cour royale du ressort. (C. pr., 809.) La prise 
à partie ne subit qu’un seul degré de juridic- 
tion, parce qu’elle est un scandale qu’il faut 


(1) Il avait été jugé par un arrêt de la cour de Li- 
moge», du 1« août 1814, que de» arbitres forcés en 
matière de commerce n'étant pas des juges dans l’ac- 
ception de ce mot , il ne pouvait y avoir lieu à la prise 
à partie contre eux. Mais cet arrêt a été cassé par celui 
de la cour de cassation du 7 mai 1817, ob il est établi en 
principe que • ces arbitres sont de véritables juges ei 
” forment un tribunal de commerce, puisqu’ils tiennent 
» leurs pouvoirs et qu’ils sont , à l’exclusion de tous 
» autres tribunaux de première instance, seuls compé- 
» lents pour prononcer sur les contestations relatives à 

• des sociétés de commerce ; qu’ainsi Us peuvent , 
» comme les autres juges et les membres des tribunaux 
» de commerce, être pris i partie dans les cas de droit; 

* et qu’en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué avait 
» violé les art. 505 et 509, C. pr. (P., t. i, p. 548.) » 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère 
public peuvent aussi être pris à partie daus les cas dé- 
terminés par la loi ; mais on doit préalablement avoir 
obtenu du gouvernement l'autorisation d'agir contre 
eux par cette voie , parce qu'ils sont compris dans la 


faire finir promptement, en vengeant le juge 
s’il est innocent, et le punissant s’il est cou- 
pable. 

Si la prise à partie est dirigée contre une 
cour royale, ou bien contre l’une de leurs sec- 
tions, l’art. 309 dit qu’elle sera portée devant 
la haute cour , conformément à l’art. 101 de 
l'acte du 18 mai 180f; mais celle haute cour 
n’exislaut pas , et cette attribution n'ayant pas 
été déférée à une autre autorité , il faut atten- 
dre que le législateur prononce sur ce point (2). 

2. D’après l’article 3)0, aucun juge ne peut 
être pris à partie sans permission préalable du 
tribunal devant lequel la prise à partie doit être 
portée. «C’est à la justice seule qu’il appartient 
» de donner aux parties la liberté d’attaquer 
» leurs propres juges, et elles doivent garder 
» un silence respectueux sur la conduite des 
» ministres delà justice, jusqu’à ce que la jus- 
» tice elle-même ouvre la bouche à leurs 
» plaintes.» (M. d’Aguesseau, t. l or , p. 230, 
Réquisit. sur les prises a partie. ) 

Une permission générale ne suffit point : si 
donc l’ou avait demandé permission de prendre 
un juge à partie, et que la cour eût accordé une 
permission générale d'intimer qui bon semble- 
rait, cela ne s’entendrait que des personnes in- 
téressées dans l’instance, et non des juges ; ainsi 
décidé par arrêt rapporté dans Denizart, au mot 
Prise à partie. 

La permission d’intimer s’obtient sur une 
requête qui doit être signée de la partie ou de 
son Fondé de procuration authentique et spé- 
ciale, laquelle procuration doit être annexée à 
la requête. (C. pr., 511.) 

Lorsque la requête porte surlcdol, la fraude 
ou la concussion , la partie n’est pas obligée 
d'administrer avec sa requête les preuves du 
dol , de la fraude , etc. ; parce que cette preuve 
ne peut se faire ordinairement que par témoins, 
et qu’en exiger une autre, ce serait mettre très- 
souveut les parties dans l’impossibilité de pro- 


classc de ses agents, à l’égard desquels cette autorisation 
est nécessaire. (Cass., 25 juill. 1806 ; h., t. 23, p. 9.) 

(2) La suppression de la haute cour instituée par l’acte 
du28flor. an xn, laisse en France un vide dans la hiérar- 
chie judiciaire et dans l’adminisi ration delà justice, pour 
ce cas spécial ; mais le cours de la justice ue pou vaut rester 
interrompu, nous ne pensons pas, comme le dit Pigcau, 
que l’on doive attendre que te législateur ait pro- 
noncé sur ce point , lorsqu’on trouve dans la loi créa- 
trice de la cour de cassation, et par laquelle ses attri- 
butions sont déterminées, une disposition capable de 
remplir une lacune aussi importante. La constitution 
de 1791, chap. 5, art. 19, attribue à cette cour la con- 
naissance des prises d partie contre un tribunal en- 
tier; elle a pu rester dépouillée de ce droit pendant que 
la haute cour à laquelle il était dévolu spécialement, a 
existé ; mais ce tribunal n'existant plus , elle en a été 
ressaisie sans doute, et nous n'hésitons pas à cruire que 
c’est devant elle que doit éirc portée la prise à partie 
contre les tribunaux désignés au S de Part. 509, 
C. pr. 
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voquer la punition d’un juge prévaricateur. Si 
cependant oq avait des preuves écrites, on de- 
vrait les présenter avec la requête, comme le 
veut l'article Bit, d’après lequel on doit join- 
dre les pièces justificatives à la requête, à peine 
de nullité. Si l'on n’a aucune preuve des faits 
de dol, fraude ou concussion, la cour admet la 
partie à en faire la preuve, après avoir entendu 
le juge, si les faits sont admissibles. 

Si la prise est fondée sur la responsabilité 
imposée par la loi aux juges, on doit, avec la 
requête, représenter le jugementduquel résulte 
la responsabilité; parce que l’art. 511 exige 
qu’on joigne à la requête les piècesjuslificatives. 
Si la requête est fondée sur un déni de justice, 
on doit prouver le déni , ce qui se fait en em- 
ployant les formes voulues par l’art. 507 , qui 
s’exprime ainsi : « Le déni de justice sera con- 
» staté par deux réquisitions faites aux juges 
» en la personne des greffiers, et signifiées de 
» trois en trois jours au moins pour les juges 
» de paix et de commerce , et de huitaine en 
» huitaine au moins pour les autres juges. 

n Tout huissier est tenu , à peine d’interdic- 
» lion, de faire ces réquisitions. 

» Après ces deux réquisitions, dit l’art. 508, 
» le juge pourra être pris à partie.» ( Voy. 
torm . 592. ) 

Le greffier étant une personne publique , 
on doit observer la disposition de l’art. 1039 , 
et la réquisition doit être visée par lui sur l’ori- 
ginal. 

La requête à fin de prise à partie ne doit 
contenir aucun terme injurieux contre les juges 
qu’on attaque, à peine contre la partie de telle 
amende, et contre son avoué, de telle injonc- 
tion ou suspension qu’il appartiendra. (C. pr., 
512.) « Que les plaideurs se contentent de jouir 
» de la liberté que l’ordre public leur accorde, 
» de faire descendre leur juge de son tribunal, 
» et de le rendre égal à eux en l’obligeant à de- 
» venir leur partie; mais qu’ils respectent tou- 
» jours le caractère, dans le temps même qu’ils 
» croient avoir le droit de se plaindre delaper- 
» sonne, et qu’ils n'oublient jamais que celui 
» qu’ils attaquent a été autrefois leur juge, 
» toujours digne de respect par l’honneur qu’il 
» a de porter ce nom, quand même il aurait été 
» assez malheureux pour en abuser.» ( M. d’A- 
guesseau, tom. I«, pag. 231.) ( Voy. forra. 
393.) 

Cette requête doit être signée de la partie ou 
de son fondé de procuration authentique et 
spéciale, laquelle procuration doit être an- 
nexée à la requête ainsi que les pièces justifi- 
catives, s’il y en a, à peine de nullité. (C. pr., 
811 .) 

3. La loi n’a pas dit comme la requête à fin 
d’intimation sera rapportée, ni si le ministère 
public doit donner scs conclusions ; mais il 
faut appliquer ici ce que l’on a dit relativement 
à la récusation. 


4. Si la requête est rejetée, la partie est su- 
jette à plusieurs peines. 

1° Elle doit être condamnée à une amende 
qui ne peut être moindre de 300 fr. (C. pr.,513.) 

2° Cette amende est prononcée sans préjudice 
des dommages et intérêts des parties, s’il y a 
lieu (C. pr., 513), c’est-à-dire, si la requête à 
fin de prise à partie leur a causé quelque tort , 
comme si , étant formée dans le cours d’une 
instance, elle a retardé le jugement. 

3°La cour peut, en rejetant la requête, ac- 
corder d’office une réparation au juge offensé, 
eu faisant des injonctions au demandeur d'être 
plus circonspect, supprimant sa requête, la dé- 
clarant calomnieuse, et ordonnant l'impression 
et l’affiche. Argument de l'art. 1036,quiditque 
les tribunaux pourront, suivant la gravité des 
circonstances, et dans les causes dont ils sont 
saisis, prononcer ces dispositions. 

Mais les dommages et intérêts ne concernant 
ue l’intérêt privé, ne peuvent être prononcés 
'office. Le juge peut les demander : appliquez 
ce qu’on a dit pour la récusation. (V. forrn. 594.) 

IV . Procédure depuis V arrêt dt admission , 

jusqu'à l'arrêt définitif exclusivement. 

609. 5. Si la requête est admise. (Voy. form. 
395.) 

1. Elle doit être signifiée dons les trois jours 
au juge pris è partie. (C. pr., 314.) 

Elle peut l’être après, cet article ne pronon- 
çant pas la déchéance (1). 

L’article 29 du Tarif veut qu’on signifie l’ar- 
rêt avec la requête. ( Voy. form. 396. ) 

Si des piècesjuslificatives ont été annexées , 
on doit en donner copie. 

2. Le juge pris à partie doit s’abstenir de la 
connaissance du différend. (C. pr., 514.) 

Lors donc que le fond n’est pas jugé, il ne 
doit pas en connaître : par exemple, s’il n’y a 
qu’un avant faire droit, et qu’il soit pris à par- 
tie , nour dol , fraude ou concussion commis 
dans le cours de l’instruction. 

Quand le fond est jugé, mais que le jugement 
occasionne des suites ou des difficultés qui né- 
cessitent de recourir au tribunal pour l’exé- 
cution , il ne doit pas connaître de celle exe- 
cution. 

Dans ces deux cas, il doit être procédé au 
jugement de l’affaire par les autres juges non 
pris à partie, sauf à appeler un suppléant , 
un avocat ou un avoué, si le nombre est in- 
complet. 

Si le juge pris à partie était commis à une 
enquête ou une opération , l’opération serait 
suspendue jusqu’après l’arrêt sur la prise è 
partie. Si cependant l’une des parties préten- 


(I) Carré, n° 1817. 
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dait que l'opération est urgente, qu’il y a péril 
dans le retard , on pourrait appliquer l’arti- 
cle 387, qui dit que l’incident sera porté à l'au- 
dience sur un simple acte, et que le tribunal 
peut ordonner qu’il sera procédé par un autre 
juffe. 

3. Non-seulement le juge doit s’abstenir du 
différend qui donne lieu à la prise à partie, mais 
il doit même s’abstenir, jusqu’au jugement dé- 
finitif de la prise è partie , de toutes les causes 
que la partie, ou ses parents en ligne directe, 
ou son conjoint, pourront avoir dans son tri- 
bunal; à peine de nullité des jugements. (C. 
pr.. 814.) 

4. Le juge pris à partie doit fournir ses dé- 
fenses dans la huitaine (C. pr., 814); ce qui si- 
gnifie qu’il a ce délai pour répondre, et non ce- 
lui de quinzaine que donne l’art. 77 à tout 
défendeur pour signifier ses défenses: mais cela 
n’empêche pas qu’il ne le puisse après huitaine, 
jusqu’au jugement , l’article ne prononçant pas 
de déchéance. ( Voy. form. 397.) 

8. La prise à partie n’étant pas sommaire, le 
demandeur peut répondre comme dans toute 
affaire non sommaire. ( Voy. form. 398.) 

6. Elle est portée à l’audience, sur un simple 
acte. (C. pr., 813.) 

7. Elle doit être jugée par une section autre 
que celle qui l’a admise. (C. pr., 318.) 

Et si la cour royale n’est composée que d’une 
section , le demandeur s’adresse è la cour de ; 
cassation, qui renvoie h la cour royale la plus 
voisine. (C. pr., 818.) Ce renvoi se demande 
immédiatement après l’arrêt d’admission : on 
signifie cet arrêt de renvoi avec celui d’admis- 
sion , la requête qui y est insérée . et assigna- 
tion pour procéder a la cour où l’affairecst ren- 
voyée. 

Le motif, dans les deux cas. est que l’affaire 
sera décidée avec plus d’impartialité que par les 
magistrats qui ont admis la prise à partie, les-, 
quels l’ont préjugée bien fondée en l’admettant, 
et peuvent être prévenus en faveur de leur pre- 
mière opinion. 

8. Dans le doute si la prise à partie est bien 
ou mal fondée , on doit décider en faveur du 
juge. La lenteur que le tribunal supérieur se 
verra obligé d’employer pour approfondir la 
conduite du juge inculpé, le convaincra même 
que si ce juge a erré c’est plus par imperfection 
que par prévarication. 

9. Si le demandeur est débouté, il est con- 
damné è une amende qui ne peut être moindre 
de 300 fr., sans préjudice des dommages et in- 
térêts envers les parties s’il y a lieu. ( C. pr., 
316.) (Voy. form. 399.) 

10. Si la prise à partie est accueillie , l’arrêt 
accorde contre le juge les conclusions qui sont 
fondées. {Voy. form. 400.) 

Lorsque, parla nature de l’affaire, il peut y 
avoir lieu contre le juge à des peines soit cor- 
rectionnelles, soit infamantes, soit afflictives. 


l’affaire est renvoyée devant le criminel. {Voy. 
les art. 483 à 803, C. criai., et art. 177-183, 
C. pén.) 

V. Si le jugement pour lequel un juge est dé- 
claré bien pris à partie subsiste , et si on 

peut le faire réformer. 

610. 1. On a dit qu'un juge pouvait êtrepris 
h partie pour (loi, fraude ou concussion com- 
mis non-seulement dans le cours de l’instruc- 
tion, mais encore dans un jugement. 

Dans ce dernier cas, le jugement est-il annulé 
par le fait seul de l'arrêt qui a déclaré la prise 
è partie bien fondée? Non, parce que celui qui 
l’a obtenu ne peut être dépouillé du bénéfice de 
ce jugement sans avoir été entendu. 

S. La partie peut-elle du moins appeler, si le 
jugement est en premier ressort; et se pour- 
voir en requête civile , s’il est en dernier res- 
sort? 

Il faut distinguer si celui qui a obtenu ce ju- 
gement est complice du fait oui a donné lieu h 
la prise à partie , par exemple, du dol, de la 
fraude, de la concussion, ou s’il ne l'est pas. 

1° Au premier cas, il y a dol personnel. 

Si le jugement est en premier ressort, on 
peut en appeler, et le délai court du jour de 
l’arrêt sur la prise h partie. Arg. de l’art. 448, 
qui permet l’appel en matière de faux et de ré- 
tention de pièces (qui sont des espèces de dol), 
et fait courir le délai du jour de la découverte. 

Si le jugement est en dernier ressort, on 
peut se pourvoir en requête civile (C. pr., 
480. 1), et le délai court du jour de cet arrêt, 
qui fait la découverte du dol. {Ibid., 488.) 

2° Au second cas, c’est-à-dire si la partie 
n’est pas complice (comme lorsque le juge a agi 
de son propre mouvement pour satisfaire une 
passion particulière), la question souffre plus 
de difficultés : il semble qu’on ne peut se pour- 
voir par appel ni requête civile, parce que le 
dol d’un tiers ne donne aucune ouverture, 
comme on l’a dit en parlant de larequêtecivile. 

Mais on peut se pourvoir, soit que le juge 
bien pris à partie étant écarté, il se trouvât que 
les autres juges qui ont coopéré au jugement 
on à l’arrêt ne fassent pas en nombre suffisant 
pour décider, soit qu’ils fussent en nombre 
suffisant. 

La loi du 27 vent, an vm, art. 16, veut trois 
juges pour les jugements de première instance, 
et l’art. 27 . sept juges pour les arrêts de cour 
royale. Si donc, le juge écarté, il n’en restait 
que deux dans le premier cas, ou six dans le 
deuxième, on pourrait appeler, si le jugement 
est en premier ressort, parce qu’il y a vice de 
forme , et que l’art. 473 permet l’appel pour 
vices de cette espèce. Dans le cas où le délai 
serait expiré, il reprendrait son cours du jour 
de l’arrêt sur la prise à partie. ( Arg. de l’art. 
448.) 
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Si le jugement est en dernier ressort, il y a 
eu violation des formalités lors du jugement et 
ouverture b requête civile (C. pr., 480, 2°), et 
le délai court de l’arrêt sur la prise b partie. 
(Arç. de Part 488.) 

Si , le juge écarté, les autres juges étaient en 
nombre suffisant, on pourrait aussi se pour- 
voir par appel ou par requête civile , mais par 
d'autres motifs que ceux du cas précédent. 

Si le fait de dol , fraude ou concussion , qui 
a donne lieu à la prise b partie , eût été connu 
de la partie avant l’arrêt ou le jugement, elle 
eût pu récuser le juge avant le jugement , et 
même le prendre à partie. Si elle l’eût récusé , 
le jugement de l'affaire eût été suspendu (C. 
pr., 587); et si on l’eût rendu, elle eût pu se 
pourvoir par appel, s’il était en premier res- 
sort, pour vices de formes, comme dit l’arti- 


cle 473; et en requête civile pour violation de 
forme ( ibid., 480. 2°), s’il était en dernier res- 
sort. Si elle eût demandé la prise è partie . le 
juge eût été obligé de s’abstenir; s’il ne l’eût 
pas fait, le jugement eût été nul , suivant l’arti- 
cle 814, et elle eût pu par conséquent recourir 
b l’appel ou à la requête civile, suivant la qua- 
lité du jugement. Cette partie doit-elle avoir 
moins de droit, parce que , par toutes les pré- 
cautions dont le juge s’est enveloppé avant le 
jugement, elle n’a pu lors connaître les causes 
de récusation et de prise à partie, et n’a pu les 
découvrir que depuis? Non; autrement ce se- 
rait rendre la partie victime d’une ignorance 
invincible et de la conduite criminelle du 
juge , dont l’autre partie ne peut tirer avan- 
tage sans blesser évidemment les règles de la 
justice. 


FIN DU TOME PREMIER. 
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